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AVERTISSEMENT. 

LA feule fatisfadion d'être utile à quelques amis , qui 
m'avoient prié de leur faire connoître les principaux 
Réglemens concernant le Commerce qui fe fait par ^ Mar- 
seille aux Ifles Françoiles de l'Amérique , a ete 1 occalion 
de cet Ouvrage. Je fis pour les contenter (en 1759 ) 
quelques courtes obfervations fur les Lettres-Patentes du 

mois de Février de 1719 » q Lie ) e leur remiS - Ils "V 0 " 1 " 
citèrent de nouveau , 6c me prefferent avec tant d inftance 
de ioindre à mes obfervations les Réglemens que j avois 
cités que je n'ai pû leur refufer cette marque de mon 
zèle & de mon amitié. J'ai fait de mon mieux pour ex- 
pliquer les privilèges attachés à ce Commerce ; j ai rap- 
proché tous les Réglemens rendus fur la navigation dans 
les Ifles Françoifes de l'Amérique des Lettres-Patentes 
de 17.19 , données pour la Ville «3c Port de Marfeille, & 
les Réglemens fur le Commerce de Guinée , des Lettres- 
Patentes de 1716. Cette méthode m'a paru la plus «ra- 
cle. Peut-être je me trompe : mais mon intention a ete 
bonne. Je n'ai rien négligé pour mettre fous les yeux de 
mes Le£teurs , tous les avantages qui refultent & lont une 
fuite néceffaire de ce Commerce , non- feulement pour les 
Armateurs, mais encore pour l'Etat. J'avoue ici franche- 
ment , qu'en travaillant à cet Ouvrage , qui eft beaucoup 
plus conlidérable que je n'avois imaginé en le commençant , 
mon but n'étoit point de le faire imprimer. Ceux qui me 
connoiffent , fçavent combien je fuis éloigné d ambitionner 
les applaudiflemens du public. Je préfère fon eftime au vain 
titre d'Auteur, & fi mon travail lui eft utile, j en fuis bien 
recompenfé par le plailir que je partagerai avec tous les 
bons Citoyens qui confacrent leur zèle & leurs talens au 
fervice de la Patrie. L'ouvrage eft d'une trop grande éten- 
due pour pouvoir en faire facilement le nombre de copies 
néceifaires à ceux qui me l'ont demandé & qui ont droit 
de l'avoir , puifque c'eft pour eux que je l'ai entrepris, «bette 



conhdéràtion m'oblige d'en permettre l'impreffion. Jen'ignore 

pas que par ce çonfentement, je deviens comptable à tous 
mes Lefteurs des défauts qui auront échappé à mon ap- 
plication malgré ma bonne volonté & mon envie de bien 
faire. Je prie ceux qui en découvriront de quelque impor- 
tance , de m'en donner connoiffance. Je leur promets une 
prompte fatisfaftion. Je ne cherche qu'à être utile ; ainfi 
tout ce qui pourra contribuer à effectuer mon deffein me 
fera toujours agréable. 

Les malheurs de la guerre qui fe font fait fentir d'une 
manière fi funefte dans prefque toute l'Europe & principa- 
lement dans nos Colonies de l'Amérique , m'ont fait tomber 
à plufieurs reprifes la plume de la main. Les nouvelles 
d'une paix fignée , me la firent reprendre. Heureufe paix ' 
pmflTe ton régne durer autant que je le défire pour le bon- 
heur de l'humanité , le retabliifement & l'augmentation de 
notre Commerce. 

f ) Je prie mes LeQeurs qui connoiflcnt la valeur & la force des mots, de ne 
point interpréter dans un mauvais fcns celui de Citadin que j'ai pris. Je fçais," comme 
S?* C "i in . dans fa propre lanification un des membres 

d une république libre & indépendante. Nous ne le connoiflbns plus dans ce fens-là. 
Je leur déclare donc que nous le regardons comme finonime , non pas de Citoyen, 
car ils pourraient encore y trouver à redire ; mais de Bourgeois. Je donne cette 
explication , parce que Marfeille ayant été anciennement une illuftre Republique , 
quelque e prit malin pourrait imaginer que je cherche à faire revivre ce vain titre I 
?« 'ift r", 1 , H ia B*a conierve parmi nous & qui ne fçauroit qu'affliger fenfiblement 
les MarfeillojS , fi leur zèle , leur attachement , leur dévouement & leur oMùTancc 
pour le meilleur des Rois , pouvoient être par la fulpeflés. Je puis parler pour eux 
& pour moi ; je les connois. * * _ 
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LE COMMERCE 

D E 

L'AMÉRIQUE 

PAR MARSEILLE.* 

E COMMERCE de l'Amérique, connu fous le nom' 
de Commerce des Indes Occidentales ou du nouveau Monde*, 
eft devenu pour ce Royaume une fourec intariiîàble de ri- 
chefles , & en particulier pour la ville de Marfeille une 
branche de Commerce àuffi importante , que celle du Com- 
merce du Levant. Je n'entrerai point dans le détail de tout ee qui cons- 
titue ce Commerce, & des innumérables productions- que cette immenfe 
Contrée fournit à l'Europe, tant pour les nécefiïtés , que pour le foula- 
gement & l'agrément de la vie. Je me bornerai à l'utilité qu'en retire la 
France, & principalement à ce- qui a un rapport direct au Commerce- 
de ladite Ville. Avant d'entrer dans ce détail , j'eftime qu'il efl à propos 
de donner une idée abregéede la découverte, de l'étendue & des- pro*-,- 
dhérions de cette- nouvelle partie du monde. 

DÉCOUVERTE DE V AMÊ RI QUE.. 

Les Anciens n'ont point connu cette nouvelle partie du monde, qire'* 
toutes les Nations fe font accordées à nommer aujourd'hui Amérique;, 
fi quelques Philofophes &. quelques Sçavaus de l'antiquité en ont: 
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parlé , Ils ne Font fait que vaguement , fans rien déterminer , & iaiis 
môme ofer faire entendre qu'ils cruifent le peu qu'ils en difoient , tant 
l'ignorance de la figure de la terre avoir pouffé de profondes racines. Si 
cependant on avoit voulu faire ufage des vérités connues dans ces tems 
reculés, il femble qu'on auroit dû fuppofer ce qu'une navigation hardie a 
enfin manifeité. On devoir juger par les éclipfes de la lune., que la 
terre étoit ronde , l'ombre étant de cette figure , & une attention réflé- 
chie fur le mouvement du foleil & de tous les autres aiîres, jointe à 
l'iufpeâion des parties delà terre déjà connues & habitées., leur auroit 
démontré cette vérité : mais les préjugés ont eu plus de force que les 
obfcrvarious , & on a préféré de penfer comme le vulgaire , plutôt que 
de paroître ridicules , en fe fingularifant par une opinion qui paUoit pour 
extravagante aux yeux de la philofophie , & impie à ceux de la Reli- 
gion. Je dis extravagante aux yeux de la philofophie ; car nos anciens 
ignorant la pefanteur de l'air , ne pouvoient concevoir que les hommes 
ou tout autre corps pu/fent être fermes & ftables qu'autant qu'ils fc- 
roient placés fur un terrein plat & uni, & que l'eau qui fuit toujours 
vers l'endroit Je plus bas pût être adhérente à la terre qui feroit dans 
la partie oppoféc à nos pieds. Les antipodes étoient pour eux un myf- 
tère incompréhcufïble. Ils penfoient môme avoir des raifons évidentes 
pour croire le contraire. Cette croyance répandue par tout l'univers , & 
que les fens confirmoient , a été un obftacle permanent pour empêcher 
les Philofophes les plus éclairés de penfer autrement que le vulgaire ; & 
ii quelques-uns , comme Timée , Platon , Scneque , faint Augufcin , &c- 
ont dit quelques mots pour nous faire entendre qu'ils ne croyoient pas 
-notre nouveau monde impofïïblé , & que la terre étoit fphérique , ils 
n'en ont parlé qu'en bégayant, & le plus fouvent poétiquement. Ils 
auroient pu cependant nous dire quelque chofe de précis , fi la crainte 
de n'être regardés comme des infenfés ne leur avoit fermé la bouche, 
puifqu'ils fçavoient par les bruits publics que les Phéniciens & les Car- 
thaginois en avoient donné des relations ; car il y a apparence que les 
anciens navigateurs ont pû être portés vers ces contrées inconnues, foit 
à la fuite de quelques tempêtes , ou par l'ignorance des Pilotes ; & fi 
ces voyages n'ont pas été répétés par les mêmes navigateurs , c'eft que la 
•connoillànce de la bouflble qui nous a rendu fi hardis dans la fuite , 
n etoit point parvenue jufqu a eux. Leurs contemporains regardoient tous 
ces récits comme des contes faits à plaifir , & quelques circonftanciées 
qu'ciuTcnt été les rélations , elles n'auroient pas moins palfé pour fabu- 
leufes, par l'impofiîbilité qu'il y avoit de les conftater ; d'où cil venu le 
proverbe , à beau mentir qui vient de loin. 

J'ai ajouté impie à la religion : les Payens avoient leur théologie , & 
i»e croyoient point que les hommes eufient été produits par le hazard. 
Ils les regardoient tous comme defeendus de la même tige , & ayant 
la même origine ; ce qui leur a fait inventer les fables de Promcthée 
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& de Deucalion. A l'égard des Juifs & des Chrétiens , l'Iiîftoire de la 
création du premier homme , leur a fait rcjetter avec horreur tout ce- 
qui fembloit donner atteinte à cette croyance: or fuppofer les antipodes, 
& bien plus les croire habitées , leur a toujours paru un fyllème fondé 
fur la folie &. fur l'impiété. J'ai dit les raifons qui le faifoieut juger extra- 
vagant ; & ce qui Ta fait juger impie , eft que Dieu auroit créé plus» 
d'une efpéce d'hommes, & que les hommes de ce nouveau monde de- 
vroient avoir une nature différente de la notre , pour pouvoir fc fou- 
tenir la téte en bas & vivre dans une fituation fi inconcevable ; d'ail- 
leurs , ces autres hommes, ou ils auroient péché, ou non; s'ils n'avoient 
pas péché, ils n'avoient pas befoin de la rédemption de Jesus-Chiust , 
ce qui eft contraire aux divines Ecritures , qui décident formellement que 
toute chair a prévariqué , & que tous les hommes font dignes de mort 
& s'ils- avoient péché la rédemptiou d'un Médiateur leur feroit abfolu- 
ment inutile par l'impoffibiiité de leur annoncer l'Evangile. Cette der- 
nière raifon avoit il fort frappé faint Auguftin , dont la fublhnité de 
génie lui faifoit voir la poffibilité des antipodes , que malgré les fages, 
réflexions qui fembloient le convaincre de cette vérité , il a condamné 
cette croyance. Perfonne n'ignore que faint Virgille , Evêque de Straf- 
bourg , qui vivoit dans le huitième fiécle , fut excommunié par Boniface , 
Evêque de Mayence , Légat du Pape Zacharie , en exécution de la. 
lettre qu'il en avoit reçue à ce fujet , pour avoir avancé qu'il y avoit 
des antipodes. Sans doute Virgille épouvanté par cette excommunica- 
tion , fe retraça , puifqu il a été" canouifé , & qu'il n'eft plus parlé de la 
fuite de cette affaire. Après une preuve fi convaincante de l'averfiou- - 
des Chrétiens contre la croyance des antipodes , il feroit bien f«pcrflu 
d'en rapporter d'autres. Ainii voilà tout le monde chrétien néceffité à-: 
fuivre l'ancien préjugé , ou du moins obligé à ne rien dire contre. 

Aujourd'hui que nous voyageons dans ce nouveau contiuent avec tant- 
de facilité , puifque nous prenons moins de précautions pour y aller 
que chez quelques-uns de nos voifins , & que nous trouvons un plus grand 
rifquc de paffer de, Marfe.ille en Angleterre , que d'aller à la Martini- 
que , nous fommes tous étonnés de l'ignorance & de l'entêtement de 
nos ancêtres. .Nous voudrions qu'ils euffeut penfé comme, nous main- - 
tenant que. toutes les difficultés font levées. Nous les blâmons d'avoir rejetté 
les relations qui leur étoient faites de ce$ courfes lointaines dans ces-, 
pays inconnus, Se nous voudrions, parce que nous connoiffons mieux., 
qu'eux les propriétés de l'air , qu'ils euffent compris que fi les hommes' 
de nos antipodes nous paroiffent avoir la tête en bas , nous devons par 
la même raifon leur paroître placés de- même , leur étant en oppo-* - 
fit ion , & nous décidons qu'ils dévoient penfer que fi nos antipodes . 
étoient peuplées par des hommes comme nous >. il falloit eu attribuer la.- 
caufe à quelque colonie des enfans d'Adam qui avoit pénétré dans ces. 
narres, et qu'il xi'étoit pas befoin , pour établir, cette, tranfmigratiaa 

, Ai] 
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de fuppofer que quelque tremblement de terre eut féparé depuis un 
tems immémorial l'ancien du nouveau continent , & les eût rendus 
incommunicables , quoique cette fuppofition que quelques Auteurs ont 
avancé ne foit pas impofiîble ; mais que de deux chofes l'une , ou que 
les terres de l'Amérique font contigues par quelque point à l'une des 
trois parties connues , ou qu'une vafte mer les fépare & met un efpace 
prodigieux entr'elles. Dans le premier cas, il n'y arien de merveilleux 
que les habitaus d'une contrée , inquiétés & pourfuivis par des ennemis 
fans pitié , aient pénétré , à travers les déferts les plus affreux , dans le 
nouveau monde par l'endroit de contiguïté fuppofée ( ce qui foit dit en 
paffant, fait encore l'objet de la recherche de quelques curieux qui 
malgré la connoiflanee que nous avons aujourd'hui de la furface de la 
terre qui ne nous indique aucune jonftion de l'ancien au nouveau monde 
voudraient trouver ce partage. ) Dans le fécond cas , la mer feule de- 
voit occuper l'efpace qui nous féparoit de l'Amérique. Or devoit - il 
paraître fî furprenant que dans ces tems reculés où les guerres étoient 
li cruelles , tous les habitans de quelques villes maritimes menacés d'un 
faccagement général fe foient embarqués non pas une fois , mais plu- 
ffeurs , & ainfi livrés à la fureur des flots , ayent abordé ces terres in- 
connues , où ne trouvant aucun obllacle à s'établir , y ayent fixé leurs 
demeures , & fe foient multipliés au point d'être obligés d'envoyer des 
colonies pour cultiver d'autres pays peu éloignés, & ayent de cette 
manière habité ce grand nombre d'Ifles. Nous raifonnons ainfi , & nous 
nous applaudûTons de la juHelfc de nos raifonnemens : mais fi d'autres 
ne nous avoient applani le chemin , nous ne parlerions pas avec cette 
afliirance , & fi nos voyageurs ne s'accordoient tous à nous rendre cer- 
tains de la fertilité de la Zone Torride , nous croirions avec Ovide &c 
toute l'Antiquité que le iôleil y brûle tout , & calcine jufques aux pierres. 
RcconnoiiTons donc que fi nos idées fur les antipodes nous paroiifent 
naturelles , nous en avons l'obligation à ceux qui ont tenté tant de dé- 
couvertes fi heureufemenr. 

On demandera fans doute en quel tems l'Amérique peut avoir été 
habitée. J'avoue qu'il n'eft pas facile cle répondre à cette queftion. Ce- 
pendant eu confidérant la population des autres parties du monde , & 
les progrès des Arts & des Sciences , il femble qu'on n'en peut fixer l'é- 
poque qu'après plufïeurs fiécles depuis la confufion des langues. D'un 
autre côté , ne trouvant dans toute l'Amérique aucun vertige de l'écriture , 
il femble aufïï qu'on doit fuppofer que cette tranfmigration a été faite 
avant cette admirable invention ; j'entens par écriture , l'aifemblage des 
lettres de l'alphabet qui fert à mauifefler les fous de la voix , £k à ex- 
primer les penfées ; car fi les prémiers Amériquains n'avoieut point ignoré 
cet Art, leurs defeendaus auroieut laiifé quelque trace d'une fi mer veil- 
lcufe connoiifance. On pourroit donc conclurre que l'Amérique a été 
habitée avant que Thoot , Sécretaire d'un ancien Roi d'Egypte , ou félon 
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Lucnin , que les Phéniciens euffent inventé. . . Cet iîrt ingénieux ? 

De pfàubv /a naro/e , & de parler aux yeux , 
•Et par des traits divers , des figures tracées , 
Donner de la couleur & du corps aux penfées. 
Une autre conféquence fuit naturellement de l'ignorance de 1 écriture 
chez tous les peuples de l'Amérique : c'eft que depuis cette heureufe 
invention , aucun voyageur jufqu a nos dernières découvertes , n'a pé- 
nétré dans le nouveau inonde , on du moins que fi quelqu'un eft entré 
dans quelque pays de l'Amérique , ou ce pays u'étoit point habité , ou 
il n'y a pas féjourné affez long-tems pour connoître les mœurs Se les 
Ufeges des habitans. Car - les peuples policés de cette quatrième partie 
du monde , ont donné tant de preuves de leur induftrie & de leur pé- 
nétration , que fi quelque nouveau venu leur avoit montré de notre écriture , 
quand même il n aurait pas fçu écrire , s'il leur avoit fait connoître par figues 
en quoi elle confiftoit , ils n'auraient pas manqué d'en perfectionner l'ufage, 
ck defe le. rendre propre , eux qui ont inventé une écriture fymbolique , 
foffifante pour la confervation & la manifeftation des loix. Il faut auflî fup- 
pofer dans 1 hypothèfe de ceux qui foutienneut que l'Amérique n'a été fépa- 
rée de l'ancien continent que par un tremblement de terre , que cette ré- 
volution eft arrivée avant que l'écriture fut connue parmi nous. Ce trem- 
blement de terre n'eft pas impofllble : pourquoi donc ne pas le fuppofer, 
puiique par la fubmerlion des terres contigues aux deux continens , il 
ne refte aucune difficulté pour expliquer comment l'Amérique a été 
peuplée ? 

■ Le premier qui a ofé fecouer le préjugé public eft Chrtstophlb 
Colomb ; voilà l'homme à qui toute l'Europe eft redevable des im- 
inenfes rkheffes dont fon heureufe témérité Ta comblée , & dont la di- 
vine providence a voulu fe fervir , lorfquc le jour marqué dans fes 
décrets éternels de faire miféricorde à cette multitude de peuples dont 
il vouloit être connu & adoré , eft arrivé. La fageffe de Dieu fe joue 
des projets des hommes > & employé qui il veut pour raccompliffement 
de fes defleins. Il n'a point choifi , pour nous faire connoître ce nouveau 
inonde , quelque grand Capitaine ou quelque fameux Amiral ; il a voulu 
fe fervir d'un homme de la lie du peuple , qu'il a rendu recommanda- 
ble par le choix qu'il a bien voulu en faire. Ce Christophle Colomb 
étoit Cardcur de laine de fon métier , & fils d'un Cardeur, d'un vil- 
lage auprès de Gènes , où il naquit en X44Z. Las de fa profeflion , il 
prit le parti de la mer , tk fît quelques voyages pour apprendre la na- 
vigation. Ce nouvel état lui plût & eut tant de charmes pour lui , qu'il 
s'y donna tout entier. Ce fut par fon application & l'étude de la Géo- 
graphie & des cartes maritimes , dont fon frere Bartheleini avoit une 
exacte connoùTance , qu'il parvint à commander de petits bâtimens. 

11 conçut que la terre étoit ronde , & qu'il devoit y avoir d'autres 
terres inconnues aux Européens qu'il ne ferait pas impoiïïble de dé- 
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couvrir. Le préjugé public ne le rebuta pas , & la relation de certaiV 
nés hiftoires de voyages faits dans les pays inconnus , le confirmèrent 
dans fou idée : peut-être avoit-il entendu parler des voyages des célè- 
bres Herivulfilbn & Leiferidfon , qui avoient abordé dans le dixième 
flécle les côtes d'Amérique. Son frerc Barthelemi penfoit comme lui , 
& acheva de le déterminer , & à le fixer dans la croyance qu'il dcvoit y 
avoir des antipodes. Il propofa a plufieurs perfonnes de dillinâion fou 
dc/îein d'aller tenter cette découverte. Sa propofition panit une folie & 
une extravagance. Rebuté de tous côtés , il ne fut regardé que comme 
un vifionnaire. Cependant il ne parloit que de fon projet , & foutenoit 
fon fentiment par de fi bons raifonnemens & par tant d'inductions fi 
vraifemblables , qu'il parvint à perfuader Ferdinand & Isabelle , 
qui regnoient en Efpagnc , & qui voulurent rifquer d'armer trois vaii- 
feaux pour féconder fon intention. Il s'embarqua dans le mois d'Août 
de l'an 1492. , & après une longue navigation, il arriva heureufement 
à Cuanabaï , une des Mes Lucaies. Les habitans de cette Iflc étonnés 
& effrayés à la vue de ces. nouveaux hommes , & de la forme de leur 
vailfeaux , prirent la fuite vers les montagnes pour s : y cacher. Colomb 
fit courir après eux , & n'enleva qu'une femme qu'il tranquillifa par 
toutes fortes de préfens & de bons traitemens. Ce procédé lui réufiït; 
les fuyards revinrent , s'apprivoiferent peu-à-peu , & charmés des li- 
béralités des Efpagnols , fe familiariferent avec eux , & leur commu- 
niquèrent les richeifes- de leur pays : leur chef même permit aux Ef- 
pagnols de bihir un petit Fort dans lequel Colomb laiifa trente - trois 
hommes fous le commandement de Jacques d'Avana , & repartit pour 
l'Europe emportant avec lui de toutes les précieufes productions de cette 
nouvelle terre. Sa traverfée jufques au port de Palos , ne fut que de 
cinquante jours. Son arrivée , le récit des merveilles qu'il avoit vues , 
les tréfors qu'il avoit laùTés , & la facilité qu'il trouvoit à conquérir ces 
riches Provinces , déterminèrent le Confeil de Cafiille à le nommer 
Amiral d'une nouvelle flotte deirinée pour cette conquête. Le Roi le 
combla d'honneur & de préfent ; il l'annoblit avec toute fa poftérité. Co- 
lomb repartit donc , fit de nouvelles découvertes , prit poifcflïon de plu- 
fieurs Royaumes au nom du Roi d'Efpagne , & aidé du confeil 8c du 
courage de fon frère Barthelemi , fubjuga & fournit par la force des 
armes tous les peuples qui ne reconnurent point volontairement la do- 
mination & les loix du Roi d'Efpagne. C'eft un problème qui eii eu- - 
core à refoudre , fi les découvertes que fit Colomb dans le nouveau 
monde nous font plus utiles que nuifîbles ? Ce n'eft pas à' moi à pro- 
noncer fur une queftion de cette importance , j'obferverai feulement , 
i n . Que les cruautés incroyables exercées contre tant d'infortunées 
victimes , imprimeront à jamais la plus aflreufc horreur aux ames les 
moins compatiffantes. Il n'eft gnères poflïble de lire le récit de ces 
étonnantes conquêtes , fans que l'humanité eu frémuTe. 
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-V. Les Européens ont à la vérité par ces immenfes découvertes 
augmenté leur puuïance. Les plus riches mines n'ont produit des tré- 
fors que pour nous p & notre marine a été perfectionnée , & eft de- 
venue formidable : mais les peuples en font-ils devenus plus heureux ? 
Si leurs véritables befoins ont été foulages par ces découvertes , on les 
a faites trop tard; que fi au contraire de frivoles befoins ont contri- 
bue par un luxe déplacé , à faire méprifer ou à étouffer l'ancienne 
& vertueufe frugalité , il feroit à feuhaiter que l illuftre Colomb n'eût 
.jamais quitté fou pays. Je conviens que la terre , & toutes fes pro- 
ductions font pour l'ufage de l'homme , & qu'U paroît juile qu aucune 
foeiété ne foit exclue des fecours quelle eft en droit d'attendre des au- 
tres fociétés. Une confidération d'une plus grande importance eft la conuoiC 
fance de l'Evangile qui fera annoncé à cette multitude de Nations : 
ainii il y a un calcul des profits U pertes à faire , qui eft préalablement 
-néceilaire pour faire l'examen de ce problême. • 
30. Colomb dont le nom auflï fumeux que celui d'Alexandre pailera 
aux races futures , a-t-il acquis une gloire digne des éloges du iage > 
& lui-même a-t-il trouvé dans fes trophées multipliés ce contentement 
qui eft la préinicre récompenfc de la vertu ? 11 nous a fait connoître 
Je contraire. Sa gloire a triomphé de l'envie : mais a combien d épreu- 
ves n'a-t-elle pas été expofée ? Il lui a fallu encore plus de confiance 
•pour repouirer les traits de la calomnie , que de courage pour vaincre 
.& dompter les Nations les plus jaloufes de leur liberté. L'envieux & 
-iaiufte François Bodarilla traverfa fes deffeins , & l'arracha du fera de 
la viaoire pour dégrader le Conquérant de l'Amérique, le charger de 
chaînes , & l'envoyer comme un criminel convaincu pour implorer la 
•clémence du Roi. Il fut nécefiité plus d'une fois de préfenter des 
apologies de fa conduite pour la juftifier ; & enfin fou protecteur, le 
Roi, étant mort , il fe laiila abattre par le chagrin , en voyant l'ingrati- 
tude de ceux qui lui dévoient tout l'éclat de leur fortune. La tniteile 
4e fit tomber dans un état de langueur qui lui rendit la vie înfuppor- 
■table. Il fe retira à Vaïladolid où il mourut bien-tôt après le 8 Mai 
1506 , âgé de 64 ans, d'où il fut porté à Scviilc dans l'Eglife des 
•Chartreux , où il fut enterré. Son frère Barthclemi continua fes con- 
quêtes jufqu'en 15 14, qu'il mourut dans l'Ific Efpagnole couvert de 

gloire. ^ ; 

Vespuce Americ, noble Florentin, né à Florence le 9 Mars 
1451, avoit embrasé la profciîïon du Commerce, pour réparer a 
snauvaife fortune de fa famille. Il fe trouva à Seville lorfque Criftophle 
Colomb entreprit fou prérnier voyage , et il fut témoin de la glorieuse 
réception & des honneurs extraordinaires dont le Roi le récompenfa 
au retour de fou fécond voyage. Son ambition en fut piquée ; & après 
'avoir étudié férieufement le pilotage & les cartes terreftres t< man- 
nes , il fe mit fur les rangs pour entreprendre le voyage du nouveai 
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monde , infinuant à qui vouloit l'entendre , qu'il poufleroit fes découJ 
vertes bien plus avant qu'on n avoit encore fait. Ferdinand le jugea 
propre à une nouvelle expédition qu'il projettoit , & le fit partir de 
Cadix le 10 Mai 1497, avec quatre vaitfcaux bien armés ; il fit route 
vers le couchant , en traverfant la Zone torride , à mille lieues des Ca- 
naries , & vis-à-vis il fit fon débarquement en terre-ferme. Son arrives 
caufa le même étoiniement & la même frayeur aux habitons du pays , 
que Criftophlc Colomb leur avoit caufé. Pour les attirer , Vefpuce fit 
porter dans les cabanes de ces fugitifs , de petits miroirs , de bijouteries 
& de quincailleries , dans l'efpérance de les familiarifer en flattant leur 
curiofité. Le ftraîagême réunit , & Vefpuce obtint de ces peuples tout 
ce qu'il leur demanda. Après avoir fait de nouvelles découvertes , il 
revint à. Cadix le 19 Octobre 1498, d'où il repartit le 16 Mai 1499, 
avec trois vaiffeaux. Il alla mouiller dans rifle de Feu , une de - celles 
du Cap verd , & pourfuivaut fa route il arriva , après 44 jours de na- 
vigation , à la même Terre-ferme qu'il avoit déjà découverte , d'où pé- 
nétrant suffi avant qu'il put dans les terres , il en preuoit poffeflion en 
paffant au nom du Roi d Efpagne , en plantant des poteaux ou Mtikm 
quelques marques pour lervir de témoins de fbn arrivée dans toutes ces 
contrées. Il ne fut de retour de fon fécond voyage que le 8 Septembre 
1500. Le Roi d'Efpagne faifoit équiper une autre flotte pour lui faim 
faire un troiheme voyage, lorfque le bruit de tant de découvertes re- 
veilla l'émulation de Dom Emmanuel, Roi de Portugal ..qui, pour at- 
tirer Vcfpuce Americ à fon fervice , lui fit faire des offres fi prenantes 
& fi avantageufes qu'il le détermina à quitter la Cour d'Efpagne pour 
s'embarquer fur une Flotte de trois vaiffeaux dont il lui donna, le com- 
mandement abfolu. Cette Flotte partit de Lisbonne le 10 Mai 1501-., 
& fit route vers la côte occidentale cl Afrique. Vefpuce Amerie parcourut 
toute la partie du nouveau continent qui lui efi oppofée depuis Je Brcfil 
jufquau pays -des Patagons , & après avoir couru les plus grands dan- 
gers, ôc avoir rifqué pluficurs fois de périr avec fon Efcadrc r il re- 
vint en Portugal le 7 Septembre 1501. Ces nouvelles découvertes faites 
pour & au nom de Dom Emmanuel , l'encouragèrent à faire un arme- 
ment plus confidérablc , compofé de Si vaiifeaux , avec Icfquels Velpuce . 
mit à la voiïe le 10 Mai- 1503 pour reconnaître rifle de Malaca , l'une 
des Moluques : mais la tempête ayant difperfé Ja Flotte , Vefpuce aborda 
au Brcfil , rendez-vous- convenu en cas de mauvais tems & de di/perfion 
de vaifleaux qu'il y attendit inutilement. 11 ne perdit pas ce tems , il 
l'employa à faire de nouvelles découvertes : mais les provifions & les 
agraix néceiïaires à la navigation ne pouvant plus lui permettre la con- 
tinuation de fa courfe , il fit voile pour Lisbonne, où il arriva le 18 
Juin 1504 : Vefpuce Americ fe repofa. quelque-tems à Lisbonne , & pro- 
fita de ce loifir pour donner au public les relations de fes voyages. 
Il continua enfuite à naviger jufqu'en 1516 & mourut cette année, fui* 

vanî- 
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vaut l'opinion commune , dans une des Ifles Terceres. 11 a eu la gloire 
de donner fou nom à cette nouvelle partie du monde , qu'on nomma 
d'abord en Portugal les terres d'Àrncric , & enfui te dans toute l'Europe 
Amérique , qui cil le l'cul nom par lequel on diftingue aujourd'hui le 
nouveau monde des trois autres parties déjà connues, 

Chiustophle Colomb méritoit cependant cet honneur , à plus 
jufte titre que Vefpuce Améric , puifque c'étoit lui à qui nous avons 
l'obligation de cette découverte i & le mot de Colombique auroit bien valu 
celui d'Amérique : mais les hommes par un caprice inexplicable &c 
contraire aux ufages reçus , fe font obïlinés à donner le nom d'Amé- 
ric aux découvertes faites par Colomb. 

Toutes ces découvertes & la propriété que s'en attribuèrent les Rois 
d'Eipagne & de Portugal , piquèrent de jaloufie les autres Puilfances 
de l'Europe. On ne parla plus que d'armemens & de voyages dans le 
nouveau monde. Chacun voulut conquérir de ces Royaumes inconnus , 
& rien n'étoit plus facile que ces conquêtes , ou du moins le droit fur 
lequel elles étoient fondées ; car on croyoit bonnement qu'il fuffifoit 
d'avoir vu le terrein & de l'avoir touché , pour fe perfuader que per- 
fonne ne pouvoit plus en difputer la pollciïion fans une injuftice criante. 
La France , l'Angleterre , la Hollande , &c. firent auffi des dé- 
couvertes dont on peut lire Thiftoirc dans plufieurs bons Ecrivains qui 
ont traité au long cette matière : pour moi , mon but n'étant que de 
donner une idée de la manière dont les Européens ont pénétré dans 
cette quatrième partie du monde, je crois en avoir alfez dit pour rem- 
plir mon objet , & contenter un Commerçant. 

Cependant la France ayant été la première , qui , à l'exemple des 
Efpagnols Se des Portugais , a fait les plus importuns établiîfemens 
dans cette nouvelle partie du monde, (a) je ne puis m'empecher de 



(a) Quelques Hiftoriens ont publié , je 
nciçiiis fur quel fondement , que les Gau- 
lois connoifibient l'Amérique feptentrio- 
tinle du tems d'Augufte , & qu'ils y fai- 
foient des voyages afTez fréquens \ Poftcl 
aflure poJitîvcmeiu le même tait. Quelque 
glorieufe que cette prétention foit à la 
France , il faudroit en avoir quelques preu- 
ves particulières , parce que des voyages 
d'un fi long cours , ne peuvent point être 
entrepris fans la connoilTance 6k le fe- 
cours de la boulTble dont rinvention eft 
bien poftérieure. 

Ce que Corneille Wytfliet Sécretaire 
<în Confeil de Brabant, avance que les 
François avant l'an 1500 faifoient des 
voyages en Terre-Neuve, paroît très-croya- 
ble i & s'accorde avec l'hiftoirc de nos dé- 

Tom. /• 



couvertes dans cette contrée. Nous avons 
même la carte de différentes côtes pro- 
pres â faire la pêche de la morue , pu- 
bliée en 1506. Le pays avoit donc été 
habité par des François avant cette pu- 
blication ; car il faut avoir parcouru un 
lieu quelconque , & y avoir féjourné 

pour être en état d'en faire la delcrip- 
tion. Une obfervation bien fimple , Ôc 
qui fernble aflîirer à la France la décou- 
verte de cette partie de l'Amérique , font 
les noms François que les Caps & les 
Ports de Terre-Neuve ont confervé juf- 
qu'aujourd'hui. Si d'autres Nations avoîent 
voyagé les prémieres dans ces contrées, 
elles n'auroient pas manqué de laifler quel- 
que trace de leur langage ; 6k pourquoi 

auroicat-elles employé des mots François 
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rapporter brièvement nos premiers voyages dans l'Amérique fcptentrîo* 
nale , connue aujourd'hui fous le nom de Canada ou nouvelle France- 
Ce fut en 1497 que Jean & Sebaftien Cabot découvrirent la terre 
neuve & celle de Labrador ; & en 1500 nos pêcheurs Normands & 
Bretons commencèrent fur ces côtes la pèche des morues. Nous avons 
même une ancienne carte de tous ces pays , publiée en 1506 par Jean 
Denis de Honfleur , & nos Pères virent arriver en 1508 un Sauvage (a) 
qu'un Diépois amena pour fatisfaire les curieux & lui faire apprendre 
notre langue & nos ulages , pour s'en fervir enfuite utilement. François I. 
envoya eu 152.3 Jean Verozani Florentin, pour faire de nouvelles dé- 
couvertes , & en prendre polTc/fion au nom de la France. Il lui fît faire 
plulîeurs voyages jufqiren 1534 , que Jacques Cartier de faint Malo 
pénétra bien plus avant que le Florentin , & remontant le fleuve qui 
fe jette dans le golfe, il le nomma faint Laurent & lama dans tous 
ces lieux des marques de la poJIefTïon qu'il en avoit pris , appella rifle 
de Nalifcolet , l'AlTomptioii , & la montagne d'Hochelaga , Mont-royal , 
aujourd'hui Mont-real. En 1541 , Jean - François de la C Roque , Gentil- 
homme Picard accompagna Cartier, & fit un établiJFement dans Tille 
Royale ; & en 1562, Jean Deribaut , Diépois , continua de faire de 
nouvelles découvertes , & prit pofleflion d'un vafte pays dans le Nord, 
& y bâtit le fort de Charles , fort dont les Anglois fe font , dans la 
fuite du teins , rendus maîtres , & y ont bâti la ville de Charles-Tovvn 
dans la Caroline ; car ce ne fut qu'en 1576 qu'Elifabeth , Reine d'An- 
gleterre , envoya le Chevalier Martin de Forbisher du côté de la nou- 
velle France pour glaner fur les découvertes des François. Depuis ce 
moment les Anglois ont pénétré de tous côtés dans nos établiiTemens ,. 
& fe font emparés & s'empareront toujours de tout ce qu'ils jugeront 
convenable à leur commerce. L'envie , l'ambition & le gain ayant tou- 
jours été la régie de leur conduite , voilà l'origine de la dernière guerre 



qui leur étoient étrangers, & la lignifica- 
tion inconnue , plutôt que ceux qui leur 
étoient naturels , & que tous ceux qui 
ont fait de. découvertes ont ambitionné 
rie tranfmettre à la poftéritc ? Cette ob- 
fervation me paroît décîflve & aii-defliis de 
îoute réplique, 

(a) Je me conforme à nos préjugés 
& à nos ufages en appellant Sauvage un 
Canadien. II pourroit avec autant & mê- 
me quelquefois avec plus de raîfon nous 
donner le même nom \ effectivement 
nous ne fommes pas plus en droit de 
ïraiter de Sauvages les habitans d\m pays 
éloigné , parce qu'ils nous ont été incon- 
nus & que leurs mœurs différent des nô- 
tres , que les Grecs d'appelkr Barbares 



tous ceux qui ne nauToient point dans la 
Cirece. Un Sauvage & un Barbare font 
des hommes qui vivent fans loix , dans 
les rapines & le brigandage , & qui font 
ennemis de la fociété. Si donc les habi- 
tans du Canada ne font point tort à leurs 
voifins , les fecourent dans leurs befoins , 
& ne fuyer.t point la ibcïété , pourquoi 
pau*eront-ils pour Sauvages ? & ceux qui 
iront dans leur pays les dépouiller de leurs 
biens & leur ravir la liberté qui* leur 
appartient de droit, ne mériteront-ils pas 
plutôt ce nom f Je ne prétens point faire ici 
le procès à perfonne , & fi quelque Nation 
s'offenfe de cette remarque 7 ce n'eft pas 
ma faute. 

pi 
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qui a cnufé la défolatiou de ces infortunées contrées , & qui n'a eu d'au- 
tres motifs ni d'autres titres de la part de cette féconde Carthage t 
que de chimériques découvertes à côté ou dans les polTeflions Françoi- 
fes , & dont elle a voulu jouir paifiblement , & même les étendre fans 
mefure au gré de fa volonté. Je m arrête : la paix nouvellement con- 
clue m'impofe fiience. Il ne me paroît pas d'ailleurs néceilairc de rap- 
pcller tous les autres voyages que la France a fait faire dans le Ca- 
nada , ni les divers établiilemens qui fe font fuccedés les uns aux autres. 
Le droit de la France eft trop inconteftable pour avoir befoin de nou- 
velles preuves: il n'eft point fondé fur une donation chimérique ni fur 
des lignes tirées d'une partie du monde à l'autre. La crédulité fran- 
çoife eft plus raifonnable ; elle n'a jamais conçu que qui n'a pus , puiiîe 
donner, & qu'aucune puiffance fur la terre puiiîe diftribuer de légiti- 
mes titres de poffcflion de ce qui ne lui a jamais appartenu , ni même 
pu apartenir dans un pays inconnu , que la providence avoit diftribué 
à fes premiers cultivateurs. Les titres de la France , font fuivant la 
loi naturelle & le droit des gens ; elle a fait faire des établiJfcmens 
dans ces nouvelles contrées ; ou de gré à gré , ou parce que les terres 
étaient vacantes ; elle y a établi un commerce auflî utile aux anciens 
Colons qu'à elle-même ; & fi quelque tems après il eft furvenu des 
puerres , c'eft une fuite de la miférable condition des hommes que par- 
tout où ils auront des voilins & des iutérêts particuliers à foutenir , il 
n'y aura jamais une ftable &: perpétuelle tranquillité. 

Ceux qui voudront connoître plus particulièrement l'hiftoire de nos 
découvertes dans l'Amérique feptentrionale , peuvent lire les rélations 
du Marquis de la Roche, qui découvrit en 1598 rifle des Sables; de 
Samuel Champlain , qui pouffa fes découvertes jufqu'au Cap Malabar, 
auprès duquel les Angloîs ont bâti Bofton , capitale de leur nouvelle 
Angleterre, & qui fonda en 1608 la ville de Québec, capitale de la 
nouvelle France ; de Jacques Bourdon , qui pénétra le prémier dans 
la baye d'Udfon , & en prit poffeflïon au nom du Roi de France , & 
les rélations des autres voyageurs qui ont fait les prémières découver- 
tes. Je m'apperçois que je fuis plus long que je ne m crois propofé : 
mais écrivant pour l'inftruction de mes compatriotes qui ont un com- 
merce confidérable avec les habitans des Mes Antilles , je ne puis 
jn'empêcher de rapporter brièvement ce qui regarde nos prémiers éta-, 
bliilemens dans ces Ifles- 

LES 1SLES ANTILLES. 

Les Antilles fituées dans le Golfe du Mexique, dans la mer du Nord, 
& au Sud de l'Amérique feptentrionale long. 3 10. 319. lat. n- 4°- 
16. 40., furent ainfi nommées par Chriftophle Colomb , parce qu.rf 
les confidéra comme un préfage afiuré de la Terre-ferme. Elles font 

Bij 
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difpofées en forme d'arc , & fe divifent en grandes & petites AmiHey 
au nombre de plus de trente principales. Les grandes , font Saint Do- 
mmiquc , Cuba : a Jamaïque & Porto-rico. Les petites que nous appel- 
Ions ici a Marfeille les Mes du Vent , ont confervé ce nom de la pre- 
mière dénomination des Efpagnols , & de- la diftinclion qu'ils en firent 
en Ifles Soto-vento , c'eft-à-dire , qu'ils laiflerent à main gauche fous le 
vent en allant au Mexique , & en Mes de Barlovento , c'eft-à-dire , 
beaucoup plus expofées au vent que les autres. 

Les Mes de Soto-vento , font fituées- le long des côtes de la Terre- 
ierme , dans la partie feptentrionale qu'on trouve dans cet ordre. En 
avançant du levant au couchant, la Marguerite, la. Tortue, l'Archilla, 
la Koca, Laves, Bonaire , Curaçao & Oruba. 

Les Mes de Barlovento font en plus grand nombre. Voici la lifte 
des principales : Anguille , faint Martin , faint Barthélémy , faim Enfla, 
chc faint Chnftophle, des Neiges , laBarbade, Antigoa , Mont-Serrat 
la Guadeloupe , la Martinique , la Defirade , fainte Lucie , faint Vin- 
cent , la Barboude, Bequia , Grenadille , Grenade., Tabago , &c. Celles 
qui appartiennent à la France , font la Martinique , là Guadeloupe • 
faint Barthélémy, Marie Galante , les Saintes , la Grenade. Elle pof' 
fedoit encore fauite Aloufie ou Lucie , & faint Dominique dans l'Me 
iaint Vincent : mais par le traité d'Aix-la-Chapelle, conclu en 1748 
ces deux derniers étahliflemens ont été déclarés neutres, ainfi que rifle* 
de Tabago. 

Les fuites funeftes de notre dernière guerre avec l'Angleterre , ont 
occahonne quelques changcmens dans la poffefllon de nos Ifles. C'eft 
avec la plus vive douleur que je rappelle ici nos malheurs. Que ne 
peuvent-ils être enfevelis dans un éternel oubli avec les noms des trai- 
ires qui les ont caufés ? Nous étions tranquilles fur le fort de nos Mes, 
& la pofténté aura de la peine à croire que des François dont le ca- 
raftère cft la fidélité & la bravoure , ayent préféré l'infamie à une mort 
gloneufe. Les Anglois firent defcente à la Guadeloupe, & enfuite à 
h, Martinique; ils dévoient être rcpouffés : mais- nos Commandans, ia- 
dignes de la confiance que le Roi leur avoit donnée , fe laiflerent éblouir 
par l'or d'Angleterre. Ces lâches les vendirent plutôt qu'ils ne les ren- 
dirent. Oublions , s'il cft poflîble , cette perfidie ; elle afflige trop la 
Aation qui s'en croit deshonorée avec jurte raifon. 

Par les préliminaires de paix lignés à Fontainebleau le 3 Novembre 
1761, ratifiés le 22. dudit mois , & ladite paix fignée le 10 Février 
1763 , les Mes de là Martinique & de la Guadeloupe font reftituées 
à la France, & l'Me de fainte Lucie lui appartiendra eu entier; l'An- 
gleterre poffédera les Mes de la Grenade , & des Grenadins , faint 
Vincent , la Dominique & Tabago , ainfi qu'il eft énoncé dans les 
articles VIII & IX. 

Les. Anglois font de plus ea poflefllon des Mes les Vierges , l'An- 
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guille , la Barboude , Antigoa , Mont-Serrat , Nevvis , faint Chriftophle , 

& tUlSt ont celles de fainte Croix & de faint Thomas ; & les 
Hollandois celles de Saba. , de faint Euftache & la mcme de faint 

M CcT'ines Antilles font aufii nommées Camercanes & Caraïbes ou 
Cannibales, du nom des naturels du pays, qui en occupent encore quel- 
ques petites qu'on leur a abandonnées a caufe de leur rteril.te. 

Les premières découvertes faites par Chriftophle Colomb , furent les 
Ifles Antilies , 8c ce fut à celle qu'il appella de. faint Dominique ou 
L'Ifle Efpagnole, que nous ne connoiffous maintenant que par la.nt 
Domingue , qu'il fit fcs prémien établiftemcns. Il avo.t fait fa defcento 
dans le canton dé Bainora , où il avoit obtenu la permifllon d y batir 
un fort dans lequel il avoit lailTé 33 hommes en retournant en fclpar 
«me. La mauvLife conduite , les violences & les cruautés de cette pe- 
tite earnifon , animèrent tellement contre elle les pacifiques habitai» du 
pays qu'ils ne crurent pouvoir recouvrer leur liberté & leur première 
tranquillité qu'en les égorgeant tous ; ce qu'ils firent au commencement 
de l'année 1503. A fon fécond voyage , Colomb ne trouva aucun da 
ceux qu'il avoit laines. Ces infortunés habitai» le reçurent cependant 
avec empreiicment , lui firent un récit f.ncère de toutes les vexations 
qu'ils avoient fouffcrtes . dans leurs biens, leurs femmes & leurs h lies , 
& lui remirent tous, les effets qui lui appartenoient. Colomb , charme 
de leur candeur, & convaincu des injuftices & des violences que fa 
troupe avoit. commife , les combla de careifes & fe détermina a faire 
un nouvel établiftement dans la partie de, lifte nommée Cubage-, ou il 
ietta les fondemens de la ville d'Ifabelle pour faire fa cour a laiemme 
du Roi Ferdinand. Les Efpagnols fe fortifièrent dans le pays & re- 
duifirent les. Naturels par la force des armes. Peu-à-pcu ils les detrui 1- 
rcut prefque tous, & eux-mêmes, après la découverte de la nouvelle 
Efpaene & du Pérou, Us abandonnèrent les principaux etabhffemens 
qu'ils" avoient dans rifle. En 15S6 le Chevalier Drach Anglo.s , s'em. 
para de la ville d'Ifabelle , fituée fur la rive méridionale de l'Oxama , 
long. 308. zo. lat. 18. z.o. connue" aujourd'hui fous le nom de faint 
Domingue , &c après bien de violences commifes par fes troupes pen- 
dant un mois , l'abandonna aux Efpagnols moyenant une fomme d'ar? 
gent. Les François y firent peu de tems- après divers étabfiflemens 
dans les lieux reliés vacans depuis le maffacre des Indiens enisoz , 
ou par l'abandon qu'eu avoient fait les Efpagnols. Le principal eft le 
Cap François . firué fur la côte fepteutrionale de ladite Me, ville, coiir 
fidérab'.e , & le Port le plus fréquenté que la France- y aye-. ïaurai 
occafion de parler des marchandifes que nous y envoyons , & de cel- 
les que nos vaiffeaux apportent en retrait. 

Le fieur d'Enambuc prit poflefiioii en 1615 pour une Compagnie Etant 
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çoiie , de l'Ifle faint Chriftophle , d'où il envoya diverfes Colonies dans Jeî 
Iflcs des environs ; les (ieurs de Loline & Dnpleflîs arrivèrent à Ja Mar- 
tinique le 25 Mai 1635, & trois jours après à la Guadeloupe; & 
le fieur Duparquet prefque en même teins fit des établiflemens à la 
Grenade , à fainte Lucie , à la Tortue &c. 

Le premier & le principal établiifement des François fut à faint 
Chriftophle. Ceft de là qu'ils le font répandus dans les Mes voifmcs , 
après avoir perfuadé aux Caraïbes de les partager avec eux ; partage 
volontaire, & que la douceur & la pointe frunçoifes firent' confemir, 
mais qui ne fut pas toujours religieufement obfervé , une fois que lau- 
torité de la Compagnie françoife y fut bien établie. Ceft au fieur d'E- 
nambuc que la France doit le commencement du riche Commerce quelle 
n'a plus ceffé de faire dans ces Ifles , & à qui Marfeille eft redevable 
crime partie de fon luftre & de fou opulence. 

L'Ifle ds Cayenne fur la côte de la Guiane dans l'Amérique méridio- 
nale , fut âinfi nommée en 161$ par les François , du nom de la ri- 
vière de Cayenne , qui coule à fon midi dans les terres de Guiane. 
Cette Me a environ vingt Ikncs de circuit , & malgré les promontoires 
qu elle renferme , elle eft très-importante au Commerce de la France 
à cauie de la fertilité de fes vallées & des abondantes prairies dites 
iavanesqui ont été employées très-utilement par nos colonies. Louis XIII. 
y fit conftruire un fort qui porte fon nom: elle a paifé à plufieurs 
repnfes en différentes mains , jufqu en 1677 , que Mr. d'Etrées Vice- 
Amiral la remit aux François , fes prémiers poifcffeurs , qui la confervent 
encore. En général , les Antilles font extrêmement fertiles, & le climat 
allez tempéré ; on n'y connoît point d'hyver , Se les chaleurs de l'été 
n y font pas excefiîves. 

ÉTENDUE DE L'AMÉRIQUE. 

Cette nouvelle partie du monde approche beaucoup pour Ja gran- 
deur des trois anciennes , & devroit même les égaler , fi les mers de 
ce continent n'étoient plus vaftes que les nôtres, c'eft-à-dire , fi le 
grand Océan qui n'eft pas plus à l'ancien qu'au nouveau monde , n'y 
couvrait une plus grande partie de terres. Nous en connoiiTous déjà 
beaucoup , & il n'eft pas à préfumer que le tempérament des Euro- 
péens leur permette jamais de pénétrer vers le pôle ar&ique qui nous 
refte encore inconnu. En effet , qu'irions-nous chercher dans ces mon- 
tagnes de glace , & quel profit en reviendroit-il à notre curiofité ? Quel 
feroit le dédommagement des périls qu'il faudroit courir pour la con- 
tenter , en fuppofant cette entreprife pofîible ? Nous croyons les mers de 
l'Amérique plus étendues que les terres. Nous n'en avons encore d'au- 
tres preuves que notre ignorance. Il fuffira donc de fçavoir que l'Amé- 
rique eft un tres-vafte continent , environné d'un très-grand nombre d'Iflcs^ 
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& qu'on le divife en Amérique méridionale , & en Amérique Septen- 
trionale. 

L'Amérique méridionale s'étend depuis le 12e. dégré méridional, jus- 
qu'au 60 degré Septentrional , & renferme la Terre-ferme , le Pérou , 
le Paraguai , le Chili , la terre Magcllaniquc , le Brelil , 8c le pays des 
Amazones. 

L'Amérique Septentrionale , du moins ce que nous en connonfonsV 
s'étend depuis le ne. dégré de latitude, juSqu'au 75c., 8t renferme 
le Mexique , la Californie , la Louifianc , la Virginie , le Canada , la 
Terre-Neuve, & les grandes & petites Antilles- 
Ces deux grandes parties fout deux péninSuIes, que Hfthmc de Pa- 
nama ( qui n'a pas plus de feize lieues de large ) joint enfemble. 

II me paroit fort inutile de marquer les confronts de l'Amérique en 
général , puifquc nous la fiippofons une ifle ; & que quand même elle 
ieroit unie à l'ancien monde du côté du pôle , comme quelques-uns le 
prétendent , cette union ne pourroit nous fournir aucune nouvelle cou- 
noiffarice , par rimpoflibilité que nous SuppoSons de pouvoir pénétrer 
clans ces régions froides. A l'égard du climat , il doit varier fuivant la 
polïtion des lieux , dans la Zoue-Torride , ou dans les tempérées 8r. 
glaciales. Le peu que je viens de dire doit Suffire pour donner une 
idée de l'étendue de l'Amérique. Je me contente d'ajouter une courte 
réflexion Sur l'ancienneté de Ses habitans. 

LorSque Christophle Colomb 8t Vespuce Americ pénétrèrent dans 
le nouveau monde , ils trouvèrent dans tous les lieux où ils débarquè- 
rent une quantité Surprenante d'habitaiis. Du depuis tous ceux qui à leur 
exemple , Soit Efpagnols , Portugais , François , Anglais , Hollandois , &c- 
ont tenté des découvertes , ont rencontré des pays peuplés. Or une fï 
vaflc contrée dont les Royaumes &c les Provinces Sont Séparés par de 
grands lacs & quelquefois par des montagnes inacceflibles , dénotent 
une grande ancienneté. Les mœurs des différons peuples , la diveriîté du 
langage , le caractère oppofé de tant de Nations , Se réunifient pour 
former une démonflration contre la nouveauté de l'introduction dans 
l'Amérique de Ses premiers habitans , & contre le préjugé qui SuppoSe 
le pailage d'un petit nombre de familles dans cette partie du monde» 
Je pcnle, comme je l'ai dit, qu'après la confuSion des langues 8c la diS- 
perfion des Babyloniens , les guerres cruelles qui régnèrent parmi ces 
peuples, en forcèrent pluficurs à s'expofer Sur de frêles barques pour 
éviter une mort certaine. Ces barques flottèrent au gré des vents , 8c 
quelques-unes durent être emportées dans le nouveau continent , & Suc— 
cefuvcment aborder dans différentes contrées; 

Les diiïentions 8c la tyrannie qui en eft la Suite , durent déterminer les 
opprimés à fuir dans des pays vacans ; & c'en: de cette manière que ce vafte 
continent a été vraisemblablement peuplé , & apparienoir de droit à 
Ses premiers Colons. La découverte, que les Européens en ont faite , 
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prouve leur ignorance , leur euriofité & leur iujuftice , que la Bull* 
d'Alexandre VI , par la ligne de partage quelle établit entre les Rois 
d'Efpagne & de Portugal , ne légitimera jamais. Si les premières po/fef 
lions d'un païs quelconque , n'avoicnt des fondemens plus folides que 
la prétendue découverte d'un terrein déjà habité & cultivé , quel pays 
feroit à l'abri de rinvafion d'un ambitieux ufurpateur ? Mais des raifons 
plus plaufibles , plus conformes à la loi naturelle & au droit des gens , 
ont donné lieu aux divers établiffemens que la France a faits dans cette 
nouvelle partie du monde. J'en ai parlé ci-devant : il fe pourroit auflî 
qu'anciennement l'Amérique eût été contigue à l'Afie , & que quelque 
tremblement de terre arrivé depuis le déluge eut fait dùparoitre le point 
d'union. 

PRODUCTIONS DE V AMÉRIQUE. 

Nous devrions naturellement penfer que l'Amérique contenant à-peu- 
près la moitié du globe de la terre , les parties qui répondent à quel- 
que portion de notre ancien monde , doivent produire les mêmes plan- 
tes , les mêmes fruits , & nourrir les mêmes animaux. Oui, la choie 
feroit vraie , fi le Créateur de tout ce qui exifte , en tirant la terre du 
néant , en avoit arrangé les parties avec cette uniformité que nous fup- 
pofons : mais fa fageife dans la formation de l'univers a femblé fe jouer 
par la variété admirable qu'elle a répandue de tous côtés. Les fels qu'elle 
.a difpcrfés ne fout pas par-tout les mêmes ; leurs mélanges varient à 
l'infini ; le folcil ne fait pas la même impreflïon dans deux lieux éga- 
lement difians , également près , ou également éloignés ; une chaîne de 
montagnes , un lac ou la différence du limon , rendent dilfemblable un 
pays de celui qui lui eft en oppofition. Ce feroit donc un travail in- 
fini & plus qu'inutile de faire ici rénumération de toutes les productions 
de l'Amérique. Chaque contrée fuivant fon climat varie fes productions 
.& nourrit fes animaux , Se toutes font de figues parlans de la divine 
providence qui donne une fécondité merveilleufe à toutes les parties de 
la, terre , en diverfifiant les cfpéces , fuivant le degré de chaud ou de 
froid. 

En général l'Amérique fournit abondamment de l'or & de l'argent, 
des pierres précieufes , des perles , toutes fortes de fruits & de drogue- 
ries , & pour parler des înarchandifcs qui font particulières à notre 
Commerce, le Sucre , le Tabac , l'Indigo , le Gaffé , le Ginjembrc , la 
CafTe , le Mailic , l'Aloés , le Coton , Je Cacao , l'Écaillé , le Quinquina , 
toutes fortes de bois de teinture , toutes fortes d'épiceries , les baumes 
de Tolu , de Copaiiu , du Pérou , le Beozard , la Cochenille , l'Ypeca- 
guana , le fang de Dragon , l'Ambre , toutes fortes de gommes , le vif- 
Argent , les Ananas , & toutes fortes de toilles que l'indullrie de fes habitans 
rend extrêmement précieufes, U n'eft pas croyable combien nous avons 

retiré 
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retiré des fecours de cette nouvelle partie du monde : mais malgré les 
foin mes immenfes qu'elle nous a donné en or & en argent , il feroit 
peut-être téméraire de décider fi nous ne ferions pas plus heureux d'a- 
voir ignoré la richeflc de fes mines , qui ont caufc la perte de leurs 
poileilêurs , je n'ofe dire la nôtre ; cependant dans l'état préfent 
des chofes , & relativement à notre manière de vivre , fans le Com- 
merce que nous faifons eu Amérique , nous ferions privés de bien de 
denrées qui nous font devenues néceflaires. 

Le fruit de nos découvertes & de nos établiflèmens dans les diverfes 
parties du nouveau monde , fut l'augmentation de notre Commerce & 
l'origine de la confidération qu'il a acquifc par les échanges avantageux 
que nous fîmes de nos denrées & des marchandifes de nos fabriques 
& de nos manufactures , avec les productions des pays découverts. Notre 
navigation encouragée par un gain proportionné à la longueur des voya- 
ges , multiplia les vaiifeaux & infpira le goût de la marine. Il eft vrai 
que ce Commerce ne fe faifoit que par des Compagnies autorifées par 
le Prince , & que tous les Négocians de l'Etat ne ponvoient point par- 
tager la même faveur , & faire valoir leur induftrie : mais la Nation y 
trouvoit toujours fou avantage par la confommation affurée de fou fu- 
perflu , & par l'abondance de quantité de marchandifes utiles à la fo- 
ciété , & fans lefquelles la vie feroit moins douce & moins agréable. 
11 étoit même néceflaire qu'un femblable Commerce ne fe fît dans fon 
commencement que par des Compagnies puilfantes , en état de foutenir 
leur autorité , & de fe faire refpeâer de leurs voifîns. D'ailleurs les 
premiers établiflemens ne peuvent fe faire qu'en furmontant bien des 
difficultés , & fouvent par des pertes confiderabl.es , que des particu- 
liers ne feraient point en état de fuppOrtcr. Régie générale , toute 
nouvelle branche de Commerce dans des pays éloignés , qu'il faut pro- 
téger 8c garantir de l'opprefiion de nos ennemis ou de nos envieux , 
ne doit être accordée qu'à des Compagnies que le Prince favorife & 
foutienne de fon crédit. Mais une fois le Commerce affermi & augmenté , 
il doit être rendu libre & commun à tous les membres de la fociété- 
Cctte liberté & la variété des entreprifes , l'empêcheront de languir , 
& augmenteront fon activité fans laquelle il ne fçauroit fubfifter long- 
tems. 

A peine le Commerce dans les Iflcs de l'Amérique fut entrepris / 
qu'il exigea des réglemens de faveur , & occafionna grand nombre de 
Déclarations &. d'Arrêts , tant pour l'exportation des marchandifes , 
que pour l'importation de celles des Ifles , & pour la police des nou- 
veaux établiffemens. 

Il paroît naturel de faire ici la récapitulation de tout ce qui a été 
ordonné au fujet de ce Commerce, jufqu'en 1717» qu'il a été rendu 
libre à tous les fujets de l'Etat. Je penfe autrement , & j'eftime qu'il 
fera plus utile de rapporter le précieux monument de cette liberté , 
Tom. L C 
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qui renferme tout ce qui doit être obfervé relativement à cette tranV 
che de Commerce , & de marquer par quelques obfervations les ré- 
glemens qui l'ont précédé & ceux qui l'ont fuivi , avec les changemens 
qui font furvenus. Je rapporterai donc ici les Lettres-Patentes du mois 
d'Avril 1717 > qui font la bafe du Commerce de l'Amérique. Les Ports 
de Calais , Dieppe , le Havre , Rouen , Honfleur , Saint Malo , Morlaix , 
Breft , Nantes , la Rochelle , Bordeaux , Bayoune & Cette , font défignés 
exchiûVement à tous autres ports pour faire les arméniens des Vaiffeaux 
deftinés pour lefdites Ifles. MARSEILLE vit avec douleur qu'elle étoit 
exclue de ce Commerce, elle, qui en enrichuTant fes habitans & toute 
la Provence , avoit tant contribué à le rendre floriflant.. La franchife 
de fon port , fembla d'abord être un obftacle à la participation de la 
faveur qu'elle reclamoit : mais fur la Requête de Meilleurs les EcJie- 
vins & les Députés du Commerce , & par les explications qu'ils donnè- 
rent pour détruire toutes les difficultés que les autres villes du Royaume 
avoient fait naître, le ROI, par un Règlement nouveau, leur accorda 
la même grâce. Ce font les Lettres-Patentes du mois de Février de 1719 
rapportées ci-après^. 

LETTRES PATENTES DU ROI v 

PORTANT REGLEMENT 

Pour le Commerce des Colonies François. 

Données a Paris au mois d* Avril 1717. , 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : A tous" 
préfens & à venir , Salut. Le feu Roi notre très-honoré. Seigneur & 
Bifayeul ayant par Edit du mois de Décembre 1674 éteint & fupprimé 
la Compagnie des Indes occidentales précédemment établie par autre 
Edit du mois de Mai 1664, pour faire feule, le Commerce des Ifles 
Françoifes de l'Amérique , & ayant réuni au Domaine de la Couronne 
les Terres & Pays dont elle étoit en poffeflîon , & où il permit à tous 
lès Sujets, de trafiquer librement , voulut par différentes grâces les ex- 
citer à en rendre le Commerce plus floriflant. Cette conlidération l'en- 
gagea de rendre les 4 Juin & 25 Novembre 1671 15 Juillet 1675 , 
prémier Décembre 1674 10 Mai 1677 & 27 Août 1701 , differens 
Arrêts , par lefquels il exempta de tous droits de fortie. & autres gé- 
néralement quelconques , les denrées & marchandifes du crû ou fabri- 
que du Royaume , deftinées pour les Colonies Françoifes , & par Ic^ 
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Arrêts des to Septembre 1668 , 19 Mai 1670 , & 12. Août i6yi , il 
accorda la faculté d'eutrepofer dans les Ports du Royaume les marchait-, 
difes provenantes defdites Colonies : Nous avons été informés que les 
dirterentes conjonctures des teins ont donné occafion à une grande mul- 
tiplicité d'autres Arrêts , dont les diipofitions ablblumcnt contraires x>u 
difficiles à concilier , font naître de fréquentes conteftations entre les 
Négocians & l'Adjudicataire de nos Fermes, ce qui feroit capable d'eni-. 
pécher nos Sujets d'étendre un Commerce qui efi: utile & avantageux 
à notre Royaume , & qui mérite une faveur & une protection particu- 
lière : Nous avons eftimé néceffaire d'y pourvoir par une loi fixe & 
certaine , après avoit fait examiner les mémoires qui Nous ont été pré- 
feutés à ce fujet par les Négocians de notre Royaume , les réponfes 
de l'Adjudicataire de nos Fermes , & tous les Edits , Déclarations , & 
Arrêts intervenus fur cette matière. A ces causes & autres à ce Nous 
mouvans , de Vavis de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Or- 
léans Régent , de notre très-cher 8c très-amé Coufui le Duc de Bourbon, 
de notre très-cher & très-amé Coufm le Prince de Conty , de notre très- 
cher & très-amé Oncle le Duc du Maine , de notre très-cher & très-amé 
Oncle le Comte de Touloufe , & autres Pairs de France , Grands 5c 
Notables Perfonnages de notre Royaume , &. de notre certaine feieuce f 
pleine puiffance &t autorité Royale , Nous avons par ces Préfeates fïguées 
de notre main, dit, ftatué & ordonné, difons , ftatuons coordonnons,, 
voulons & Nous plaît , ce qui enfuit. 

Article Prémier. 

Les arméniens des Vaiffeaux deftinés pour les Ifles & Colonies Fran* 
çoîfcs, feront faits dans les Ports de Calais, Dieppe, le Havre, Rouen, 
Honfleur,, Saint Malo , Morlaix , Brcft , Nantes, la Rochelle, Bordeaux, 

Bayonne & Cette. 

I I. Les Négocians qui armeront des Vaiffeaux dans les Ports des Vil- 
les dénommées au précédent article , pour les Ifles & Colonies Françoi- 
fes , feront au Greffe de l'Amirauté leur foumiffion , par laquelle ils s'obli- 
geront , fous peine de dix mille livres d'amende , de faire revenir leurs 
vaiffeaux directement dans le port de leur départ, hors en cas de re- 
lâche forcé , de naufrage ou autre accident imprévu , qui fera jufHfié par 
des procès verbaux , & les Négocians fourniront une expédition de leur 
foumiiîîon au Bureau des Fermes. 

III. Toutes les denrées & marchandifes , foit du cru ou de la fabrique 
du Royaume , même la vaiffelle d'argent ou autres ouvrages d'orfèvre- 
rie , les vins & eaux-de-vie de Guyenne ou autres Provinces , deftinés 
pour être tranfportés aux Ifles & Colonies Françoifes , feront exempts 
de tous droits de fortie & d'entrée , tant des Provinces des cinq grof- 
fes Fermes que de celles réputées étrangères, comrqe aufii de tous droits 
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locaux eu pafTant d'une Province à une autre , & généralement de tous 
autres droits qui fe perçoivent à notre profit , à l'exception de ceux unis 
& dépendans de la ferme générale des Aides & Domaines. 

IV- Les munitions de guerre , vivres & autres chofes néceffaires 
prifes dans le Royaume pour ravitaillement & armement des Vaif 
féaux deftinés pour les Mes & Colonies Françoifes , jouiront de la même 
exemption. 

V- Les denrées & marchandifes du Royaume deftinées pour les Mes 
&: Colonies Fjançoifes , & venant par mer d'un port du Royaume à 
un autre , feront à leur arrivée dans le port où elles devront être em- 
barquées pour lefdites Mes & Colonies , renfermées dans un magazin 
d'entrepôt , & ne pourront être verfées de bord à bord , fous peine 
de confifcation & de mille livres d'amende. 

VI. Les Négocians qui feront conduire des denrées & marchandifes 
du Royaume dans le port deftiné pour l'embarquement , feront tenus 
de déclarer an Bureau du lieu de l'enlèvement, s'il y en a, fi non 
au plus prochain Bureau , les quantités , qualités , poids & mefures des 
denrées & marchandifes du Royaume deftinées pour les Mes & Colonies 
Françoifes , de les faire vifiter & plomber par les Commis des Fermes , 
d'y prendre un acquit à caution , & de faire leur foumitfion de rappor- 
ter dans trois mois un certificat de leur déchargement dans le magazin 
d'entrepôt , ou de rembarquement dans le port pour lequel il les au- 
ront déclarées , lequel embarquement pourra être fait fans aucun entre- 
pôt pour les denrées & marchandifes qui auront été conduites par terre, 
ou par les rivières. 

VII. Les Voituriers ieront tenus de repréfenter & faire vifer leurs 
acquits à caution par les Commis des Bureaux, & par les Directeurs 
des Fermes dans les Villes où il y en a d'établis , qui fe trouveront 
fur la route defdites denrées & marchandifes , & Iefdits Commis 8c 
Directeurs vérifieront fur le champ & fans aucun retardement ni frais, 
le nombre de tonneaux , cailles & ballots portés par Iefdits acquits à 
caution , & reconnoîtront fi les plombs font fains & entiers , fans pouvoir 
faire aucune vifite defdites denrées & marchandifes , ni ouverture deûlhs 
tonneaux , caifiès & ballots , qu'au cas que les plombs fulfent brifés ois 
altérés , & fi par la vifite il paroit quelque fraude , les marchandifes feront 
confifquées , & les contrevenans condamnés en cinq cens livres d'amende. 

VIII. Lefdites denrées & marchandifes feront avant leur embarque- 
ment , vifitées & pefées par les Commis des Fermes pour en vérifier 
les quantités , qualités , poids & mefures , & elles ne pourront être 
chargées dans aucun vaifleau , qu'en préfence defdits Commis. 

IX. Les Négocians feront au- Bureau des Fermes du port de rem- 
barquement , leur foumiflion de rapporter dans un an au plus tard , un 
certificat du déchargement defdites denrées & marchandifes dans les Mes 
$t Colonies Françoifes , & ledit certificat fera écrit au dos de l'acquit à- 
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caution , & figné par les Gouverneurs & Intendans , ou par les Comniait- 
dans &'Commiffaires fubdelegués dans les quartiers , & par les Corn- 
mis du Fermier du Domaine d'Occident , à peine de payer le quatmple 
des droits. 

X. Les denrées & marchandifes provenant des pays étrangers , & dont 
la confommation eft permife dans le Royaume, môme celles qui feront 
tirées de Marfeillc & de DunKerque , feront fujettes aux droits d entrée 
dûs au premier Bureau par lequel elles entreront dans le Royaume , 
quoiqu'elles foient déclarées pour les Ifles & Colonies Françoifes ; mais 
lorfqu elles fortiront du Royaume pour être tranfportées aufchtes Ifles ôt 
Colonies , elles jouiront des exemptions portées par l'article III. 

X I. Permettons néanmoins de faire venir des pays étrangers dans les 
ports dénommés au prémier article du bœuf falé pour être tranfporté 
dans lcfdites Ifles & Colonies , 8c il fera exempt de tous droits d'entrée 
& de fortie , à condition qu'il fera renfermé à fon arrivée dans des ma- 
gazins d'entrepôt , à peine de confifeation. 

XII. Les Négocîans du Royaume ne pourront charger pour les Ifles 
& Colonies Françoifes aucunes marchandifes étrangères , dont l'entrée &C 
la confommation fout défendues dans le Royaume , à peine de confifeatioa 
& de trois mille livres d*amende , qui fera prononcée par les Officiers 

de l'Amirauté. m rr 

XIII. Les Soirics & autres marchandifes d'Avignon & Lomtat Venaifnn, 

qui feront déclarées pour les Ifles & Colonies Françoifes , payeront les 
droits dûs à l'entrée du Royaume , & feront exemptes de tous droits de fortie 
ik autres droits , à l'exception de ceux unis & dépeiidans de la Ferme gé- 
nérale des Aydes & Domaines. , - * « 

XIV. Les Toiles de Sxuffe , qui font affranchies de tous droits a l entrée 
du Royaume, ne jouiront point des exemptions portées par l'article III. 
quoique deitinées pour les Ifles & Colonies Françoifes. 

XV. Les marchandifes & denrées de toutes fortes, du cru des Ifles 
& Colonies Françoifes , pourront à leur arrivée être entrepofées dans les 
ports de Calais , Dieppe , le Havre , Rouen , Honflcur , la Rochelle , Bor- 
deaux , Bayonne & Cette , au moyeu de quoi lorfqu'elles fortiront de 
l'entrepôt pour ârre tranfportées en pays étrangers , elles jouiront de 
l'exemption des droits d'entrée & de fortie , même de ceux appartenais 
au Fermier du Domaine d'Occident , à la réferve des trois pour cent , 
aufquels elles feront feulement fujettes , fans que fous prétexte du préfent 
article les Négocians puiflent fe difpenfer de faire les retours de leurs 
Vaiffcaux dans les mâmes ports d'où ils feront partis , conformément â 
l'article II- 

XVI. Les Négocians des Villes dénommées an précédent article , qui 
feront fortir par mer les marchandifes provenanîes defdites Ifles & Colonies, 
feront tenus de faire au Bureau établi , dans le port duquel elles parti- 
ront , une déclaration, du lieu de leur deftination en pays étranger , & 
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une foumiffion de rapporter clans fix mois au plus tard , un certificat en 
bonne forme de leur déchargement, ligné du Conful François , s'il y en 
a , ou a fou défaut par les Juges des lieux ou autres perionnes publiques , 
a peine de payer le quatruplc des droits. 

X V 1 1. Il fera auflï permis aux Négocians des ports dénommés au pre- 
mier article de faire tranfporter par terre en pays étranger les fucres 
terrés ou canonnades , indigo , gingembre , rocou & cacao provenant des 
lues & Colonies Françoifes , & de les faire paner par tranfit au travers 
du Royaume , fans payer aucuns droits d'entrée & de fortie , ni autres 
droits à la referre de ceux unis & dépendans de la Ferme générale 
des Aydes & Domaines , à condition de déclarer au Bureau du Port de 
leur départ, les quantités , qualités, poids & mefures , de les y faire vi- 
fiter & plomber , d'y prendre acquit à caution , & d'y faire leur fouraif- 
hon ;de rapporter dans quatre mois au plus tard, des certificats de la forf'e 
dcfdites marchandées hors du Royaume , lefquels certificats feront écrits 
& figues au dos defdits acquits à caution par les Commis du dernier 
Bureau de fort.e , après que lefdits Commis auront reconnu les plombs 
& vi ne Iefdncs marchandifes , & les Voituricrs feront tenus de faire 
viler lefdits acquits à caution par les Commis des Bureaux de la route 
& par les Directeurs des Fermes où il y en a d'établis , le tout à peiné 
de payer le quatruple des droits , & de confifeation des voitures & équi- 
pages contre les Voituriers contrevenans ; au moyen defquclles précautions 
il ne icra lait aucune ouverture defdites marchandifes, & lefdits Dire&cun 
& Commis vérifieront feulement fans aucun retardement ni frais le 
nombre de tonneaux , cailles & ballots , & recoiinoîtront fi les plombs 
lont fains & entiers. Permettons aufdits Commis , en cas que lefdits plombs 
loient rompus ou altérés , de vifiter lefdites marchandifes, & de les faifir en 
cas de contravention , pour être lefdites marchandifes confifquées , & les 
contrevenans condamnés en cinq cens livres d'amende. 

XVIII. Lefdites cinq efpéces de marchandifes qui feront envoyées par 
tranfit en pays étranger , ne pourront fortir que par les lieux ci-après dé- 
nommés ; fçavoir , celles deflinées pour les ports d'Efpagne , finies fur la 
mer Méditerranée , par les ports de Cette & Agde. Celles qui fortiront 
du Royaume par terre , pour l'Efpagne , par les Bureaux de Bayonne , 
du Pas de Beobie , Afcaing & Daiuhoa. Celles deflinées pour l'Italie , par 
lefdits ports de Cette & Agde. Celles deflinées pour la Savoye & le Piémont, 
par les Bureaux de Pont de Beauvoifin & de Champarillan. Celles def- 
tinees pour Genève & la SuilTe , par les Bureaux de Seiffel & CoIIonges. 
Celles deflinées pour la Franche-Comté , par le Bureau d'Auxonne. Celles 
deflinées pour les trois Evêchés , la Lorraine & l'Alfacc , par les Bureaux 
de Sainte Menchould & Auxonue. Et celles deflinées pour les Pays-Bas 
de domination étrangère , par les Bureaux de Lille & de Maubeuge. 
K-nfons très-exprefres défenfes de faire fortir du Royaume par d'autres 
ports & Bureaux lefdites marchandifes lorfqu'elles paneront par tranfit , 
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avec exemption de droits , à peine de confifcation des marchandifes, voi- 
tures 8c équipages 8c de trois mille livres d'amende. 

XIX. Les marchandifes ci-après fpécifices provenantes des Mes & Co- 
lonies Françoifes , & defliuées pour être confommecs dans le Royaume , 
payeront à l'avenir pour droits d'entrée dans les ports de Calais , Dieppe , 
le Havre , Rouen , Ronfleur , la Rochelle, Bordeaux , Bayonne Se Cette ; 
fçavoir , les mafeavades ou fuercs bruts , le cent pefant deux livres dix fok, 
dont il appartiendra trente-trois fols quatre deniers au Fermier du Do- 
maine d'Occident , Se feize fols huit deniers au Fermier général des cinq 
grofTes Fermes ; les fucres terrés ou caifonnades r le cent pefant , huit 
livres , dont deux livres appartiendront au Fermier du Domaine d'Occi- 
dent , 8c fix livres au Fermier général des cinq grofles Fermes ; l'indigo 
cent fols le cent pefant ; le gingembre quinze fols du cent pefant ; le coton 
en laine trente fols du cent pefant ; le rocou deux livres dix fols du cent 
pefant ; les confitures cinq livres du cent pefant ; la cafle ou canefîce une 
livre le cent pefant ; le cacao dix livres le cent pefant ; les cuirs fecs 8c en 
poil cinq fols de la pièce; le caret. ou écaille de tortue de toutes fortes, 
ïept livres du cent pefant. La totalité des droits fur lefdites neuf dernières 
efpéccs de marchandifes fera levée au profit du Fermier général des cinq 
grollcs Fermes-- 

X X. Les marchandifes dénommées au précédent article qui feront ap- 
portées par mer dans les ports de.faint Malo , Morlaix , Breft Se Nantes , , 
ne pourront être introduites dans les autres Provinces du Royaume pour 
y être confommées qu'en payant les mêmes droits. 

XXI. Toutes les marchandifes provenantes des Mes 8c Colonies Fran- 
çoifes , payeront à leur arrivée dans lefdits ports de Bretagne , outre 8e 
par-deifus les droits qui s'y lèvent fuivant Tufage accoutumé , les droits de 
Prévôté tels qu'ils font perçus à Nantes, fans aucune reftitutiou defdits 
droits, lorfque lefdites marchandifes feront tranfportécs en pays étran- 
ger,, ni aucune. diminution ni imputation fur les droits énoncés, dans le dîx- 
neuvième article , quand elles feront introduites dans les Provinces des. cinq 
groifes Fermes ou antres Provinces du Royaume.- 

XXI{. Les fucres blancs 8c non rafinés provenans de la Colonie de Ca- 
yenne,, entrans par les ports de Calais, Dieppe, le Havre, Rouen, 
Honflcur , la Rochelle , Bordeaux , Bayonne 8c Cette , Se deftinés pour la 
confommation du Royaume , ne- payeront que quatre livres du cent pefant, 
conformément aux Arrêts des 19 Septembre 1682 & 12. Oftobre 1700; 
8c à l'égard de ceux. qui. feront apportés dans les ports de Brétagne , ils 
y payeront les mêmes, droits que les fuercs terrés provenans des autres 
Colonies Françoifes ; fçavoir. à leur arrivée les droits de Prévôté de Nantes 
Se autres droits locaux , 8e à la fortic de Bretagne pour entrer dans les Pro- 
vinces des cinq groifes Fermes Se autres Provinces, du Royaume 8c y être, 
eonlbmmés les huit livres qui fout portés, par. l'article XIX. 
• XXIII. Les marchandifes provenantes. des. Iiles. 8c Colonies. Françoifes 7 
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& non dénommées dans l'article XIX, payeront les droits fixés par le Tarif 
de 1664 dans les Provinces des cinq groffes Fermes, & les droits locaux 
tels qu'ils ont été précédemment perçus dans les Provinces réputées étran- 
gères, à la réferve néanmoins des lucres rafinés en pain , provenans defdites 
Ifles & Colonies , qui payeront à toutes les entrées du Royaume, même 
dans les ports de la Province de Bretagne & à Bayonne , vingt-deux livres 
dix fols du cent pefant , conformément aux Arrêts des 15 Avril 1690 & zo 
Juin 1698. 

XXIV. Les droits portés par ledit Arrêt du Z5 Avril 1600 fur les fucres 
étrangers de toute qualité feront aufîi payés dans tous les ports du Ro- 
yaume , même dans les ports de Brétagne , & dans ceux de Marfeille , 
Bayonne & Dunkerque, noii-obftant tous privilèges &: toutes franchifes 
ci-devant accordés , & lefdits fucres ne pourront jouir de l'entrepôt qui a 
été accordé par ledit Arrêt du z5 Avril 1690 ou autres Arrêts fubféquens , 
qui demeureront révoqués , à l'exception néanmoins des caflbnnades du 
Bréfil , qui pourront être entrepofées dans les feuls ports de Bayonne & 
de Marfeille , & ne pourront fortir dudit entrepôt , avec exemption des 
droits portés par l'Arrêt du Z5 Avril 1690 , que pour être tranfportées en 
pays étranger, fans que ladite exemption puiffe être prétendue pour celles 
qui feront confommées dans lefdites Villes & dans leurs territoires. 

XXV. Toutes les marchandifes du crû des Ifles & Colonies Françoifes 
payeront au Fermier du Domaine d'Occident à leur arrivée dans tous les 
ports du Royaume , même dans les ports francs , & dans ceux des Pro- . 
vinces réputées étrangères , une fois feulement i trois pour cent en nature 
ou de leur valeur, quand même elles feroient déclarées pour être tranfpor* 

tées en pays étranger. 

XXVI. Défendons très-exprelTément aux habitans des Ifles & Colonies 
& aux Négocians du Royaume , de traniporter defdites Ifles & Colonies 
dans les pays étrangers , ou dans les Ifles étrangères , voifines defdites Co- 
lonies, par des vaiifeaux François ou étrangers, aucunes marchandifes du 
cru des Ifles Françoifes , à peine de confifeation des vaifleaux & mar- 
chandifes & de mille livres d'amende , qui fera prononcée par les Offi- 
ciers de l'Amirauté , & contre les Capitaines & Maîtres des Bâtimens 
d'en répondre en leurs propres Se privés noms , de prifon pendant un an , 
& d'être déclarés incapables de commander ni de fervir en qualité d'Of- 
ficier fur aucun Bâtiment , à l'effet de quoi les Capitaines feront tenus 
de repréfenter à leur arrivée en France un état figné des Commis du 
Domaine d'Occident , des marchandifes qu'ils auront chargées aufdites 

Mes. , ■ > 

XXVII. Faifons auflî fous les mêmes peines très-expreffes inhibitions 
& défenfes aux Négocians du Royaume , Capitaines & Maîtres des Vaif- 
feauxdeftinés pour les Ifles & Colonies Françoifes , de prendre & charger 
dans aucun pays étranger , même dans rifle de Madère , aucuns vins ou au- 
tres denrées ôc marchandifes , pour les tranfporter dans lefdites Colonies. 

XXVIII- 
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XXVIII. Les droits d'entrée qui auront été payés fur les marchandifes 
des Ifles & Colonies Françoifcs , ne feront point reftitués , quand même 
elles pafferont à l'étranger , & elles feront fujettes aux droits de fortie , à 
l'exception néanmoins des fucres de toutes fortes , de l'indigo , gingembre, 
caife , rocou , cacao , drogueries & épiceries. 

XXIX. Les fucres de toute forte & les firops des Mes & Colonies Fran- 
çoifes , feront déclarés à leur arrivée dans tous les ports du Royaume par 
quantité de futailles ou caiffes , fans que les Négocians , Capitaines ou 
Maîtres des Vailfeaux foient alfujettis à Jes déclarer par poids : mais la 
déclaration des autres marchandifes fera faite fuivant l'ufage ordinaire , par 
quantité , qualité & poids , & aucune marchandife ne pourra être déchar- 
gée qu'en préfence des Commis des Fermes. 

XXX. Les magazins fervant à l'entrepôt des marchandifes & denrées du 
Royaume, deftinées pour les Ifles & Colonies Françoifes , de celles du crû 
defdites Ifles , du bœuf fallé des pays étrangers , & des canonnades du 
Bréfil , feront choifis par les Négocians à leurs frais , & fermés à trois clefs 
différentes , dont l'une fera remife aux Commis du Fermier des cinq 
groffes Fermes , l'autre au Commis du Fermier du Domaine d'Occi- 
dent , & la troifième entre les mains de celui qui fera pour ce prépofé 

par les Négocians. , 

XXXI. Attendu la modération faite par cefdites Préfentes des droits 
d'entrée fur les fucres bruts ou mafeavades provenans des Mes & Co- 
lonies Françoifes , la reftitutiou des droits d'entrée ordonnée par les 
Arrêts du Confeil des 8 Septembre 1684 & prémier Septembre 16*99 
fur le pied de neuf livres , & de fix livres quinze fols , demeurera à l'a- 
venir réglée à cinq livres douze fols fix deniers par cent péfant de fucre 
rafiaé , dans les villes de Bordeaux, la Rochelle , Rouen & Dieppe, 
qui feront tranfportés dans les pays étrangers , & defdites cinq livres 
douze fols fix deniers , il en fera reftitué trois livres quinze fols par le 
Fermier du Domaine d'Occident , & une livre dix-fept fols fix deniers 
par le Fermier Général des cinq groffes Fermes. Si donnons en Mande- 
ment à nos amés & féaux Confeillers , les Gens tenans notre Cour de 
Parlement , Chambre des Comptes & Cour de Aydes à Paris , que ces 
Prcfentes ils ayent à faire lire , publier & régiftrer , & le contenu en 
icelles garder , obferver & exécuter félon leur forme & teneur , nonobf- 
tant tous Edits , Déclarations, Régîemens , Arrêts , ou autres chofes à ce 
contraires , aufquels nous avons dérogé & dérogeons par ces préfentes , 
aux copies defquelles collationuées par l'un de nos amés & féaux Con- 
feillers - Secrétaires , voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : 
Car tel eft notre plaifir ; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à 
toujours , Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donne 
à Paris au mois d'Avril, l'an de grâce mille fept cent dix-fept & de 
notre Régne le deuxième. Signé, LOUIS. Et plus bas , par le Roi, 
Le Duc d'Orléans, Régent préfent, Phelypeaux. Vifa, Dagvesseàu. 

Tom. L D 
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Vû au Confeil , Villeroy. Et fcellc du grand fccau de cire verte , en 
lacs de foye rouge & verte. . * 

Régiftrées , ouï & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être 
exécutées félon leur forme & teneur , & copies collationnées envoyées aux 
Bailliages & Sénéchauffées du Reffort , pour y être lues 9 publiées & régiftrées - 
Enjoint aux Subflituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main , & 
d'en certifier la Cour dans un mois , fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris en 
Parlement le douie Mai mille fept cens dix-fept. Signé Don G ois. 

Collationné aux Originaux par Nous Ecuyer,;. 
Coufeiller-Secretaire du Roy , Maifon , Cou^ 
ronne de France & de fes Finances. 



OBSERVATIONS 

SUR LES LETTRES PATENTES 

Du mois d'Avril ijij: 

LE préambule defdites Lettres Patentes rappelle plufieurs Edirs & 
Arrêts rendus au fujet du Commerce de l'Amérique. Par l'Edit du 
mois de Mai 1664 , la Compagnie des Indes- Occidentales t jouiffoit du- 
privilège exclufif du Commerce des Ifles Françoifes de rAmérique ; & 
quoique ce privilège ait été révoqué par l'Edit du mois de Décembre 
1674 , il fera utile de connoître quelques difpofirions de ce premier Edit , 
qui ont fervi de fondement anx réglemens fuivans , & principalement aux. 
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. Pour encourager ce Commerce 
qui étoit pour lors dans fon enfance , & qui occafîonnoit de. grande», 
dépenfes, foit pour l'armement des Vaiffeaux , foit pour l'entretien des 
Colonies , le Roi , par l'article XVI , promet 30 liv. pour cfiaque.tonneaa 
de marchandées prifes en France, & 40 livres pour chaque tonneau de 
marchandifes des Mes apportées en France , à quelque femme que ce- 
droit puiffe monter. Cet article fut expliqué deux jours après par l'Ar- 
rêt du 30 Mai^ 1664, qui en interprêtant l'Edit dudit mois , exempte 
la. Compagnie d'Occident de la moitié des droits des Fermes pour toutes 
les marchandifes qu'elle fera porter aux pays de fa conceflîon , &; pour 
celles qu'elle en fera venir. 

Par l'Article XVII. , les marchandifes apportées en France par les vai£ 
féaux de ladite Compagnie , pourront traverfer le Royaume & paffer à 
J étranger fans payer aucuns droits , foit à l'entrée , foit à la fortie, à la* 
charge de mettre lefdites marchandifes en dépôt dans les douanes S< 
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magazins du Fermier , pour aiïurance qu'elles ne feront point confom- 
mées dans le Royaume , & qu'elles paieront à l'étranger. 

Et par l'article XVIII , Iefdites marchandifes déclarées pour la confom- 
mation du Royaume & qui auront acquitté les droits d'entrée , pour- 
ront être envoyées aux pays étrangers , en exemption des droits de fortie, 
même les lucres qui auront été raffinés en France , pourvu que lefdits 
fucres foient chargés fur des VaifTeaux François. 

Par les Arrêts des 4 Juin & 2.5 Novembre 1671 , les marchandifes du 
crû de France 5 deilinées pour l'Amérique , font exemptes de tous droits 
de fortie & autres généralement quelconques, en rapportant certificat de 
leur décharge dans Iefdites Ifles , figné du principal Commis de ladite 
Compagnie. Il n'y avoit point de tems limité dans l'Arrêt du 4 Juin pour 
le rapport defdits certificats : mais dans celui du 25 Novembre , le délai 
eft fixé à fix mois de la date de la foumiiîîon. Le terme ayant paru trop 
court > l'article IX. des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 accorde 
un an. 

Par l'Arrêt du 1 Décembre 1674 , les Arrêts ci-devant donnés en fa- 
veur de la Compagnie d'Occident , font confirmés & doivent être exé- 
cutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence les fucres & autres 
marchandifes des Ifles & Terre-Ferme de l'Amérique , qui feront apportées 
dans le Royaume pendant le cours des fix années portées par l'Edit de 
révocation de ladite Compagnie pour le compte de la direction & de fes 
Fermiers , provenant de leurs fermes , payeront feulement la moitié des 
droits ; & fuivant l'Arrêt du z6 Oftobre 1672, 20 fols du cent pefant 
<des fucres & petuns» 

Par les Lettres Patentes du mois de Septembre 1698 , une Compagnie 
fous la dénomination de Compagnie de faint Domingue , fut autorifée à 
faire exclufivement , pendant cinquante années , le Commerce de ladite 
îfle. Le privilège ne fut point fupprimé par les Lettres Patentes du mois 
tT Avril 1 7 1 7 ; ce qui étoit un obitacle aux progrés du Commerce des 
Illçs que la France avoit eu en vue ; & c'eft ce qui occafionna les Let- 
tres Patentes en forme d'Edit , portant révocation de ladite Compagnie- 



LETTRES PATENTES EN FORME D'ÉDIT , 

Portant révocation de la Compagnie de Saint Domingue. 
APiiris au mois il Avril 1720. Regijlré en Parlement. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France 5c de Navarre : À tous préfens & 
à venir , Salut. L'application continuelle que le feu Roi de glorieufe mémoire 
notre tris-honoré Seigneur & Bifayeul a toujours eu à augmenter le Commerce fit 

Dij 
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à étendre la navigation de fea Sujets , en fortifiant nos Colonies par la culture de* 
Terres qui n'avoient point encore été défrichées , Ta engagé à former par fes Let- 
tres Patentes du mois du Septembre 1698 une Compagnie fous le nom de Saint 
Domingue, avec le Privilège exclu/if de faire feule te Commerce pendant cinquante 
années dans partie de Plfle de Saint Domingue fituée depuis Ôc compris le Cap 
Tiberon jufqu'à la rivière de Naybe incluiiveinent dans la profondeur rie trois lieues 
dans les 'I erres, à prendre des bords de la Mer dans toute cette étendue ; & pour 
lui donner moyen de faire un établiflement plus confïdérable , lui accorda à perpé- 
tuité toutes les terres incultes de ladite partie de i'Ifle , pour en jouir en pleine 
propriété. Le feu Roi étant parla fuite informé des efforts que cette nouvelle Corn* 
pagnie avoit faits pour commencer à remplir fes engagemens > & voulant lui don- 
ner des marques de fa fatisfaGion , augmenta par un Arrêt de fon Confeil du iz 
Novembre 1700 l'étendue de fa coiicefïïon de toutes les terres comprifes depuis le 
Cap Tiberon jufqu'à h rivière de Naybe , tant en longueur que dans la largeur 
qui s'étend depuis les bords de la mer jufqu'aux montagnes qui iëparent le quartier 
du Sud , de ceux de Leogane , 6k des grand 8c petit Goave , enfemble de ïïfle à 
Vache & autres adjacentes. Cet établiflement a eu tout le fuccès que Nous- pou- 
vions efpérer , 8c ces pays font habités de grand nombre de familles qui s'y font 
établies , ce qui peut occuper un plus grand nombre de bàtimens que la Compa- 
gnie n'eft en état d'en envoyer, ce qui produiroit une augmention de Commerce à 
nos Sujets 6c le débit & la conforamation des denrées qui croiflent 8c fe recueil- 
lent en notre Royaume. Et comme Nous avons été luppliés par la Compagnie quia 
été obligée de faire des dépenfes confidérables pour le commencement de cet éta- 
bliflement , & qui craignoit de s'engager dans de nouvelles dépenfes , de lui rem- 
bourler tous les effets qui lui appartiennent , tant en France qu'à Saint Domingue 
& autres lieux , & de lui accorder une indemnité pour la non-jouiflance de ion 
privilège, Oc des terres qui lui avoient été concédées à perpétuiié , Ôc proportion- 
née aux avances qu'Elle a été obh'gée de faire, en prenant fur Nous les foins de 
la continuation de cet établiflement, 8c en acquérant à notre profit tous les effets 
qui appartiennent à ladite compagaie , Nous en avons reçu volontiers la proportion : 
& pour faire connoître en quelle confidération Nous avons ceux qui s'engagent à de pa- 
reilles entrepriies qui tournent à l'avantage de nos Etats , comme auifi. pour donner 
dès à prêtent liberté à tous nos Sujets de faire le Commerce dans tous les pays 
concédés à ladite Compagnie, chacun pour fon compte, en prenant feulement les 
pafleports ôc congés ordinaires , ôc contribuer par ce moyen au bien & avantage 
de nos peuples. A CES causes , de l'avis de notre, très-cher 8c très-amé Oncle le 
Duc d Orléans petit-fils de France Régent, de notre très-cfaer & très-nraé Oncle le 
Duc de Chartres , premier Prince de notre Sang , de notre très-cher & très-amé 
Coufîn le Duc de Bourbon , de notre très-cher & très-amé Coufin le Prince de 
Conu, Princes de notre Sang, de notre très-cher & très-amé Oncle le Comte de 
Touloiife Pnnce légitimé , 8c autres Pairs de France , grands ôc notables Perfonna- 
ges de notre Royaume , 6c de notre certaine feience , pleine puiffance 8c autorité 
Royale , Nous avons révoqué , éteint 8c fupprimé , révoquons , éteignons 8e fuppri- 
mons la Compagnie de Saint Domingue établie par les Lettres Patentes du mois de 
Septembre 1608. Permettons à tous nos Sujets de trafiquer dans tes pays qui avoiqnt 
été concédés à ladite Compagnie, ainfi que dans tous les autres de notre obéi/lance» 
en vertu de la ceflion , tranfport & délaiflement fait à notre profit par Atte pane 
te 2 Avril 1710 pardevant Verani 8c de Mahault Notaires , ci-attoché fous le contre- 
fccl de notre Chancellerie; Nous avons approuvé, confirmé, ratifié 6c validé , ap- 
prouvons , confirmons , ratifions 6c validons toutes les Délibérations ,, Ordres, Man- 
demens , EtablifTemens , Grâces , Concevons , Baux à ferme & tous autres Actes. 

Ïënéralement faits jufqu'à ce jour par les Directeurs de la Compagnie air nombre de- 
X , ainfi qu'il eft porte par leurs Aaes de Société , fes Agens , Sécrètaires , Commis k 
«•wureurs 3 Caiffiers & tous autres fes. Officiers » tant furies lieux çu'ea France,,, à 
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IVieettlofl des ordres qui auroient pu être donnés par quelques-uns des Direfteurs 
â l'inlcu des autres Directeurs , & des femmes reçues par les Commis & Prépolés 
de la Compagnie dont ils Sauront point compté : comme aufli Nous avons valide , 
approuvé & confirmé , validons , approuvons & confirmons les conceffions des terres 
accordées par les Diseurs , leurs Agens & Procureurs , les ventes particulières qui 
ont été faites d'aucunes habitations , magafins , fonds , héritages dans les pays par 
Nous concédés , à condition néanmoins que les propriétaires deldites terres concé- 
dées fe conformeront à la Déclaration donnée par le feu Roi le 16 Oûobre 171 j 
concernant les autres terres de l'IUe de Saint Domingue : & cependant voulant fa- 
vorablement traiter ladite Compagnie , Nous avons ordonne qu El e fe pourvoira 
par devers Nous pour obtenir le rembourfement des effets qu Elle a actuelle- 
ment exiftans , enfemble des fommes qui fe trouveront lui être légitimement dues , 
m-me pour obtenir une indemnité pour la non-joui(Tance de leurs privilèges & la 
privation des Terres à eux concédées à perpétuité. Si DONNONS EN MANDEMENT 
A nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , 
eue ces préfentes ils ayent à faire lire , publier & enrégiftrer , & le contenu en 
icelles garder & obferver félon leur forme & teneur , nonobftant tous Edits , Dé- 
clarations , Arrêts & autres choies à ce contraires , aufquels Nous avons dérogé & 
dérogeons. CAR TEL EST NOTRE PLAISIR. Et afin que ce ioit chofe ferme & fta- 
ble a toujours, Nous avons fait mettre notre Scel à ces Préfentes. Donné à Paris 
au mois d'Avril , l'an de grâce mil fept cens vingt , & de notre règne le cinquième. 
Signé LOUIS. Et plus bas, Parle Roi, le Duc d'Orléans Régent préfent. Signé 
Fleuriau. 

Reeiftrées , Oui , & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécutées 
félon leur forme & teneur , fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le vingt- 
neuvième jour d'Avril mil fept cens vingt. Signé Gilbert. 

V Colationnê h V Original par Nous Confeiller Sécretaire du Roi , Mai- 
Pour le Roi. £ j hn ? Couronne de France, & de fis Finances. 

Il feroit inutile de citer tous les Arrêts qui ont été rendus depuis 1664 
jufqu'en 1717 au fujet du Commerce de F Amérique. Le peu que j'en 
ai rapporté doit fuffire pour être au fait de ce qui le concerne effentiel- 
Iement , & des encouragemens qu'on n'a celle de lui donner. 

Ce qu'il importe aux Négocians de Marfeille de connoître des obli- 
gations qui leur font preferites pour ne tomber dans aucune contraven- 
tion en faifant ce Commerce , eft renfermé dans les Lettres Patentes 
du mois de Février 17 19. Aufli ce font ces dernières qui exigeront 
quelques explications & quelques éclaire iife mens , principalement fur les 
articles qui ont reçu quelques changemens dans la fuite. Je rapporterai 
même les Arrêts qui interprètent lefdites Lettres Patentes , & qu'un 
Négociant ne doit point ignorer , puifqu'ils font la bafe de la conduite 
qu'il doit tenir. 

J'ai cependant deux réflexions à faire fur hs Lettres Patentes du 
mois d'Avril de 1717, qui m'ont paru intereffer Marfeille. 

Par l'Article I. il y a 13 ports de défignés pour faire le Commerce 
des Ifles de l'Amérique , fçavoir : Calais , Dieppe , le Havre , Rouen» 

HOXFLEUR , St. MALO , MoRLAIX , BftEST , NANTES » LA ROCHELLE;» 

Bordeaux , Bayonne , Cette* 



%o COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

Du depuis , fur les repréfentations qui ont été faites au Roi , la mi*' 
me faveur a été accordée , fçavoir : 

A Marseille, par Lettres Patentes du mois de Février 1710, ci- 
après. ' r : • - * 

A Dunkerque , par Lettres Patentes du mois d'Octobre 1711. 
A Vannes, par Arrêt du Confeil du 21 Décembre 1728. 
A Cherbourg et Libourne, par Arrêt du 8 Juin 1756. 
A Caen , par arrêt du zi Septembre 1756*. 

Aux HabitANS des Sables d'Olonne , par Décifion du Confeil du 
6 Février 1746. 

A Toulon, par Arrêt du Confeil du 25 Juillet 1758. 
A Fecamp, par Arrêt du Confeil du 11 Avril 1763. 



LETTRES PATENTES DU ROI, 

QUI A C C O R D E N T 

À la ville de Dunkerque, la liberté de faire le Commerce 

. aux Ifles Françoifes de r Amérique. 

Données à Paris , au mois d'Octobre Xjiï* 

LOU-IS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous préfens & 
à venir, Salut. Les Magiftrats de Dunkerque & les Officiers de la Chambre 
de Commerce de la même Ville , nous ont repréfenté , que la trifte & fâcheufe 
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mentprovifîonnel qui fut drefle , fous le bon plaifir du feu Roi notre très-honoré 
Seigneur & Bifayeul , par le Sieur Chamillart alors Contrôleur Général des Finances» 
a des conditions qui les maintenoient dans la franchife de leur Port; mais que nos 
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 portant Réglemens pour le Commerce des 
Colonies Françoifes , les en ont exclus 3 & ayant mieux aimé renoncer à ce Com- 
merce , que de donner aucune atteinte à leur franchife ; que pour être rétablis au- 
jourd'hui dans la liberté de faire le Commerce aux Ifles Françoifes de l'Amérique > 
ils propofent des conditions , lefquelles , fans blefler la franchife de leur Ville , 
Port 6c ^ Havre , ils prétendent être équivalentes à celles impofées à la ville de Mar- 
seille , à laquelle il a été permis par nos Lettres Patentes du mois de Février 1719 
de faire ce même Commerce. Nous avons fait examiner dans notre Confeil , ces con- 
ditions propofées par les Magiftrats & par la Ch ambre de Commerce de Dunkerque > 
lefquelles concernent principalement l'entrepôt des marchandifes qui feront deftinées 
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pour les Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique , à établir dans la Enfle Ville , 
la fûrcté tics droits de nos Fermes \ & après avoir entendu fur la demande des Né- 
gociais de Dunkerque & les conditions qu'ils propofent , les Fermiers Généraux de 
nos Fermes Unies , & les Députés des principales Villes de notre Royaume , au Confeii 
de Commerce , Nous avons penfé qu'il étoit de notre jufiiee , de faire attention 
aux repréfentations qui nous l'ont faites de la part de la ville de Dunkerque , aux 
befoins de laquelle nous défirons pourvoi, ainfi qu'à ceux de nos autres fujets , en 
réglant néanmoins les chofes , de manière que les Négociais de cette Ville ne puif- 
fent employer au Commerce des Ifles Françoifes de l'Amérique , toutes fortes de 
marchandées étrangères, qui, fuivant les privilèges de Dunkerque, pouvant y être 
apportées en franchi fe donneroient l'exclufion dans ce Commerce à celles du crû & 
Eibrique de notre Royaume , s'il n'y étoiî pourvu ; ce qui feroit direftement con- 
traire à l'un des principaux objets de notre Règlement du mois- d'Avril 1717 , Ôc 
enfin en ètabliflant par les dilpoiîtions d'un nouveau Règlement, que nous voulons 
bien accorder en faveur de la ville de Dunkerque , la concurrence & l'égalité pour 
le Commerce dont eft queflion entre cette Ville & les autres Ports du Royaume 
qui ont la faculté de le faire. A CES causes 6c autres à ce nous mouvant , de l'avis 
de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans , petit-fils de France , Ré- 
gent , de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc de Chartres , premier Prince de 
notre fang , de notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon ,. de notre 
très-cher & très-amé Coufin le Comte de Charollois , de notre très-cher ôc très- 
amé Coufin le Prince de Conti * Princes de notre fang , de notre très-cher & 
très-amé Oncle te Comte de Tonloufe , Prince légitimé , & autres Pairs de France 9 
grands & notables Perfounages de notre Royaume , & de notre certaine feience , 
pleine puiuance & autorité Royale , nous avons par ces préfentes , fignées de notre 
main , dit , ftatué & ordonné , difons , ftatuons , ordonnons , voulons & nous plaït 
ce qui enfuit. 

Article Premier. 

Les armemens des vaiflêaux defiinés pour les Ifles & Colonies Françoifes de l'A-, 
merique pourront être faits, à DunV.erquc dans le canal de Mardick , ainfî que dans- 
les Ports défignées par nos Lettres Patentes du mois d'Avril 17*7. 

IL Les Négocians, qui feront lefdits armemens , feront tenus de faire- au Greffe 
de l'Amirauté de Dunkerque leur ibumiflïon , par laquelle ils s'obligeront , fous 
peine de 10000 livres d'amende , de faire revenir leur vaiueaux directement dans le. 
canal de Mardick , hors en cas de relâche forcé, de naufrage ou autre accident im- 
prévu , qui fera juftifié par des procès verbaux. 

III. Les Négocians fourniront au bureau des Fermes, établi en la bafle ville de 
Dunkerque , une expédition de leur foumilfion & ne pourront embarquer fur lefdits 
vaifleaux , aucunes denreés & marchandifes , ibit qu'elles fortent de Dunkerque , ou 
qu'elles viennent du dedans du Royaume , que par les dehors de la franchife , afin, 
qu'elles puilTent être vifitées, comptées ou péfées audit bureau de la baflë Ville , avant 
d'être embarquées , & qu'il n'en foit embarqué aucune , dont l'entrée & la con*- 
fommation eft défendue dans le Royaume à peine de coufifeation , do 10000 livres, 
d'amende & de privation du Commerce defditcs Ifles , Iefquelles peines , en cas de- 
contravention , feront prononcées par le Sieur Intendant ôc Commiflaire départi 
pour l'exécution de nos ordres en Handres , auqueî nous en attribuons toute jurif- 
diftion & connoiuance ; & feront lefdits Négocians., tenus d'envoyer â notre Con-- 
feîl de Commerce un état d'eux certifié véritable de chaque chargement , lequel fera 
vifé parles Officiers de la Chambre de Commerce de Dunkerque- 

IV. Il fera établi, dans la bafle ville de Dunkerque, un magafiiv d'entrepôt pour- 
renfermer toutes les denrées Ôc marchandifes qui viendront du dedans du Royau— 
Juc , deftinées pour lès Ifles y dans- lequel, magafiu elle% lexont. entrepoféss, yu^ài 
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leur embarquement , & il fera fait deux clefs dudit magafin d'entrepôt , dont Tune 
fera remife à la Chambre de Commerce & l'autre demeurera entre les mains des 
Commis des Fermes. 

V. Au moyen de ce , toutes les denrées & marchandifes deftinées pour être em- 
barquées comme deflus pour les Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique , feront 
exemptes de tous droits de fortie & d'entrée , de même que les munitions de guerre , 
vivres & autres chofes néceflaires pour l'avituaillement & l'armement des vaifleaux , à 
la charge toutefois que les Négocians de Dunkerque ne pourront ^embarquer aucunes 
marchandifes étrangères fur les navires qu'ils expédieront pour lefdites Ifles & Co- 
lonies Françoifes de l'Amérique , à la referve du bœuf falé venant d'Irlande & des 
marchandifes qui fe tirent ordinairement du Nord pour ce Commerce ; fçavoir , qua- 
tre à cinq mâts , la quantité de deux mille planches , un left de goudron contenant 
douze tonnes & autant de bray , que nous leur permettons de faire charger , & 
non plus , fur chacun defdits navires. 

V I. Faifons très-exprelTes inhibitions & défenfes à tous Négocians , Capitaines 
ou Maîtres de bâtimens , gens d'équipages & autres de charger ou faire charger fur- 
tivement , aucunes autres marchandifes étrangères , à peine de confifeation , de 
10000 livres d'amende & de privation du Commerce defdites Ifles contre les con- 
trevenans , lefquelles peines feront aufli prononcées , comme deflus , par ledit Sieur 
Intendant de Flandres , dans Iefdits cas de contravention. 

VII. Les Marchands qui voudront envoyer de Dunkerque leurs navires aufdites 
Ifles , feront tenus , avant d'y pouvoir charger aucunes marchandifes , de faire 
leur déclaration audit bureau de la baflë Ville , & de faire arranger leurs bâti- 
mens , bellandres ou allèges au pont rouge , à l'oueft dudit canal , où les Com- 
mis des Fermes font établis , afin qu'ils puiiîent empêcher qu'on n'y reçoive aucu- 
nes denrées , ni marchandifes qui ne foient accompagnées d'un permis ou paffavant 
dudit bureau , & dont les caifles , barils , boucaults & balots ne foient plombés > 
ou marqués de la marque du Fermier. Permettons aufdits Commis de nos Fermes , 
d'accompagner de vue du bord dudit canal , par le dehors de la franchife , lefdites 
bellandres ou allèges , qui devront tranfporter les marchandifes , jufqu'à l'éclufe de 
Mardick 3 au deflbus de laquelle & à l'oueft d'icelle , Iefdits Négocians feront ar- 
ranger leurs bâtimens , afin que les Commis puiflent voir de leurs portes ou barra- 
ques y fi l'on n'y embarque pas d'autres marchandifes que celles venues fur lefdites 
bellandres ou allèges. 

VIII. Les Négocians feront aufli au bureau de la baflë ville de Dunkerque , leurs 
foumiflions d'y rapporter dans un an au plûtard , un certificat du déchargement dans 
les Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique , des denrées & marchandifes qu'ils 
auront déclarées 6* embarquées pour lefdites Ifles ; & fera ledit certificat écrit 
au dos de l'acquit à caution & flgné par les Gouverneurs Ôt Intendans , ou par les 
Commandans & Commiflaires Subdélégués dans les quartiers , ôc par les Commis 
du Domaine d'Occident aufdites Ifles , à peine de payer le quadruple des droits. 

IX. Il fera pareillement établi dans la* bafle ville de Dunkerque, un magafin 
pour y entrepofer les marchandifes de retour defdites Ifles , afin qu'elles y foient 
déchargées en dehors de la franchife , à la vue du bureau de nos Fermes , où elles 
acquitteront les droits , ainfi que dans les autres Ports de notre Royaume , confor- 
mément à nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. 

X. Lorfque les navires feront de retour des Ifles , les Maîtres ou Capitaines , fe- 
ront pareillement tenus de les arranger aufli à l'oueft du canal de Mardick , au del- 
ious des éclufes , où eft la barraque des Commis du bureau de la baffe Ville , & 
d'aller faire dans les vingt-quatre heures de leur arrivée leurs déclarations , tant 
audit bureau , qu'à la Chambre de Commerce , de toutes les denrées & marchan- 
das qu'ils auront apportées defdites Ifles & Colonies Françoifes , fans en pouvoir 
rien décharger avant lefdites déclarations faites > & qu'en préfence de deux Confeil- 
lers de ladite Chambre , qui en feront les vérifications fur lefdites déclarations , & 

en 
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drefleront des procès verbaux, d'eux certifiés véritables , ainfi que du tranfport 
<les marchandifes & denrées , déchargées par les dehors de la franchite , dans les 
bellandres ou allèges , pour être transportées dans les magafins d'entrepôt de la bafle 
Ville , en prêfence des Commis des Fermes , qui feront tenus de ligner Icfdits pro- 
cès verbaux , avec les deux Confeillers de ladite Chambre , pour , fur le pied dei- 
dits procès verbaux & déclarations , en être payé les droits , conformément au Rè- 
glement porté par nofdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. 

XI. Lorftnie les propriétaires des denrées & marchandées provenant des retours 
dcfdit'cs Ifles , voudront les tirer en tout ou en partie defdits magafins d'entrepôt , 
pour les faire palTer ailleurs , ils feront tenus d'en avertir leidits Confeillers de la 
Chambre de Commerce , pour fe tranfporter dans les magafins & y reconnoitre en 
préfence des Commis , fi les denrées & marchandifes que les Kégocians voudront 
en faire fortir , proviennent cffe&ivement des retours des Ifles & iont contenues 
dans leurs procès verbaux de vérifications & déchargemens j après quoi il leur fers 
donné un certificat de ladite Chambre de Commerce , pour , iur icelui , ieiir être 
délivré par les Commis des Fermes du bureau de la bafle Ville , les expéditions & 
acquits qu'il conviendra pour leur tranfport , fnivant leur deftination. 

XII. Lorfquc aucunes defdites denrées & marchandifes, venues des Ifles, pafle- 
ront des magafins d'entrepôt de la bafle Ville , dans la ville de Dunkerque , elles 
ieront réputées être paflees à l'étranger, 6c comme telles exemptes de tous droits, 
;i la réferve de celui de trois pour cent de la valeur , dû au Domaine d'Occident. 

XIII. Les magafins fervant à l'entrepôt ci-defllis ordonné pour les marchandifes 
de retour des Ifles , feront choifis par les Négocians à leurs frais & fermés à trois 




Dunkerque. 

XIV. Voulons au furplus que notre Règlement général, pour le Commerce des 
Colonies Fraiiçoifes du mois d'Avril 1717, foit exécuté félon fa forme & teneur , 
en ce qui n'eft point contraire aux difpofitions ci-deflus ; le tout lans préjudice à 
la franchite de la ville de Dunkerque, que nous avons maintenue & gardée en 
entier , fuivant & conformément aux Déclarations des mois de Novembre iûûz & 




iptes & Cour des Aydi 
lire, publier & régiflrer , & le contenu en icelles garder , obfervcr & exécuter félon 
leur forme & teneur , nonobflant tous Fdits , Déclarations , Réglemcns , Arrêts ou 
autres choies à ce contraires, aufquelsnous avons dérogé & dérogeons par ces préfentes , 
aux copies defquelles collationnées par l'un de nos amés& féaux Confeillers-Sécretaires , 
voulons que foi foit ajoutée comme à l'original. Car tel est notre plaisir ; 
& afin que ce foit choie ferme & ftable à toujours , Nous avons fait mettre notre 
feel à cefdites Préfentes. DoXNÉ à Paris , au mois d'Oftobre , l'an de grâce mil 
fept cent vingt-un , & de notre règne le feptième. Signé , LOUIS. Et plus bas : par 
le Roi, le Duc d'Orléans, Régent , préfent. Signé 7 Phelypeaux. Vifa Daguesseau. 
Vu au Confeil , le Pelletier de la houssaye , Et fcellé du grajid iccau de cire 
yerte. 




Tom, 1 
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ARREST DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 

Qui permet aux Nêgocians de la ville de Vannes , de faire le Commerce 

des IJles & Colonies Françoifes. 

Du zi Décembre 1728. 

Extrait des Régi/Ires du Confeil d'Etau 

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Confeil , par les Négocions de 
la ville de Vannes , que le Port de ladite Ville eft des plus commodes par fa 1?". 
luation , qui le met à couvert des infultes des Armateurs de la Manche en tems de 
guerre j que la Ville eft fituée à l'extrémité de la rivière de Morbiham , qui a une 
très-grande quantité d v Ifles , la plupart habitées par un grand nombre de Matelots 
c* forme à une petite lieue de la Ville , un Port capable de contenir plus de cin- 
quante vaifleaux à l'abri des mauvais tems j que partie d'entre les Nêgocians , pour 
commencer adonner des marques de leur zélé pour le Commerce, ont acheté 6c 
armé un navire , avec les approvifionncmens néceflaires aux Colonies Françoifes , & 
que , s'il piaifoit à Sa Majefté leur permettre d'expédier ce navire pour les Ifles , 
par le bureau de Vannes , & d'y faire les retours aux mêmes charges & conditions 
que dans les autres Ports du Royaume défignés par les Réglemens , leur exemple 
feroit luivi de plufïcurs autres Armateurs de la même Ville. Vû la réponfe des Fer- 
miers Généraux ; Oui le rapport du Sieur le Pelletier , Confeiller d'Etat ordinaire 6c 
au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances, LE ROI étant en fon 
Confeil, voulant favorablement traiter les Nêgocians de la ville de Vannes , leur a 
permis & permet de faire le Commerce des Illes & Colonies Françoifes , par le 
Port de ladite Ville , de même que s'il étoit défilé par les Lettres Patentes du 
mois d Avril 1717 , & aux mêmes charges & conditions portées pour les Ports de 
Saint Malo , Morlaix , Breft & Nantes , par lefdites Lettres Patentes , Arrêts & Ré- 
glemens porténeurs. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majerté y étant , tenu à Ver- 
sailles , le vingt-unième jour de Décembre mil fept cent vingt huit. Signé* Phe- 

LYPEAUX. a ° 7 



ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

QUI PERMET 

Aux Nêgocians & Habitans de Ja Ville de Cherbourg, de faire direc- 
tement par le port de ladite Ville , le Commerce des Ifles & Colonies? 
Françoifes de l\Amérique. 



Du 8 Juin 1756. 



UR ce qui a été représenté au Roi, étant en fon Confeil, &c. Le Roi étant 
PI c " fon Confeil , a permis & permet aux Nêgocians & Habitans de la ville de 
Cherbourg , de faire direftement , par le port de ladite ville , le Commerce des 
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ïflcs & Colonies rrançoifes de l'Amérique. Veut, en conféquence Sa Majefté , qu'il? 
îouiflbnt du privilège de l'entrepôt, & des autres privilèges & exemptions portés par 
lefdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1 717 , ainfi qu'en jouiffènt ou doivent jouir 
les Négocians des ports admis à ce Commerce , aux conditions de fe conformer 
«ux autres diipofitions defditcs Lettres Patentes; & feront furie prefent Arrêt toutes 
lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, 
tenu à VcrfaiUcs le 8 Juin 1756. Signé , Phelipeaux. 



ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

QUI PERMET 

Aux Négocians de la ville de Caen , de faire directement par le port 
de ladite Ville , le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes de 

= l'Amérique* , - V' 1 

Du zi Septembre 3756. 

O UR ce qui a été repréfenté au Roi étant en fon Confeil , &c. Le Roi étant e* 
O fon Confeil a permis & permet aux Négocians de la Ville de Caen , de faire di- 
rectement , par le port de ladite ville , le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes 
<le l'Amérique. Veut en conféquence Sa Majefté , qu'ils jouhTcnt du privilège de l'en- 
trepôt 6c des autres privilèges & exemptions portés par les Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717, ainfi qu'en jouiftent on doivent jouir les Négocians des ports admis 
à ce Commerce , aux conditions de fe conformer aux antres difpoiïtions defditcs Lettres 
Patentes ; & feront fur le prêtent Arrêt toutes lettres néceflaires expédiées. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Choifi le zi Septembre 1756. 

Signé , P H E L Y P E A U X. 



EXTRAIT DES REGISTRES 

DU CONSEIL D'ET AT, 



S 



Du i$ Juillet 1758- 

UR la Requête préfentée au Roi étant en fon Confeil , par les Maire , Çonfitfe 
& Lientenans de Roi au gouvernement de la ville de Toulon , contenant qu'in- 
dépendamment de l'abondance des vins, eau-de-vie , huile , miel, figues, raifins 
fecs , prunes , amandes , cire & autres productions qui naifient de leur territoire & 
aux environs , il fe fabrique dans cette Ville des favons , des chapeaux , des toilles , 
des cuirs & d'autres marchandifes utiles pour l'Amérique ; que quoique leur port (oit 
le plus propre du Royaume pour le Commerce, cependant les Négocians ne peu- 
vent profiter de cet avantage, parce que s'ils projettent quelque expédition pour 
les Ules, ils font forcés de faire à grands frais leur chargement à Toulon , ex de 
le faire renverfer dans un autre port, ce qui rend le Commerce fi infruaueux , que 
les Négocians aiment mieux l'abandonner, en forte que les denrées reftent ians con- 
l'ommation. De là il s'enfuit une dileue d'argent a de la mifére pour l'habitant , du 

E11 
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dégoût & de la négligence dans les manufattures. Si au contraire cette Ville avoir 
la liberté de faire directement le Commerce de l'Amérique , il en réfulteroit une 
émulation & un exercice de l'induftrie avantageux au Commerce , à l'Etat , aux fer- 
mes de Sa Majefté , aux troupes de fon fervice maritime , par l'abondance que 
cette branche de Commerce produirait dans une Ville qui femble mériter la pro- 
tection de Sa Majefté par le zèle, les efforts ôc l'attachement pour fon fervice dont 
elle a donné tant de preuves. L'exportation des marchandifes ranimeroit l'activité du 
Fabriquant, pour fournir à prcfque tous les befoins des Ifles. L'importation des den- 
rées de l'Amérique & leur entrepôt dans Toulon, y attireroient l'étranger pour 
y faire les achats. Ce mouvement ôc la circulation procureraient néccfîài rement une 
forte d'aifance dont jouiraient les troupes de terre 6k de mer , & augmenteraient par 
le droit d'entrée les revenus de Sa Majefté. REQUEROIENT à ces caufes les fup- 
plians , qu'il plut à Sa Majefté leur accorder , pour les Négocians de la Ville de 
Toulon , la permiflîon de faire direaement , par le port de ladite Ville , le Com- 
merce des Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique. En conféquence ordonner qu'ils 
jouiront du privilège de l'entrepôt & des autres privilèges & exemptions portées par 
les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , amfi qu'en jouiffent ôc doivent jouir les 
Négocians des ports admis à ce Commerce , & ordonner que fur l'Arrêt qui inter- 
viendra , toutes Lettres Patentes néceflaires feront expédiées. Vû la Requête , lignée 
Tafcher Avocat des Supplians , & les Lettres Patentes du mois d'Avril 171 7 , en- 
femble l'avis des Députés au Bureau du Commerce. Oui le rapport du fîeur de 
Boulongne Confeiller ordinaire au Confeii Royal , Contrôleur Général des Finances 
le Roi étant en fon Confeii , a permis & permet aux Maire, Confuls & Lieutenans 
de Roi de la ville de Toulon, de faire expédier tous les ans, du port de ladite ville 
huit Navires feulement , pour faire le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes de 
l'Amérique. Veut en conféquence Sa Majefté , que les armateurs de ces Navires 
jomflènr du privilège de l'entrepôt , ôc des autres privilèges & exemptions portées 
par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, ainfi qu'en jouiflènt ou doivent en 
jouir les Négocians ôc Armateurs des ports admis à ce Commerce , aux conditions 
de le conformer aux autres difpofîtions defdites Lettres Patentes ; & feront fur le 
préfent Arrêt, toutes lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeii d'Etat du Roi. 
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 25 Juillet 1758. 

Signée Ph el y peaux- 
Charles Jean-Baptiste des Galois, Chevalier Vicomte de Glené, 
Seigneur de la Tour, Chezclles , Dompïerre & autres lieux , Confeiller du Roi 
en Ces Confeils , premier Président du Parlement , Intendant de Juftice , Police & 
Finance en Provence. 

Vû l'Arrêt du Confeii ci-deuus , nous avons permis aux /leurs Maire & Confuî» 
de Toulon , de faire imprimer , publier & afficher fcdit Arrêt par-tout où befoûi 
fera, pour fortir fon plein ôc entier effet. Fait à Aix , le 14 Août 1758. 

Signé, LATOUH 

Enregiflré par nous Archmfte de la Communauté de Toulon foujfîgné. Signé, Mourchou.. 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui admet le port de Fccamp au nombre de ceux par lefquels il ejl per- 
mis de faire directement le Commerce des Ijles ù Colonies Françoifes 
de V Amérique* 

Du ii Avril 1763. 

Extrait des Regijlres du Confe'd d'Etat. 

SU R ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confcil , par les Maire, Eche- 
vins Ôt Négocians de la ville de Fecamp, que leur port eft afièz grand pour 
contenir deux cens Navires , ôc que le badin & chenal permettent d'y faire en- 
trer des Bâtimens de trois à quatre cens tonneaux , fîtué au centre du pays de 
Caux , on peut y trouver en abondance , non - feulement les vituaillcs néceflaires 
aux équipages, mais même des farines pour les chargemens , & toutes les matières 
néceflaires pour les conftruftions j qu'il ert à douze lieues de Rouen , & à portée de 
tirer de cette Ville , Ôc des autres du Royaume , toutes les marchandifes propres 
pour les Colonies ; que ce port a plu fleurs avantages qui lui font particuliers pour 
la fureté des navires Ôc le tranfport des marchandifes de Rouen & de Paris ; mais 
que malgré tous ces avantages ils ne peuvent recueillir les fruits de leurs peines & 
foins pour le Commerce , attendu que le port de Fecamp n'eft pas un de ceux, 
aufquels il eft permis d'armer pour les ïfles & Colonies Françoifes de l'Amérique : 
que les Négocians font obligés d'avoir recours aux ports qui ont le privilège de l'en- 
trepôt, ce qui leur occafionnc beaucoup de frais & de rifques ; que plufieurs d en- 
tr'eux fe difpofent déjà à armer , & feroient fuivis de plufieurs autres , s'il plaifoit 
à Sa Majefté leur permettre de faire directement le Commerce des ïfles, & d'ordon- 
ner qu'ils jouiront à cet effet , dans ledit port de Fecamp , du privilège de l'entre- 
pôt Ôc des autres privilèges Ôc exemptions portés par les Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717 , portant règlement pour le Commerce des ïfles & Colonies Fran- 
çoifes de l'Amérique ôc autres fubféquens. Vu la Requête defdits Maire , Fchevins 
Ôc Négocians de la ville de Fecamp, les Lettres Patentes du mois d'Avril 1 7 1 7 > 
enfemble l'avis des Députés du Bureau du Commerce Ôc les obfirvations des Fer- 
miers Généraux. Oui le Rapport du fïeur Berlin , Confciller ordinaire au Confcil 
Royal , Contrôleur Général des Finances , le Roi étant en fon Confeil , a permis 
Ôc permet aufdits Maire, Echcvins Ôc Négocians de la ville de Fecamp de faire di- 
rectement par le port de ladite Ville le Commerce des Ïfles Ôc Colonies Françoifes 
de rAmérique. Veut en çonftquencc Sa Majefté , qu'ils jouiiVcnt de l'entrepôt Ôc des 
autres privilèges ôc exemptions portés par Lfdites Lettres Patentes du mois d'Avril 
3717, ainli qu'en jouiftent ou doivent jouir les Négocians des ports admis à ce Com- 
merce , aux conditions de fe conformer aux autres difpofîtions defdites Lettres Patentes 
Ôc reglemens depuis intervenus ; ôc feront fur le préfeut Arrêt, toutes Lettres néçèf- 
faires expédiées. Fait ail Confeil d'Etat du R'pl , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles 
le n Avril mille fcpt cent faisante trois. Signé, Phelypeaux. 



La permiftion accordée à la ville de Toulon de faire en droiture fe 
Commerce de l' Amérique ,. avoit allarmé mal-à-propos nos Négocians r 
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à caufe du peu d'éloignement qu'il y a de cette Ville à Marfcille. C cft 
prccifcment parce que ces deux Villes font près Time de l'autre , que 
le Commerce de Toulon aux Mes de l'Amérique ne pourra point nuire 
ii Marfeille , où les armateurs trouveront toujours avec abondance tout 
ce qui eit néceflaire pour completter un armement. La raifon que les 
fieurs Maire 8c Echcvins de Toulon ont alléguée pour obtenir cette 
faveur , prouve précifément le contraire de ce qu'ils ont voulu établir. 
Ils fuppofent que pour envoyer leurs denrées & les marchandifes de 
leurs fabriques à Marfeille t ils font obligés de faire des frais qui fout 
un- obftacle aux expéditions qu'ils pourroient entreprendre : mais une fois 
les Vailfeaux expédiés â Toulon , & de retour de leur voyage des Mes , 
que feront-ils de la cargaifon ? Toulon ne fçauroit en faire la confomma- 
tion , ni l'employer dans les lieux circonvoifins. Il faudra nécefîâiremcnt 
envoyer ces marchandifes à Marfeille , dont les frais & le rifque feront 
bien plus confîdérables. Ce n'eft donc qu'une lueur de raifon qu'on a 
voulu faire palfcr pour la clarté même. 

La permiilion cft pour huit Vaiffcaux chaque année : mais je puis 
aflurer, fans rifque de me tromper, qu'il ne s'en expédiera pas deux; 
& il les circonftances de la guerre ont occafionné quelques arméniens 
à Toulon , parce que le Roi a fourni les Frégates , perfonne n'ignore 
qu'il a fallu y envoyer de Marfeille prefque toute la cargaifon. 

Que nos Armateurs de Marfeille cefTcnt donc de craindre la concur- 
rence de la ville de Toulon. 

Par l'article X. des Lettres Patentes du mois d'Avril de 1717, les 
denrées & marchandifes provenant des pays étrangers , & dont la con- 
fommation cft permife dans le Royaume , même celles qui feront tirées 
de Marfeille & de Dunkerque , feront fujettes au droit d'entrée dûs au 
prémier Bureau par lequel elles entreront dans le Royaume , quoiqu'elles 
foient déclarées pour les Mes & Colonies Françoifes. 

Ces mots , même celles qui feront tirées de Marfeille , ont été l'oc- 
cafion d'une grande dilpute entre les Marchands & les Commis des 
Fermes établis au prémier Bureau d'entrée du Royaume. Les prémiers 
prétendoient que les marchandifes du crû ou fabrique de Marfcille , ac- 
compagnées de certificats qui en juftifïoicnt l'origine ou la fabrication , 
vifés par Meilleurs les Echevins & au Bureau du poids & cafTe , dévoient 
jouir de l'exemption accordée aux autres marchandifes du Royaume , 
& que ces mots même celles qui feront tirées de Marfeille , ne regar- 
doient que les marchandifes étrangères qui (croient envoyées dudit Mar- 
feille aux Colonies Françoifes , & que la feule lecture de l'article fuf- 
fifoit pour décider la queftion. Ils obfervoient que pour affujettir indif 
îin&ement toutes les denrées & marchandifes tirées de Marfeille aux 
droits d'entrée dûs au prémier Bureau , il auroit falu qu'il eût été dit 
formellement que les marchandifes & denrées de la ville de Marfeille , 
expédiées pour les Mes , feroient fujettes auxdits droits d'entrée , au lieu 
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qu'il eft dit Amplement , que les denrées 8c marchandifes provenant des 
pays étrangers , même celles ( c'eft-à-dire même lefdites denrées &c 
marchandises étrangères ) tirées de Marfeille , ccc. Les Commis des 
Fermes au contraire foutenoient que la ville de Marfeille étant répu- 
tée étrangère , quant aux droits d'entrée 8c de fortie du Royaume , & 
toute forte de marchandifes entrant librement à Marfeille à caufe de 
la franchife de ion port, fans être enfermées dans des magafins d'en- 
trepôt , tout ce qui fort de Marfeille doit être' regardé comme venant 
de l'étranger , & payer les droits dûs au premier Bureau d'entrée du 
Royaume. 

La première décifîon que cette conteftation -occafionna fut rendue 
par le Confeil le 19 Octobre 1719 , à la Requête d'Aimard Lambert 
adjudicataire des Fermes unies, au fujet de deux expéditions de favon,. 
d'huile , d'amande , d'ollivcs , d'anchoix Se de prunes de brignolles , fai- 
tes à Marfeille pour le compte de Marguerite Bouer , veuve d'Antoine 
Paifaud Négociant à la Rochelle , la prémiere fur le Navire le François 
le 24 Décembre 1717', 8c la féconde le 16 Novembre 1718, fur le 
Vaiffeau la Paix. Lefdites marchandifes furent déclarées au Bureau du 
poids &c caffe de Marfeille , 8c accompagnées d'acquits à caution pour 
la Rochelle , pour paifer de là aux Ifles Françoifes de l'Amérique , con- 
formément aux articles III & X des Lettres Patentes du mois d'Avril 
17 17. Ladite veuve Paifaud prétendoit qu'au moyen de la Déclaration 
defdttes marchandifes au Bureau du poids 8c calfe , elles dévoient être 
exemptes de tous droits , n'y ayant que les étrangères qui y font Su- 
jettes. Aimard Lambert foutenoit de fou côté que les marchandifes ti- 
rées de Marfeille ne pouvoient être reconnues pour marchandifes du 
crû du Royaume , à caufe de la franchife du port , qui ne permettoit 
pas de difthiguer les étrangers des originaires. Le Conseil , après avoir 
pris l'avis des Députés du Commerce , jugea que les favons , 8c les prunes 
de Brignolles ne payeroient point les droits , 8c que toutes les autres 
marchandifes les acquitteroient comme étrangères. Il eft certain que fi 
les amandes, les ollives , les anchoix , 8tc. avoient été accompagnées 
de certificats en régie , pour juftifier de leur origine ou de leur fabrica- 
tion à Marfeille , le Confeil y auroit fans doute eu égard , puifque Ies^ 
favons & les boëtes de prunes de Brignolles qui avoient des marques 
diftin&ives de leur origine , furent traitées comme du crû du Royaume- 
La queftion n'étant pas pleinement éclaircie par cette décifion , la 
même conteftation fut renouvellée de tems en tems. Dans quelques 
Bureaux les certificats délivrés à Marfeille étoient admis , 8c dans d'au- 
tres ils étoient rejettes comme infufHfans pour opérer l'exemption des 
droits. Jacques Forceville voulant terminer cette querelle préfenra re- 
quête au Confeil en 174Z , pour demander la caflation de trois fenten- 
ces du Juge des Traites du Havre qui déclaroient les marchandifes ti- 
rées de Marfeille 8c de Duukerque , deltinées pour les Colonies Fraa r 
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çoifes de l'Amérique , exemptes des droits comme toutes celles du Cttk 
du Royaume. Sur Fexpofé qui fut fait au Confeil , après avoir examiné 
les mémoires refpeâifs des parties , intervint Arrêt en date du 4 Sep- 
tembre 1742. , qui ordonna l'exécution de l'article X des Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 1717 , & a/Tujettit les marchandifes dont il s'a- 
gilïbit dans le procès , au payement des droits d'entrée. 



A R r e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne Vexécution de Varticlc X des Lettres Patentes du mois 

d'Avril 17 17. 

Du 4 Septembre 1742. 

Extrait des Régijîres du Confeil d'État. 

SUR la requête préfentée au Roi en ion Confeil, par Jacques Forcevllle , Ad- 
judicataire des Fermes générales unies , contenant que par les articles III Ôc IV 
des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , les denrées & marchandifes du crû & 
fabrique du Royaume , deftinées pour les arméniens & avituaillcmens des navires qui 
font envoyés aux Ifles Françoifes de l'Amérique , font déclarées exemptes de tous 
droits ; que par l'article X de ces mêmes Lettres Patentes , il en: ordonné que les 
marchandifes provenant des Pays étrangers & dont la confommation eft permife dans 
le Royaume , même celles qui font tirées des villes de Marfeille & de Dunkerque s 
feront fujettes aux droits d'entrée dûs au prémier bureau par lequel elles entre- 
ront dans le Royaume , quoiqu'elles foient déclarées pour les Ifles & Colonies Fran- 
çoifes; mais qu'en fortant du Royaume , pour être tranfportées aufdites Ifles & 
Colonies , elles jouiront de l'exemption portées par l'article III , c'eft-à-dire , des 
droits de fortie ; que fuivnnt ces difpofitions il elt bien établi que les marchandifes 
que les Négocians des Ports du Royaume , d'où il eft permis des faire le Com- 
merce des Ifles Ôc Colonies Françoifes , font venir , à cette deftination , des villes 
de Marfeille & de Dunkerque , doivent acquitter les droits d'entrée dans ces Ports 
& ne font exemptes que des droits de fortie ; que cependant le fleur Vauftable 
Capitaine du navire le Duc de Pcnthiêvre , venant de Dunkerque , ayant le 24 Oc- 
tobre dernier , déclaré au bureau des Fermes du Havre , pour l'entrepôt à la des- 
tination defdites Colonies , un millier de ilocfich , accompagné d'un certificat des 
Officiers de la Chambre de Commerce de Dunkerque , portant que cette mar- 
chandife y étoit venue de Norvège & quatre tonneaux de faumon falé , fans au- 
cune expédition ; & le Receveur dudit bureau ayant refufé de délivrer un permis , 
de mettre les marchandifes en entrepôt, attendu qu'elles étoient fujettes aux droits , 
ledit fleur Vauftable lui auroit fait iigniner fa déclaration le 25 dudit mois d'Oc- 
tobre , avec aflignation devant les Juges des Traites , lefquels , par fentence du même 
jour, ont enjoint audit Receveur , a peine de tous dépens, dommages & intérêts, 
de nommer des employés pour être préfens à la décharge defdites marchandifes , 
.Qui feroient délivrées aux conflgna (aires , il aucuns les réclamaient , pour être miles 

eu 
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MwfiHle, auroit de même déclare auiiu mire.m uu ' « •« ™ — — 

l'entrepôt , pour les Mes Krançoifcs de l'Amérique , cent deux douzaine; & onze 
L!£.. r »UK« ,1, rnton . dix douzaines de bas de fil, treize cailles de liqueurs a 



lïïencr devant les mêmes Juges, .1 eft intervenu une Sentence du 14 cluclit mois, 
qui enjoint audit Receveur de le délivrer mceflamment , & 1 a condamne aux dépens ; 
èuWÊn 1= »o m5me mois de Novembre , le fieur Puqust , Capitaine du navire 
la Frxncoirc , venant de Dunkerque , ayant fait une pareille déclaration de cinquan- 
te-un quart & de cinquante demi-quarts de laumon fale , foixante-quinzc demi- 
tonnes, cent cinquante quarts & deux cent demi-quarts de hareng blanc fale , & 
de douze tonnes de faumon d'Ecoffc , le Receveur dudit bureau du Havre a ete 
condamné à délivrer au fieur David Lailhé & au fieur Jean teray , propriétaires 
de ces marchandifes , le permis par eux demandé , & aux dépens ; que le fun- 




element, que cette exemption ne peui «un u a^.^.,— ..... - } — 

viennent des villes de Dunkerque & de Marfeille , la franchi e de leurs Ports les 
faifant regarder comme purement étrangers par rapports aux droits ; que d ailleurs 
fi la prétention des Négociai* du Havre avoit lieu , il en refultcron plufieurs m- 
convéniens , que l'on a eu pour objet d'empêcher par les dilpolmons mêmes deid.tes 
Lettres Patentes Ae 1717. Requéroit à ces caufes ledit torceville , qu il plut a Sa 




ïervant de Règlement pour le Commerce des Mes 6c Colonies trançoiles de IA- 



Ju-es des Traites du Havre, les 1$ OÛobre , 14 & » Novembre de l'année der- 
nière & dont cft queftion ; & y faifant droit , ordonne que les Lettres Patentes (.u 
mois d'Avril 1-T17 feront exécutées félon leur forme & teneur; en conféquence , 
fans avoir égard au Mites Sentences , qui font & demeurerait infirmées ^ ordonne 

S; 
J« 

des Venues du Havre , à la dsftination de l'entrepôt pour les ïfles & Colonies 
Francoifes de l'Amérique, conformément à l'article X detfîtes Lettres Patentes de 
1717. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Ycrfailles , le quatre Septembre 
mil fept cent quarante-deux. Signé, GUYOT. 

L'Arrêt cirdéflus rapporté ne faifant point mention que les mar- 
chandifes expédiées de Marfeille fur le Navire le Maurcpas , allant au 
To/n. L 
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Havre à la deftination de l'Amérique , fuflent accompagnées d'aucun 
certificat juftificatif de leur crû ou de leur fabrique , laiïta fubfïfter la 
queftion indécife ; car il ne s agi/Toit pas de fçavoir fi les marchandifes 
étrangères tirées de Marfeille , étoient fujettes aux droits , les Négocians 
Marfeillois en convciioient : mais fi les marchandifes du crû ou des fa- 
briques de ladite ville dévoient erre regardées comme étrangères 
ù quoi lefdits Négocians s oppofoient , & ils fondoient leurs prétentions 
fur ce que la franchife n'a été accordée à Marfeille que pour encoura- 
ger, augmenter fon Commerce, & le rendre fupérieur au Commerce 
étranger ; ce qui produiroit un effet contraire & ruineroit fes fabriques , 
qui, quoique fujettes à tous les Réglemeus du Royaume & aux impoli- 
tjons reparties fur les divers genres d'induftrie , ne jouiroieut d'aucune 
faveur. 

Mefileurs les Fermiers Généraux examinèrent par eux-mêmes les 
plaintes réitérées des Marfeillois ; & après un mûr examen , ils décidè- 
rent en Oftobrc 1747, que toutes les marchandifes du crû ou Fabrique 
de Marfeille accompagnées d'un certificat de la Chambre du Commerce 
pour juftifier qu'elles proviennent du crû ou des fabriques de ladite 
Ville , deftinées pour les Jfles & Colonies Françoifes, ne doivent aucuns 
droits , & que les droits d'entrée ne font dûs uniquement que dès que 
les Négocians ne juftifieront pas que lefdites marchandifes font du crû 
ou fabrique de ladite Ville. Cette décifion a terminé des difputes qui 
Biufoient extrêmement aux envois que les Négocians de Marfeille fai- 
ioient dans les autres ports du Royaume , & elle s'eft trouvée conforme 
aux intentions du Confeil qui avoit déjà (le 3 Janvier 1744 ) expliqué 
l'article X. des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 ; explication qui 
a été connue trop tard, & dont la connoilTance auroit été très-utile à 
la ville de Marfeille. Voici cette explication : » On ne doit entendre 
5> par les marchandifes étrangères tirées de Marfeille & Dunkerque , 
:» que celles qui auroient pû y arriver de l'étranger , & qui ne fe fa- 
» briquent pas dans ces deux ports , & non celles des crûs & fabri- 
» ques defdites Villes qui étant accompagnées de certificats valables & 
» en bonne forme comme elles proviennent de leurs fabriques doivent 
» jouir comme celle des autres Provinces réputées étrangères , de Texemp- 
» tiou des droits d'entrée à la deftination des Ifles , l'article X. des 
» Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , n'ayant eu en vue que les 
» marchandifes provenant de l'étranger. 

En conféquence le Receveur du Poids & Cafie , reçut ordre le 6 Odlo- 
hrc 1747, d'expédier par acquit à caution, les marchandifes qui font 
envoyées de Marfeille par le canal du Languedoc à la deftination des 
Ifles Françoifes , d'exiger les droits d'eux , & de faire plomber les caûTes, 
halles , &c._ en faifant mention des étrangères , & de celles qui font du- 
cru ou fabrique de la Ville qui doivent être accompagnées de certificats 
julhficatifs , vifés de Meilleurs les Echevins. Les expéditions dont il sa- 
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%\t ici ne regardent point les marchandifes qui font fous la clef des 
Commis de l'entrepôt du Bureau du Domaine d'Occident, qui étant déjà 
plombées au Bureau le plus proche du lieu de l'enlèvement , ou au dernier 
Bureau de fortie du Royaume , feront expédiées par acquit à caution 
dcfdits Commis dudit Bureau du Domaine d'Occident. 

En 1750 le Receveur du Poids 6c CaiTe , reçut un nouvel ordre de la 
Compagnie de Meflïeurs les Fermiers Généraux , en datte du 16 Juin , par 
lequel il lui fut défendu de percevoir à l'avenir les droits fur les marchandifes 
étrangères envoyées de Marfcille dans les autres ports du Royaume , à la 
dellination des Mes Françoifes , lefditcs marchandifes étrangères 
devant être déclarées au prémier Bureau d'entrée du Royaume , où 
les droits dûs, fuivaut les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , fe- 
ront payés. 

Il refulte de ce qui vient d'être dit, que les Négocians de Marfeille 
qui feront des envois des marchandifes prifes dans ladite Ville pour les 
autres ports du Royaume à la deitination de l'Amérique , doivent s'adreA 
fer au Bureau du Poids & CalFe , pour y prendre un acquit à caution 
pour toutes celles qui font du crû ou fabrique de Marfeille & fou ter- 
ritoire , faire corder les barriques , caiifes 8c ballots d'une corde fans 
nœuds , dont les deux bouts puillent recevoir le plomb dudit Bureau , 
& accompagner chaque cfpéce de marchandifes , fi elles font du crû de 
Marfeille , du certificat du vendeur , & fi elles y ont été fabriquées , du 
certificat du fabriquant ; ces certificats doivent être faits fur du papier 
du timbre courant , vifés de Meilleurs les Echevins , & par les Commis 
dudit Bureau du Poids Se CaiTe- 

Si lefditcs marchandifes font venues du Royaume par acquit à cau- 
tion pour l'Amérique , & mifes dans les magafins d'entrepôt du Bureau 
«lu Domaine d'Occident , & que lefdits Négocians les veuillent envoyer 
dans d'autres ports pour la même dellination , ils doivent prendre un 
acquit à caution pour lefdites marchandifes audit Bureau du Domaine 
d'Occident ; & fi les marchandifes qu'ils veulent envoyer font étrangères f 
ils n'ont pas befoin de prendre aucun acquit à caution , il fufîira de 
déclarer dans les lettres de voiture , ou dans les couuoilfemens , que 
lefdites marchandifes font deftinées pour être mifes en entrepôt ou em- 
barquées pour lefdites Ifles dans un tel port ( qu'on défignera ) afin 
qu'elles ne payent que les droits dûs au prémier Bureau d'entrée , con- 
formément à l'article X. des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717- 
11 fera libre aux Commis du prémier Bureau d'entrée , où les droits 
feront payés , de faire plomber les cailles , balles , &c. & de faire paffer 
aux conducteurs ou Patrons , un acquit à caution pour affurcr l'arrivée 
dèfdites marchandifes au lieu de leur dellination. Je n'ai point parlé des 
nouveaux droits fur le favon , même fur le favon de Marfeille, dont le 
payement eft renvoyé dans les acquits à caution du Bureau du Poids &C 
CaiTe au premier Bureau d'entrée , me propofant de rapporter dans les 
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obfervaticns fur les Lettres Patentes du mois de Février de 1719 , les 
décifions rendues fur les huiles & favons. 

Pour encourager de plus en plus notre Commerce des Mes , 2c le 
rendre fupérieur à celui que les autres Nations pourroient entreprendre 
clans ce nouveau continent , il fut défendu à tous les François de s'intéref- 
fer dans aucune Compagnie étrangère , principalement à celle cTOftendc 
établie pour commercer à l'Amérique. Il eft nécefTaire que nos Armateurs 
& autres Négocians qui ont entrepris ledit Commerce , coHnoufent la 
Déclaration qui renferme ces défenfes. 



DECLARATION DU ROI, 

Portant Défenfes a tous Sujets du Roi , de s'intéreffer dans la 
t Compagnie de Commerce nouvellement établie a Ojlende* 

Donnée à Verfailles le 16 Août 172.3*. 

Regijlrê en Parlement,. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre: A tous ceux qui.' 
ces préfentes Lettres verront , Salut. A l'exemple du feu Roi notre très-ho- 
norè* Seigneur & Bifayeul , Nous avons donné tous nos foins depuis notre avene- 
jnent à la Couronne pour faciliter & augmenter le Commerce de nos Sujets , que- 
Nous avons toujours regardé comme une des principales richenes de notre Etat : 
c'eft par ces motifs que ceux de nos Sujets qui ont embrafle le Commerce , foit> 
pour leur compte particulier , foit en fociété ou en Compagnie , ont reçu dans 
rous les tems du feu Roi & de Nous , des marques de notre protection par les privilè- 
ges & les exemptions des droits qui leur ont été accordez, ôc principalement dans- 
ées Ifles Françoifes de PAmirique , ayant déclaré plufïeurs fois que Nous voulions- 
que le Commerce en fut & demeurât toujours libre j tous les Négocians de notre. 
Royaume : mais rien ne feroit plus contraire à ces vues , que de lbuifrir que des 
ÏS'égocians François , contre ce qu'ils doivent à leur Patrie , & même contre leurs 
propres intérêts , employaient leurs fonds pour établir de nouvelles Compagnies de 
Commerce en Pays étranger quand l'heureufe fituation de notre Royaume leur pro- 
cure tant de facilités pour s'attacher aux différens Commerces qui font réfervés a. 
nos Sujets 5 ceux mêmes qui s'intércflênt dans la Compagnie qui s'établit à Oftende 
font d'autant plus puni/Tables , que le principal objet de Commerce de cette Com- 
pagnie eft dans des Pays dont le Commerce a été toujours interdit en France dès 
le Règne du feu Roi , à" tout antre qu'aux Compagnies qui en avoient obtenu le privi- 
lège ; enforte que l'on pourroit dès-à-préfent procéder contre eux , fins qu'il fut befoin 
de nouvelle déclaration de notre part : Nous avons cependant cru néceflîiire d'expli- 
quer encore plus précifément nos intentions à cet égard , & d'établir de nouvelles- 
peines contre ceux qui, en s'intéreflant dans ladite Compagnie , contreviennent éga- 
lement aux Loix générales & particulières de notre Royaume fur le fait du Com- 
merce. A CES CAUSES & autres à ce Nous mouvans , de l'avis de notre ConfeiL 
8c de notre certaine icienec 3 pleine puiJance & autorité Royale. 



* 
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Article Premier. 



Nous avons 
inhibitions & 



par ces prélentes lignées .le notre main, fiitft talions tgfetignA. 
inhibitions « défenfes à tous nos Sujets <!e quelque qualité & concilions qu ils 
& eut , de l'intércffcr direaemcnt ou indireftcincnt , loi» leurs noms 011 fous .1 au- 
tres , ou en quelque façon & manière que ce lo.t , dans la Compagnie de Com- 
merce nouvellement établie à Oliende , 1 peine contre les contrevenant de rois 
mille livres d'amende , dont moi.ié à notre profit & 1 autre moitié au dénonc.a- 
teur , & de confifeation de tous les fonds & effets qu'ils auro.ent dans ladite Com- 
„acn e • 6c en cas de récidive d'un banmflëment pour trois ans , outre leidites 
SLa. & confifeation , pour raifon defquelles peines , amende & conhlcation , 
il fera procédé contre eux par la voye extraordinaire & les condamnations pro- 
noncées fur la dépolition an moins de deux témoins du m«me fait , recollement 
& confrontation , ou fur des pièces authentiques ou reconnues par ! aceufe , limant 

«-v.n « j a jR, ,,„*T, M «i„nr An Partir c V fin tirrr; 



pour le montant des bénéfices qu us eu a.iu««»i . 
A Voulons qu'au cas que leflits fonds, intérêts & bénehees appartennns a nos 
Sujets dans ladite Compagnie , ne puHfent Être ia.fis & arrêtes , » foi prononce 
contre eux , outre ladite amende de trois mille livres » une condamnation d une 
ibmme équipolente à la valeur defdits effets , pour tenir heu de ladite conhica- 

tl0 ïïl. FflHbnS défentes à tous Mariniers, à tous Ouvriers de quelque Art & con- 
dition qu'As foient , & généralement à tous nos Su)ets , de s engager au fervicc de 
ladite Compagnie Tous la peine de coofifeation de coïps & de biens portée par- 
PEdît du mois d'Août i66y. Permettons à ceux qui pourraient s y être engages ea 
contravention dudit Edit , de revenir en France fans que leur engagement puifle 
leur être impute, à condition d'y revenir dans trois mois du jour de la publica- 
tion des préfentés , & de taire 1a déclaration de leur retour au Greftc de la U 
diâion Royale du lieu- de leur arrivée , même leur enjoignons de le faire tous et- 
dites peines. Voulons néanmoins qu'à l'égard de ceux qui pourraient s être déjà, 
embarqués fur les Vaifleaux de ladite Compagnie , le délai de trois mois ne coure que. 
du jour que les VaiiTeaux fur lefquels ils font, feront de retour dit voyage. 

IV. Faifons pareillement défenles à toutes perlbnncs , d attirer , enroier ou pren- 
dre au fervice de ladite Compagnie aucuns de nos Sujets, ioit en qualité d Officier > 
Soldat, Marinier, Ouvrier ou en quelqu'autre qualité ou manière que ce ioit , £3c 
de vendre, faire vendre, acheter, louer ou équiper aucun Vwfleau pour le ier- 
vice de ladite Compagnie, à peine du. carcan pour la première lois, fie des Ga- 
lères en cas de récidive, enlcmble de conliication & de trois mille livres d amende ? . 
tant contre le vendeur que contre l'acheteur. Si donnons en Mandement a 
nosamés & féaux Conieillcrs, les Gens tenans notre Cour de Parlementa Pans,, 
que ces préfentes ils ayent à faire lire, publier & régiftrer , & le contenu en. 



JJonnees a vertaiue.5 le îeizieme jour uauui, iw »■* - r . "™ n 

trois , & de notre Règne le huitième. Signé LOUIS. Et p lus bas par le Roi , 1 HE— 
Ly peaux. Vu au Couieil, DODUN. Et fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

Regifirées , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécutées félon-, 
leur famé & teneur , & Copies collât ionnées envoyées- aux Bailliages & SênechauJJées du 
Ref}brt, pour y être lues , publiées & régiftrêes. Enjoint aux Sukftùuts du Procureur Ce- - 
viral du Roi, d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans un mots , juivant l Ar- 

rCt de ce jour. A Paris en Parlement h vingtième jour d'Août mil Jept cent y ingc-tiotu. 
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LETTRES PATENTES DU ROI, 

PORTANT REGLEMENT 

Pour le Commerce qui fe fait de Marfeille aux 

Ifles Françoifes de l'Amérique. 

Données .à Paris au mois de Février 17 19. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre Comte 
de Provence , 1-orcalquier 8c Terres Adjacentes : A tous préfens 8c h 
venir Salut. Lés M ai rc , Echevins 8c Députés de la Chambre de Commerce 
établie en la vdle de Marfeille , nous ont repréfenté , que quoique cette 
V41e foit plus éloignée des Ifles Françoifes de l'Amérique , que les au- 
tres \ illes de notre Royaume fituées fur l'Océan , elle a fourni précé- 
demment à ces Colonies des fecours coufidérables en y portant des vins 
eaux-de-vie , favons , cire , verreries , huiles , Olives , draperies , foiries ' 
louliers , drogueries du Levant & autres denrées & marchandes qui fê 
recueillent & fc fabriquent en Provence , ou qui proviennent de fon Com- 
merce , & qui font nécellaires pour la fubfiftance des Habitans de ces 
Colonies ou les Négocians de Marfeille ont pour le retour chargé des 
lucres canonnades , indigo , cacao , gingembre & autres efpéces de Mar- 
chandées qu'ils ont enfuite débité en Efpagne & Italie, à Genève 8c 
dans les Echelles du Levant : Que le défunt Roi notre très-honoré Sei- 
gneur & Bifayeul délirant les exciter à entreprendre la navigation de ces 
Colonies , aurait établi dans la Ville de Marfeille une rafînerie pour y 
confommer les fucres bruts provenais des Ifles Françoifes de l'Améri- 
que 8c fans lefquelles elle ne peut fe maintenir : Que le concours d'un 
grand nombre de Bâtimens François de diflÉfens ports du Royaume 
qui abordent dans les Ifles , y produit un effet très-avantageux pour les 
Habitans qui peuvent avoir plus abondamment & à plus bas prix les 
chofes dont ils ont befoin , Se débiter plus facilement les fuperflues : 
Que par ces confidérations les Maire , Echevins 8i Députés de la Cham- 
bre du Commerce de Marfeille efpérent que Nous voudrions bien per- 
mettre aux Négocians de cette ville de continuer un Commerce dont 
ï^s paroilfent exclus , le port de Marfeille n'ayant point été compris dans 
le nombre de ceux délignés par nos Lettres Paternes du mois d'Avril 
1717 , qui d'ailleurs contiennent plufîeurs difpofitions qu'ils ne peuvent 
exécuter d'autant que le Port de Marfeille étant un magahn général 
de toute forte de marehandifes , tant du crû 8c fabrique de notre Royau- 
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me t qu'étrangères qui y font vendues & confommées fui vaut les diffé- 
rentes occafions qui fe préfentent , il feroit impoffible de diftinguer celles 
qui lors de leur arrivée feroient deftinées pour les Ifles Françoifes de 
l'Amérique ou pour d'autres lieux ; de forte que l'incertitude de leur 
deftination les affujettiroit toutes indiftinclemcnt à l'entrepôt ordonne par 
les Articles V. VI. VII. & VIII. dcfditcs Lettres Patentes : Que la même 
raifon jointe à la francliife , dont jouiffeut le Port , Ville Si territoire de 
Marfcille , ne permet pas aufiî que les marchandifes provenantes dcfdi- 
tcs Ifles foient renfermées clans aucun magafîn d'entrepôt , ni que les 
Négocians foient tenus de paffer des foumifllons & de rapporter des 
certificats du déchargement de ces marchandifes dans les lieux où elles 
feroient tranfportées , ces précautions n'ayant été ordonnées pour les 
Négocians des autres ports de notre Royaume , qu'afin d'empêcher que 
nos droits ne foient fraudés par de faillies déclarations , & ne peuvent 
être d'aucune utilité à l'égard du Port de Marfeille , où l'entrée & la 
fortie des denrées & marchandifes de toute efpéce font libres & affran- 
chies de nos droits. Nous avons eftimé néceffaire de procurer aux Habi- 
tans de Marfeille les moyens de reprendre un Commerce qu'ils ont fait 
avec fuccès avant nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 dans lef- 
quelles nous ne les avons pas compris. La franchife accordée au Port, 
Ville & Territoire de Marfeille ne pouvant fe concilier avec plufieurs 
difpofitions contenues dans lefdites Lettres Patentes pour les Villes ma- 
ritimes de notre Royaume qui ne jouiflënt pas de la même franchife , 
Nous avons refervé , à fixer par une Loi particulière , la manière en la- 
queUe les Marfeillois pourront être admis à envoyer de leur Port des 
Vaiffeaux dans les Ifles Françoifes de l'Amérique , fans caufer aucun pré- 
judice à nos droits , ni au débit des denrées & marchandifes de notre 
Royaume , & de celles qui proviennent defdites Ifles. A ces causes 
autres à ce Nous rnouvans , de l'avis de notre très-cher & très-amé 
Oncle le Duc d'Orléans Petit-fils de France Régent , de notre très-cher 
& très-amé Oncle le Duc de Chartres, premier Prince de notre Sang,, 
de notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon, de notre très- 
cher & très - amé Coufin le Prince de Conty , Princes de notre Sang , . 
de notre très-cher & très-amé Oncle le Comte de Touloufe , Prince 
légitimé, & autres Pairs de. France, Grands & Notables Perfonnages 
de notre Royaume , & de notre certaine feience , pleine puiffance & 
autorité Royale , Nous avons par ces Préfentes fignées de notre main , dit , , 

ftatué & ordonné, difons , ftatuons & ordonnons voulons & Nous plaît 
ce qui enfuir. 



Article Premier. 



Les armemens des Vaiffeaux deftinés pour les Ifles & Colonies Fran- 
çoifes de l'Amérique, pourront être faits dans le Poit de. Marfeille.,, 
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âinfi que dans les Ports défignés par nos Lettres Patentes du mois 
d'Avril 17 17. 

IL Les Négocians qui feront ledits armemens, feront tenus de faire 
au Greffe de l'Amirauté de Marfeilie leur fourni/lion , par laquelle ils 
s'obligeront , fous peine de dix mille livres d'amende , de faire revenir 
leurs vaiifeaux directement dans le port de Marfeilie , hors en cas de 
relâche forcé , de naufrage on autre accident imprévû , qui fera juftifîé 
par des procès verbaux , & les Négocians fourniront au Bureau des Fer- 
mes une expédition de leur foumifùon , & ne pourront embarquer fur 
lefdits VailTcaux aucunes denrées & marchauclifes fans un congé par écrit , 
Se qu'eu préfence des Commis des Fermes , fous peine de confifeatiou 
ciefdites denrées &: marchandifes , & de trois mille livres d'amende qui 
feront prononcées par les Officiers de l'Amirauté. 

III. Toutes les denrées Se marchandifes du crû ou fabrique du Ro- 
yaume , même la vaillelle d'argent on autres ouvrages d'orfèvrerie , les 
vins £c eaux-de-vie de Provence , de Guyenne ou autres Provinces de 
notre Royaume , les munitions de Guerre , vivres & autres chofes né- 
celfaires , prifes dans notre Royaume pour ravituaillcment & armement 
des Vaiifeaux , qui feront conduites à Marfeilie pour être tranfportécs aux 
Ifles & Colonies Françoifes , feront exemptes de tous droits de fortie 
& d'entrée T tant des Provinces des cinq grolfes Fermes , que de celles 
réputées étrangères , comme anfli de tous droits locaux en pafTant d'une 
Province à une autre , & généralement de tous autres droits qui fe per- 
çoivent à notre profit , hors de ceux unis & dépendans de la Ferme 
gôuérale des Aydcs 6c Domaines , de laquelle exemption les Négocians 
de Marfeilie ne pourront néanmoins jouir qu'eu obfervant ce qui fera 
ci-après ordonné. 

IV. Les denrées & marchandifes mentionnées dans l'article précédent, 
venant par mer d'un autre port du Royaume en celui de Marfeilie , y 
feront à leur arrivée renfermées dans un magazin d'entrepôt , & ne 
pourront être verfées de bord à bord , à peine de confifeatiou & de 
mille livres d'amende. 

V. Les Négocians qui feront conduire à Marfeilie par mer ou par 
terre lefdkes denrées & marchandifes deftinées pour les Ifles & Colo- 
nies Françoifes de l'Amérique , feront tenus d'en déclarer au Bureau 
du lieu de l'enlèvement , s'il y en a , fi non au plus prochain Bureau , 
les quantités , qualités , poids ik mefures , de les faire vifiter & plomber 
par les Commis des Fermes , d'y prendre un acquit à caution , & de 
faire leur foumiflion de rapporter dans trois mois un certificat de leur 
déchargement dans un magazin d'entrepôt, lors de leur -rrivee à Marfeilie. 
Ordonnons que dans lîx mois , à compter du jour de renregiftrement 
des préfentes , les marchandifes manufacturées dans différentes Provinces 
& lieux de notre Rojaune , autres que la Ville & Territoire de Mar- 
feilie , feront cenfées être marchaudifes étrangères , 6c ne pourront être 

embarquées 



PAR MARSEILLE. ^ 

tmbaf^uées fur les vaiffeaux qui partiront du port de Marfeille pour les 
Mes & Colonies Françoifcs , qu'en payant les droits qui feront ci-après 
ordonnés , fi dans le lieu le plus proche de leur enlèvement il n'en a été 
fait déclaration pour lefdites Ifles , & fi lors de leur arrivée dans Mar- 
Jfcille elles n'ont été renfermées dans un magafin d'entrepôt. 

VI. Les Voituricrs feront tenus de repréfenter & faire vifer leurs 
acquits à caution par les Commis des Bureaux & par les Directeurs 
des Fermes dans les Villes où il y en a d'établis , qui fe trouveront 
fur la route , defdites denrées & inarchandifes , & lefdits Commis & 
Directeurs vérifieront fur le champ & fans aucun retardement ni frais, 
le nombre de tonneaux , caiifes & ballots portés par lefdits acquits à 
caution , & reconnoîtront fi les plombs font fains & entiers , fans pouvoir 
faire aucune vifite defdites denrées & inarchandifes , ni ouverture defdits 
tonneaux, ca ifles & ballots , qu'au cas que les plombs. fu/Tent brifes ou 
altérés , & fi par la vifite il paroît quelque fraude , les marchandées feront 
confifquées , ik les contrevenans condamnés en cinq cens livres d'amende. 

VII. Lefdites denrées &: marchandtfes feront , avant leur embarque- 
ment, vifïtées & pefées par les Commis des Fermes pour en vérifier 
les quantités , qualités , poids & mefures , & elles ne pourront être 
chargées dans aucun vaifleau qu'en préfence defdits Commis. 

VI IL Les Négocians feront au Bureau des Fermes leur foumifiion 
de rapporter dans un an au plus tard , ira certificat du déchargement 
defdites denrées &: inarchandifes dans les Ifles & Colonies Françoifes , & 
ledit certificat fera écrit au dos de l'acquit à caution , & figné par les 
Gouverneurs & Intcndans , ou par les Commandans & Coinmiflaircs fub- 
dclegués dans les quartiers , 8c par les Commis du Bureau du Domaine 
d'Occident établi à Marfeille , à peine de payer le quadruple des droits. 

IX. Les denrées & inarchandifes provenantes des pays étrangers , dont 
la confbmmation eft permife dans le Royaume , & qui feront prifes dans 
le port , Ville ou Territoire de Marfeille , n'y pourront eue embar- 
quées pour être tranfporîées aux Mes Françoifcs de l'Amérique , qu'après 
qu'il aura été fait au Bureau des Fermes une Déclaration de leurs quan- 
tités , qualités , poids & mefures , & qu'il y aura été payé pour raifon 
d'icelles , les mêmes droits qui fe perçoivent au Bureau de Scptcmcs , 
lorfqu'ellcs font introduites dans le Royaume. 

X. Les denrées Se inarchandifes étrangères qui peuvent être confom- 
inées dans le Royaume , Se qui après avoir payé les droits d'entrée 
dans un autre port ou Bureau , feront conduites en ladite ville de Mar- 
feille pour être tranfportées dans les Ifles & Colonies Françoifes de l'Amé- 
rique , jouiront des exemptions portées en l'article III. en obfervant les 
mêmes formalités qui ont été ci-devant preferites pour les inarchandifes 
originaires du Royaume. 

X I. Permettons de faire venir des pays étrangers dans le port de Mar- 
feille, du bœuf falé pour être tranfporté dans lefdites Ifles & Colonies, 

Tom, L G 
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& il fera exempt de tous droits , même de celui de quarante fols qui 
eft perçu par le Fermier des Gabelles , à condition qu'il fera lors de; 
fou arrivée ( fous peine de coufifeation ) entrepofé jufqu'à rembar- 
quement. 

XII. II ne pourra être chargé dans le port de Marfeille , pour les If. 
les 8e Colonies Françoifes , aucunes marchandifes dont l'entrée Se la con- 
fommation font défendues dans le Royaume , à peine de confifeation 8e de 
trois mille livres d'amende , qui fera prononcée par les Officiers de 
l'Amirauté. 

XIII. Les Soirics 8c autres marchandifes d'Avignon & Comtat Venaifîni, 
qui feront déclarées pour les Mes &e Colonies Françoifes , 8c qui auront 
payé les droits de la douane de Lyon , tiers-fur-taux Se quarantième 8c 
autres , dont elles font chargées en fortaut dudit Comtat pour entrer 
dans le Royaume , feront exemptes de tous droits , tant à l'entrée du 
Territoire de Marfeille , que dans ladite ville lors de leur embarque- 
ment , pourvu que lors de leur arrivée dans Marfeille , elles y foient 
renfermées dans un magafin d'entrepôt jufqu'à leur embarquement ; 8t 
il fera obfervé pour raifon defdites marchandifes , ce qui a été ci-de- 
vant ordonné pour celles fabriquées dans notre Royaume. 

XIV. Les Toiles de Suiife , qui font affranchies de tous droits à l'entrée 
du Royaume , payeront au Bureau de Septcmes 8c autres étant fur les 
confins du Territoire de Marfeille , les droits de fortie ordinaires , quoi- 
que deftinées pour les Mes 8c Colonies Françoifes. 

X V. Les marchandifes Se denrées de toutes fortes , provenantes des Mes 
& Colonies Françoifes , payeront à leur arrivée dans Marfeille une fois 
feulement le droit de trois pour cent en nature ou de leur valeur au 
Fermier du Domaine d'Occident, 8c quand même elles feroient defti- 
nées pour être tranfportées dans les pays étrangers. 

XVI. Les Négocians de Marfeille pourront faire transporter par terre 
en pays étranger les fucres terrés ou caifonnades , gingembre 8c rocou 
provenant des Mes Se Colonies Françoifes , Se les faire paifer par 
tranfit au travers du Royaume , fans payer aucuns droits d'entrée &c de' 
fortie, ni autres droits, à la referve de ceux unis & dépendans de .la 
Ferme générale des Aydes 8c Domaines , à condition d'en déclarer au 
Bureau des Fermes , lors de leur départ r les quantités , qualités , poids 8c 
Biefures , de les y faire vifiter 8c plomber, d'y prendre acquit à caution,. 
Se d'y faire leur foumiflion de rapporter dans quatre mois au plus tard , 
des certificats de la fortie defdites marchandifes hors du Royaume , lef- 
quels certificats feront écrits 8c fîgnés au dos dcfdits acquits à caution 
par les Commis du dernier Bureau de fortie , après que lefdits Commis- 
auront reconnu les plombs 8c vifité lefditcs marchandifes , & les Voi- 
turiers feront tenus de faire viCer lefdits acquits à caution par les Corn-' 
mis des Bureaux de la route , 8c par les Directeurs des Fermes où il y 
«a a d'établis ; le tout à peine de payer le quatruple des droits 3 8c de 
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confifcatîon des voitures & équipages contre les Voituriers contrevenais ; 
au moyen dcfquelles précautions il ne fera fait aucune ouverture defdites 
marchandifes, & lefdits Directeurs & Commis vérifieront feulement fans 
aucun retardement ni frais , le nombre de tonneaux , cailles & ballots , 
& reconnoîtront fi les plombs font fains & entiers. Permettons aufdits 
Commis , en cas que lefdits plombs foient rompus ou altérés , de vifiter 
lcfditcs marchandifes, & de les faifir en cas de contravention , pour être 
lefdites marchandifes confifquées , & les contrevenais condamnés en cinq 

cens livres d'amende. . ^ 

XVII. Lefdites trois efpéces de marchandifes qui feront envoyées par 
terre de Marfeille par tranfît en pays étranger , ne pourront fortir que 
par les lieux ci-après dénommés ; fçavoir , celles deftinées pour la Savoye 
& le Piémont , par les Bureaux de Pont de Bcauvoilin & de Champa- 
xillan- .. i. 

Celles deftinées pour la Suilfe ou pour Genève , par les Bureaux de Seif- 
fcl & de Collonges. 

Celles deftinées pour la Franche-Comté , par le Bureau d'Auxonnei 

Celles deftinées pour les trois Evéchés , Lorraine & Metz , par les 
Bureaux de Sainte Menehould & Auxonne. 

Et celles deftinées pour les Pays-Bas de domination étrangère, par 
les Bureaux de Lille & de Maubeuge.^ 

Faifous très-exprefles clcfenfes de faire fortir du Royaume par d'au- 
tres Bureaux lefdites marchandifes lorfqu'elles paiferont par tranfit, 
avec exemption de droits , à peine de confifeation des marchandifes, voi- 
tures & équipages & de trois mille livres d'amende. 

XVIII Les marchandifes ci-après fpécifiées provenantes des Ifles & Co- 
lonies Françoifcs , & qui après leur arrivée au port de Marfeille feront 
introduites dans le Royaume , accompagnées de Certificats des Commis 
du Bureau du Poids &: Caife , ne payeront à l'avenir pour droits d'entrée ; 

S Ç A V O I R. 

Les mafeavades ou fuercs bruts, le cent pefant , deux livres dix fols, 
dont il appartiendra trente-trois fols quatre deniers au Fermier du Do- 
maine d'Occident , & feize fols huit deniers au Fermier général des cinq 

grolfes Fermes. , , 

Les fuercs terrés ou caffonnades , le cent pefant , huit livres , dont 

deux livres appartiendront au Fermier du Domaine d'Occident , & lix 

livres au Fermier général des cinq grolfes Fermes. 

L'indigo , cent fols le cent pefant. 

Le gingembre quinze fols du cent pefant. 

Le coton en laine , trente fols du cent pefant. 

Le rocou deux livres dix fols du cent pefant. 

Les confitures cinq livres du cent pefant. * 

Gij 
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La cafTe ou caneficc une livre le cent pefant. 

Le cacao dix livres le cent pefant* 

Les Cuirs fccs & en poil cinq fols de la pièce. 

Le caret ou écaille de tortue de toutes fortes , fept livres du cent! 
pefant. 

La totalité des droits fiir lefdites neuf dernières efpéces de marcliandi*-' 
fes , fera levée au profit du Fermier général des cinq groffes Fermes. 

Le cacao , l'indigo , les cotons- en laine , & les cuirs fecs & en poil 
provenant defdites Iilcs & Colonies , ne jouiront néanmoins de la modé- 
ration des droits ci-deffus accordée , qu'à condition que lors- de leur ar- 
rivée dans Marfeilîe , elles feront renfermées dans un magafîn d'entrepôt-, 
d'où elles ne pourront être tirées qu'en préfence des Commis des Fer- 
mes qui err délivreront leurs certificats , mon & à faute de ce, Iefdite3 
marchandifes payeront à l'entrée du Royaume les mêmes droits que 
celles provenantes des pays étrangers- 

XIX. Le cacao & l'indigo qui feront provenus defdites Mes & Co- 
lonies , & qui lors de- leur arrivée dans le port de Marfeilîe , auront 
été renfermés dans un magafin d'entrepôt , & en auront été tirés en 
préfence des Commis des Fermes , pourront être envoyés en pays étrars- 
ger & pafFer par tranfit au travers du Royaume , en obfervaut ce qui a; 
été preferit par les articles XVI. & XVII. 

XX. Les- fucres blancs & non rafinés de Cayemie , qui auront' été entre- 
pofés lors- de leur arrivée dans- le port de Marfeilîe, & qui entreront 
dans le Royaume , ne payeront que quatre livres du cent pefant. 

XXI. Les marchandifes provenantes des Mes & Colonies FrançoifesV 
& non dénommées dans l'article XVIII. payeront à l'entrée du- Royaume 
ks droits tels qu'ik ont été précédemment perçus-, à la-réfervc néanmoins 
des fucres rafinés en pain , qui payeront à toutes les entrées du Royaume , 
{ quand-même ils feroient deitinés pour la. confommation- de la Ville Se 
Territoire de Marfeilîe ) vingt-deux livres dix fols du cent pefant , confor- 
mément aux Arrêts de notre Gonfeil des. 2^5 Avril 1690 & zo. Juin 1698.. 

XXII. Les droits portés par ledit Arrêt du 2 5^ Avril 1690 fur les fucres 
«étrangers de toute qualité , feront payés dans le port de Marfeilîe, iion- 
obftant tous privilèges &- franchifes ci-devant accordés , & lefdits fucres 
ïi'y jouiront de l'entrepôt précédemment accordé par ledit Arrêt ou- au- 
tres fubféquens , à l'exception néanmoins des calfonnades-du Bréfil , epu 
pourront être- entrepoféqs dans îc port de Marfeilîe- , & oq fouiront dudit 
«atrepôt, avec exemption des droits portés par ledit l'Arrêt du 2-5 Avril 1690*, 
que pour être tranfportées en pays étranger, fans que ladite exemption 
puiffe être prétendue pour celles qui feront confommées dans la Ville & 
dans le territoire de Marfeille> 

XXIII. Défendons très-exprelTément aux habitans des Inès - & Colonies^ 
Se aux Négocians de Marfeilîe, de tranfporter defdites Mes & Colonies 
(dans les pays étrangers , ou dans- les. Mes- étrangères,, voifmes defdits«-Co r 
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fouies, par des vaifTeaux François ou étrangers, aucunes marchandifes du 
crû des Mes Françoifes , à peine de confifeation des vaiifeaux & mar- 
chandifes & de mille livres d'amende , qui fera prononcée par les Offi- 
ciers de l'Amirauté , & contra les Capitaines. & Maîtres des Bâtimens 
d'eu repondre en leurs propres & privés noms , de prifon pendant un an , 
& d'être déclarés incapables de commander ni de fervir eh qualité d'Of- 
ficiers fur aucun Bâtiment, à l'effet de quoi les Capitaines feront tenus 
de repréfenter à leur arrivée eu France un état ligué des Commis da 
Domaine d'Occident , contenant les marchandifes qu'ils auront chargées 

aufdites Mes». t ^ 

XXIV. Faifons au/fi fous les- mêmes peines très-expreffes inhibition* 

& déferfes aux Négocians de Marfeille , Capitaines & Maîtres des Vaif- 
feaux de ftinés pour les Mes & Colonies Françoifes , de prendre & charger 
dans aucun pays étranger , même dans FMe de Madère r aucuns vins ou au- 
tres denrées & marchandifes , pour les tranfporter dans lefdites Colonies. 

XXV. Les droits d'entrée qui auront été payés- fur les marchandifes 
des Mes & Colonies T ne feront point reftitués „ quand même elles 
parferaient à l'étranger, & elles feront fujettes aux droits de fortie , £ 
l'exception néanmoins des fucres de toutes fortes , de l'indigo , gingembre^ 
caffe , rocou , cacao , drogueries & épiceries.. 

XXVI. Les fucres de toute forte & les firops des Mes & Colonies Fran- 
çoifes , feront déclarés à leur arrivée dans tous les ports du Royaume par 
quantité de futailles ou caiffes , fans que les Négocians , Capitaines" ou- 
Maîtres des Vaiifeaux foient aifujettis a ies déclarer par poids : mais la. 
déclaration des autres marchandifes fera faite fiuvant l'ufage ordinaire , par 
quantité r qualité &. poids , & aucune marchandife ne pourra être déchar^, 
gée qu'en préfence des Commis des Fermes. 

XX VII. Les magazins fervant à l'entrepôt ,. oi-devant ordonné par les 
Articles. IV. V. X XL XIII. XVIII. XLX. XX. & XXII. feront choihY 
par ies Négocians à leurs frais , & fermés à trok clefs différentes ,. dont 
l'une fera remife aux Commis du Fermier des cinq grolfes Fermes 
l'autre au Commis du Fermier du Domaine» d'Occident , & la troïr 
fièma entre les mains de celui qui- fera pour ce prépofe par les Négocians. 
Si donnons en Mandement -4 nos amés & féaux les Gens 
tenans notre Parlement , Cour des Comptes , Aydcs 8c Finances de Pro- 
vence à Aix , que ces Préfentes ils ayent à faire lire , publier & régi£ 
trer & le contenu en icelles garder, obfcrver &c exécuter felou leur 
forme & teneur , nonobilanî tous Edits Déclarations, , Réglemens > Ar- 
rêts-, ou autres chofes à ce contraires , aufqucllcs nous avons dérogé 
dérogeons par ces pré/entes , aux copies defquelies collationnées par 
Vx\xi de nos: amës & féaux Coafeillers - Secrétaires , voulons que- toi 
fcit ajouxéa comme à l'original : Car tel eft notre plaifîr ; & afin que. 
«e foit chofe ferme. & fiable- à toujours ,_,Nous y. avons fait mettre, nor* 

Serf à ce/dites Préfeutos, Donné à Paris a\L mois de Février 3 . Tan. de- 
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grâce mille fcpt cent dix • neuf , & de notre Régne le quatrième* 
Signé, LOUIS. Et. plus bas, par le Roi , Le Duc d'Orléans , Régent 
préfent, Phelypeaux. Vifa, M. il. De Voyer d'Argenson. Vû au Con- 
îeil , Villeroy. Et fccllé du grand fceau de cire verte , en lacs de foye 
rouge & verte* 

Ou voit par le difpofïtif dcfditcs Lettres Patentes, que les Maire,* 
Echevins & Députés de la Chambre du Commerce établie en la ville 
de Marfeille , ont employé des moyens efficaces pour déterminer le Con- 
feil du Roi à rétablir la liberté de négocier en droiture à l'Amérique , 
dont cette Ville avoit été privée par les Lettres Patentes du mois d'Avril 
17 17 , ion port n'étant pas compris dans ceux défignés pour faire ledit 
Commerce. Ces moyens font d*une part , les fecours que les Ifles ont 
toujours retiré des Provinces méridionales par rentremife de Marfeille , 

"Yans lefquels les habitans de ces contrées éloignées auroient manqué des 
denrées les plus ncce/Taires à la vie , ou les auroient achetées à des prix 
extraordinaires , la Provence & le Languedoc fourniflant abondamment 
& à très - grand marché , des vins dont la qualité fe bonifie en tra- 
verfant les mers , du favon , de l'huile , des eaux-de-vie , des ollives , 
des câpres , des anchoix , des falaifons , des chandelles , des bougies , Sec- 
fans parler des drogueries dont Marfeille eft l'entrepôt le mieux afforti 
du Royaume. De l'autre part , le but de l'Etat dans l'étabrifTement des 
Colonies Françoifcs , a été de procurer aux fabriques la coufommatiôn 
de divers ouvrages qui s'y font , & à tous les fujets du Roi , un em- 
ploi avantageux de leur fuperflu & lufage des productions des Ifles fans 
lefquclles la vie manqueroit d'un grand nombre de commodités aux- 
quelles les Marfcillois , par leur zèle & leurs travaux pour l'augmenta- 
tion du Commerce , méritent de participer autant que Jes autres Pro- 
vinces du Royaume. Mais une raifon bien plus importante encore , c'eft le 
bénéfice fur les étrangers que les retraits de l'Amérique occafionnent 
néceffairement , & que l'Etat confîdére comme le bien le plus folide qui 
puifTe réfulter de toute efpéce de Commerce. Or quelle Ville mieux 
fituée que Mnrfeiile pour approvifionucr l'Italie , l'Efpagne , la Barbarie , 
le Levant , le Piémont , la Suific , Se une partie de l'Allemagne , des fucre 
terré, cafte , indigo , cacao, gingembre, rocou , &c? U eit certain que 
iî la France confommoit tous les retraits de l'Amérique , les fujets de 
l'Etat ne feroient qu'un échange de leurs denrées avec celles de nos Co- 
lonies : mais leur condition n'en deviendroit pas meilleure ; ils contente- 
roient leurs goûts fans en devenir plus riches , & même ces échanges 
pourroient par la fuite du tems , & fuivant les circonftanccs être préjudi- 
ciables *, au lieu que toute exportation à l'étranger , donne néceffaire- 
ment un gain qui reflue fur toute îa maire des Habitans du Royaume. 
Un feul exemple fuffira pour eu démontrer la vérité. 

^ Les vins de Provence font trop abondans pour la boiffon des habitans 
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de la Province & pour la fabrication des eaux-de-vie néce flaires à cette 
branche de Commerce. Cette trop grande abondance , rend cette den- 
rée fi vile , qu'à peine le cultivateur peut trouver le rembourfement des 
frais que la récolte occafionne , fi l'exportation à l'étranger ne lui donne 
une plus grande valeur. Que de biens réfultcnt de cette exportation l 
bénéfice fur l'étranger , encouragement pour le propriétaire des terres , 
travail pour le journalier & moyens aiïiirés pour les uns & les autres 
de payer les importions , & de fe pourvoir de ce qui peut contribuer 
aux agrémens de la vie- De là l'emploi de diverfes marchaudifes , la 
circulation des clpéces & la confommation du produit des fabriques. Or 
quel pays plus intérefle à tirer les vins de Provence que nos établilTemens 
dans les Mes de l'Amérique ? La vigne ne croît point dans ces climats , 
& quand elle y croîtroit , le vin y reviendroit plus cher que de le faire 
venir de Marfeille. Tout calculé , on peut aflurer que nos coteaux & nos 
terres les plus ingrates produifeut du fucre , du caffé , d'indigo } &c- 
puifque les retraits qu'elles occafionuent , confiftent en ces denrées , 
qui, vendues en Italie ou en Levant, font le même effet que fi nos 
vins y étoient tranfportés. Des raifons aufli fortes firent imprefllon au 
Confeil du Roi & le déterminèrent à procurer aux habitans de Mar- 
feille les moyens de reprendre un Commerce qu'ils avoient fait avec 
tant de fuccès , & en faveur duquel Louis XIV. avoit établi dans la ville 
de Marfeille une raffinerie royale pour y confommer les lucres bruts 
provenant des Mes Françoifes de l'Amérique. Voici l'Arrêt rendu pour 
rétabliirement de cette raffinerie. Je penfe qu'on le lira avec plaifir , 
parce que tout ce qui a rapport aux privilèges de la Ville ou à fes fa- 
briques , nous doit être précieux & doit être rappelle dans un ouvrage 
qui n'a été entrepris que pour Finftruâion des habitans de. ladite Ville» 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet au fieur Maurellet de faire entrer dans h Royaume 100 milliers 
, de fucre raffiné par année , .en payant pour tous droits 3 liv. à PAdju* 
dicataire des cinq grojfes Fermes 7 ù 4 Uy* à l'Adjudicataire d& la 
Ferme du Domaine d'Occident. 

Du 28 Septembre. 1700.- 

Extrait des Rcgiftres du Confeil d'État. 

T7U au Confeil d'Etat du Roi, la requête preTentée en icelui par Gafpard Mau- 
V r.-llet , propriétaire de la raffinerie de Marfeille, contenant qu'il auroit établi 
avec la Compagnie 3 il y a plus de trente années > ladite raffinerie 3 ibus les ordres 
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de feu fieur Colbcvt , dans la vue d'?ugmenter Se d'étendre le Commerce des TTÏci 
Françoifes de ('Amérique dans la mer Méditerranée & en Provence , où il n'étoit 
point connu avant rétablhTcmcnt de ladite raffinerie , & dans» la vue aulïi de dé- 
truire du côté de Marfeille , de la Provence & "des Provinces qui tirent leurs pro- 
vifions de Marfeille -, le Commerce & l'ufage des fuercs d'Hollande & des caflbn- 
nades du BréilL Sa Majellé pour favorifer rétablitrement de ladite raffinerie à Mar- 
feille , & donner plus de cours aux lucres qui y feroient raffinés , permit par 
Arrêt du Confeil du iç Septembre 1Û74 aux Entrepreneurs de faire entrer dans le 
Royaume , par chactr.te année , la quantité de 50 milliers de lucres raffinés à Mar- 
ieille , en payant reniement les mêmes droits qui fe levoient alors aux autres en- 
trées du Royaume. Ladite raffinerie ayant depuis été augmentée de plus du double 
de ce qu'elle étoit en ce tems-là , le Suppliant obtint de la Compagnie des Fermes 
de Sa Majefté , le 1 1 Mars Ï6t)i , une permiffion de faire entrer dans le Royaume 
jufques à h quantité de 130 milliers de lucres raffinés dans fa raffinerie, en vertu 
de laquelle il a toujours envoyé ladite quantité, en payant les droits , fùivant les 
Régleinens du Confeil , égaux aux autres raffineries du Royaume , "outre lefquels il 
paye les droits de d^ux pour cent d'Arles , & le droit de droguerie ôc table de mer: 
mais Sa Majefté ayant > par Arrêt du Confeil du zo Juin lûoîî , réduit les droits des 
fucres bruts venant des liles Françoifes de l'Amérique dû 4 liv. qu'ils payoient aux 
entrée du Royaume par cent pelant fuivant le tarif de 166411 3 liv., & Sa Majofté 
ayant par autre Arrêt du 12 Août 1699 , déchargé les fucres raffinés à Bordcuux 
qui feront confommés dans l'étendue des douanes de Valence & de Lyon , ou qui 
y paiTeront pour aller dans d'autres Provinces du Royaume , du droit de la douane 
de Lyon tiers-fur-taux & quarantième , attendu qu'ils ont payé en arrivant à Bor- 
deaux les droits d'entrée portés par ledit Arrêt du zo Juin 1698 , le Suppliant ne peut 
plus jouir de la faculté qui lui a été accordée par ledit Arrêt du Confeil du 15 Septem- 
bre 1674 & par la délibération de Ja Compagnie des Fermes générales de Sa Majefté 
du il Mars 1691 , fi Sa Majefté n'a la bonté de le mettre au même état que les 
autres Raffineurs , afin qu'il puiiTe vendre en concurrence les fucres qifil lui cil 
permis d'envoyer dans le Royaume. Le Suppliant mérite d'autant mieux cette grâce , que 
ia raffinerie eft la feule qui envoyé des fucres dans le pays étranger. La quantité 
qu'il en envoyé tous les ans , eft très-confïdérable & monte à plus de cent cin- 
quante milliers par an , fa manufacture ayant été augmentée & mife en état de 
laire plus de trois cens milliers de lucre raffiné par an , dont il n'a la faculté 
d'envoyer dans les Provinces du Royaume que cent trente milliers au plus, & le 
fcrplus fe tranfporte & fe vend daûs l'Italie Ce dans d'autres pays étrangers : maïs 
comme il a eft pas poffible à un Négociant de forcer le Commerce d'une marchan- 
dée , quelque foin qu'il fe donne, le Suppliant feroit obligé de faire ceffier ou 
diminuer conftdérablement le travail de fa manufacture , s'il étoit privé du 
Commerce qu'il a la faculté de faire des fucres de fa raffinerie dans le Royau- 
me , par l'obligation de payer des plus grands droits que les autres raffineries. A 
CES CAUSES, requeroit ledit Gafpard Maurellet , qu'il plut à Sa Majefté , en con- 
féquence dudit Arrêt du Confeil du :o Juin 1698 , ordonner qu'il ne payera plus 
pour les cent trente milliers des fucres raffinés qu'il a la faculté d'envoyer dans 
le Royaume, que 6 liv. 1$ f. par chacun cent péfant , attendu qu'il a toujours payé 
les droits d'entrée pour les fucres qu'il a envoyé dans le Royaume comme les au- 
tres Raffineurs, & que fuivant ledit Arrêt du Confeil du 20 Juin 1698 , il ne doit 
être payé par chacun cent péfant de lucre brut que 5 liv. & qu'il ne faut que 125 
livres de lucre brut pour faire un quintal de fucre raffiné , & qu'en conféquence 
dudit Arrêt du Confeil du ii Août 1699, il fera déchargé , ainft que les Raffineurs 
de Bordeaux , des droits de la douane de Lyon tiers-fur-taux & quarantième s 
pour les lucres de fa raffinerie qui feront confommés dans l'étendue des douanes 
dcValencc & de Lyon , ou qui y paneront pour aller en d'autres Provinces du Royaume"; 
yuaulG ledit Arrêt du Confeil du 15 Septembre 1674, ladite délibération de la Com- 
pagnie 
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p;:2iiic des Fermiers Généraux des Fermes Unies de Sa Majefté du ïî Mars 1691 , 
ledit Arrêt du Confeil du 20 Juin i6<;8, par lequel les droits d'entrée des fucres 
bruts venant des Ifles Françoifes de l'Amérique font réglés à $ liv. par cent pelant s 
ledit Arrêt du Confeil du 11 Août 1699, P ar l cc I lIL 'l les fucres raffinés à Bordeaux 
qui font portés dans l'étendue des douanes de Valence 6c de Lyon pour y être con- 
fomittés, ou pour être tranfportés en d'autres Provinces du Royaume , font déchar- 
gés des droits de la douane de Lyon tiers-lur-taux & quarantième , les mémoires 
fournis par Me. Thomas Templier Adjudicataire des Fermes générales de Sa Majefté» 
fervant de réponfe à ladite requête , portant que la diminution demandée ne peut 
être qu'avantageufe aux Fermes de Sa Majefté ôc au Commerce des Mes Françoifes 
de l'Amérique , & à celui-ci de ladite raffinerie. Les mémoires auQi fournis par Me. 
Louis Guigues Adjudicataire de la Ferme des Domaines d'Occident , pour réponfe 
à ladite requête , contenant aufli l'on confentement pour l'avantage de la Ferme à 
la diminution demandée , à la charge que dans les droits qui feront réglés à l'é- 
gard du /ieur Maurellet , il en appartiendra audit Guigues 4 liv. , fuivant l'Arrêt 
du Confeil contradiftohement rendu entre ledit Templier & ledit Guigues le pre- 
mier Septembre 1699 , par lequel il a été réglé que dans les droits d'entrée qui fe 
kvent au profit de Sa Majefté fur les fucres bruts & -raffinés en France , prove- 
nant des Ifles Françoifes de l'Amérique , il y en auroir toujours 40 fols par cent 
pelant du lucre brut pour le Fermier du Domaine d'Occident , & qu'ainfi fuivant 
le principe de cet Arrêt , toute la diminution qui fera ordonnée doit être fupportée 
en entier par ledit 'T emplier : LE TOUT vu ET CONSIDÉRÉ. Oui le rapport du lîeuc 
Ch.imillart , Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finan- 
ces, LE ROI, étant en Confeil , a ordonné ôc ordonne que ledit Maurellet 
pourra faire entrer dans le Royaume , à commencer du prémier jour d'Octobre 
prochain , la quantité de cent milliers feulement de lucre raffiné dans ladite raffi- 
nerie de Marfeille , provenant des mafeavades des Ifles Françoifes de l'Amérique, 
y compris les 50 milliers portés par ledit Arrêt du Confeil du 15 Septembre 1674, 
eu payant feulement fept livres pour chacun cent péfant du fucre raffiné: fçavoir » 
3 liv. à l'Adjudicataire des cinq grofies Fermes & autres Fermes unies, & 4 liv. 
à l'adjudicataire de la Ferme du Domaine d'Occident 5 comme aufli a Sa Majefté , 
déchargé & décharge des droits de la douane de Lyon tiers-fur-taux & quarantiè- 
me , lefdits cent milliers de fucres raffinés provenant de ladite raffinerie de Mar- 
leille qui feront portés dans l'étendue des douanes de Valence & de Lyon , foie 
pour y être confommés , foit pour aller en d'autres Provinces du Royaume , le tout 
à la charge par ledit Maurellet de juflifier que lefdits cent milliers de fucre auront 
été raffinés dans ladite raffinerie de Marfeille , & qu'ils proviennent des mafeavades 
des Ifles Françoifes de l'Amérique. Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans , Corn- 
mifiaires départis dans lefdites Provinces de Provence , Languedoc , Dauphiné 6c 
l.yonnois , de tenir la main à l'exécution* du préfent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat 
du Roi , tenu à Fontainebleau le vingt-huitième jour de Septembre mil fept cens., 
Collationné , &c. 

LOUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: Dauphin de 
Viennois , Comte de Valentinois , Diois , Provence , Forcalquier & Terres ad- 
jacentes : A nos amés & féaux Confeillers en nos Confeils les fieurs Intendans & 
Commifiaires départis pour l'exécution de nos ordres dans nos Provinces de Dau- 
phîné , Provence , Languedoc Ôc Lyonnois ; Salut. Nous vous mandons & enjoi- 
gnons de tenir la main chacun en droit foi à l'exécution de l'Arrêt dont l'Extrait 
ell ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en notre 
Conleil d'Etat , fur la requête à nous préfentée en icelni par Gafpard Maurellet , 
propriétaire de la raffinerie des fucres établie â Marfeille. Commandons au premier 
notre Huiftier ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit Arrêt à tous qu'H appar- 
tiendra à ce qu'aucun n'en ignore, & défaire en outre pour l'entière exécution d'i- 
Tom. 1. H 
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celui , à la requête dudît Maurellct , tous commanclcmcns , fommations & autre* 
attes Si exploits néceflaires , fans autre permHïïon : Car tel est notre plaisir. 
Donné à Fontainebleau le vingt-huitième jour de Septembre Tan de grâce mil fepe 
cens & de notre Règne le cinquante-huitième , & plus bas par le Roi Dauphin 
Comte de Provence en fon Conleil , Signé Rakchin. 

Le ficur MaureUet ayant vendu fa raffinerie aux fieurs Jean-Baptifle 
St. Michel, Antoine David , Antoine & Touffaint Cathelin , Sa Majefté 
leur accorda , par Arrêt du 25 Juillet 171 3 , les mêmes privilèges por- 
tés par celui du 2.8 Septembre 1700 , rapporté ci-defltis. En conféquence 
il fut enjoint aux Commis du Bureau du poids & ca'fc ( de délivrer de 
certificats aux fieurs Cathelin 6c Compagnie pour la même quantité de 
fucre provenant de leur raffinerie , en obfervant les mêmes formalités , 
afin que ledit fucre raffiné à Marfcille & expédié pour le Royaume , ne 
paye aux Bureaux d'entrée que fept livres pour chaque cent pefant ; 
îçavoir , trois livres au Fermier des cinq grolfes Fermes , & quatre livres 
au Fermier du Domaine d'Occident. 

Le Commerce des Ifles Françoifes étant considérablement augmenté 
depuis 17 19 , & les fucres bruts qui arrivoient à Marfcille étant trop 
abondans pour la feule raffinerie des fieurs Cathelin & Compagnie f 
les propriétaires defdits fucres étoient néceilîtés de les faire paffer en 
Hollande ou en Italie pour eu avoir la confommation , ce qui ne répon- 
doit point aux intentions du Confeil dans les défenfes qu'il avoit faites 
de porter eu droiture lefdits fucres bruts de nos Mes dans le pays étran- 
ger pour favorifer Tindurtrie & la main d'œuvre des François. Le pri- 
vilège de la raffinerie des fieurs Cathelin ,étoit un obftacle à Tétablif- 
fement de nouvelles raffineries , dont les fucres ne pouvoient entrer 
dans le Royaume qu'en payant vingt-deux livres dix fols du cent pefant 
comme fucre étranger ; ce qui étoit une exclufion formelle. Quelques 
particuliers cependant , encouragés par le bénéfice que donnoit cette 
fabrication , & dans I'efpérance d'employer avantageufement leurs fucres 
raffinés , foit pour la confommation de la Ville , foit dans les échelles 
du Levant & dans l'Italie , oferent établir de nouvelles raffineries. Ils 
réunirent , & l'effet juftifia la folidité de leurs raifonnemens. Cette con- 
currence de raffineries rendit le fucre raffiné plus commun à Marfeille ; 
le prix en fut plus modéré , & l'émulation , inféparable de cette concur- 
rence , occafionna une plus grande perfection. Les fieurs Cathelin & 
Compagnie jouilfoient de leur privilège pour l'entrée du Royaume i mais 
ils n'avoient de préférence qu'en cela feul , & encore arrivoit-il fou vent 
que les Marchands trouvant à fe mieux aflbrtir chez les autres raffineurs 
& à meilleur marché , prenoient le parti de l'introduire dans le Royaume 
en fraude des droits. La chofe arrivera toujours , quand les Contreban- 
diers fe chargeront de cette introduction à un prix inférieur au montant 
des droits. Le nombre des raffineries de fucre augmentant journellement 
a Marfeille , les principaux Fabriquans fe réunirent pour demander que 
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le privilège des fîeurs Cathelin & Compagnie fût commun à toutes les 
raffineries de Marfeille. A cet effet , ils préfenterent des mémoires au 
Confcil & à la Compagnie de Meilleurs les Fermiers Généraux , par 
Jcfquels ils prouvoient que l'intérêt du Roi étoit iniéparable de celui des 
Raflineurs , & que le privilège exclufif en faveur d'une raffinerie , croit 
deftructeur de toutes les autres. Ils démontrèrent par l'état des fucres 
bruts arrivés à Marfeille pendant une année , de ceux forlis en nature 
pour l'étranger , des fucres raffinés entrés dans îe Royaume, tant de 
la raffinerie 'des fîeurs Cathelin, que des autres raffineries, fuivant l'ex- 
trait des retires de recette des Bureaux .d'en rce , de ceux envoyés à 
l'étranger par le dépouillement qui fut fait des manifeftes de fortie , 8c 
de la c/uantité qui pouvoit avoir été confomméc dans la ville , que la 
majeure partie étoit entrée dans le Royaume en fraude des droits. De 
il fortes raifons firent impreffion au Confcil du Roi. L'affaire fut mife 
en délibération , & la réponfe de Meilleurs les Fermiers Généraux n'étant 
point contraire à la demande des Rafîmeurs de Marfeille , le Confeil 
donna une décifîon , le 7 Novembre 1740 , par laquelle le privilège 
accordé au ficur Maurellct &: enfuite aux fieurs Cathelin & Compagnie 
par les Arrêts du 28 Septembre 1700 & 25 Juillet 171 3 , feroit com- 
mun à toutes les raffineries de fucre de Marfeille , fans qu'il y eut aucune 

quantité fixée. 
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DECISION DU CONSEIL. 

DE PAR LE ROI. 

E public eft averti que par décifîon du Confeil du 7 du préfent mois de N T o- 
. veinbre 1740 , les fucres raffinés des raffineries des lïeurs Garric , Sabbatier , 
Bonnefoi , Gautier , Saugct & Bon, établies à Marfeille, qui étoient afliijettis 
aux droits de 22 liv. 10 fols par quintal , ne payeront plus à l'avenir que 7 liv. 
par quintal poids de marc , tout comme ceux de la raffinerie des Srs. Catelin & 
Compagnie , qui continueront de jouir de la même modération des droits. 

Ceux qui achèteront des fucres defdites raffineries , pour les faire entrer dans le 
Royaume , feront tenus de fc munir d'une Déclaration , lignée du Raffineur qui les 
aura vendus , certifiée des Commis du Bureau du Poids & CaiTe , pour être repréfentéc 
au prémier Bureau d'entrée , où les droits devront être acquittés 3 fans quoi ils ne 
jouiroient pas de ladite modération des droits. 

Cette Décifîon a été un puiffant encouragement pour lefditcs raffine- 
ries, ainfi qu'il eft facile de le reconnoître parleur accroiflement , fiuvant 
la lifte de celles qui travaillent aauellement. Elles jouiflcnt toutes des 
mêmes prérogatives. Ainfi pour ne caufer aucune jaloufic, je rapportera» 
les noms des Raffiueurs par ordre alphabétique. 

Hij 
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Lijlc des Raffincurs de Sucre à Marfeille. 

Sïeurk Sieurs. 

Bègue , Giraud , 

Bon & Fils ( veuve ) Jouve & Sibon 

Bressan & Fils , • Michel , 

Comte , ' Pons , & Compagnie. 

Feraud , Reinier , 

fremenditi , rougier , . 

Garric , Père & Fils , Saugey , 

Les Rafllneurs , en jouiffant du privilège des Sieurs Cathelîn & Com- 
pagnie , doivent remplir les mêmes formalités preferites par lefdits Arrêts 
iufnommés , & délivrer des certificats pour les quantités vendues à la des- 
tination du Royaume , & obferver que les fucres terrés , quelques beaux 
qu'ils foie nt t connus fous le nom de fucre fleuret , ne font point com- 
pris dans ce privilège , & doivent être accompagnés de certificats ordi- 
naires pour le fucre de l'Amérique , dont le droit d'entrée eft de huit 
livres du cent pefant. 

La franchife de Marfeille eft incompatible avec l'exécution de plufïeurs 
difpofitions des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , & la néceflîté 
de rétablir à Marfeille le droit de commercer aux Ifles de F Amérique , 
autant pour l'intérêt de nos Colonies , que pour celui des habftaus de 
Marfeille , de toute la Provence & du Languedoc , a exigé une Loi 
particulière par laquelle la franchife de ce port, fi. importante pour toutes 
les Provinces du Royaume , fut conciliée avec les précautions à prendre 
pour, la confervation des droits du Roi , l'emploi & le débit des mar- 
chandifes & des denrées des manufactures , ou du crû du Royaume. 
Les raifons qui ont déterminé le Confeil } font déduites avec tant de 
clarté dans le difpofitif defdites Lettres Patentes du mois de Février 
1719, que je ne pourrais que les affoiblir en voulant les étendre. Qu'on 
les life attentivement , & on fera convaincu qu'on ne fçauroit y rien 
ajouter. 

Artï cle Premier. 

tes Armcmens des Vaiffeaux dejlinês pour les Ifles & Colonies Franço'ifes 
de V Amérique , pourront être faits dans le Port de Marfeille , ainfi que 
dans les Ports dêfignés par nos Lettres Patentes du mois d'Avril ijij- 



Le prêtent Article n'a befoin d'aucune explication. Par l'Article pre- 
mier des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, les Ports de Calais, 
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Dieppe , &c. font défignés pour faire le Commerce des Mes & Colo- 
nies Françoifes de l'Amérique. La même, permiffion cft accordée au Port 
de Marfeille par ce premier Article des Lettres Patentes du mois de 
Février 17 19. 

Article LL. 

Les Nêgocians qui feront lefdits Arméniens , feront tenus de faire au Greffe 
de V Amirauté de Marfeille leur foumiffion par laquelle ils s'obligeront, 
fous peine de dix mille livres d'amende, défaire revenir leurs Vaijfeaux ài- 
reclement dans le Port de Marfeille , hors en cas de relâche forcé , de nau- 
frage ou autre accident imprévu , qui fera jujlifié par des procès verbaux. Les 
Nêgocians fourniront au Bureau des Fermes une expédition de leur foumif- 
fion t & ne pourront embarquer fur lefdits Vaijfeaux aucunes denrées & 
marchandifes fans un congé par écrit , & qu'en préfence des Commis des 
Fermes , fous peine de confiscation defdites denrées & marchandifes , & de 
trois mille livres d'amende qui feront prononcées par les Officiers de l'Ami- 
rauté. 

L'obligation des Armateurs palTée à l'Amirauté de faire revenir à: 
Marfeille les Vaiffeaux armés dans ce port , à peine de dix mille livres 
d'amende , dont ils doivent fournir une expédition au Bureau des Fermes , 
cft commune à tous les Nêgocians qui arment pour l'Amérique dans les 
autres ports défignés par les Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , 
fuivant l'Article II. defdites Lettres Patentes. La même exception ell 
également commune à tous , d'un relâche forcé dans un autre Port par 
naufrage ou par tout autre accident imprévu , tel que le manque de 
vivres, une voie d'eau , la pourfuite d'un ennemi, &c. Dans tous ces 
cas , les Capitaines doivent jultifier par des procès verbaux ( connus dans 
la marine fons le nom de confulat ) de la neceflité qui Jes a conflraiitfs 
de fc réfugier dans un ;mtre port que celui de leur départ. 

Cette obligation fut abrogée en 1744 par les Arrêts du Confeil du 
20 Avril de ladite année & 19 Juin 1745 , à l'occafion de la guerre 
avec l'Angleterre pour faverifer nos arméniens & nos retraits des Colo- 
nies pendant la durée de ladite guerre. Mais les raifons qui avoient fait 
fufpendre l'exécution du prélent Article II. ne fubfiftant plus , le Roi par 
Arrêt du 26 Mars 1749 , ordonna que les deux Arrêts ci-déifus demeu- 
reroient comme non avenus. Cçt Arrêt ne parle point de Marfeille , 
parce que ceux de 1744 & 1745 ne faifoient mention que des Lettres 
Patentes du mois d'Avril 1717. 

Dans celui du 20 Avril 1744, l'exécution de l'Article II. eft fufpcndue; 
ce qui fit penfer à quelques Armateurs qu'en vertu dudit Arrêt les vaif- 
feaux qu'ils avoient expédiés pour les Mes Françoifes pouvoient non-feu- 
lement rapporter leurs cargaisons dans d'autres ports -que ceux défignés 
pour ce Commerce, mais encore y armer de nouveau, ce guireuverfoit 
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de fond en comble tons les réglcmens rendus à ce fujet , & occafionna 
l'Arrêt du 19 Juin 1745- Voici ces deux derniers Arrêts qu'on ne fera 
pas fâché de conimoîtrc. Je ne rapporterai point celui du zo Avril 1744 
dont les diipofitions font renfermées dans celui de 1745. 
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Qui en interprétant celui du zo Avril 1744 , déclare n'avoir entendu 
permettre , pendant la préfente guerre , le retour des navires des Ijles 
& Colonies Fran^oifes , que dans les dijfcrcns Ports du Royaume ou 
le Commerce des Ijles ejl permis , fans que les Négociais puijfent faire 
revenir leurs navires dans d'autres Ports , fi ce n'ejl en cas de relâche 
forcé , naufrage ou autre cas imprévu , à peine de dix mille livres 
d'amende , conformément à L'article II des Lettres Patentes du mois 
d'Avril ijij* 

Du 19 Juin 1745- 
Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. 

LE Roi Gérant fait repréfenter l'Arrêt du Confeil du 20 Avril 1744 , par lequel 
Sa Majefté auroit ordonné qu'à compter du jour de la publication dudit Arrêt, 
il feroit furfis a l'exécution de l'article II des Lettres Patentes du mois d'Avril 




aul'dits Négocians qui auroient armé & armeroient pour Iel'dites Ifles , de faire 
revenir leurs navires dans les Ports les plus convenables , fans que, fous prétexte de 




déflgnés pi 

foit de la Méditerranée indiflinûcment , & non dans les autres Ports où il n eft 
point permis d'armer pour les Iflcs , dans lefquels il n'y a point d'entrepôt , & ou 
les RéVlemens & formalités concernant ce Commerce ne font point connues : & 

o. ... . . . n.~< < • . r ■ 1. 




quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du fleur Orry 
au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances, le Roi étant en son 
Conseil, en interprêtant en tant que befoin feroit ledit Arrêt du 20 Avril 1744, 
a déclaré & déclare n'avoir entendu permettre pendant la préfente guerre le retour 
des navires des Ifles & Colonies Frnnçoifes , que dans les différons Ports du Royau- 
me , foit de l'Océan , foit de la Méditerranée incliltinftement , où le Commerce 
defditcs Iflcs & Colonies Françoifcs eft permis par l'article 1 deid. Lettres Patentes 



* 
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Ai mois d'Avril 1717 , & Arrêts poftérieurs , & non dans les antres Ports 0Î1 il n'eft 
«as permis d'armer pour lefdites ïfles & Colonies Françoiles ; en conféquence or- 
donne Sa Majeité que les Kégocians qui feront revenir leurs, navires dans d'autres 
Ports que ceux où ledit Commerce oft permis, feront condamnés en l'amende de 
dix mille livres , hors & en cas de relâche forcé , de naufrage ou autre accident 
imprévu , qui fera juflifié par des procès verbaux , conformément à l'article II 
defdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717- Mande & ordonne Sa Majeflé à M. 
le Duc de Penthievre , Amiral de France , & aux Maîtres des Ports & Juges des 
Traites , de tenir la main à l'exécution du prefent Arrêt , qui fera lu , publié 6c 
affiché par tout où befoin fera , & fur lequel fi befoin eft , feront toutes Lettres 
néccfTaires exnédiécs. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majcfté y étant , tenu au 
Camp fous Tournai le dix-neuf Juin mil fept cent quarante-cinq, Signé, Phe- 

LÏPEAUS. 



ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI* 

QUI EN REVOQUANT 

Les Arrêts du Confeil des 2.0 Avril 1744 & 19 Juin 1745 , ordonne 
l'exécution de l'Article II. des Lettres Patentes de 17 17 , pour le re- 
tour des Navires deftinés pour les Ïfles 8c Colonies ^Fraiïçoifes de? 
l'Amérique dans le port d'où ils feront fortis» 

DiL z6 Mars 1749- 

T F. Roi ayant par les Arrêts de fou Confeil des 10 Avril 1744 , & 19 J"in *74? î 
JLi ordonné qu'il feroit furfis pendant la guerre à l'exécution de PArticle II. des Lettres- 
Patentes du Mois d'Avril 1717, &c. Le Roi étant en fon Confeil en révoquant ief- 
dits Arrêts de fon Confeil des 20 Avril 1744 & 19 Juin 1745.5 feront & de- 
meureront comme non avenus , a ordonné & ordonne que l'Article IL des Lettres 
Patentes du mois d'Avril 1717 fera exécuté félon fa forme & teneur ; en conféquence 
que les Maîtres , Capitaines ou Patrons des Navires qui feront à l'avenir armés & 
expédiés pour les ïfles & Colonies Françoiles de l'Amérique , feront tenus de faire di- 
r"eaement leur retour dans le port d'où ils feront partis fous les peines portées par 
ledit Article IL defdites Lettres Patentes de 1717. Et fera le préfent Arrêt, lu , 
publié, & affiché par-tout où befoin fera , & fur icclui toutes lettres néceifaires ex- 
pédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majejté y étant , tenu à Verfaillcs le 
16 Mars 1749. Signé , Phelipeaux. 

Ladite obligation de faire revenir les vanTeaux directement dans le 
port du départ , a befoin de quelques explications à caufe des change- 
mens que cette difpofition a reçu du depuis. Sur les remontrances des 
Négocians du Royaume qui établiifoient que le Commerce de nos ïfles 
ne fera véritablement utile & avantageux à l'Etat qu'autant que les den- 
rées & les autres productions que nous en retirons feront confommées. 
par l'étranger , qui par cette confommation fournit au payement des: 
cultivateurs <v des Armateurs & du Commerçant ; car ou il donne ert 
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échange des denrées de nos Colonies , d'autres denrées & d'autres inar-' 
chandifes ou de l'argent ; s'il donne de l'argent les efpéccs en devien- 
dront plus abondantes , & faciliteront la circulation dans toutes les parties 
de notre induftrie , & s'ils donnent des marchaudifes , la valeur fe trouve 
compenfée & ne caufe aucune diminution dans la maire des fonds de 
l'Etat. Il eft vrai que fi les denrées ou marchaudifes qui nous font appor- 
tées de l'étranger ne reçoivent aucune nouvelle valeur dans le Royaume , 
& y font toutes confommées , quelques particuliers y gagneront , fans que 
l'Etat en retire d'autre profit que l'encouragement de quelques branches 
de Commerce : mais fi la plus petite partie de ces marchaudifes a reçu 
par notre travail une nouvelle valeur & eft renvoyée à l'étranger , dès lors 
le bénéfice de l'Etat eft, certain. Ainfi tout Commerce qui procure l'em- 
ploi de nos denrées & de nos marchaudifes chez les autres peuples , 
mérite une protection toute particulière , & demande une plus grande 
faveur que celle qui doit être accordée à notre Commerce intérieur. 
Par ce dernier Commerce un François partage les riche lies d'un autre Fran- 
çois ; & par le prémier le bénéfice eft payé par l'étranger , & devient 
commun à l'Etat &c aux fujets qui le conipofent. Si donc la coufomma- 
tion des productions de nos Mes dans le pays étranger eft le principal 
but de ce Commerce , moins de frais elles occafionneut , & plus le pro- 
fit fera confidérable. Or que de rems perdu & de dépenfes inutiles eu 
faifant paffer nos vailfeaux devant l'Efpagne pour venir décharger les 
marchandifes dans un port de France , &. les rapporter enfuite en Ef- 
pagne. Ces rémontrances eurent l'effet qu'on s'étoit propofé. Le Roi 
permit par Arrêt du 27 Janvier 1726 , de porter en droiture des Mes 
Françoifes de l'Amérique dans les ports d'Efpagne , les marchandifes du 
Crû defdites Mes à l'exception du fucre brut. 



ARREST DU CONSEIL D ETAT DU ROI, 

pi PERMET' 

Aux Négocians François , de porter en droiture des Mes Françoifes 
de l'Amérique dans les Ports d'Efpagne , les fuercs de toutes efpé- 
ces , à l'exception des fucres bruts , enfemble toutes les autres 
marchaudifes du crû defdites Mes Françoifes. 

Du 27 Janvier 1726*. 

LE Roi voulant de plus en plus favorifer le Commerce des lfl.es Françoifes de 
l'Amérique , fe feroit fait repréi'enter en fon Confeil l'Arrêt du zo Juin 1Û98 
& les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, portant règlement pour le Commerce 

des 
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3c« Colonies Fraiiçoifcs : & Sa Majefté ayant jugé convenable au Lien flc â l'avantag* 
àefdites Colonies , de permettre le transport des fucres & autres marchandifes du 
crû des Ifles Françoifes directement dans les Ports d'Efpagne. Oui le rapport du 
fieur Dodun Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Controlleur Général des Email- 
ces. Sa MAJESTÉ étant en fon Confeil , a permis & permet aux Négocians Fran- 
çois de porter en droiture des Ifles Françoifes de l'Amérique , dans les Ports d'Ef- 
pagne) les lucres de toutes efpéces , à l'exception néanmoins des fucres bruts, 
enfemble toutes les autres marchandifes du crû des Ifles Frunçoifcs de l'Amérique ; 
de'rogeant à cet effet aux articles II & XXVI des Lettres Patentes du mois d'A- 
vril 1717, en faveur des Négocians du Royaume feulement , fans que la préfente 
permiiïion puine avoir lieu pour les habitans des Ifles & Colonies Françoifes : veut 
Sa Majefté que les navires François qui auront tranfporté des marchandifes direc- 
tement des Ifles en tfpagne , l'oient tenus de revenir dans les Ports de France 
d'où ils feront partis , fous les peines portées par l'article II des Lettres Patentes 
de 1 717. Veut auflï Sa Majefté que les Négocians François qui auront fait ce 
Commerce , foient tenus de rapporter , à leur retour en France , l'état des mar- 
chandifes qu'ils auront chargées aux Ifles , certifié par les principaux Employés des 
Fermes , & en outre l'état du déchargement fait en Efpagne , certifié parle Confûl 
de France , fur la vérification defquels états certifiés , les droits du Domaine 
d'Occident feront acquittés ; & fera le préfent Arrêt lu , publié & affiché par tout 
où befoin fera , pour être exécuté félon fa forme & teneur jufqu'à ce qu'autrement 
par Sa Majefté en ait été ordonné. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y 
étant, tenu à Marly le 27 Janvier 1726. Signé , Phelypeaux. 

L'exception du fuerc brut , marque la fagefle du gouvernement. 
C'eft une matière première , l'aliment de nos rafinerics , fans laquelle 
elles ne pourroient point fe foutenir , & qui eft fufceptible de rece- 
voir une plus grande valeur , profitable à notre induftrie. Il importe 
donc à l'Etat de ne point permettre que d'autres gagnent à notre 
préjudice , & nous privent d'un travail utile 5c que nous pouvons 
nous approprier. 

On aura dû obferver que la permifilou accordée par ledit Arrêt 
de porter en droiture Iefdites marchandifes dans les ports d'Efpagne , 
ne difpenfe point ces mêmes vailfeaux de revenir dans les ports de 
France d'où ils font partis , fous les peines portées par l'Article II. 
des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 Ôc du mois de Février 1719, 
auquel le préfent Arrêt n'a point dérogé pour le retour defdits vaif- 
feaux. Cette pcrmiflïon ne regarde que les vailfeaux partis de France 
ik les feuls Négocians François , fans que les habitans des Ifles pnif- 
fent , à la faveur dudit Arrêt , expédier des vaiffeaux pour les Ports 
d'Efpagne , ni y faire vendre pour leur compte les marchandifes du 
crû defdites Ifles. A l'égard du payement des droits du Domaine 
d'Occident , ledit Arrêt régie & preferit aux Négocians la conduite 
qu'ils doivent tenir. 

J'ai lû un mémoire qui m'a été prefenté ces jours-ci , & qu'on fe 
propofoit de faire parvenir au Confeil pour demander que les navires 
chargés dans nos Ifles eullcnt la faculté de débarquer leurs marchan- 
difes dans tel port étranger qui conviendroit le mieux aux intérêts 

Tom.I. I 

1 
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des Armateurs , & d'y pouvoir charger de nouvelles marchandifés * 
autres que les prohibées auxdites Mies , en prenant les précautions né- 
celfaires pour alfurer les droits du Roi- On efpéroit par ce moyen 
rendre notre navigation plus profitable , & donner une plus grande 
valeur aux productions de nos Colonies. Je ne le penfe pa3 ainfi , &c 
je crois que ce Commerce nous devieiidroit inutile - fi nous ne le 
faifions pas cxclufîvement des étrangers , & que les précautions à pren- 
dre , pour la sûreté des droits du Roi , font impofîibles. Il faut faire 
une grande différence entre une permiflîon générale Se une permif- 
fion particulière. La première ruineroit radicalement cette branche de 
Commerce qui peut recevoir une amélioration par la dernière , fur-tout 
fi elle eft reftrainte par certaines modifications. Ainfi la conféquence 
ne feroit pas concluante , fi parce que la permiflion particulière accor- 
dée aux navires expédiés dans un port de la Bretagne , de retourner 
& décharger dans tout autre port de ladite Province , Se aux navires 
expédiés dans un port de France de faire leur retour & décharger 
dans le port de Marfcillc ou en Efpagne , a paru favorifer ce Com- 
merce ; une liberté entière feroit encore bien plus avantageufe. 

x". La permiflion accordée aux navires armés cif Bretagne , ne peut 
nuire à perfonne. Il eft même à fouhaiter que la même faveur foit 
accordée à tous les navires venant de nos Ifles , de pouvoir àéùhar* 
ger indifféremment dans tel port de France que choifira le Capitaine , 
pourvu que ce foit un de ceux défignés pour ledit Commerce. L'uti- 
lité eft vifiblc , & il ne fçauroit y avoir de l'abus , puifque la régie , 
eft la même dans tout le Royaume , & que les droits appartiennent à 
la même Compagnie. 

z°. La permiflion accordée aux Navires chargés aux Ifles de décharger à 
Marfeille ou en Efpagne , n'eft fujette à aucun inconvénient. , Marfeille 
étant un port deftiné au Commerce de l'Amérique , & les ports d'Ef- 
pagne ayant des Confuls François qui font chargés de veiller au débar-* 
quement defdits navires- D'ailleurs cette permiflion eft limitée & fu- 
jette à des formalités qui l'empêchent d'être nuifible , au lieu qu'une 
permiflion générale favoriferoit plus les étrangers que les habitans du 
Royaume.. Nos colonies n'ayant plus befoin du fecours de la Métro- 
pole , pourroient certainement mieux faire leurs affaires : mais nous fai- 
sions fort mal les nôtres , & les vues du Gouvernement ne feroient 
point remplies. 

U manquoit encore une féconde faveur au Commerce de l'Amérique 
pour l'augmenter & le rendre plus profitable aux Armateurs. Par l'Arrêt 
du 27 Janvier 172.6 , les marchandifes du crû des Ifles pouvoieut être 
portées en droiture dans les ports d'Efpagne , à l'exception du fucre 
brut : mais lefdits vaifleaux partis d'un port de France , ne pouvoienr 
point aller décharger dans un autre port de France , quoique défigné 
par Lettres Patentes ou Arrêt du Confeil pour faire le Commerce do 
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l'Amérique. Cette gêne a toujours été préjudiciable au progrès dudit 
Commerce , fur-tout dans les ports de l'Océan , lorfque la Hollande 
ou le Nord n'ont point demandé les productions des Ifles , & que 
l'Allemagne & l'Italie en faifoient une grande confommation. Il falloit 
que les vaiffeaux expédiés à Nantes ou à Bordeaux, retournaflent Se 
fillent leurs déchargemens dans lefdites Villes , & que les mêmes mar- 
chandifes fu fient chargées de nouveau fur d'autres Bâtimens , pour être 
portées à Marfeille , ou en droiture ou par le canal du Languedoc ; 
ce qui rendait lefdites niarchandifes plus chères , que C\ elles aveient 
été portées en droiture audit port de Marfeille. 

Le Roi , dans ,1a vue de favorifer & d'encourager de plus en plus 
ledit Commerce r permit aux Négocians François , de porter en droiture 
à Marfeille , les niarchandifes qu'ils auront chargé auxditcs Ifles , en 
payant au Bureau du Domaine d'Occident de ladite Ville les mêmes 
droits qu'elles auroient payé dans le port de l'armement , fi elles y euf- 
feut été déchargées, dérogeant quant à ce à l'Article II. des Lettres 

Patentes du mois d'Avril 1717- 

Par le même Arrêt , les Négocians de la Province de Bretagne , font 
autorifés à faire leur retour dans tel port de ladite Province où il 
eft permis d'armer pour les Ifles , qu'ils choifiront , quoique ce ne foit 
pas le même que celui du départ. 



A r R e s T 

1 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Concernant le Commerce des Ifles Françoifes de V Amériques 

Du 3 Septembre 1716. 

Extrait des Rcglflrcs du Confcil d'État. 

Cl'R ce qui a été repréfenté au Roi étant en fon Confcil , qu'il feroit très-utile 
O au bien de ion Etat d'augmenter le Commerce des Ifles Françoifes de l'Améri- 
que ; Sa Majefté auroit permis par Arrêt du 17 Janvier de la préfente année aux 
Négocians François , de porter à droiture defdites Ifles Françoifes de l'Amérique 
dans les Ports d'Efpagne les fuercs de toutes efpéces , à l'exception néanmoins des 
lucres bruts , enfemble toutes les autres marchandifes du crû defdites Ifles: & Sa 
Majefté étant depuis informée qu'elle procureroit un débit avantageux & certain des 
marchandifes & denrées du crû defdites Ifles , ii elle vouloit accorder aufdits 
Négociait* qui font le Commerce des Colonies la liberté de les porter directe- 
ment dans quelque Port du Royaume , pour être , celles defdites marchandées & 
denrées qni ne pourront être confommées en France , tranfportées plus avantageu- 
sement en pays étrangers j ce qui établiroit une parité de Commerce entre Us 
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Négocians des Ports qui ont la faculté d'envoyer des bâtimens dans les Colonies V 
principalement pour ceux de la Province de Bretagne. Vu fur ce les reprélent7 
lions des Négociai de la Province de Bretagne , les obfervations des Fermiers 
Généraux , enlcmble 1 avis des Députés du Commerce. Oui le rapport du (leur le 
Pclet.er Conieiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur général des Finances 
le Roi étant en fon Confeil , a permis & permet aux Négociant François qui arme- 
ront pour les IJles & Colonies Françoifes de l'Amérique, de porter toutes les mar- 
chandées 6- denrées qu ils auront chargées auxfdites Mes , en droiture à Marfeille 
a condition de payer au Bureau de recelte du Domaine d'Occident établi dans ladite 
ville , les mêmes droits que lefdits Négocions acquitteraient dans les Ports où ils ar- 
ront armé , s ils y faifiient leur retour. Permet pareillement Sa Majefté aux Néao- 
c.ans des Ports de St. Malo , Morlaix , Brejl & Nantes , lefquels auront armé pofc 
I Amérique , de faire eurs retours , venant defdites IJles & Colonies Françoifes » 
<!ans tel defdus Ports de ladite Province qu'ils aviferont , Sa Majefté dérogeant , 
quant a ce, aux Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 qui feront au furplus exécu- 
tes ielon leur forme & teneur , comme auffi a celles des mois de Février nio & 
Oflobre 1721 1 qui ont accordé à la ville de Marfeille & a celle de Dunkerque le pri- 
vilège ix la liberté de fane le Commerce aufdites llles , enlcmble l'Arrêt du Con 
ici 1 du 17 Janvier delà préfente année. Fait au Confeil d'Etat du Roi Sa Ma 
ïefte y étant , tenu à Fontainebleau le troilïème jour de Septembre mil fept «aï 
*ingt-fix , Signé Phelypeaux. * 

Il eft furprenant , après la Déclaration claire Se formelle de l'obli- 
gation de payer au Bureau du Domaine d'Occident de Marfeille les 
mêmes droits dus au port de l'armement , que quelques Capitaines de 
vaiiieaux de Nantes ayent refufe de payer audit Marfeille le droit de 
la Prévôté , & qu'il ait fallu les contraindre à ce payement. La quef- 
tion agitée à l'occafion d'un vaiffeau de Leoganc expédié pour Nantes 
ou il avoit déchargé fes marchandifes & y avoit pris un nouveau char- 
gement pour ledit Leogane , d'où il étoit reparti pour Bordeaux , fi ledit 
vaiffeau devoir payer les droits de la Prévôté, fut décidée par Arrêt 
du 25 Août 1750, conformémnent à l'Article II. des Lettres Patentes 
du mois d'Avril 1717 , & à l'Arrêt du 3 Septembre 1726 , qui oblige 
de faire fon retour dans le même port , ou de payer dans celui où il 
Sait fon déchargement , les mêmes droits qu'il aurait payé dans celui d'où 
il étoit parti. 

Une difpofition particulière pour Marfeille & qui ne fe trouve point 
dans les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , eft l'obligation impo- 
lee aux Négociais de ladite Ville de ne pouvoir embarquer fur les 
vaiffeaux deftinés pour les Kles Françoifes aucunes denrées & marchan- 
difes fins un congé par écrit & qu'en préfence des Commis des Fer- 
mes , fous peine de 3000 liv. d'amende , qui fera prononcée par les 
Ofliciers de l'Amirauté. 

Cette difpofition étoit abfolument néceffaire , à caufe de la fran- 
chue du port , à la faveur de laquelle toutes fortes de marchandifes 
étrangères & même celles dont la confommation n'eft pas permifc dans 
le Koyaume , auraient été chargées fur lefdits vaiffeaux , au détriment 
«le nos manufactures &. au préjudice de nos denrées nationales ôt à 
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la ruine des autres ports du Royaume défignés pour le Commerce de 
l'Amérique , qui n auroient pû le faire avec la même parité. La jaloufic 
des autres Villes du Royaume auroit éclaté avec quelque fondement, 
fi cette difpofition navoit mis un frein à l'avidité de quelques particu- 
liers , & n'avoit fournis les Marfeillois , pour participer à la faveur du 
Commerce des Ifles , à tous les réglemens qui s'exécutent dans tous 
les autres ports du Royaume , malgré la franchife de fou port , qui 
n'eft plus port franc, relativement au Commerce defdites Ifles, princi- 
palement pour les vaiifeaux armés à Marfeille. Cette jaloufie a fait 
tenter à différentes reprifes d'exclurre la ville de Marfeille de la faveur 
de négocier en droiture aux Ifles Françoifes de l'Amérique , en fuppo- 
fant que toutes fortes de marchandifes prohibées y étoicut embarquées 
pour Jefdites Ifles à caufe de la franchife de fon port. MefTieurs les 
Echevins répondirent en 1749 , à un Mémoire préfenté au Confeil 
contre ladite ville de Marfeille , dans lequel les mêmes plaintes étoient 
renouvellées. Ils juftifierent pleinement la régularité de la conduite de 
nos Armateurs pour les Ifles , contre les fauifes imputations avancées 
témérairement dans ledit Mémoire. Ils détruifirent par des certificats 
authentiques le vieux préjugé qu'a la faveur de la franchife du port, 
toutes fortes de marchandifes étrangères & prohibées étoient embar- 
quées indiftin&ement pour l'Amérique ; & pour cet effet ils requirent 
par afte du 3 Juillet 1749 , lignifié par Bourme Huiflier , les Commis 
du Bureau du Poids & Caife de déclarer , en la meilleure forme que 
faire fe pourra , ce qui fe pratique à rembarquement des marchandi- 
fes allant de Marfeille aux Ifles Françoifes de l'Amérique , pour faire 
de cette Déclaration l'ufige néceiFaire. En confequence lefdits Commis 
délivrèrent le certificat fuivant. 

NOUS i Receveur & Controlleur au Bureau Général des Domaines 
Poids & Calfe du Roi établi à Marfeille , certifions à tous qu'il ap- 
partiendra , qu'à la réquifition de Meflieurs les Echevins & Députés du 
Commerce de cette Ville , | déclarons en faveur de la vérité , que 
les marchandifes étrangères dont la confommation eft permife dans le 
Royaume , payent à notre Bureau , avant d'être embarqués pour l'Amé- 
rique , les mêmes droits qui fe perçoivent au Bureau de Septêmes lorf- 
qu'clles font introduites dans le Royaume , fuivant l'Article I X. des Let- 
tres Patentes du mois de Février 1719, portant règlement pour le Com- 
merce qui fe fait de Marfeille aux Ifles Françoifes de l'Amérique , &c 
qu'on veille attentivement qu'il ne foit embarqué pour lefdites Ifles 
aucunes marchandifes prohibées dont l'entrée £k la confommation font 
défendues dans le Royaume , fuivant l'Article XII. defdites Lettres Pa- 
tentes ; & que depuis la faifle d'indienne faite le 19 Avril 1742 fur 
Patron Carie , & l'Arrêt du Confeil du 2.9 Octobre 1743 , portant que 
lefdites marchandifes deftinées pour lefdites Ifles Françoifes feront véri- 
fiées au Bureau du Domaine d'Occident établi en Rive-neuve , il n'a 
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. été découvert aucune contravention auxdites Lettres Patentes de 1719 
pour fait de contrebande. Fait à Marfeille le 3 Juillet 174p. Signés, 

Chambon & Garnier. 

J'ai rapporté ledit Certificat qui m'a paru une preuve convaincante 
de la faulfeté des prétentions renouveliécs de tems en tems , Se qui 
fan.s doute fe renouvelleront encore contre la ville de Marfeille , Se par 
ce qu'il juflifie pleinement c|e l'exécution des Lettres Patentes du mois 
de Février 1719, qui n'ont- été données que pour conferver la parité 
qui doit fe trouver entre* le Port de Marfeille Se les autres Ports 
défignés pour le Commerce defdites Ifles. 

La foumiifion palTée au Bureau des Fermes Se les congés délivrés 
par les Commis defdites Fermes , fuppofent que la Ferme du Do- 
maine d'Occident étoit régie par une Compagnie particulière , diftincle 
Se féparéc de la Compagnie connue fous le nom de la Ferme Géné- 
rale. En 17 19 les droits du Domaine d'Occident n'étoient point en- 
core réunis à ladite Ferme Générale , & c'eft pour cette raifon que 
dans lefdites Lettres Patentes de 1719, on parle des Commis du Do- 
maine d'Occident Se des Commis des Fermes, comme ayant un droit 
Se une infpe&ion différente fur le Commerce des Mes , & effectivement 
ils l'avoient. Depuis la réunion du Domaine d'Occident à la Ferme 
Générale , ledit Domaine d'Occident fait partie de ladite Ferme ; Si 
par cette réunion il elr. devenu véritablement un Bureau des Fermes, 
puifque la régie des droits qui y font perçus , appartient à la même 
Compagnie des Fermiers Généraux , Se que lefdits droits font compris 
dans le même bail. Il cil vrai que les opérations des Traites , depuis 
cette réunion , ont été continuées au Bureau du Poids Se Caifc , parce 
qu'il n'y avoit aucune raifon de changer la régie de ce dernier Bureau , 
qui cri également Bureau des Fermes , Se que c'eft dans ce Bureau 
que toutes les opérations de la Ferme générale , qui ne font point in- 
compatibles avec la frauchife du Port , ont toujours été faites depuis 
un tems immémorial. Bien plus , le bien du fervice auroit fouffert d'un 
changement à ce fujet , parce que tous les Arrêts , réglemcns Se ordres 
concernant la régie des Fermes , font enregistrés audit Bureau du Poids 
Se Caffe, Se que les déclarations des marchandifes , tant d'entrée que 
de fortie , doivent y être faites conformément à l'Arrêt du 10 
Juillet 1703. N - - . ; 

J'ai donne la preuve dans un ouvrage qui devoit paroître avant ce- 
lui-ci , que les mots de Bureau des Fermes 11e contredifent point 
la franchife de Marfeille ; Se je crois avoir démontré que par les Bu- 
reaux des Fermes , qui par l'Arrêt du 10 Juillet 1703 , doivent être 
placés à l'extrémité dn territoire , il 11e faut entendre que les Bureaux 
d'entrée Se de fortie pour le payement des droits des marchandifes en- 
trant dans le Royaume , ou en fortant pour l'étranger. Les autres Bu- 
reaux des Fermes , foit des gabelles , tabac , chairs falées , Poids 8; 
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Caffe , Controlle , Domaine d'Occident , &c. fubftftcnt dans Marfeille 
malgré fa franchife. 

J'ai cru cette explication néce (Taire pour l'intelligence de tous les 
endroits defdites Lettres Patentes , où il eft parlé tantôt des Commis 
du Domaine d'Occident , tantôt de ceux des Fermes , & quelquefois 
de toits les deux en môme teins. 

Je ne fçai par quel motif il fut ordonné en 1708 de parfumer les 
vaifleaux expédiés pour nos Iïlcs de l'Amérique. Si ce parfum n'avoit 
été ordonné que pour les navires de retour , j'en devincrois plutôt la 
caufe. Quoiqu'il eu foit , cette précaution gênante fut abrogée par 
Ordonnance du 5 Juin 1736 , qui révoque & annulle le Règlement 
du Z5 Juillet 1708 , & difpenfe les Capitaines des Navires deftinés pour 
les Colonies Françoifes de l'Amérique de faire parfumer lefdits Navi- 
res & de porter dans les Colonies le Certificat de vifïte mentionné 
dans ledit Règlement , &c. 

Les Officiers de l'Amirauté font déclarés feuls Juges compétens pour 
les contraventions auxdites Lettres Patentes du mois de Février 1710, 
pour le Commerce qui fe fait de Marfcille aux Iiles Françoifes de 
l'Amérique. Depuis lefdites Lettres Patentes , à Foccafîon de qtielques 
conteftations furvenues fur la compétence des matières de la contre- 
bande du Commerce de l'Amérique , entre l'Amirauté de France & 
les Juges des Traites, il fut rendu le 25 Mai 1728 un Arrêt de Rè- 
glement qu'il eft à propos de rapporter ici. 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Portant Règlement au fujet des conteftations entre l'Amirauté de France 
6" U$ Fermiers Généraux , fur la compétence des matières de la con- 
trebande tj du Commerce prohibé qui fe fait tant en mer & dans les 
Ports + Havres & Rivages du Royaume , qu'aux IJles tj Colonies 
Françoifes de L'Amérique* 

Du 25 Mai 1728. 

Extrait des Regijlres du Confeit d'État* 

par le Roi étant en fon Confeil les Mémoires présentés en icelui , tant par 
* 1 Amiral de France , que par l'Adjudicataire de* Kermès Générales-Unies , au 
«jet des conteftations qui font furvenues jufqu'à prêtent entré l'Amirauté" de France: 
« i«s Fermiers. Généraux * far la compétence d« matières de-ù- contrebande & 
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du Commerce prohibé qui fe fait par mer & dans les Ports , Havres Ôc Rivages du 
Royaume & à l'Amérique , ôc fur l'application des amendes ôc confifeation qui pro- 
viennent des faiiies qui y font faites des marchandées de cette efpéce , qui ont 
donné lieu jufqu'à ce jour à diffère ns conflifts de Jurifdi&ion entre les juges des 
Amirautés Ôc les Juges des Traites : Ôc Sa Majefté pour terminer ces conteftations, 
& prévenir celles qui pourroient iurvenir , ayant rélblu de déterminer par un Rè- 
glement quels font les droits qui doivent appartenir aux uns Ôc aux autres. Oui le 
rapport du Sieur le Peletier Confeiller d'Etat ordinaire & au Confeil Royal , Con- 
trôleur Général des Finances , Sa Majesté étant en son Conseil , a ordonné 
Ôc ordonne ce qui fuit. 

Article Premier. 

La connoiflance des contraventions qui feront découvertes en France fur les vaif- 
féaux Ôc dans les Ports 3 Rades , Côtes & Rivages de la mer , fur le fait des mar- 
chandîfes de contrebande ou prohibées , à l'entrée ou à la fortie , appartiendra aux 
Srs. Intendans 6c Commifiaires départis dans l'étendue des Provinces Ôc Généralités 
du Royaume , conjointement avec les Officiers des Amirautés , faut' l'appel au Con- 
feil en matières civiles ôc en dernier rc/Tort en matières criminelles \ en appellant 
pour les matières criminelles , s'il efl befoin , des Officiers ou Gradués pour coin- 
pofer le nombre requis par l'Ordonnance , Sa IWajelté leur en attribuant toute Cour, 
Jnrifdiction Ôc connoiflance , Ôc icclle interdifant à fes autres Cours Ôc Juges : & 
les Jugemens feront intitulés du nom defdits Srs. Intendans ôc Officiers des Amirautés 
à ce commis par le préfent Arrêt. 

I I. Le produit des amendes & confifeations appartiendra à Sa Majefîé , ou 
l'Adjudicataire de les Fermes , à la requête & aux frais duquel feront faites tou- 
tes les pourfuites , fans que l'Amiral de France y puifle rien prétendre fous quel- 
que prétexte que ce foit. 

III. Les Officiers des Amirautés connoïtront en première inftance des contraventions 
fur le fait du Commerce étranger , tant en matières civiles que criminelles , 6c des 
marchandifes de contrebande ou prohibées qui feront découvertes fur les vaifleaux ÔC 
dans les Ports T Rades , Anfes , Côtes & Rivages de la mer dans les Ides & Colonies 
Françoifes , fauf l'appel au Confeil fupérieur ; à l'exception des contraventions por- 
tées parle Titre V des Lettres Patentes du mois d'OÊtobre 1727? dont la connoiflance 
appartiendra aux Intendans ôc aux Officiers d'Amirauté , en appellant en outre , s'il 
eft befoin , le nombre des Gradués ou Officiers requis par l'Ordonnance , dans le cas 
où il écherra de prononcer une peine affiiftive. 

IV. Le produit des amendes ôc confifeations provenant des contraventions, qui fe- 
ront découvertes par les Commis du Domaine d'Occident dans les Ports , Anfes , 
Côtes & Rivages de la mer aux Mes Ôc Colonies Françoifes , fera remis à la Cailfe 
du Domaine , ôc appartiendra moitié à Sa Majefté ou à l'Adjudicatire de fes Fermes , 
moitié aux Dénonciateurs 6c Employés du Domaine qui auront contribué à la capture 
Ôc découverte. 

V. La connoiflance des contraventions qui feront découvertes à terre par les Em- 
ployés du Domaine aufdites Ifles & Colonies , appartiendra aux Intendans , fauf l'appel 
au Confeil , ;i l'exception de celles où il écherra de prononcer une peine affiietive -, 
auquel cas la connoiflance en dernier rcflôrt fera attribuée aufdits Srs. Intendans , 
en appellant le nombre des Gradués ou Officiers requis par l'Ordonnance : 6c le pro- 
duit des amendes ôc confifeations qui en proviendra , tant en matière civile que cri- 
minelle , fera remis à la Caifîè du Domaine 3 6c appartiendra moitié à Sa Majefte 
ou à l'Adjudicataire de fes Fermes , moitié aux Dénonciateurs 6c Employés du Do- 
maine qui auront contribué à la capture 6c découverte. 

VI. Le produit des amendes 6c confifeations qui proviendront des prifes faites en 

mer par les Pataçhes 6c, Commis du Fermier , munis de cou milCons de l'Amiral 

de 
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Je France nèceflaires pour faire la courfe., fera remis à la CaûTe dn Domaine, 8c 
appartiendra ( le dixième de l'Amiral déduit ) moitié à Sa Majefté ou à l'Adjudi- 
cataire de les Fermes, moitié aux Dénonciateurs & Employés du Domaine qui auront 
contribué au prifes. 

VII. Les amendes ck confifeations, foit dans les affaires actuellement indécifes en 
France & à l'Amérique , foit dans les affaires jugées fur lesquelles le Fermier eft 
en inltance pour raifon du partage , appartiendront à Sa Majelïé ou à l'Adjudica- 
taire de fes Fermes , conformément aux Articles IV , V & VI du prêtent Rè- 
glement. 

VIII. Les effets & marchandifes faifies , tant en France qu'aux Illes & Colonies 
Françoifes , par les Commis de l'Adjudicataire des Fermes , ne pourront être dépo- 
fés qt:e dans fes Bureaux ; 6c dans le cas des prifes faites en courte où il échoit 
le dixième 'à l'Amiral de France , l'Adjucicaire ou fes Commis feront tenus de 
les enfermer fous deux clefs différentes , dont une demeurera aux Officiers de 
l'Amirauté , 6c l'autre au Receveur des Fermes dépoiitnire , jufqu'à jugement définitif. 

IX. £t pour indemnifer l'Amiral de France des Droits qu'il a prétendu lui ap- 
partenir , tant fur la contrebande en France que fur le fait du Commerce étranger 
aux Iflcs & Colonies Françoifes , ex pour mettre fin au procès que cette prétention 
a fait naître , il lui fera payé tous les ans au. premier jour de chaque année par l'Ad- 
judicataire des Fermes , à commencer de la prélentc année 1728 , la fomme de vingt 
mille livres , fans qu'à l'avenir l'Amiral de France ou fes SuccelTeurs puiflênt avoir 
les mêmes prétentions, ni demander une plus forte indemnité fous quelque prétexte 
que ce foit : & fans qu'à l'occafion du préfent Règlement le Fermier puifle préten- 
dre aucun droit ni connoiflanec fur les confifeations qui feront prononcées par les 
Officiers d'Amirauté , dans toutes les affaires de quelque nature que ce puifle être 
qui ne regarderont pas directement les marchandifes de contrebande ou prohibées » 
& la confervation des droits des Fermes. 

X. Le Fermier, fous prétexte de la confervation des Droits de Sa Majeflé 6c 
fervice de fes Fermes , foit pour la voiture des fels & empêcher la contrebande ou 
pour quelquVititre raifon que ce puifle être , ne pourra mettre , avoir ni tenir aucun 
Bâtiment à la merde quelque grandeur que ce foit, fans 'congé ou commiilïon de 
l'Amiral de France, enrégiftré à l'Amirauté du lieu dudit Bâtiment , fous les peines 
portées par l'Ordonnance de 1 63 1 , à l'exception néanmoins des timples Canots fer- 
vant à la vifite des Bâtimens dans les Ports & Rades: & feront les congés des'Bâ- 
timens deliinés à la voiture des Sels , pris pour chaque voyage : & à l'égard des Bâ- 
timens & Pataches qui font continuellement en mer pour le fervice des Feimes de Sa 
Ma jette* , le congé fera délivré pour un an. 

XI. Sera permis à l'Adjudicataire des Fermes de tenir en mer & aux embouchures, 
des rivières , des Vaifleaux , Pataches ou Chalouppes armées » à la charge par lui de 
remettre de fix mois en tlx mois au Greffe de l'Amirauté de la Province un état cer- 
tifié de lui , ou de fon Commis général , des noms & furnoms de ceux qui y feront; 
employés. 

XU. Lui fera aufll permis pour compofer fes équipages de choifir tels Matelots 
qu'il voudra , pourvu qu'ils ne foient pas retenus pour le fervice de la Marine. 

XI II. Il lui fera délivré un congé de l'Amiral de France pour les Bâtimens ou 
Pataches qu'il jugera à propos d'armer fur les Côtes du Royaume , lequel fera pour, 
un an ; 6c il fera tenu de le renouveller à fon échéance , fous les peines portées 
par l'Ordonnance de r68l. 

XIV. Et pour ce qui elt des Pataches, Bateaux ou autres Bâtimens que le Fermier 
jugera ;i propos d'armer aux Ifles de l'Amérique , pour faire la courfe dans l'étendue 
preferite par les Réglemens fur les Bâtimens faifant le Commerce étranger , il tera 
tenu de prendre une commillion'dc l'Amiral de France , ainfi qu'il eft ordonne par l'Ar- 
ticle V des Lettres Patentes du mois iTOftobre 1727 , laquelle commiflîon fera déli^ 
vrée pour un an. 

To/n, K 
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XV. S'il arrivoit qu'un Bâtiment faifant le Commerce étranger aux Cotes des Iiïef 
de l'Amérique , fut attaqué en même tems par un Armateur ayant commiffion de 
l'Amiral de France , 6c par un Bâtiment armé par le Fermier fous pareille commif- 
fion , la prife fera partagée entr'eux fuivant la force des équipages ôc le nombre des 
canons -, conformément à l'Ordonnance de i68x» 

XVI. Ne fera rien innové fur les prifes & contraventions concernant le faux fel & 
îe faux tabac dans les Ports , Côtes & Rivages du Royaume , dont la compétence 
demeurera aux Officiers des Gabelles & autres Officiers qui en doivent connoïtre fui- 
vans les Réglemens , qui feront exécutés félon leur forme & teneur, en ce qui n'eft 
point dérogé par le préfent Arrêt. 

XVII. Seront au furplus les Lettres Patentes du mois d'Oftobre 1727 & autres Ré- 
glemens concernant les Marchandifes de contrebande ou prohibées , exécutées félon 
leur forme & teneur. Enjoint Sa Majefté aux Srs. Intendans & CommifTaires dépar- 
tis dans tes Provinces & Généralités du Royaume & efdites Ifles ôc Colonies Fran- 
çoifes , de tenir la main à l'exécution du préfent Arrct , qui fera exécuté nonobftant 
oppofitions ou autres empêchemens quelconques , dont fi aucuns interviennent , Sa 
Majefté s'en cft & à fon Confeil refervé la connoiflance , & icclle interdit à toutes 
fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant 3 tenu 
à Veriailles le Z5 Mai 17 18. Signé PHELYPEAUX. 

% 

LOUIS parla grâce de Dieu Roi de France 6c de Navarre, Comte de Provence, 
Forcalquier & Terres adjacentes : A nos amés Ôc féaux Confeillers en nos Con- 
feils, Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel , les Sieurs Intendans ôc Com- 
miflaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les Provinces & Généralités de 
notre Royaume , 6c aux Ifles 6c Colonies Françotfes de l'Amérique ; Salut. Nous 
vous mandons & enjoignons par ces préfentes lignées de notre main , de tenir chacun 
en droit foi la main à l'exécution de l'Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le con- 
ire - feel de notre Chancellerie , cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etat Nous y 
étant , pour les caufes y contenues : commandons au prémier notre Huiffier ou Ser- 
gent fur ce requis , de fignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra , à ce que per- 
sonne n'en .ignore , ôc de faire en outre pour l'entière exécution d'icelui tous Corn- 
jnandemens , Sommations 0c autres Actes Ôc exploits requis & néceifaires , fans au- 
Jrc permiiïïon, nonobftant Clameur de Haro , Charte Normande ou autres Lettres à 
ce contraires, oppofitions ou empêchemens quelconques , dont fi aucuns interviennent, 
Nous nous refervons à notre Confeil la connoifTance que nous interdifons à toutes 
nos Cours Ôc Juges. Voulons que ledit Arrêt foit lu , publié ôc affiché par tout où 
jbefoin fera , ôc qu'aux Copies d'icelui Ôc des Prélentes , collationnées par l'un de nos 
amés Ôc féaux Confeiïlers-Sécretaires , foi foit ajoutée comme aux Originaux; Car 
TEL EST NOTRE PLAISIR. Donné « Verfailles le vingt-cinquième jour de Mai , l'an 
de grâce mil fept cens vingt -huit, Ôc de notre Règne le treizième. Signé > LOUIS: 
Et plus bas 9 par le Roi Comte de Pjrovence. Signé , Phelypeaux, 



Pour LE Roi ^°^ at ^ onn ^ aux Originaux par Nous Ecuyer Confeiller Sécretaire du 

L Roi , Mai/on , Couronne de France , & de fes Finances. Sainson» 

VU par Nous Prémier Préfident , Intendant Ôc Commandant en Provence , le 
préfent Arrêt du Confeil : Nous Ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme Ôc 
ïcneur dans l'étendue de notre département, A Aix le deuxième Juillet mil fept cens 
Vingt-huit. LEBRET. 

J'obfcrverai ici en paflant que les malheurs de la contagion qui affli- 
geoit prefque toute la Provence , & cruellement la ville de Marfeille , 
avoit fait interdire toute communication avec ce pays infortuné. Par. 



■ 
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confcquent plus d'expéditions du port de Marfeille pour l'Amérique, 
& nul navire de retour de nos Ifles dans ledit port ; & par une fuite 
i ncceffaire un manque de confoinmation des denrées de nos Colonies 
en Italie & en Efpagne ; ce qui feroit devenu très-préjudiciable à notre 
Commerce des Ifles , fi on n'avoit remédié à cet inconvénient en ac- 
cordant des permiflîons particulières tant que dura la maladie conta- 
gicufe , pour porter en droiture de l'Amérique , à Cadix , Gènes » 
Livourne & Naples , les marchandifes du crû defdites Colonies. La 
contagion étant entièrement diflïpée 8c les communications rétablies , les 
permiflîons que la feule nécelîité avoit fait accorder , furent fupprimées 
par Arrêt du 14 Juin 1713- 



A R r e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui révoque les permijjlons ci-devant accordées aux Négocians du Royaume; 
de faire paffer à Cadix y à Gènes . à Livourne & à Naples , directe- 
ment des Ifles Françoifes de V Amérique des marchandifes du crâ 
'defdius Ifles* 

Du 14 Juin 1713. 
Extrait des Régijlrcs du Confeil d'Etat. 

LE Roi étant informé que pour faciliter pendant le cours de la maladie contagîeure 
dont la ville de Marfeille 8c quelques autres lieux du Royaume ont été affligés , 
le tranfport des marchandifes des Ifles Françoifes de l'Amérique en Efpagne & en 
Italie , où Ton refufoit l'entrée des Vaifleaux qui venoient directement des Ports de 
France ; il a été permis à tous les Négocians du Royaume, de faire parler à Cadix, 
•à Gènes , à Livourne & à Naples les marchandifes du crû des Ifles Françoifes de 
l'Amérique , fans les entrepofer dans les magafms d'entrepôt établis rians les Ports 
de Franee en vertu de l'Article XV des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. Mais 
que les motifs qui ont donné lieu a cette facilité , ne fubiîftant plus > il eft nécef- 
faire de rétablir l'exécution de l'Article II des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 
dont la difpofition eft très-importante pour la fureté des droits des Fermes , & 
pour empêcher le tranfport frauduleux des marchandifes des Ifles Françoifes de l'A- 
mérique dans les pays étrangers : A quoi Sa Majefté voulant pourvoir. Oui le rap- 
port du Sr. Dodun Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des 
Finances. Le Roi étant en ion Confeil, a révoqué & annuité les permiflîons accor- 
dées aux Négocians du Royaume , de faire pafler à Cadix , j Gènes , à Livourne 
& à Naples , directement des Iiles Françoifes de l'Amérique , des marchandifes du 
crû defdites Ifles. Veut Sa Majefté que tous les Batimens qui partiront des Ports de 
France , défignés par l'Article I defdites Lettres Patentes pour le Commerce des 
iiles & Colonies Françoifes de l'Amérique , auîïi-bien que ceux qui partiront dee 
Ports de Dunkerque & de Marfeille pour tranfporter des marchandifes de France 
tàix Ifles ô< Colonies Françoifes de l'Amérique , foitnt ternis de faire leur retour 

Kii 
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dîrcàenieût dans le Port de leur départ j*& qu'A cet effet les Négocions qui àmâ$ 
ront lcfdits Vaiffeaux , fanent au Greffe de l'Amirauté les foiuniHïons prel'crites par 
l'Article II des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 qui feront exécutées a l'ave- 
nir félon leur forme & teneur. Fait au Confcil d'Etat du Roi, tenu à Meudon le qua- 
torzième jour de Juin mil lept cens vingt-trois. Signé Phelypeaux. 



ACTE DE NAVIGATION. 

Le Commerce d'Angleterre femble avoir repris nailfancc de leur acte 
de navigation. Il a tant de rapport avec l'article que j'explique , que 
mes Lecteurs ne feront pas peut-être fâchés de trouver ici quelques 
observations fur cet Acte fameux qui par l'événement a fi fort rehauffé 
& étendu le Commerce Anglois. 

On a donné de fi exceflîves louanges à cet Acte du Parlement , que 
Cromvvel qui l'avoit projette , a pafTé par cela feul pour un génie fu- 
perieur , dont les vues s'étendoient dans l'avenir le plus reculé. Si l'é- 
vénement n'avoir point favorifé la navigation Angloife , une pareille Loi 
auroit été jugée ridicule ; car en quoi confifte ce fameux Acte de na- 
vigation ? Il montre plus de hardielTe que de fàgcfle. Il n'eu eft pas 
cependant moins la caufe du progrès prefqu'incroyable du Commerce 
d'Angleterre. 

Cette Loi , ce bill ou Acte de navigation , comme on voudra le 
nommer, arrêté en 1651 par les Chambres & approuvé par le Sou- 
verain que l'Ufurpateur repréfentoit , confifte à n'admettre dans les ports 
d'Angleterre que les denrées & les marchandifes apportées par les navi- 
res- appartenais à la Nation dont lefdites denrées & lefdites marchan- 
difes font originaires , & à ne permettre l'exportation de celles du crû 
ou de l'induftrie des Mes Britanniques , que par des vailfeaux Anglois. 

i°. Il eft certain qu'un peuple ifolé comme l'Angleterre , le trouve 
par-là réduit à la néeeifité de multiplier fes navires , & de faire fa prin- 
cipale occupation du Commerce maritime! 

2 0 . Que les fonds des propriétaires des vaiifeaux font plus que dou- 
bler en valeur , & que là sûreté de trouver de l'emploi iur les vaif- 
feaux marchands , doit déterminer la majeure partie des habitans des 
côtes à ambitionner la profeffion de Matelot , qui ne demande ni avan- 
ces , ni éducation. Tout cela a fuivi effectivement de la publication de 
ce fameux Acte , & voila pourquoi tous les Anglois n'en parlent qu'avec 
exclamation , & que peut-être des François faute de réflexion ne le 
trouvent pas moins admirable. Mais qu'eft-ce que le Parlement d'An- 
gleterre , & quelle eft fou autorité fur les puuTances établies dans les 
quatre parties du monde ? Chaque gouvernement n'avoit-il pas le même 
droit de faire un femblable Acte de navigation ou d'impofer des droits 
£ confidérables fur les Navires Anglois & fur les marchandifes d'An- 
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gleterre , que cette augmentation des droits auroit été une honnête 
excluiion de tout Commerce Anglois ? Ceft fort mal raifonner de cou- 
clurrc de ce qu'on ne Ta pas fait , qu'on n'en eut pas le pouvoir ; 
ou eu fnppofant que cet Acte fi glorieux aujourd'hui à la mémoire de 
Cromvvel eût excité la jaloufie &: la haine des Nations , comme na- 
turellement la chofe devoît arriver , qu'auroit-on dit pour lors de ce 
fameux Acte ? Cette prétendue fagefle ne paroîtroit que folie , & il 
auroit fubi le fort du zélé Protecteur qui ne fut comblé d'honneurs 
que pour êtrç traité plus ignominienfement dans fes defeendans. De 
quoi lert cet Acte tant vanté vis-à-vis de la France , qu'à fe priver 
mutuellement des fecours des deux Nations ? La Loi donnée en France 
en 1701, au fujet du Commerce d'Angleterre , vaut bien un Acte de 
navigation. J'en fais Juges les Négocians Anglois qui confentiroient bien 
vite à une trêve réciproque. 

L'Efpagne , la Hollande, la Suéde, le Dannemark , &c. fe reveil- 
leront peut-être un jour , & à l'exemple de la France feront auflî leur 
Acte de Navigation , rien ne paroît plus naturel. Je trouve même que 
la préemption des Anglois exige un pareil traitement. Qu'ils fafient 
des Actes d'énumération , peribnne n'y trouvera à redire : mais qu'un 
Hollandois , &c. ne puilfe porter en Angleterre des marchandifes d'Italie , 
tandis qu'un Anglois fuppofc que la permiilïou ne fçauroit lui eu être 
refufee , voilà du fingulier. Ce fameux Acte cependant n'a point été 
intact \ il a reçu divers changeincns & diverfes interprétations qui ont 
varié fuivant qu'on l'a jugé bon ou mauvais , & dont le détail feroit 
étranger à mon fujet. Je ne rappellerai ici que ce qui a rapport au. 
Commerce des Colonies Angloifes dans l'Amérique., 

L'Acte de navigation changea entièrement la forme du Commerce 
qui étoit en ufage dans lefdites Colonies , & la liberté qu'avoient les 
Colons Américains de recevoir de navires étrangers & d'envoyer leurs 
marchandifes où bon leur fembloit fut détruit au grand regret des ha- 
bitans qui virent tarir par là la fource de leurs richeifes. Il ne fut plus 
permis d'importer des marchandifes à l'Amérique que lùr des vaifleaux 
d'Angleterre ou conftruits dans lefdites Colonies , &c les trois quarts des 
équipages dévoient être Anglois. Cette dernière difpofition fut changée 
la treizième année du régne de George IL & le nombre de Matelots An- 
glois fut réduit au quart. Les contraventions- anxdites difpofiuoHS emportent 
la faflîe & la confîfcation , tant defdits navires que des marchandifes 
de leur chargement. Il fut également ordonné que les étrangers ne. 
pourroient faire aucun' Commerce dans les Colonies , ni y exercer 
l'emploi de faéteurs fous peine de confîfcation de tous leurs biens , & 
que les fculs Anglois ou naturalifés Anglois , auroieut le droit d'y faire 
des étublirTemens & d ; y commercer. Les propriétaires des vaiiTeaux ex- 
pédiés pour les Colonies Angloifes font obligés de donner caution de 
mille livres ilerlins fi kfdits vaûTeuus ne font mie de cent tonneaux. 
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Se de deux mille livres fterlins s'ils font au-deiîus pour afïhrance de 
l'exécution de l'A&e de navigation. Les plaintes des Iiabitans des Co. 
lonies Angloifes n'ont rien fait changer à ce que ledit Acte de naviga- 
lion renferme d'cirentiel. On a cru que le mal qui en réfultoit pour les 
établiiremens des Ides ne devoit point entrer en comparaifon des grands 
avantages que toute la Nation en retiroit. On ajouta même trois ans 
«près de nouvelles reftri&ions & des claufes plus rigoureufes à l'Acte 
de navigation. Par un nouvel Afte de Commerce les marchandifes des 
autres Nations ne pourront plus être importées à l'Amérique fur des 
vaiffeaux Anglois , qu'après avoir été reçues en Angleterre & chargées 
fur des vaifleatlx de la qualité preferite pour ce Commerce; le fel & 
le vin de Madère furent exceptés. Charles 1 1. dans la vingt-cinquième 
année de fou régne impofa des droits fur les marchandifes des Mes , 
fans obliger les Armateurs à donner caution pour l'arrivée des navires 
en Angleterre , de forte qu'au moyen du payement defdits droits , les 
Navires Anglois pouvoient porter leurs cargaifons à l'étranger , lorfqu'ils 
prévoyoient y trouver un plue grand bénéfice. 

Guilleaume III. rétablit ( la huitième année de fon régne ) l'obliga- 
tion des cautionnemens. Les autres difpofitions tant de l'Acte de navi- 
gation que des autres A£es qui en font une dépendance , regardent 
le gouvernement , la police & l'adininiftration des revenus des Colonies 
Angloifes , & n'appartiennent point au fujet que je me fuis propofé de 
traiter. 

> Article IIL 

Toute* les denrées & marchandifes du cru ou fabrique du Royaume ; 
même la vaijfelle d'argent ou autres ouvrages d'orfèvrerie , les vins £> 
eaux~de-vie de Provence , de Guyenne ou autres Provinces de notre Royaume, 
les munitions de guerre , vivres & autres chofes néceffaires , prifes dans 
notre Royaume pour V avituaillement & armement des Vaiffeaux , qui fe- 
ront conduites à Marfeille pour être tranfportées aux IJles & Colonies Fran- 
çoifes , feront exemptes de tous droits de fortie & d'entrée , tant des Pro- 
vinces des cinq grojfes Fermes t que de celles réputées étrangères , comme 
aujji de tous droits locaux en pajfant d'une Province à une autre , & 
généralement de tous autres droits qui fe perçoivent à notre profit , hors de 
ceux unis & dépendans de la Ferme générale des Aydes & Domaines, 
de laquelle exemption les Négocians de Marfeille ne pourront néanmoins 
jouir qu'en obfervant ce qui fera ci-après ordonné. 

Suivant les difpofitions du préfent Article les marchandifes & den- 
rées de fabrique ou du crû de France peuvent être embarquées à 
Marfeille pour les Ifles de l'Amérique & venir pour ladite deftination 
de toutes les Provinces du Royaume en franchife de tous droits , tant 
d'entrée que de fortie , 8c des droits locaux particuliers à quelques 
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Provinces , foit que lefdites marchandifes traverfent les Provinces des 
cinq greffes Fermes , ou celles réputées étrangères ; la franchiie eft gé-. 
nérale pour tous les droits des Fermes ou perçus au profit du Roi , 
par confequent tout détail à ce fujet feroit fuperflu. La feule exception 
à cette franchife , ne concerne que les droits des Aydes & Domaniaux 
qui continueront d'être payes dans les Provinces où ils font établis fur 
les marchandifes ou denrées qu'on feroit venir à Marfeille , quoique 
deftinées pour les Colonies ; les ouvrages d orfèvrerie font affujettis à 
un droit de controllc ; le fer , à un droit de marque. La deftination 
pour l'Amérique n'exempte point de pareils droits qui font domaniaux , 
ou appartiennent aux Aydes : mais feulement des autres droits tarit en 
entrant ou fortant , que traverfant les Provinces du Royaume. 

La pofition de Marfeille a exigé certaines reftriâions & certaines 
faveurs , pour concilier fa franchife avec les réglemens fondamentaux 
pour le Commerce des Ifles ; & c'eft ce qui a fait ajouter à la fin du- 
dit article , que les exemptions y mentionnées , n'auroient lieu qu'autant 
que les Négocians de Marfeille obferveroient ce qui eft ordonné dans 
les articles fuivans defdites Lettres Patentes. . 

Il eft important pour nos Armateurs de faire valoir le privilège ac- 
cordé par le préfent Article en faveur des Mes , au fujet de l'exemp- 
tion fur les vivres dont ils peuvent avoir befoin pour comppfer leurs" 
cargaifons , & de regarder ledit privilège comme devant avoir un plein 
effet , non-feulement quant aux droits du Roi , mais encore quant à' 
ceux de la ville de Marfeille. Il n'y a aucun Citoyen de ladite ville.- 
qui ignore que le vin étranger , c'eft-à-dire , tout vin qui n'eft point du- 
crû de fon territoire , eft abfolument prohibé fans qu'on puiffe y en in- 
troduire d'un autre crû , même en payant des droits, Se que le pain,, 
!» farine , les chairs falées & la viande fraîche , doivent des droits coii— 
iîdérables qui font tout le revenu de ladite ville. Cette prohibition & 
ces droits ne font ni domaniaux, ni dépendans de là Ferme, générale: 
des Aydes , mais Amplement des droits d'octrois ou de confommation ; 
or lefdites denrées arrivant à Marfeille de la Provence & du Langue- 
doc ou de quelque autre Province du Royaume , à la deftination de? 
Mes Françoifes de l'Amérique ne doivent, ni ne peuvent être rcjwtées 
confommées par les Habitans de ladite ville, comme il fera démontré - 
dans les obfervations que j'aurai occafion de faire fur les autres articles 
defdites Lettres Patentes de 1719, & par confequent la difficulté que 
le Bureau du vin &c le Fermier defdits octrois ont fait à quelques 
Armateurs qui avoîent tiré des vins , des farines & des chairs f ilées du 
Languedoc étoit déplacée & contraire, aux difpofitions du préfent arti- 
cle , qui font claires & précifes. Voici un fait fur une femblabïe dif- • 
culté qui ne fçauroit être placé plus à propos. Je fus témoin , m'a rap- 
porté un Avocat digne de foi , d'une faille que les Commiffaires dudit 
Bureau du vin ordonnèrent à leurs Gardes de faire de plufieurs barri- 
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ques de via venu du Languedoc pour l'Amérique, quoique accompagne 
d'un acquit à caution pour aiuirer cette deftination. L'Armateur à qui le 
moindre retardement étoit très-préjudiciable pour le départ de fbn Navire 
me demanda s'il avoit contrevenu à quelque règlement , & la conduite 
qu'il devoit tenir pour faire cafter cette faille. Je ne pus m'empêcher 
de rire de fou embarras ( e'cft toujours mon Avocat qui parle ) & je 
gémis en môme tems de l'ignorance des faififlans & du malheur des 
Commerçans de fe voir chicanés fans fondement par leurs compatriotes, 
& retardés dans les expéditions qu'ils projettent , au lieu de trouver les 
facilités &c les'encouragemens que leur zélé mérite non-feulement de la 
part de leurs Concitoyens , mais encore de toute perfonne qui s'iutéreife 
au bien de l'Etat. Je le raifurai & je lui remis les Lettres Patentes de 17 19 
pour les faire fignifier audit Bureau du vin avec demande des dommages &c 
intérêts , à caufe du retardement occadonné par ladite faifie. Il fiùvit 
cet avis. En conféquence ledit Bureau s'aflembla extraordinairement , 
pour examiner les difpofitions des Lettres Patentes ( preuve certaine 
qu'ils ne les connoi/Tent guères ). Le réfultat fut que le vin étranger pou- 
voir effectivement venir du Languedoc pour la deftination des Mes : mais 
ledit Bureau décida qu'il n'y avoit que celui de Provence qui pût venir 
par mer , & que le vin venant de toute autre Province , devoit venir 
par terre. Cependant le vin fut rendu , & cette faifie entra dans le 
néant d'où elle n'auroit jamais dû fortir. Je voudrois bien volontiers que 
l'interprétation eût été plus conforme aux difpofitions defdites Lettres 
Patentes & à l'intérêt du Commerce de Marfeille. Heureufcment pour 
nos Armateurs qu'elle ne fut que verbale , & que les effets n'en font 
point à craindre. Ce feroit même lui fuppofer quelque force que d'en 
démontrer ici la fauffeté. 

Non-feulement nos Armateurs peuvent faire venir , (oit par mer , foit 
par terre pour leurs Navires deftinés pour l'Amérique , les vins de Pro- 
vence , du Languedoc , &c des autres Provinces du Royaume , fuivaut 
l'énoncé au prélent Article : mais encore les vins ik eaux-de-vic d'Italie 
& d'Efpagne , & de tout autre pays étranger , conformément aux Arti- 
cles IX. &c X. defdites Lettres Patentes, en payant les mêmes droits 
qui fe perçoivent au Bureau de Septêmes , lorfqu'ils fout introduits dans 
le Royaume. Il fuffit qu'une rnarchandife étrangère puifle entrer dans le 
Royaume pour y être commercée ou confommée , pour que nos Arma- 
teurs ayent la liberté de la faire venir à la deftination des lflcs , en ob~ 
fervant ce qui eft preferit pour lefdites marchandifes étrangères. Je lai 
déjà dit : l'intérêt de la ville de Marfeille , eft de favorifer la vente 
du vin de fon territoire pour la confommation de fes habitans , & par 
conféqueut d'empêcher rentrée de tout vin étranger qui nuiroit infail- 
liblement à cette confommation. Le Bureau donc du vin , établi à 
Marfeille pour le maintien de ce privilège qui feul peut conferver le 
h'4Ut pris des baftides , doit prendre les plus fages précautions pour 

empêcher. 
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fcmpccher l'introduction dans Marfeille de tout autre vin que de foa 
territoire , s'allurer de rembarquement de celui venu à la deftination 
• des Mes de l'Amérique, de la fidélité des entrepôts où il doit être ren- 
fermé , en attendant le départ des Navires , & dans le cas que ledit vin 
ne pourroit .point fuivre fa deftination par quelque événement que la 
prudence humaine ne fçauroit prévoir , fe faire donner des sûretés con- 
venables pour le renvoi dudit vin ou dans le Royaume , ou a 1 é 
Voilà ce qui eft de la compétence dudit Bureau du vin, qui n'a aucune 
autorité pour fufpendre l'effet dcfdites Lettres Patentes dûement enré- 
giftrées. Mais quand ce Bureau auroit un femblable pouvoir , lui con- 
viendroit-il d'eu faire ufage ? Non fans doute , dès qu'il feroit un obfta- 
cle à notre Commerce des Mes , que la liberté dans le choix des den- 
rées ek des marchandifes propres à une longue navigation & au ^ goût 
dos habitans des Colonies doit encourager '6c augmenter. En effet , fi 
notre Commerce de l'Amérique donne du bcuéiîce , n'eft-ce pas les ha- 
bitans de Marfeille qui le partagent? Combien de maifons opulentes lui 
doivent leur naiffance & leur luftre , & ce font peut-être les enfans 
de ces heureux Commerçais dans nos Mes , qui ont opiné pour en gê- 
ner le Commerce. Je m'arrête , & je laîffe aux réflexions de mes Lec- 
teurs à fnpléer à ce que j aurais pû dire encore. 

Il eft d'ulagc de payer une gratification aux Gardes du Bureau du 
vin , lorfqu'ils accompagnent les cailTes ou barrils dans les maifons des 
particuliers , ou qui les ont gardés fur les Bâtimcns , jufqu'à ce que la 
permiffion de les faire entrer dans la Ville ait été accordée : mais les 
vins venus foit par mer» foit par terre à la deftination des Mes, ne 
doivent point cette courtoifie. Ce feroit môme une contravention aux 
difpofitions du préfent Article , qu'il importe eftentiellement aux Négo- 
ciais de maintenir dans la franchife générale de tous droits quelcon- 
ques. L'ufage actuel des gratifications accordées aux Gardes à loccaiion 
du vin étranger cou&mmé dans la ville , ne peut avoir d'application 
au vin defliué pour l'Amérique & dont la confommatiou ne peut être 
faite que dans les Mes. L'intérêt des Habitans de Marfeille demande 
que les vins étrangers foient embarqués librement pour nos Colonies , 
£t qu'ils ne foient point confommés dans la ville. C'eft donc à eux à 
faciliter les embarquemens & à veiller en même tems qu'il n'y aye point 
• de fraude par le verfement defdits vins dans la ville, venus pour cette 
deftination. Je me fuis un peu étendu fur l'article du vin , parce qu'il 
fait un objet coufidérable dans la cargaifon d'un Navire, & qu'il fera 
facile de tirer des inductions pour les chairs falées &: fraîches , pain ou 
farine définies pour lefdites Mes. 

Les droits d'octrois impofés fur lefdites denrées , ne font acquis qu'au- 
tant qu'elles font deftiuées pour la confommatiou des Habitans ; par 
.confequeat étant deftiuées pour nos Colonies, ils jic font point dûs, 8ç 
ïefdites denrées doivent jouir d une franchife générale. Si donc des chairs 
Tom, L L 
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ou pains & farines des autres Provinces du Royaume , arrivent à Marfeille 
à la deftination defdites Mes , les Fermiers des octrois peuvent s'alfurer 
de leur embarquement ou de la fidélité des entrepôts , fans qu'il leur 
foit permis d'en exiger des droits , qui ne font exigibles qu'autant que la 
confommation en eft faite par les habitans de ladite ville ; -& fi lefdites 
denrées font prifes à Marfeille pour ladite deftination defdites Mes , c'eft 
une queftion à faire examiner , s'il n'eft pas de la juftice que les droits 
qui en ont été payes , foient reftitués , puifque la confommation n'en 
peut être faite par lefdits habitans. 

Mais fi lefdites denrées venues à Marfeille des autres Provinces du 
Royaume , ne fuivent point la deftination des Mes , dès lors Je droit eu 
cil inconteftablement dû , quelque deftination qu'on veuille leur donner, 
parce qu'elles n'ont pû arriver à Marfeille & y être entrepofees que pour 
être embarquées pour l'Amérique. Le vin feul , dont la confommation 
eft prohibée à Marfeille dès qu'il n'eft pas du crû de fon territoire , 
pourra être, renvoyé ou à l'étranger ou dans le Royaume en prenant 
les précautions les plus sûres pour en empêcher le verfement ; car 
ledit vin étranger , ne pouvant avoir d'entrée dans la Ville pour y être 
confomme , ou doit être verfé, ou renvoyé à l'étranger. Il ne peut être 
verfé , dès que des caufes légitimes en auront empêché l'embarquement 
pour la deftination des Mes. Il eft donc de la juftice d'en permettre 
le renvoi à l'étranger , à moins qu'on ne découvrit que la déclaration, 
qui .en a été faite pour lefdites Mes , n'a été qu'un prétexte pour trom- 
per la vigilance des Commis du Bureau du vin , & frauder les droits 
des fermes. Pour lors on doit procéder par faifie , & pourfuivre la 
coiififcation. Quoiqu'il foit libre à nos Armateurs de tirer les vins & 
eaux-de-vie de quelque Province que ce foit du Royaume , s'ils les ju- 
gent propres à compofer la cargaifon de leurs Navires , une heureufe 
expérience leur a appris que les vins & eaux-de-vic de Provence & du 
Languedoc fout les feuls qui donnent un bénéfice certain , & toujours 
avantageux par leur bas prix , & le prompt débit qu'il s'en fait auxdi- 
tes Mes. A l'égard des autres vins , ceux d'Eipagne , de Bordeaux & 
de Champagne , fe vendent à profit. Ceux de Bourgogne fupportent 
rarement le tranfport & n'arrivent prefquc jamais potables auxdites Mes ; 
les liqueurs font un bon article d'une facile vente & d'un bénéfice 
confidérable. On en trouve à Marfeille des affortimens. Celles de Mont- 
pellier & de Nice , bien choifies , dès qu'elles ne feront pas plus che- 
xes , feront toujours préférées. La franchife accordée aux vins eft la 
même pour les liqueurs. Ce que j'en ai dit, eft applicable aux uns 8c 
aux autres. Il y eut un Arrêt rendu au Confeil d'Etat du Roi le n 
de Janvier 1719 , concernant les droits d'entrée & de fortie pour les; 
vins & eaux-de-vie de Guienne , deftinés pour les Colonies Françoifesi. 
Cet Arrêt , quoique rendu avant les Lettres Patentes du mois de Février 
?7 1 9, pour le Commerce qui fe fait de Marfeille aux Mes Françoifes 
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de l'Amérique , regarde autant Marfeille que les autres ports défignés 
par les Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17. 1 ' 

Avant de rapporter ledit Arrêt , je veux dire un mot au fiijct de la 
prétention de la ville du Havre , pour faire payer les droits d'o&rois 
fur les denrées deftinées pour l'Amérique. . - „ , 

Il n'y a point dirais à Marfeille fur le vin étranger dont 1 entrée 
eft défendue- Les droits d'oarois ne font impofés que fur la viande 8c 
la farine ou le pain , comme je viens de le rapporter. La prohibition 
du vin étranger, ceffe parla deftination qui eu eft faite pour les lues 
de l'Amérique , & le droit fur les autres denrées , 11e peut plus avoir 
lieu par l'important privilège que le Roi a voulu accorder au Com- 
merce de nos Colonies , & qui eft commun à toutes les villes du Ro- 
yaume qui font déliguées pour faire ledit Commerce. La franchife de 
tous droits ne laine point fubfifter ceux que les villes impotent fur la 
confommation de leurs habitai» , & la prétention des Maire & Eche- 
vins du Havre contre le fieur Levaillaut Négociant de ladite ville &C 
Armateur pour les Mes étoit déplacée , en voulant contraindre ledit 
Lcvaillant de payer le droit d'o&roj fur les denrées qu'il avoit fait em- 
barquer fur fou Navire. Si la prévention n'aveugloit point dès qu'il 
s'aeit de foutenir tes intérêts , lefdits Maire & Echevms te feraient 
rendus à l'évidence des "mitons dudit Levaillaut , & ne l'auraient point 
condamné par deux Sentences à payer ce qu'il ne pouvoir devoir. 

1-- Parce que la confommation defdites denrées ne devant pas être 
faite dans la ville , le droit fur ladite confommation aurait été injufte. 

z°. Parce que le Roi ayant affranchi lefdites denrées par les Lettres 
Patentes de 17 17 , aucune autorité particulière ne pouvoit prévaloir 
contre cette loi : d'ailleurs pourquoi le Roi abandonneroit-il les droits 
dont lefdites denrées font chargées , dès que les habitai» des Villes en 
faveur de qui cette remilnon ferait faite , ne voudraient point con- 
courir à ladite franchife , eux qui teuls en profitent , & qui doivent 
naturellcmeitf préférer les avantages qu'ils retirent d'un Commerce qiu 
leur eft propre , à une modique 'impofition qui a été jugée contraire à 
l'activité qu'on a voulu donner audit Commerce ? Aufli fur l'appel que 
ledit Levaillaut interjetta au Confeil defdites deux Sentences , il inter- 
vint Arrêt du 15 Mai 1734, qui cafte ces deux Sentences en date dep 
9 Juin & 4 Juillet 1733 , par lefquellcs ledit Levaillant étoit condamné 
au payement des fommes de 1143 liv. 4 f. & de 195 liv. 6. f. 3. d. 
pour droits d'oftrois de la ville du Havre , fur des vins &c eaux-de-vie 
venant de Bordeaux & de la Rochelle , deftinés à être tranfportés en- 
Canada. 

Le même Arrêt ordonne que tous les Armateurs ou Négociai» qui 
armeront dans la ville du Havre des Vaiflèaux deftinés pour les Ifles 
Françoifes de l'Amérique , jouiront de l'exemption des droits d octroi 
de ladite ville fur toutes les marchandites Si denrée* employées a leur 

L*j 
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Commerce , ou à rapprovifionnement & avituaillement .de leurs VUft 
féaux , à la charge par eux d'en faire leur déclaration à l'entrée de la 
ville du Havre , & que lefdites marchandifes & denrées feront mifes. 
dans l'entrepôt ordonné par les Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 
jufqu au jour de leus embarquement. 

Par ledit Arrêt les dupofitions defdites Lettres- Patentes de 1717 
font renouvellécs , fans qu'il foit rien ordonné de nouveau , Se lesj 
Maire & Echevins de la ville du Havre auroient dû reconnoître 
que leur prétention contre le fïeur Levaillant n'étoit pas fondée ; 
<k s'ils avoient été mieux confeillés ; ils auroient dû demander eux- 
mêmes la franc hife des droits d'octroi de leur ville fur les denrées 
deftinées pour l'Amérique , fi le Roi ne l'avoit pas déjà ordonnée 
mais le bien public eft prefque toujours le moins confulté. Les Maire 
Echevins , Sindics 2k Habitans de ladite ville du Havre , en font une 
preuve parlante. Bien- loin de confe/fer leur tort , ils s'élevèrent contre 
l'Arrêt qui leur faifoit du bien malgré eux & y formèrent oppoiition , 
dont ils furent déboutés par l'Arrêt du 15 Février 1735 > qui en 
confirmant celui du 25 Mai 1734 , ordonne qu'il fera exécuté félon, 
fa forme & teneur. 

Il eft à obferver que les deux Arrêts fusinentioiinés - rendus en inter- 
prétation des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, font applicables- 
aux octrois de la ville de- Marfeille , quoique lefdites Lettres Patentes» 
ne foient point le règlement qui y eft obfervé. pour fou Commerce aux 
Iflcs Françoifes de l'Amérique. Les Lettres Patentes du mois de- 
Février 1710, données pour la ville de Marfeille à caufe de là frau- 
chife de fou Port , qui a exigé quelques difpofitions. particulières , font 
entièrement conformes à celles de 17 17 , quant à la franchife ac- 
cordée aux marchandifes & denrées deftinées pour l'Amérique ; par 
Conféqucnt l'exemption des droits d'odlroi y eft comprife & les dif-. 
ficultés que les Regilfeurs des Fermes de la Ville pourroient faire à 
ce fujet , n' auroient pas plus de fondement que celles faites par la., 
ville du Havre ? fi juftement condamnées.- 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Concernant l'exemption des droits d'entrée & de fortic, pour les vins & 
eaux-de-vie de Guknnc , dejlinês pour Us Colonies Françoifcs. 

Du ii Janvier 1719- 
Extrait des Regijlres du Confe il d'Etat* • 

VU par le Roi , h requête des Syndics de la Chambre du Commerce de Nor- 
mandie , contenant, qu'encore que par l'article III. du Règlement du mois' 
cFAvril 1717. pour le Commerce des Ifles Françoifcs de l'Amérique, les Négociant 
de Normandie , ainfi que les autres Négocians du Royaume , pour les marchant 
dites & denrées du crû & fabrique de France , deitiuées pour le- Commerce déf- 
aites Illes , doivent jouir de l'arrïanchirtemeiu de tous droits de fortie & d'entrée 
tant des Provinces des cinq grottes Fermes, que de celles réputées étrangères ,comme auflî 
de tous droits locaux en pafl'ant d'une Province dans une autre , & généralement de 
tous autres droits qui & perçoivent au profit de- Sa Majefté , à l'exception de ceux! 
unis ôr dépendans de la Ferme Générale des Aydes & Domaines, ce qui doit être 
entendu feulement des droits régis par les Soù-Fermiers des Aydes & Domaines , 6d 
qui font perçus par leurs Commis-, qui font de petits droits qui font comparés aux* 
di-oits locaux , au partage d'une Province à l'autre par terre: que d'un autre coté 
par l'article V du même Règlement , il loir dit que toutes lefdites marchandas & 
denrées , auiïï deftinées pour lefdites Iflcs , qui feront tranfportées par mer des Porta 
du Royaume dnns celui où fe fait l'embarquement , feront à leur arrivée dans ledit? 
Port , renfermées dans un magafm d'entrepôt , ce qui fiippofe une exemption gé- 
nérale de tous droits pour les marchandifes ainfi entrepofées , qui font cenfées par 
l'a nature de l'entrepôt, n'être jamais entrées dans le Port de rembarquement; le3 
Commis de Paul Manis Fermier Général, ont fait payer dans les Ports de Nor- 
mandie les droits appelles des grandes Entrées -y à raifon de 6 liv. 15 f. pour muid 
<r*eau-de-vie , Ôc 6 liv. 1 f. 9 d. pour mnid de vin , fur les vins & eaux-de-vie do 
Guyenne venant de Bordeaux par mer , deftinées pour les Iiles , arrivées dans letf 
Forts du Havre & de Ronfleur fous acquit à caution, entrepofées dans lefdits Ports, 
dont elles font depuis forties , & en ont été tranfportées fuivant leur deftination. Ce 
que lefdits Commis ont fait' fous : le prétexte que lés droits des grandes Entrées fonc 
un droit d ? Aydes qui n'eft point foû-fenné , mais régi par des Commis particuliers 
dépendans des Fermiers Généraux , & par conféqiient dépendans de la Ferme Géné- 
rale des Aydes & Domaines , çe qu'ils îuppofent être relatif aux derniers termes de 
L'art. III dudit Règlement : que l-'cntreprife defdits Commis ne peut fc 'foutenir , 
foit que. l'on examine leur prétention par rapport à l'art. V de l'Edit. Par rapport 3 
l'art. III , parce que lefdites marchandifes doivent jouir de l'exemption généralemenf 
de tous droit* d'entrée & de fortie, dans lefquels doivent être compris ceux dont if 
s'agit, qui font des dtoits d'entrée très-forts , régis par les. Fermiers. Généraux. , fie 
perçus par leurs Commis féparément des Soû-Fermiers ; ce. qui eft conforme â l'inf- 
Kuâîoa que les Fermiers Généraux ont eux-mêmes donnée à leurs Commis , poiiï 
Exécution dudit Règlement, Par rapport à l'article Y, parce que ces vins « eauxy 
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de-vie arrivés de Guyenne & qui font la matière de la conteftation , ont été ame- 
nés par merde Bordeaux , & ont été entrcpofés dans les Ports du Havre ck Honfleur, 
lieux de l'embarquement , ce qui emporte une exemption de tous droits: que files 
Négocians de Normandie étoient obligés de payer le droit des grandes Entrées , 
dans les Ports de Normandie , pour les vins & eaux-de-vie de Guicnne ck autres 
deftinés pour le Commerce des "iiles , les autres Négocians du Royaume n'étant 
point iujcts à un.'pareil droit, il faudroit que les Négocians de Normandie renon- 
çaflent au Commerce .des Ifles , qu'ils ne pourroient taire en parité avec les autres 
Négocians ; ce qui auroit porté lefdits Syndics .de la Chambre du Commerce de Nor- 
mandie , de conclure à ce qu'il plut à Sa Majefté déclarer n'avoir entendu afïïi- 
jettir les vins de Guyenne & eaux-de-vie , nattant d'une Province à une autre , à 
d'autres droits d'Aydes que ceux compris dans les baux des fou-fermes des Aydes j 
en conféquence décharger les vins & eaux-de-vie de Guyenne ou autres Provinces » 
dcftinés poijr être transportés aux Mes & Colonies Françoifes , & qui leront con- 
duits dans les entrepôts de Rouen, Dieppe, le Havre & Honfleur, des droits des 
grandes Entrées , & ordonner que ceux qui ont été perçus par Paul Manis dans au- 
cuns defdits Ports , feront reflitués aux Propriétaires ou à leurs Commifllonnaires : 
la réponfe des Fermiers Généraux, enfemble l'avis des Députés du Confeil du Commerce , 
loutconlîderé.Oui le rapport, LE Roi ÉTANT EN SON Conseil , de l'avis de Mon- 
Jieur le Duc d'Orléans , Régent , a ordonné & ordonne que les vins & eaux-de-vie 
de Guyenne 6V autres Provinces , enfemble toutes autres fortes de marchandifes du 
cru & fabrique du Royaume , deftinées pour le Commerce des Ifles Françoifes de 
l'Amérique , qui arriveront par mer dans les Ports de Normandie & autres défignés, 
pour fervir aux embarquemens des marchandifes deftinées pour lefdites Ifles , & qui 
leront eutrepofées dans lefdits Ports , jouiront de raffranchiflement de tous droits 
d'entrée & de fortie , fous quelque titre que ce foit , dépendans tant des Fermiers 
Généraux , Sou-Fermiers , qu'autres , appartenans tant à Sa Majefté , qu'aux par- 
ticuliers. Ordonne , en conféquence , Sa Majefté , que les fournies qui ont été re- 
çues , tant par les Commis des Fermiers Généraux , fous le nom des grandes Entrées , 
Soû-Fermiers , que particuliers , dans lefdits Ports du Havre & de Honfleur , pour 
les vins ôk eaux-de-vie de Guyenne , venus dans lefdits Ports & qui y ont été en- 
trepofés , enfemble les foumiflions faites par les Propriétaires defdits vins & eaux- 
de-vie , & leurs Commiffionnaires pour les fommes qui n'ont point encore été 
payées , leur feront rendues & restituées , à ce faire lefdits Fermiers 6k leurs Com- 
mis contraints , fans préjudice de l'exécution de l'article III du Règlement dudit 
mois d'Avril 1717 pour les vins, eaux-de-vïe & autres marchandifes &, denrées du 
crû du Royaume , panant d'une Province du Royaume à une autre , ôk qui feront conduits 
par terre , tant dans lefdits Ports de Normandie , que dans tous les autres Ports du 
Royaume, deftinés aux embarquemens pour lefdites Ifles , qui jouiront de l'exemp- 
tion de tous droits, conformément audit Article, à l'exception des droits unis & 
dépendans de la Ferme Générale des Aydes 6k Domaines, 6k font actuellement ré- 
gis par les Soû-Fermiers 6k leurs Commis. Enjoint Sa Majefté aux Sieurs Intendans 
ck Commiflaires départis dans les Provinces , de tenir la main à l'exécution du 
prélent Arrêt. F'ait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Paris 
Je onzième jour de Janvier mil fept cent dix-neuf. Signé y PllELypEAl'X. 

La protection & la faveur accordées au Commerce des Mes , s'éten- 
dent fur tout ce qui peut influer à fou augmentation , foit dans J'avi- 
tuaillement ck armement des Navires. Ainfî les munitions de guerre & 
généralement tout ce qu'on tirera du Royaume pour lefdits arméniens , 
jouit dune exemption totale des droits d'entrée & de fortie , tant des 
Provinces des cinq grofTes Fermes , que de celles réputées étrangères , 
& des droits locaux en paffant d'une Province à une autre. 
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Les marchandifes 8c denrées prifes dans le Royaume à la deftîna- 
tion des Ifles , font mifes dans des entrepôts , en attendant qu'elles 
puiffcnt être chargées , comme il fera expliqué ci-après. Cependant fi les 
Armateurs faifoieut venir du Royaume des chanvres 8c des toiles , & 
qu'ils voulurent les convertir en cables , cordages ou voiles à l'ufage 
des Vaiffcaux deftiués pour l' Amérique , le Coufeil par décifion du 25 
Juillet 1 73 1 , leur en'accorcle la faculté; 8c quoique lcfdits chanvres 
6c lefditcs toiles ayent été dénaturés , ils jouiffent de la même exemp- 
tion que s'ils avoient été embarqués pour les Mes dans l'état où ils 
feroient arrivés , en obfervant que les Armateurs fout obliges préala- 
blement de paircr foumiilion pour les quantités defdits chanvres 8c def- 
dites toiles qu'ils deftinent pour être convertis en cables , cordages Se 
voiles. Cette précaution en aifure la deftination 8c fuffit pour prévenir 
les abus , 8c empêcher la fraude des droits. La vérification eft facile 
à faire , rinfpection feule des parties délivrées 8c des parties représen- 
tées ouvrées , affure la fidélité de la deftination. Il n'en eft pas de 
même des fers Se planches qu'on feroit venir pour la conftru£ion d'un 
VaiiTeau qu'on fuppoferoit deftiné pour l'Amérique. L'impofllbilité de 
fuivre l'emploi dcfdites marchaudifes a fait rejetter la demande qu'ea 
avoient fait quelques Armateurs au Coufeil , fuivant les décifions des. 
14 Avril 1723 , 10 Décembre 1737 , 27 Janvier 8e 6 Février 1738. 

1 

HUILES ET SAVONS. 

Il n'y a eu aucune difficulté fur la franchife accordée par le préfent 
Article aux marchandifes de France , tant des droits d'entrée Se de 
fortie que des droits locaux jufqu'en 1739 , que les Commis au Bureau 
de Bordeaux perçurent les nouveaux droits des huiles 8c favons ( impo- 
fés par la déclaration du 21 Mars 1716 ) fur une partie de favon de 
Marfeille expédié pour l'Amérique en paffant par Bordeaux. Le Mar- 
chand à qui appartenoit ledit favon fe plaignit au Coufeil de cette 
nouveauté , 8c demanda la reftitution defdits droits conformément à; 
l'Article III des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. L'affaire exa- 
minée , il fut décidé le 27 Février 1739, que ces droits avoient été 
bien perçus. Ce qui détermina à rendre cette décifion } fut que les 
nouveaux droits impofés par ladite Déclaration de 1716 fur les huiles 
Se favons fout dûs dès la fabrication , que par conféquent ils font cen- 
fés avoir été payés avant de fortir des fabriques , Se que les nouveaux, 
arrangemens pour la perception defdits droits ne font que de convenance 
8c ne changent point la nature de leur établuTement, Cette décifion 
fut envoyée dans tous les Ports déiîgnés pour les arméniens de l'Amé- 
rique avec ordre aux Commis des Fermes du Roi de percevoir les 
nouveaux droits fur les huiles & favons qui leur feront déclarés poul- 
ies Colonies , foit qu'ils viennent de l'étranger ou des Proviuces du. 
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-Royaume, lorfqu'on ne leur juftlfiera pas qu'ils ont acquitc lefcfits nou- 
veaux droits , l'Article III. des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 
& du mois de Février 17 19 n'ayant point d'application aux droits de 
la Ferme dçs huiles qui font dûs dès la fabrication. Les Armateurs 
de Marfeille prétendirent que Tordre ci-deflus donné par Mcflieurs les 
Fermiers Généraux n'étoit point applicable aux favons de leurs fabri- 
ques qui ne devant point les nouveaux droits impofés par ladite Décla- 
-ratiou de 1716 , ne pouvoient pas être dûs dès la fabrication à caufe 
de la franchife accordée au Port , Ville & Territoire ciudit Marfeille , 
& que la perception defdits droits feroit non-feulement une infra&ioa 
à l'Article V. des Lettres Patentes du mois de. Février 17 19 par lequel 
les marchandifes du crû ou fabrique de Marfeille & de fou territoire 
ne doivent aucun droit étant embarquées pour l'Amérique ; mais encore 
à l'Edit de 1669 portant aft'ranchifîement du Port de Marfeille , & â 
l'Arrêt du 10 Juillet 1703 rendu en interprétation dudit Edit. Ces rai- 
fons firent fans doute imprefiion , puifque Meilleurs les Fermiers Gé- 
néraux donnèrent la même année 1739 un ordre particulier aux Com- 
mis de Marfeille de ne point percevoir les droits de la Ferme des 
huiles fur les favons de Marfeille que l'on enibarqueroit pour les Mes 
Françoifes de l'Amérique ; ce qui a été exécuté pendant dix ans jufques 
Sdi 12 Mai 1749, que Meilleurs les Fermiers Généraux pour établir 
la parité qu'il doit y avoir entre les favons de Marfeille & ceux de 
Toulon que l'on fait palfer auxditcs Ifles , révoquèrent l'ordre donné 
en 1739* Cette perception à Marfeille donna lieu à des repréfentatious^ 
<jui furent faites par la Chambre de Commerce de ladite Ville qui s'op- 
pofa à la perception dudit droit , prétendant qu'il u'étoit point dû fur 
les favons de Marfeille embarqués pour les Ifles Françoifes : les Arma- 
teurs de leur côté envoyèrent des mémoires pour faire voir combien 
cette nouvelle perception favoriferoit le Commerce étranger au préju- 
dice des Négocians du Royaume ; que le favon de Marfeille feroit en- 
voyé à Cadix , ou en Hollande , d'où des Navires Anglois & Hollau- 
dois l'importeroienî à leurs Colonies pour en fournir les nôtres ; que ce 
droit tout modique qu'il paroiî , ne l'eft point relativement au peu de 
valeur de la marchandife , &: fait une différence d'environ 7 pour cent 
qu'il faut payer d'avance , payer les alïurances ou courir les rifqucs de 
Ja mer & tous les événemens d'un Commerce lointain, ce qui dans un 
-calcul vrai , fait plus de 10 pour cent de perte pour les Commerçans 
de Marfeille & eft très-fouvent le feul bénéfice qu'un Armateur ambi- 
tionne ; d'où il réfulte qu'il envoyera ime moindre quantité de cette 
jnarchaudife , & que les feuîs étrangers en feront le Commerce avec 
avantage au moins de 10 pour cent fur" les François , malgré la préfé- 
rence que le Roi a voulu leur donner par lefdites Lettres Patentes, 
P.n attendant que le Confeii eût prononcé , on fe détermina à fufpendre 
Ja perception des nouveaux droits du faveu de Marfeille , déclaré pour 
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les Ides Françoîfes j & on fit paffer des fouiniflîons aux Armateurs de 
les payer , s'il étoit ainfi ordoiuié par le Confcil. Il fut tenu à ce fujet 
un régiftre au Bureau du Poids & Gaffe pour y recevoir lefdites fou- 
minions dans lequel les droits dudit favon étoient liquidés. Enfin après 
un long examen, le Confeil décida le 13 Mars 1751, que les nouveaux 
droits étoient dûs fur les favons de Marfeille dellinés pour les Ifles , 
ainfi que fur les huiles , &. que lefdits droits ne feront cependant per- 
çus qu'à compter du jour de cette décifion , & que les fâuffiiffions don- 
nées jufques audit jour demeureront aunulïées. Depuis ladite décifion , 
les nouveaux droits fur les favons de fabrique de Marfeille ont été 
payés au Bureau du Poids & Calîe , qui eft le Bureau deftiné à toutes 
les opérations des Fermes qui doivent être faites à Marfeille , quoique 
ville libre & franche des droits d'entrée & de fortie du Royaume. 
3'ai obfcrvé dans un autre ouvrage que cette franehife de Marfeille n'a 
été accordée que dans la vûe de faciliter le Commerce , en éloignant 
tout ce qui pourroit caufer quelque empêchement ou retardement aux 
expéditions. Si donc à caufe de la franehife du Port , "Ville ci terri- 
toire dudit Marfeille t il falloit- fe tranfporter aux Bureaux établis aux 
extrémités du territoire pour payer les droits dûs fur les marchandifes 
étrangères deftinées pour F Amérique , il vaudroit beaucoup mieux pour 
les Habitans de ladite ville qui commercent aux Ifles de l'Amérique , 
n'avoir aucune franehife , que d'être ailujettis à une pareille obligation 
qui même feroit impraticable. 

La Chambre du Commerce de Marfeille , perfuadée que l'intérêt de 
l'Etat eft inféparable de la franehife de tous droits fur les favons de 
Marfeille embarqués pour l'Amérique , a fait de nouvelles repréfeirtations 
au Confeil pour obtenir une décifion favorable. Elle fait valoir avec 
avantage la diminution furvenue depuis 1752. dans les envois à l'Amé- 
rique de cette inarchandife , & par un calcul exact , elle tache de 
prouver que les droits perçus à Marfeille fur les favons allant aux Mes, 
n'équivalent point les droits que les retraits defdits favons , fi les envois 
n'en avoient point été reftraints par cette impofition , auroient payé 
foit au Domaine d'Occident, foit aux Bureaux d'entrée du Royaume. 
Il eft vrai qu'il eft furprenant que tous les favons fabriqués dans le 
Royaume , y compris les favons de Marfeille , ayent le privilège par 
l'Arrêt du Confeil du 14 Novembre 1757 , de paffer en tranfit à tra- 
vers le Royaume pour l'étranger fans payer aucuns droits , & que les 
mêmes favons deftinés pour nos Colonies payent des droits , & foient 
traités moins favorablement , tandis que le Commerce des Ifles eft celui 
qui eft le plus protégé & le plus privilégié. Cependant fi dans la fuite 
l'exemption eft accordée aux favons de Marfeille , celui des antres fa- 
briques du Royaume doit également en jouir , afin qu'il y aye parité dans 
tous les Ports défignés pour le Commerce de TAinérique. 

11 a été rendu nouvellement, le z* Mars 1763 t un Arrêt du Confeil 
Tom. L M 
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par lequel les huiles du crû de la Provence qui feront envoyées à l'étran- 
ger ou à Marfeilie, feront exemptes pendant le bail de Me. Prevot , c'eft- 
à-dire fix années , de la perception des nouveaux droits. Cet Arrêt ne 
regarde point les huiles & favons défîmes pour les Mes Françoifes de 
l'Amérique qui ne font confidérées que comme nos Provinces du Ro- 
yaume réputées étrangères Se non pas comme pays véritablement étranger... 

Les privilèges accordés au Commerce ne font donnés que pour le. 
favorifer & l'encourager & non pas pour les faire fervir à l'avidité 
frauduleufe de quelques particuliers, qui pour un vil intérêt perfonnel , 
facrifient fans remord le bien général de la Nation. La frauchife dont 
jouilfent les denrées & les marchandifes nationales- , à l'exclulïon des 
étrangères foumifes à un droit , pour que l'exportation de celles du 
Royaume foit faite par préférence aux dernières dans les envois que 
nous en failons dans nos Mes , avoit occafionné un abus qui fut re- 
primé en 1741- Quelques Armateurs , cîans la vûe de ne point payer 
les droits impofés fur les marchandifes étrangères deftinées pour l'Amé- 
rique , en expédiant leurs Navires du Port de Marfeilie, déclaroient 
lefdites marchandifes étrangères pour Cadix où nos Navires touchent 
ordinairement pour donner avis aux propriétaires de leur départ , ou 
pour recevoir de nouveaux ordres. Par le moyen de cette feinte dé- 
claration , ils évitoient de payer au Bureau du Poids & Caffe les droits 
impofés par les Lettres Patentes de 1719, ces mêmes marchandifes 
étrangères ne devant aucun droit pour Cadix à caufe de la franchife 
du Port de Marfeilie. Il eft vrai qu'on auroit pu faire paifer à Marfeilie 
des foumifiïons aux Capitaines pour rapporter certificat de elefeente 
defdites marchandifes à Cadix , afin d'être aifuré qu'elles n'avoient point 
fuivi la deftination des Mes : mais de pareilles foumiflions n'auroieut 
point remédié au mal , parce que ceux qui aveient intention de frau- 
der , ne fc feroient point fait fcrupule de tromper la vigilance du Con- 
ful de France pour obtenir les certificats qu'on auroit exigé d'eux. On 
jugea qu'il valoit mieux faire payer au Bureau du Poids & Calfe de 
Marfeilie les droits fur les marchandifes étrangères qui feroient em- 
barquées fur les Navires deftinés pour l'Amérique , quoique lefditçs ; 
marchandifes fuflent déclarées pour Cadix. Par cette décifion la racine, 
de la fraude fut coupée , & la parité qui doit fe trouver dans tous 
les Ports où il eft permis d'armer pour les Colonies , fut rétablie. 

Il eft néceifaire d'obferver que cette décifion ne peut regarder que-: 
lé Port de Marfeilie , à caufe de fa franchife. Les Armateurs & les 
Né<*ocians des autres Ports du Royaume qui font le Commerce des 
Mes en vertu des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 -, peuvent 
charger à fret pour Cadix des marchandifes du Royaume fur les VaiA 
féaux qui partiront à vuide pour l'Amérique fuivant la Déclaration du 
Roi du 30 Septembre 1737. 
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DECLARATION DU ROI, 

* 

QUI PERMET 

Aux Armateurs & Négociais qui font Commerce dans les Mes , de 
charger à fret pour Cadix des marchandifes du Royaume, fur les 
vailTeaux qui partiront à vuide pour aller aux Mes de l'Amérique y 
prendre des marchandifes de retour. 

Du 30* Septembre 1737. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : A tous ceux qui 
ces prélentes Lettres verront , Salut. Nous ayant été reprélenté qu'attendu que 
les marchandifes qui viennent des Mes, font d'un plus grand encombrement que 
telles qui y font portées de France , les Armateurs & Negocians qui lont le Corn- 
merce de nos Mes & Colonies de l'Amérique, font Couvent obliges , pour faire 
leur retour , d'y envoyer des vaifieaux à vuide ; ce qui leur occafioniie une aug- 
mentation de fraix , à laquelle ils feroient moins expofes , fi nous leur permet- 
tions de charger à fret les vaifieaux allant aux Mes ; & voulant par cette iacihte , 
encourager «s Négociai» à continuer & augmenter leur Commerce , f«P- 
serà l'article XX\II de nos Lettres Patentes du mois d Avril i 7 '7 , q»> détend de 
charger dans aucun Port étranger, aucunes denrées & marchandas pour les tranl- 
porter dans nos Colonies. A CES causes & autres à ce nous mouvant , & de notre cer- 



taine feience , pleine puiflance & autorité Royale , Nous avons permis & permet- 
tons par ces prétentes lignées de notre main , aux Armateurs & Négociante notre 
Royaume qui font le Commerce defditcs Mes , de charger à fret pour Cadix des 



très ra te nies ou mois n nvrn 17175 « .1 iuus wpu.mw , w,^_iw- « — Y r« j-j 
ibus quelque caufe & prétexte que ce foit, de charger fur lefdits vaiueaux a Cadix 




iont partis de ce Port fans aucune charge , & aux Gouverneurs & Intendans de 
no/dites Ifles & Colonies , de faire faire de pareilles viiïtes à l'arrivée defdits 
vaifieaux pour conftater qu'ils y font arrivés au même état- Mandons & ordonnons 
à M. le Comte de Touloufe Amiral de France de tenir exactement la main a 
l'exécution des préfentes. Si donnons en mandement à nos amés & féaux Conseil- 
lers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris , que ces préfentes ils ^" en J 
lire , publier & régirtrer ( m Orne en vacations ) & le contenu en icelles garder fit 
obfcrver félon leur forme & teneur, nonobftant tous Edits , Déclarations, Arrêts, 
Ordonnances 6c Réglemens , auxquels Nous avons dérogé & dérogeons par cefdites 
préfentes. Voulons qu'aux copies d'icellcs , collationnées par l'un de nos ames ce 
féaux Confeillers Secrétaires , foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel EST 
notre plaisir , en témoin dequoi Nous avons fait -mettre notre feel à celdites 
préfentes. Donné à Fontainebleau le trentième jour du mois de Septembre , 1 an de 
.grâce mil iept ceus trente fcpt , & de notre Règne le vingt troifieme^àjgne LUl.1.0- 
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Ut plus bas par le Roi , PiLELYPEAUX. Vû au Confeil , Orry , & icelié du grand 
Sceau de cire jaune. 

RegiJIrée à Paris en Parlement en vacations, le vingt-un Octobre mil fept cen; 
trente-jèpt. Signé Du Fkanc. 

On voit par cette Déclaration , qu'il n'y a que les Ports défignés 
par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , qui puiflent jouir de 
cette permiflion , & fi le Port de Marfeille qui îfeft pas nommé dans 
ladite Déclaration , non plus que dans les Lettres Patentes clu mois de 
Février 1710 , qui règlent ce Commerce par Marfeille , pouvoit être 
compris pour participer a la même faveur de charger à frêt pour Cadix 
fur les Vaiifcaux cleftinés pour les I/les , ce ne feroit jamais qu'autant 
qu'ils partiroient totalement à vuide , 80 qu'ils ne chargeroient que des 
marchandifes du Royaume dont il auroit été juftifié du payement des 
droits de fortie , ce qui demandèrent tant de précautions à prendre lors 
de l'embarquement , à caufe de la franchife du Port, qu'il eft beaucoup 
plus avantageux aux habitaus de Marfeille de renoncer à cette faveur 
qui n'efi convenable qu'aux fculs autres Ports défignés dans les Lettres 
Patentes du mois d'Avril 1717 , que de donner atteinte aux immunités 
2k franchifes dont Hs jouiflent en vertu de l'Edit de 1669.. 

La raifon qui a déterminé le Roi à donner cette Déclaration , a été 
d'encourager notre Commerce & de le rendre profitable aux Arma- 
teurs poux. l'Amérique , fans qu'aucun inconvénient puifTe fuivre de fou 
exécution , puifque les marchandifes du Royaume auraient pu être 
embarquées pour nos Colonies en franchife de tous droits , & que 
lefditcs marchandifes deflinées pour Cadix , fi elles ne font de l'ef- 
pèce dont la- fortie pour l'étranger a été. favorifée , doivent les droits 
de fortie. Il n'en cil pas de même de celles qui pourroient être char- 
gées à Marfeille. Les étrangères feroient chargées en fraude des droits 
d'entrée , & celles du Levant & autres prohibées dans le Royaume 
pourroient également être chargées contre, les difpofitions exprefles des 
préfentes Lettres Patentes. 

C eil donc avec juftice que Marfeille a été privée de la faveur ac- 
cordée par ladite Déclaration aux autres Ports défignés pour faire le 
Commerce de- l'Amérique. La franchife de fon port n'en eft pas fuf- 
ceptible ou feroit fujette à trop d'inconvéniens : mais la même juftice 
qui a fait exclurre la ville de Marfeille de cette prérogative , à caufé 
des abus qui s'enfuivroient infailliblement femble exiger , pour que les 
autres Ports ne foient pas plus avantagés qu'elle , que les favons du 
Royaume qui depuis l'Arrêt du 14 Novembre 1757 font affranchis de- 
tous droits , lorsqu'ils font envoyés à l'étranger , payent les nouveaux 
droits dans les Ports, on le? Navires font expédiés pour Cadix à la def 
tination des Mes. Sans cette précaution , le même abus qu'on a voulu 
prévenir dans l'expéditioa des Navires faits à Marfeille oour Cadix,, 
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fubfiftcroit fur le nouveau droit du favon de France qui feroit déclaré 
pour ledit Cadix , & qui pourroit être envoyé auxdites Ifles fans avoir 
payé ledit nouveau droit auquel le favon de Marfeille a été aflujettu 

Article IV.- 



Lcs denrées ù marchandifes mentionnées dans l'Article précédent ve- 
nant par mer d'un autre Port du Royaume en celui de Marfeille , y 
feront à leur arrivée renfermées dans un magafin d'entrepôt , £> ne 
pourront être verfées de bord à bord , à peine de confifeation & de mille- 
livres d'amende 



Pour prévenir les abus qui naitroient infailliblement de la franchise 
générale accordée à toutes les marchandifes & denrées du Royaume., 
expédiées au plus prochain Bureau ' du lieu de l'enlèvement pour les 
arméniens de. l'Amérique , il a été. néceffaire d'ordonner qu'elles fuflent 
renfermées à leur arrivée à Marfeille dans un magafin d'entrepôt, afin 
de connoître par une vérification exafte , fi les quantités & qualités 
mentionnées dans les expéditions , font effectivement arrivées ; laquelle 
vérification deviendroit impoiTible , fi les renverfemens de bord à bord 
pour celles venues par mer d'un autre Port du Royaume eu celui 'de 
Marfeille étoient tolérés ; parce qu'à la faveur & fous le prétexte 
de ces renverfemens , ou lefdites marchandifes & denrées feroient fup- 
pofees embarquées, tandis qu'elles auraient été déchargées à Marfeille. 
en fraude des droits dûs pour cette dernière deftination , tant locaux 
que de fortic depuis le lieu de l'enlsvemeut j ou , toujours en fuppofant 
le reuverfemeut defdites denrées & marchandifes , on en fubftitueroît 
à la place des étrangères fujettes aux droits , ou des prohibées dont 
l'ufage & le Commerce font défendus dans le Royaume., au détriment 
& à la ruine du Commerce de nos denrées nationales & des marchan- 
difes de nos manufactures. Tout reuverfemeut eft défendu à peine de-- 
confifeation defdites denrées & marchandifes & de mille livres, d'à/-- 
naen.de> 

ART! CLE V. - 



Les Négocions qui feront conduire à Marfeille par mer ou par terre? 
lefdites denrées ù marchandifes. dcjlinécs pour les Ifles & Colonies Fran- 
çoifes de l'Amérique , feront, tenus d'en déclarer- au Bureau du lieu de 
V enlèvement f s'il y en a , .fi non au plus prochain Bureau , les quan- 
tités , qualités , poids & mefures , de- les faira vifiter & plomber par les 
Commis des Fermes , dy prendre un acquit à. caution , tj de faire leur 
foumifiion de rapporter dans, trois mois un certificat de leur, déchargement 
dans un magafin d'entrepôt T lors de leur arrivée à Marfeille. Ordonnons 
gtt dans fix mois, à compter du jour de. Venrégijlre ment des préfentes ' 7 , 



/ 
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les marchandifes manufacturées dans différentes Provinces (y lieux Je 
notre Royaume , autres que la Ville £> Territoire de Marfeille , feront 
tenfées être marchandifes étrangères , & ne pourront être embarquées fur 
les vaijfeaux qui partiront du port de Marfeille pour les Ifles & Colo- 
nies Françoifes , qu'en payant les droits qui feront ci-après ordonnes , fi 
dans le lieu le plus proche de leur enlèvement il n'en a été fait déclara- 
tion pour lefdites Ifles , & fi lors de leur arrivée dans Marfeille elles 
n'ont été renfermées dans un magafin d'entrepôt. 

Les Voituriers feront tenus de rcpréfenîer & faire vifer leurs acquits à 
caution par les Commis des Bureaux , & par les Directeurs des Fermes 
dans les Villes où il y en a d'établis, qui fe trouveront fur la route t 
dcfdites denrées tj marchandifes , & Icfdits Commis & Direcleurs vérifie- 
ront fur le champ & fans aucun retardement ni frais , le nombre de ton- 
neaux , caiffes & ballots portés par lefdits acquits à caution , & recon- 
noîtront fi les plombs font fains & entiers , fans pouvoir faire aucune 
vifite defdites denrées & marchandifes , ni âuverture defdits tonneaux , 
caiffes & ballots , qu'au cas que les plombs fuffent brifés ou altérés , & 
ft par la vifite il paroît quelque fraude , les marchandifes feront confifquées t 
& les contrevenans condamnés en cinq cens livres d'amende. 

Article VII. 

Lefdites denrées & marchandifes feront, avant leur embarquement, vi- 
fitées & pefées par les Commis des Fermes pour en vérifier les quantités , 
qualités , poids &• mefures , & elles ne pourront être chargées dans aucun 
vaiffeau qu'en préfence defdits Commis. 

- Les difpofitions contenues dans ces trois Articles , renferment ce que 
les Négocians doivent pratiquer en faifant venir des marchandifes du 
crû ou des fabriques du Royaume à la deftination des Ifles. 

Par l'Article V. lefdits Négocians font obligés de déclarer au Bureau 
du lieu de l'enlèvement , s'il y en a, fi non au plus prochain Bureau , 
les marchandifes qu'ils deftineront pour rAmérique , foit qu'ils les faf- 
fent venir à Marfeille par mer ou par terre. Par le plus prochain Bu- 
reau , il faut entendre celui qui fe trouve le plus près du lieu de l'en- 
lèvement par où lefdites marchandifes doivent paiTer pour être embar- 
quées pour Marfeille ou pour y arriver par terre , bien entendu qu'on 
iuivra la grande route , & qu'on ne prendra point les chemins détour- 
nés. Les Déclarations faites audit Bureau , doivent contenir les quan- 
tités , les qualités , les poids on les mefures, & lefdites marchandifes 
déclarées audit Bureau , y feront vifitées & plombées p«*. les Commis 
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écs Fermes , qui délivreront un acquit à caution ( ou obligation ) dans 
lequel il fera fait une mention détaillée des marchandées expédiées , 
& la route que le Voiturier doit tenir, fi elles vont par terre en 
faifant pafTcr foumifïïon à celui qui a fait l'expédition de rapporter dans 
trois mois certificat des Commis du Bureau du Domaine d Occident, 
du déchargement defdites Marchandes dans un magafin d'entrepôt lors 
de leur arrivée à Marfeille. Le délai de trois mois accordé pour rap- 
porter le certificat du déchargement , fuppofe le plus grand éloignement 
du lieu où l'expédition aura été faite ; car fi l'acquit à caution étoit 
parte dans un Bureau de Provence ou des Provinces voifines , le délai 
fera proportionné à la diftance qu'il y aura defdits Bureaux jufqif à Marfedle. 

Par ledit Article V. il eft ordonné que dans fix mois , à compter du- 
jour de l'enregiftrement des préfentes Lettres Patentes , les marchan- 
difes manufa&urécs dans les différentes Provinces & lieux du Royaume y 
autres que celles de Marfeille & de fou territoire , feront cenfées mar- 
chandifes étrangères & fabriquées dans le pays étranger , & ne pour- 
ront plus être embarquées pour l'Amérique qu'en payant les droits 
ordonnés par l'Article IX. , fi après les fix mois expirés lefdites mar- 
chandifes n'ont pas été déclarées au Bureau de l'enlèvement ou au plus 
prochain , & fi on n'a pas obfervé ce qui eft prefent dans le prêtent 
Article , ainfi qu'il vient d'être dit. Cette claufe eft particulière au Port 
de Marfeille & étoit nécelTaire dans le commencement de l'exécution 
defdites Lettres. Patentes où les difpofitions ci-deffus rapportées n'a- 
voient pû être exécutées pour fournir les marchandées & denrées - 
furfifantes aux premières expéditions. Marfeille étant un entrepôt^ géné- 
ral des marchandifes du Royaume dont on fournit le Levant , l'Efpa- 
gne & l'Italie, il parut jufte de ne point priver les Armateurs dnn. 
bénéfice qu'ils pourroient faire fur des marchandifes de France , en les; 
employant à nos arméniens de l'Amérique , d'autant mieux que pour ' 
arriver à Marfeille, elles avoient payé des droits dont elles auroient été- 
affranchies fi lefdits Armateurs avoient pû prévoir la faveur accordée au: 
Commerce, de l'Amérique par le Port de Marfeille. Mais en même : 
tems que Marfeille eft l'entrepôt des marchandifes nationales pour" 
l'étranger , il l'eft également des marchandifes étrangères que les diffé- - 
rentes Provinces du Royaume tirent de Marfeille pour la confomma- - 
tion de leurs habitans. Or l'emploi defdites marchandifes étrangères dans- 
la compofition de nos cargaifons pour l'Amérique , s'il n'étoit en parité 
avec l'emploi defdites marchandifes dans les autres Ports défignés par- 
les Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , nuiroit efientiellement à 
leur Commerce & à la confommation des marchandifes nationales. II 
fallut donc limiter un tems pour celles de France qui pourroient fe trou* 
ver à Marfeille lors de la publication defdites Lettres Patentes , pour 
prévenir les abus qui auroient fuivi nccelfairemcnt de .l'emploi defdites^ 
marcluuidilesw 
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Par l'Article VI. les Voituriers , porteurs des acquits à caution ( ou 
obligations ) qui accompagnent les marchandifes expédiées pour l'Amé- 
rique , doivent les repréienter & les faire vifer par les Commis des 
Bureaux de la route , & lorfque dans les villes par où lefdites mar- 
chandifes paiferont, il y aura des Directeurs des Fermes établis, il eft 
ordonné auxdits Voituriers ou Conducteurs de les leur faire vifer. Voilà 
qu'elle eft l'obligation impofée auxdits Voituriers. Le droit des Direc- 
teurs & Commis confifte à vérifier les barriques , tonneaux , caûTes 
ballots , &c. mentionnés dans lefdits acquits à caution , & à reconnoî- 
tre fi les plombs font faias & entiers , avant de mettre leur Vu , 
en obfervant que cette vérification & reconnoiffance des plombs doivent 
être faites fur le champ & fans aucun retardement ni frais quelconques. 
Si cependant les plombs manquoient ou avoient été altérés , il eft libre 
auxdits Commis des Fermes de faire l'ouverture defdites barriques , 
caiifes , ballots , &c. contenant les denrées & marchandifes expédiées 
pour les Ifics , & d'en faire la vifite ; & fi par cette vérification leP 
dits Commis découvrent qu'il y aye de la fraude , ils en drefleront leur 
procès verbal de faille , pour faire confifquer lefdites marchandifes & 
condamner les contrevenans en 500 liv. d'amende. 

Il y a eu. en 1744 des Lettres Patentes fur Arrêt concernant le 
Commerce des Mes Françoifes , par lefquelles il y a eu quelques lé- 
gers changemens à ce qui avoit été ordonné au fujet de la vifite des 
marchandifes des Ifles : mais comme elles ont un rapport plus direcl 
aux difpofitions de l'Article XVI. , je renvoyé à l'explication dudit Article 
pour les rapporter. 

Par l'Article VII. les denrées & marchandifes expédiées par acquit à 
caution & mifes à leur arrivée à Marfeille dans un magaiïu d'entre- 
pôt , comme il a été dit, ne pourront point être embarquées que préa- 
lablement elles n'ayeut été viiîtées par les Commis des Fermes qui 
vérifieront les quantités , qualités , poids & mefures. Par Commis des 
Fermes , il faut entendre ceux qui reflbrtent à la partie des Traites. 
Mais aujourd'hui que le droit du Domaine d'Occident ne fait plus une 
Ferme féparée des cinq grolfes Fermes , il fufrîra à l'adjudicataire des 
Fermes unies , fi c'eft fa volonté , que cette vifite & vérification foient 
faites par les Commis dudit Bureau du Domaine d'Occident , & que 
lefdits Commis veillent au chargement qui fera fait defdites denrées 
& marchandifes dans les Vaiffeaux en charge pour les Ifles , en dé- 
livrant des permis d'embarquer & en faifant conduire lefdites mar- 
chandifes jufques auxdits VaiiTeaux par quelque Eimployé defdites Fer- 
mes , qui remettra lefdits permis au Garde établi fur lefdits VauTeaux 
jufques à leur départ, pour empêcher qu'il n'y foit introduit que les 
marchandifes pour lefquelles les Commis dudit Bureau du Domaine d'Oc- 
cident auront donné des perrnifiïons. 

il eft parlé dans les Articles IV. & V. des entre^ ôts deftinés à ren- 
fermer 
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fermer les denrées & marchandifes tirées du Royaume par acquit 
à caution à la deftination des Mes. Les conteftations furvenues au fujet 
defdits entrepôts , ont donné lieii à plufieurs réglemens qu'il importe 
aux Armateurs de connoître , puifqu ils fervent à régler la conduite qu'ils 
doivent tenir au fujet des marchandifes qu'ils font venir des diverfes 
Provinces du Royaume. 



ENTREPOTS 

Pour les marchandifes dejlinées pour V Amérique. 

LES Articles IV. & V. ont ordonné, comme il vient d'être rapporté, 
que les denrées & marchandifes du Royaume venant à Marfeille , foit 
par mer , foit par terre , à la deftination des Ifles , feront à leur arrivée 
dans un masafin d'entrepôt où la vifite & la vérification 



renfermées dans un magafin d entrepôt 
feront faites avant leur embarquement fur les Navires en charge pour 
l'Amérique. Il n'y a point eu de tems limité pour la durée dudit 
entrepôt qui étant au choix & aux frais des Négocians , fuivant 
l'Article XXVII. , a été une occafion de fraude pour quelques-uns , en 
faifant venir beaucoup plus de marchandifes qu'ils n'en deftinoient 
pour l'Amérique & en les employant à d'autres branches de leur 
Commerce en fraude des droits qu'elles auroient payés. C'eft à 
Bordeaux qu'on découvrit cette fraude ; & pour y remédier le Roi 
rendit fa Déclaration du 19 Janvier 1723 , par laquelle il fixe à 
un an le terme de l'entrepôt des marchandifes deftinées pour les 
Mes de l'Amérique , & qu'après l'année d'entrepôt expirée , lefdites 
marchandifes exiftantes dans lefdits entrepôts feront déclarées par 
quantités , qualités , poids & mefures , & les droits payés au Commis 
de l'adjudicataire des Fermes , & en cas de contravention &. de 
fauffe déclaration, les propriétaires defdites marchandifes feront con- 
damnés en 500 livres d'amende & au payement des droits, &c- 
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Qui fixe à un an le tems de l'entrepôt des marchandifes deftinées pour 

Jçs Ifles de l'Amérique, 

Donnée à Verfailles U 19 Janvier IJl}*- 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre: A tous ceux ^«t 
ces présentes Lettres verront , Salut. L'attention iingiiliere «jue Noua ayons 
toujours eue depuis noue avènement à la Couronne, pour faciliter ôf augmente* te 

Tom. L N 
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Commerce des Ifles & des Colonies Françoifcs de l'Amérique , nous a engagé à 
accorder par l'article III de nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 une exemp- 
tion de tous droits d'entrée & l'ortie , tant des Provinces des cinq grottes Fermes, 
que de celles réputées étrangères , même de tous droits locaux en pafïant d'une Pro- 
vince à une autre , & généralement de tous droits qui le perçoivent à notre profit â 
l'exception de ceux unis & dépendans de notre Ferme Générale des Aydes & Do- 
maines , fur toutes les denrées & marchandises , foit du crû ou de la fabrique de 
notre Royaume , même fur la vaiflelle d'argent ou autres ouvrages d'orfèvrerie , Ôc 
fur les vins & eaux-de-vie de Guyenne ou autres Provinces , deftiués peur être trans- 
portées aufdites Ifles & Colonies Françoifcs ; & par l'article XXX de ces mêmes 
Lettres , nous avons ordonné que les mngafins fervant d'entrepôt des marchan- 
difes Ôc denrées de notre Royaume , deftinces pour Icfditcs Ifles & Colonies & au- 
tres y mentionnées , feroient choifis par les Négocians à leurs frais & fermés à trois 
clefs différentes , dont l'une feroit remile au Commis du Fermier de nos cinq grofiês 
Fermes ? l'autre au Commis du Fermier de notre Domaine d'Occident Ôc la troi- 
Heme entre les mains de celui qui feroit pour ce prépofé par les Négociais. Quoi- 
que des difpofitions fi limples & fi favorables aux Négocians , paroiflent n'être fuf- 
ceptibles d'aucune interprétation abufive , Nous fommes. cependant informés que l'ap- 
pas de l'exemption des droits , accordée par l'article III defdites Lettres Patentes , 
pour toutes les marchandifes déclarées pour les Ifles & la faculté des entrepôts , a 
lâit naître à plu/leurs Négocians , l'envie de trouver le moyen de profiter aufll de 
cette exemption pour les marchandifes qui n'y font point tranfportées , en les dé- 
clarant par entrepôt pour cette deftination ; q: : e dans cette vue , plufîcurs particu- 
liers a tant Négocians qu'autres , font venir différentes fortes de marchandifes pro- 
pres à leur Commerce particulier, qu'ils font déclarer au premier Bureau d'entrée j 
qu'à la faveur de ces déclarations , ces marchandifes font mifes en entrepôt dans la 
jnaiibn de ces particuliers , en forte qu'elles fe trouvent difperfées en autant de mai- 
fons qu'il y a de particuliers qui ont fait de femblables déclarations , lefquels les 
gardent jufqu'à ce qu'ils trouvent occafion de s'en défaire , foit par vente à quel- 
que Armateur polir les Ifles ( auquel cas les chofes fe panent dans la régie , ) foit 
en les chargeant en pacotilles , pour le compte defdits particuliers propriétaires 5 
fouvent à fin feu du Bureau & de l'Armateur , pour s'exempter d'en payer le fret , 
foit enfin en les vendant avec avantage , pour être confommées à Bordeaux ou dans 
la Province j d'où il arrive que les droits de ces marchandifes , qui auroient dû 
être payés à leur arrivée , ne le font fouvent que plus d'un an après ; que fouvent 
même les droits n'en feroient pas acquittés , fi par la vérification du régiftre des dé- 
clarations d'entrée par terre pour les Ifles, on ne s'appercevoit que ces marchan- 
difes n'ont été , ni chargées pour les Ifles , ni acquittées ; ce qui oblige d'en faire 
la recherche & de contraindre au payement des droits de ce qui n'a pas été chargé 
pour les Ifles. Nous fommes auflî informés que pluficurs particuliers dans l'éten- 
due de la Sénéchauffée de Bordeaux , font voiturer des vins de leur crû à Bor- 
deaux , qu'ils déclarent vouloir charger par entrepôt pour Nantes , Brcft & Saint 
Malo , pour enfuite être envoyés aux Ifles , & ce , pour éluder le payement des 
droits d'ifliie , en les chargeant , & dans l'efpérance de les vendre en tout ou en 
partie , pour la confommation de l'une de 'ces trois Villes , ne courant autre rifque 
que d'être obligés de les envoyer aux Ifles , s'ils ne trouvent pas à s'en défaire ; & 
ïorfque la vente s'en fait pour être confommés en France T ce, n'eu que par l'exa- 
men du régiftre des cargaifons par entrepôt , qu'on s'apperçoit que le particulier 
n'a pas rapporté le certificat du chargement du tout ou de partie de fes vins pour 
les Ifles ; comme ces différentes manœuvres font contraires à la perception de nos 
droits , nous avons eflimé néceffaire d'employer des moyens convenables pour les 
détruire , fans apporter aucun trouble au Commerce. A CES causes , de l'avis de 
notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans , petit-fils de France , Régent , 
tU notre très-cher ôc tres-amé Oncle le Duc de Chartres 3 prémicr Prince de noirs 
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feoJEa de notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon , de notre tres- 
cllcr & très-amé Confia le Comte de Charollois , de notre tres-cher & très-amc 
Coufïn le Prince de Conti , Princes de notre fang , de notre très-cher & très-ame 
Oncle le Comte de Touloufe , Prince légitimé , & autres grands ^notables per- 

fonn; 

rite Iï 




bêfoîn , dit , ftatué & ordonné , difons , flânions & ordonnons , voulons & nous 
plaît , que les Négociant propriétaire Je denrées & marchandées qui leront entre- 
posées & dertinées pour les lues & Colonies Françoiie. , feront tenus , aprt-s m 
an d'entrepôt , de faire leurs déclarations aux Bureaux des lieux , des quantités, 
qualités , poids & mcfures defdites denrées & marchandiles qui exifteront dans les 
entrepôts , lefquelles déclarations feront vérifiées parles Commis de 1 Adjudicataire 
de nos Fermes, & en cas de contravention & de fauffe déclaration , voulons que les 
Nésocians propriétaires defdites marchandiles entrepofécs , foient condamnes en 500 



: P 

acquitter les droits un mois 
Si donnons en Mandeme 
clos Aydes à Paris , que ces p 



î Négocians propriétaires cl iceiies , îoient tenus a en 
après la vente, à peine dépareille amende de 500 liv. 
:nt à nos amés & féaux les Gens tenans notre Cour 
□refontes ils avent à faire lire , publier & régifirer > 




ajoutée comme à l'Original: CAR TEL EST NOTRE plaisir; en temo m .aequo* 
Nous avons tait mettre notre Scel à cefdites prelentes. Données a Verfailles le dp 
neuvième jour de Janvier , Pan de grâce mil fept cens vmgt-tron > , A : de notre 
Règne le huitième. Signé LOUIS. Et plus bas par le Roi le Duc d Orléans , R e - 
gent, prêtent. Signé Phelypeaux. Vu au Conleil , Signé Doddn. Et fcelle du 
grand Sceau de cire jaune. . 

Resifhées en la Cour des Aydes , oui & ce requérant le Procureur Général pour être 
exécutées félon leur forme & teneur , & Copies collationnêes dejdites Lettres feront lit» 
cefj'amment envoyées ès Sié!>es des Bureaux des Traites du Rcjjort de ladite Cour , pour 
y être lues , publiées & régijlrées Vaudience tenant. Enjoint aux Subftituts du Procureur 
Général du Roi , d\ tenir la main & de certifier la Cour de leurs diligences au mois. 
Fait à Paris , en ladite Cour des Aydes , les Chambres afjemblèes , le vtn 8 t - fept terne 
jour de Février mil fept cens vingt-trois. Signé Olivier. 

9 

Régiflrées aufft au Parlement de Rennes le 11 d'Avril 171J. 

Par cette Déclaration , le mal ne fut guéri qu'à demi. Le ternie du 
tems de l'entrepôt des marchandifes & denrées du Royaume deftinces 
pour l'Amérique fut réglé , & la racine des abus qui pouvoient naître 
d'un entrepôt indéterminé pour lefdites marchandifes fut coupée- Mais 
ladite Déclaration ne parlant point de l'entrepôt des marchandifes qui 
viennent des Colonies Françoifes , il fallut les afTujettir au même rè- 
glement ; ce qui fut exécuté par l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 
3 de Mai 1723, rendu en interprétation de ladite Déclaration du 19, 

Janvier de ladite année. 

• Ni; 
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Qui interprète la Déclaration du ïq Janvier , & fixe le tems de l'en- 
trepôt , tant des marchandifes qui viennent des Colonies Françoifes , 
que de celles qui font dejlinées pour y être tranfportées* 

Du 3 Mai 17x3. 
Extrait des Régijlres du Confeil d'État* 

LE Roi s*étant fait repréfenter en fon Confeil fa Déclaration du 19 Janvier der- 
nier, régiftrée en la Cour des Aydes le 27 Février lui vaut , par laquelle pour 
les caufes & considérations y portées , Sa Majeité en confirmant les Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 1717 , fervant de règlement pour le Commerce des Ifles & 
Colonies Françoifes , a ordonné que les Négocians propriétaires de denrées 6c 
marchandifes , qui feront entrepofées & dertinées pour lefdites Ifles & Colonies , 
feront tenus , après un an d'entrepôt , de faire leurs déclarations aux Bureaux 
des lieux , des quantités, qualités , poids & mefures defdites denrées & marchan- 
difes qui exigeront dans les entrepôts \ lefquclles déclarations feront vérifiées par 
les Commis de l'Adjudicataire des Fermes , & en cas de contravention & de faillie 
déclaration , que les Négocians propriétaires defdites marchandifes entrepofées , fe- 
ront condamnés en 500 liv. d'amende , outre le payement des droits des marchan-- 
difes qui fe" trouveront manquer à leur déclaration , comme auflï qu'en cas de 
vente des marchandifes entrepofées , les Négocians propriétaires d'icelles feront tenus 
d'en acquitter les droits un mois après la vente , a peine de pareille amende de 
500 liv. & Sa Majefté étant informée qu'il eft encore néceflaire de fixer le tems 
de l'entrepôt , tant des denrées & marchandifes déclarées & deftinées pour le Commerce 
/les Ifles & Colonies Françoifes , que de celles qui proviennent defdites Ifles & Colonies, 
pour faire ceflêr les dîfFérens abus qui fe font introduits & qui iroient toujours en 
augmentant à la faveur de ces entrepôts , s'ils fubfiftoient pour un tems indéfini j 
Sa Majefté voulant y pourvoir en expliquant fes intentions d'une manière qui alfure 
en même-tems l'état des Négocians & le payement des droits de fes Fermes ; Oui 
Je rapport du fleur Dodun , Confeillcr ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur 
Général des Finances, LE ROI étant en l'on Confeil, en interprétant en tant que 
de befoin , fa Déclaration du 19 Janvier dernier & y ajoutant , a ordonné & or- 
donne que le tems de l'entrepôt , tant des marchandifes qui viendront des Ifles & 
Colonies Françoifes dans les Ports de Calais , Dieppe , le Havre , Rouen , Honfleur, 
Ja Rochelle , Bordeaux , Bayonne , Cette , Marfeille & Dunkerque , que de celles 
qui feront déclarées & deftinées pour lefdites Ifles Ôc Colonies , & entrepofées dans 
les mêmes Ports fit dans «eux de Saint Mnlo , Morlaix , Breft & Nantes , fera & 
demeurera fixé à l'avenir^ à une année a compter du jour que lefdites marchandifes 
ik denrées auront été mifes dans les entrepôts , & à l'égard de celles qui font ac- 
tuellement entrepofées , qu'elles jouiront du bénéfice de l'entrepôt pendant une an- 
née , du jour de la publication du prêtent Arrêt , palïè lequel tems lefdites mar- 
chandifes feront fujettes , fçavoir : celles déclarées & entrepofées pour les Ifles & 
£olonies Françoifes , aux mêmes droits qu'elles auroient dû payer , fl elles n'a- 
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voient pas été déclarées pour les Ifles , & celles venant defdites Mes & Colonies , 
aux droits réglés par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , par celles du mois 
de Février 1719, & par celles du mois d'Octobre 1721 , lesquelles amfi que ladite 
Déclaration du 19 Janvier dernier , feront au ftirplus exécutées félon leur forme & 
teneur , & pour l'exécution du préfent Arrêt toutes Lettres néceflaires ieront expé- 
diées. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles , 
le troifième Mai mil fept cent vingt-trois. Signé Phelypealx. 



LETTRES PATENTES DU ROI, 

Sur le précédent Arrêt. 

Données a Verfailles le 21 Mai 1723. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : A nos amés & féaux 
les Gens tenans notre Cour de Parlement à Rennes , Salut. Par notre Décla- 
ration du 19 Janvier dernier , Nous avons, pour les caufes & confidérations y por- 
tées , en confirmant nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, fervant de Règlement 
pour le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes , ordonné que les Négocians 
propriétaires de denrées & marchandifes qui feront entrepofées & dertinées pour 
lefdites Ifles Ôi Colonies , feront tenus , après un an d'entrepôt , de faire leurs dé- 
clarations aux Bureaux des lieux , des quantités , qualités , poids & mefures def- 
dites denrées & marchandifes qui exigeront dans les entrepôts , lefqueïles déclara- 
tions feront vérifiées par les Commis de l'Adjudicataire de nos Fermes , oc en cas 
de contravention & de faune déclaration , ^ que les Négocians propriétaires defdites 
marchandifes entrepofées , feront condamnés en 500 liv. d'amende , outre le paye- 
ment des droits des marchandifes qui fe trouveront manquer à leurs déclarations -, 
comme auflî qu'en cas de vente des marchandifes entrepofées , les Négocians pro- 
priétaires d'icellcs ieront tenus d'en acquitter les droits un mois après la vente , à 
peine de' pareille amende de çoo liv, & étant informé qu'il eft encore néccflnjre 
de fixer le teins de l'entrepôt tant des denrées & marchandifes déclarées & deilinees 
pour le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes , que de celles qui provien- 
nent defdites Ifles & Colonies , pour faire cener les differens abus qui fc font in- 
troduits & qui iroient toujours en augmentant , à la faveur rie ces entrepôts , s'ils 
fubfiitoient pour un tems indéfini , Nous y avons pourvu par Arrêt rendu en notre 
Confeil d'Etat , Nous y étant , le trois des préfens mois & an , pour l'exécution 
duquel Nous aurions ordonné que toutes Lettres nécefiaircs feroient expédiées. A 
CES CAUSES , de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit Arrêt , ci-attaché fous le 
contre-fcel de notre Chancélerie , Nous avons , conformément à iceluî , en inter- 
prétant , en tant que de befoin , notre Déclaration dudit jour 19 Janvier dernier 
& y ajoutant , ordonné , & par ces préfentes lignées de notre main , ordonnons 
que le tems de l'entrepôt , tant des marchandifes qui viendront des Ifles & Colo- 
nies Françoifes dans les Ports de Calais , Dieppe , le Havre , Rouen , Honneur , la 
Rochelle, Bordeaux, Bayonne , Cette, Marfeiîle & Dunkerque , que de celles qui 
feront déclarées & de.tinées pour lefdites Ifles & Colonies & entrepofées dans les 
mêmes Ports , Ôc dans ceux de St. Malo , Morlaix , Breft & Nantes , fera cV de- 
meurera fixé à l'avenir à une année , à compter du jour que lefdites nureliandues 
& denrées auront été miles dans les entrepôts , & à l'égard de celles qui iont 
actuellement entrepofées , qu'elles jouiront du bénéfice de l'entrepôt pendant une an- 
née , du jour de la publication dudit Arrêt & des préfentes ; patfc lequel tems lêf- 
dites marchandifes feront i'u jettes > fçavoiï : celles déclarées & entrepofées pour les 
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Ules & Colonies Françoifes , aux mêmes droits qu'elles auroient dû payer, Il elles nV 
voient pas été déclarées pour lesliles 6k celles venant dcl'ditcs Ifles 6c Colonies, aux droits 
réglés par nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , par celles du mois de Février i-jit) 
Ôc par celles du mois d'Oftobre 172 1 , lefquelles , ainli que notredite Déclaration du 19 
Janvier dernier , feront au furplus exécutées félon leur forme & teneur. Si vous 
mandons que ces préfentes vous ayez a faire lire, publier & enrégiitrer, & le 
contenu en icelles , garder & obfervêr félon leur forme & teneur : Car tel est 
notre plaisir. Donné à Verfailles le vingt-unième jour de Mai , l'an de grâce 
mil fept cent vingt-trois , & de notre Régne le huitième. Signé LOUIS. Et plus bas 
par le Roi , Signé Phelypeaux. Et fcellé. 

Lues & publiées h l'Audience publique delà Cour & enrêgiftrèes au Greffe d'icelle , 
.01// & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour avoir effet fuivant la volonté 
de Sa MajejU. Fait en Parlement a Rennes le 30 Août 17:3. J. M. Le Clavier. 

Les précautions prifes par la Déclaration 8c l'Arrêt ci-deiTus rappor- 
tés , fembloient devoir ailurer la deftinution , tant des niarchandifes al- 
lant à l'Amérique , que de celles en venant. Cependant à l'occafion de 
quelques fraudes qui furent reconnues au fujet des niarchandifes forûcs 
des entrepôts, à Tinfçu des Commis du Fermier, fous prétexte qu'elles 
avoient été changées de magafin , & que lefdits Commis en ayant une 
clef, lefdites marchandifes étoient fuppofées avoir fiiivî leur deftination 
pour les Ifles ; pour régler une fois pour toutes tout ce qui a rapport 
auxdits entrepôts , & empêcher les abus que des gens mal intention- 
nés Se qu'un fordide intérêt rend les fléaux du Commerce , commet- 
tent à la faveur des privilèges accordés à l'encouragement dudit Com- 
merce , le Roi donna fon Arrêt du 6 de Mai 1738. 



A R R e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

.Concernant l'entrepôt tant des marchandifes deflinées pour les Ifles & 
Colonies Françoifcs , que de celtes qui en viennent. 

Du 6 Mai 1738. 

Extrait des Regijlres du Confeil d'État. 

LE ROI s'étaïit fait repréfenter en fon Confeil les Lettres Patentes du moi? 
d'Avril 1717 , portant règlement pour le Commerce des Colonies Françoifes , par 
ïefquelles Sa Majefté a ordonné , art. V. VI. <Sc XXX. que les denrées & mar- 
chandifes du Royaume deftinées pour lefdites Colonies, enfemble celles defdites Co- 
lonies, feront entrepofées dans les Ports y défignés , & que les magafins fervant 
à l'entrepôt defdites marchandifes & denrées, feront choiiïs par les Négociant a 
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leurs frais & fermés à trois clefs différentes , dont Time fera remife aux Commis 
du Fermier des cinq greffes Fermes, l'autre au Commis du Fermier du Domaine 
d'Occident, & la troilieme entre les mains de celui qui fera prépofé par les Né- 
gocians; la Déclaration de Sa Majcité du 19 Janvier 1723, qui ordonne que les 
Négocians propriétaires des denrées & marchandifes qui feront entrepofées & de fa- 
rinées pour les Mes & Colonies Françoifes , feront tenus, après un -an d'entrepôt, 
de faire leurs déclarations aux bureaux des lieux, des quantités, qualités , poids & 
wefures defdites denrées & marchandiles qui exigeront dans les entrepôts , lefquelles 
déclarations feront vérifiées par les Commis de l'Adjudicataire des Fermes , & en 
cas de contravention & de faufle déclaration , que les Négocions propriétaires def- 
dites marchandiles entrepofées, feront condamnés en 500 liv. d'amende & en outre 
au payement des droits des marchandifes qui fe trouveront manquer h leurs décla- 
rations; & enfin qu'en cas de vente des marchandifes entrepofées, les Négocians 
propriétaires d'icclles , feront tenus d'en acquitter les droits un mois après la vente , 
;i peine de pareille amende de 500 liv. , l'Arrêt du Confeil du 5 Maj .1715 & Let- 
tres Patentes fur icelui du 21 dudk mois, par lefquelles Sa Majeflé a fixé le tems 
de l'entrepôt, tant des marchandifes des Mes & Colonies, que de celles décla- 
rées 6c deitinées pour lefdites Mes & Colonies à une année , à compter du jour 

mie lefdites marchandifes auroïit été miles dans les entrepôts , paffé lequel tems, 

<• • .. i ?.. . c_ n « _ • a ' à+„.,+ :„r x n „..„ >„,. i~ 



fes", ou les changent de magafms fans faire aucune déclaration au Fermier, ce qui 
a donné lieu à dïffërens abus ; Sa Ma jette" a réfolu d'y remédier en ajoutant au lé- 




port du fieur Orry , Confeiiler d'Etat & ordinaire au Confeil Royal , Controlleur 
Général des Finances. Le ROI en fon Confeil a ordonné & ordonne que dans le 
cas où le Fermier permettra aux Négocians d'entrepofer dans leurs propres magafins , 
foit les marchandiles du crû des Mes & Colonies Françoifes , foit celles deltinées 
pour lefdites Mes & Colonies , lefdits Négocians feront tenus de déclarer aux Com- 
mis du fermier? le magalïn ôù ils entendent les renfermer, & de donner dans les 
Bureaux leur foumiffion cautionnée de les repréfenter en même qualité & quan- 
tité , toutes les fois qu'ils en feront requis , fous les peines ci-après. Fait Sa Ma- 
jefté.défenfes aufdits Négocians , de faire ibitir lefdites marchandifes des magafins, 
où elles auront été d'abord entrepofées & même de les changer d'un magafin à l'au- 
tre , qu'après en avoir fait leur déclaration dans les Bureaux & y avoir pris un congé 
du Fermier, pour le mettre en état de fuivre , foit le payement des droits en cas 
de vente & de confommation , foit l'embarquement ôc le départ , foit le nouveau 
magafin d'entrepôt. Permet Sa Majefté au Fermier' , fes Commis & prépofés , de 
faire le recenlement defdites marchandifes, toutes fois & quantes , & fans atten- 
dre le* tems fixé pour la durée de l'entrepôt. Ordonne Sa Majefté qu'en cas de fou f- 
rraûion , lefdits Négocians feront condamnés à la édification de la valeur des mar- 
chandiles manquantes , & en outre à l'amende de 500 liv. & ce, fur les procès ver- 
baux qui en feront drefles par les Commis & prépofés , & qu'en cas de l'impie mu- 
tation d'un magafin à l'autre , fans l'avoir déclaré , ils demeureront fans autre for- 
malité , déchus du bénéfice de l'entrepôt, & aflujettis au payement de tous les droits , 
& feront lefdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , ladite Déclaration du 19 
Janvier 172? , & lefdits Arrêts & Lettre* Patentes des $ & 21 Mai 172} , enfemblc 
les autres Réglemens intervenus fur le fait du Commerce des Mes & Colonies Fran- 
çoifes , exécutés félon leur forme & teneur , en ce qui ne^ fe trouve point contraire 
au' préfent Arrêt , fur lequel toutes Lettres néceflaires feront expédiées. Y AIT au 
Confeil d'Etat du Roi 3 tenu à Marly le fis Mai mil fept cent trente - huit. 

Signé Devougkï, 
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On voit par les difpofitions dudit Arrêt , que les Lettres Patentes ' 
Déclarations & Arrêts rendus au fujet des entrepôts des marchandifcs 
allant aux Ifles de l'Amérique ou en venant , font confirmés dans tous 
leur contenu en ce qui n'eft point contraire aux difpofitions du préfent 
Arrêt , & que lefdites marchandifes ne peuvent féjourner plus d'une 
année dans lefdits entrepôts fans devenir fujettes aux droits des Fer- 
mes ; fçavoir:Ies marchandifcs & denrées du crû du Royaume, à tous 
les droits qui font dûs depuis le lieu de l'enlèvement jufqucs au Port 
où elles ont été mifes en entrepôt , Se les marcliandifes des Ifles aux 
droits d'entrée fixés par les Lettres Parentes du mois d'Avril 1717, 
étant à obfervcr qu'à Marfeille , à caufe de la franchife de fon port , 
les marcliandifes des Ifles ne font point à leur arrivée renfermées 
dans des entrepots , à l'exception des cacao , indigo , coton en laine 
& cuirs fecs & en poil ; ces quatre efpéces de marchandifcs ne font 
même mifes en entrepôt que pour empêcher que des marchandifes 
étrangères de même qualité , ne puilfent jouir de la modération des 
droits accordée aux productions de nos Ifles , ainfi que je le dirai en 
expliquant l'Article XVIII. Toutes les marchandifes des Ifles arrivées 
à Marfeille , après la vérification qui en a été faite au Bureau du Do- 
maine d'Occident pour le payement du droit de 3 pour cent , font re- 
tirées par les propriétaires, ne devant aucun autre droit à Marfeille, 
mais feulemenr aux Bureaux placés aux extrémités de fon territoire , 
lorfqu'elles font expédiées pour le Royaume , ( voyez l'explication du- 
dit Article XVIII.) H n'en eft pas de même des marchandifes & denrées du 
Royaume dont les droits auroient été payés en venant à Marfeille , fi 
elles n'avoient été expédiées pour les Ifles de l'Amérique , & dont par 
conféquent tous les droits font dûs depuis le lieu de l'enlèvement , fi 
l'année d'entrepôt eft accomplie. 

Le choix des entrepôts eft confervé aux Négocians , lorfque le Fer- 
mier en manque , aux conditions que lefdits Négocians feront tenus 
de déclarer aux Commis du Fermier les magafins qu'ils ont choifis , 
& de donner dans les Bureaux leur foumiflîon cautionnée de repré- 
fenter lefdites marchandifes en même qualité & quantité toutes les 
fois qu'ils en feront requis, avec défenfe auxdits Négocians de. faire 
fortir lefdites marchandifes ou de les changer de magafin , fans préala- 
blement en avoir fait la déclaration & avoir pris un congé du Fermier 
qui aura le droit de faire le recenfement defdites marchandifes toutes 
fois & quantes qu'il le trouvera bon , quand même l'année d'entrepôt 
ne feroit point paflee , & qu'en cas de fouftra&ion de quelques mar- 
chandifes , fur les procès verbaux qui en feront dreifés par les Com- 
mis du Fermier , lefdits Négocians feront condamnés à la confifeation 
de la valeur defdites marchandifes fouftraites , & eu outre à l'amende 
de 500 liv. & qu'à défaut de déclaration defdites marchandifes, avant 
de les changer d'un magafin dans un autre , par le feul fait & fiuà 
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qû'U foit befoia d'aucune formalité , elles demeureront déchues du bé- 
néfice de reutrepôt & alïujerties au payement de tous les droits. 

En 1745 , les Armateurs pour les Mes Françoifes de l'Amérique re- 
préfenterent au Confeil qu'à caufe de la guerre avec l'Angleterre le 
départ des Navires étoit îufpendu & que par conféquent les marclian- 
difes ck denrées du Royaume entrepofées , ne pourroient point fuivre 
leur, deftination dans le délai d'une année fixé par l'Arrêt du Con- 
feil du 6 Mai 1738, portant règlement fur les entrepôts pour l'Amé- 
rique , & demandèrent une prolongation dudit entrepôt. En confequence , 
par Arrêt du 4 Mai 1745, le délai dudit entrepôt fut prolongé pour 
deux autres années, avec la condition expreîle que ii après la prémiere 
ruinée d'entrepôt expirée , les NSgociaus vouloient difpofer defdhes 
marchantlifes entrepofées pour toute autre deftinarion que pour l'Amé- 
rique , ils en payeroicut le double des droits réglés par ledit Arrêt de 
1738; ce qui a été exécuté jufqu'au 16 Mars 1749, que le Roi par 
Arrêt de fon Coufei! en date dudit jeur, en retablillant Tannée d'en- 
trepôt fixée par l'Arrêt de 1738, a révoqué celui de 1745- 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui en révoquant V Arrêt du Confeil du 4 Mai 174s t ordonne que confor- 
mément à celui du 3 Mai 17x3, Us marchandifes dejlinées pour Ls 
Ifles Françoifes de L'Amérique , ne jouiront plus à l'avenir que d'un» 
année d'entrepôt. 

Du 26 Mars i745>- 

/ Extrait des Régijlrcs du Confeil d'Etat. 

T E Hoi s'étant fait repréfenter PArrct de fou Confeil & les Lettres Patentée 
,8 i du 4 Maï 174.5, par Icfquelles Sa Maiefté , eu égard aux circonllances de la 
guerre 6k fans préjudice à l'Arrêt du Confeil du 6 Mai 1758 , auroit prorogé poue 
deux années en fus l'entrepôt des marchaiulifes deftinées pour les lilesck Colonies 
Françoifes de l'Amérique, permis par lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , & fixé 
jînr l'Arrêt du Confeil du j Mai 1713 à une année feulement , fous In condition qu'après 
la première année expirée, les Négocians qui voudroient changer la deltination dcl- 
dites marchandifes pendant les deux années fuivantes , feroîent afiiijettis à payer la 
double des droits fur lefdites Marchundifes. Et Sa Majefté étant informée que les 
motifs qui l'avoient déterminée à accorder cette prorogation ne fubliftent plus au 
moyen de la paix , ck voulant pourvoir à ce qu'elle ceiîe d'avoir lieu à 1 avenir , 
& fixer en même teins aux Négocîans qui font le Commerce des Ifles & Colonies 
Françoifes , un terme pour l'expédition des marchandifes qu'ils ont actuellement 
en entrepôt & qui n'ont point été chargées pour cette deftination depuis que la 
iiîx-rté de la mer eft rétablie Yû ledit Arrêt du Confeil du 6 Mai 1738, portant; 
Tom. I. 0 
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règlement fur lefdits entrepôts , le Mémoire des Fermiers Généraux & l'avis do 
Députés du Bureau du Commerce : Oui le rapport du fïeur de Machault Confeiller 
ordinaire au Confeil Royal & Controlleur Général des Finances. Le Roi étant en 
fon Confeil 7 a ordonné & ordonne ce qui fuit* 

Article Prémier. 

Les marchandifes qui feront deftinées pour les Ifles & Colonies Françoifcs, ne 
jouiront à l'avenir , conformément à l'Arrêt du Confeil du % Mai 1713 , que d'une 
année d'entrepôt comme avant celui du 4 Mai 1745 , lequel , de même que les Lettres 
Patentes expédiées fur ledit Arrêt , feront & demeureront à cet égard révoqués 6c 
comme non avenus. 

II. Veut Sa Majefté que les marchandifes qui font actuellement en entrepôt & 
qui y ont été miles avant le prémier Août dernier, jouilTent du bénéfice de l'en- 
trepôt ju (qu'au prémier de la préfente année , à l'exception de celles dont les trois 
années accordées par lefdits Arrêts & Lettres Patentes du 24 Mai 1745 expireront 
avant ledit jour prémier Août prochain , lcfqucllcs ne jouiront dudit entrepôt que 
pendant ledit tems qui relie à expirer defditcs trois années , à compter du jour qu'elles 
y auront été mifes , & au cas de changement de deltïnation des marchandifes ci- 
dèfllis qui feront refiées en entrepôt plus d'une année , elles feront fujettes au double 
droit , ainfi qu'il a été ordonné par l'Article II, defdits Arrêts 6c Lettres Patentes 
du 4 Mai 1745. 

III. A l'égard des marchandifes entrepofées depuis ledit jour prémier Août dera- 
iiicr , elles jouiront du bénéfice de l'entrepôt pendant une année à compter du jour 
qu'elles y auront été mifes , conformément aud.it Arrêt du j Mai 1723 , qui fera exécuté: 
félon fa forme & teneur , de même que celui du 6 Mai 1738. Et feront toutes 
Lettres néceflaircs expédiées 3 ô-cc. 

L'a guerre ayant été déclarée de nouveau à l'Angleterre en 1756,. 
lea mêmes raifons qui avoiecit occafionné l'Arrêt du 4 Mai 1745 pour 
la prolongation du tems de l'entrepôt , ont porté le Confeil à accorder 
jufqu'à nouvel ordre un délai de dix-huit mois dudit entrepôt des 
marchandifes defiinées pour l'Amérique , par décifion du 15 Février 1756. 

Il ne fera pas inutile de rappeller ici . deux Articles de l'Arrêt du 
J5 Mars 1757, portant règlement pour les marchandifes des prifes fai- 
tes en mer fur les -ennemis de-. l'Etat. 

L'Article V confirme la difpolition de l'Arrêt du 4 Mai 1745, fui--- 
vant lequel les Navires François repris fur les Anglois & conduits 
directement dans un Port de France fans avoir touché à aucun Port 
étranger , ne doivent point être traités comme Navires des prifes t & 
les marchandifes doivent être confidérées comme originaires de l'Amé-r 
rique venues en droiture. Cette difpofition eft une faveur bien confi- 
dérable pour notre Commerce des lïles , fans laquelle les fucres chargés 
fur lefdits Navires repris fur les ennemis de l'Etat auroient payé , même 
pour la coufommation de. la ville de Marfeillc , les droits du tarif de 
i66j Arrêts du Confeil des. Z5 Avril 1690 , zo Juin i<5f>8 & 16. 
Mai 1758, '\ 

Si cependant il arrivoit que , quelque Navire François armé err 
COurfe ou autrement , eut repris fur les ennemis un autre Navire Fraiïr • 
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çols revenant de nos Colonies , &: que la crainte de n'être pris lui- 
même l'obligeât à fe réfugier eu Efpagnc ou dans quelqu'autre Port 
étranger , les Armateurs doivent demander au Confeil ou à Mcflîeurs 
les Fermiers Généraux la permiiîion de faire pafier eu France fur des 
Bâtimens neutres les marchandifes de la cargaifou du vaiffeau repris, 
11 eft hors de doute qu'ils obtiendront que les marchandifes foient trai- 
tées comme fi elles étoient arrivées en droiture , l'intention du Confeil 
n'ayant été que d'empêcher les abus qui pourroient fc commettre eu 
fuppofant des marchandifes étrangères , au lieu & place de celles du 
crû de nos Mes , & non de forcer les fujets de l'Etat à s'expofer té- 
mérairement à devenir la proie des ennemis dans la crainte de n'être 
exclus des faveurs accordées aux Navires de retour de l'Amérique Se 
repris fur les ennemis qui arriveroient directement en France fans avoir 
louché à aucun port étranger. Lefdits Armateurs doivent expofer le 
fait avec finecrité & vérité , conrtater l'état des marchandifes arrivées 
dans un Port • étranger , les qualités & quantités rechargées fur des 
Navires neutres , par les certificats des Confuls de France réfidans dans 
les lieux où lefdites reprifes auront été amenées- Le Navire la Junon 
de Marfeille eft un exemple pour eux de ce qu'ils doivent faire dans 
un fcmblable cas. Je rapporte ici en entier les lettres de la Compa- 
gnie de Metteurs les Fermiers Généraux , parce qu'elles contiennent les 
raifons des Armateurs Se la décifiou de la préfente queftion. 



LETTRE DE LA COMPAGNIE 

Ecrite a M. de la Motte DireBciir. 



T F. Sieur Bertrand de la Claiiflërie Négociant à Nantes nous ayant demandé ,* 
JL_i Monfieur, que les marchandifes du chargement La Junon repris fur les Anglois 
par le fieur Gafien Capitaine du Navire le Vermudien & conduit à Vigo en Efpàgne , 
futTent traitées par rapport aux droits , étant apportées au Port de Nantes comme 
ïnarchandites des Ifles Krançoii'cs telles qu'elles font , la Compagnie vous marqua , 
par la lettre du zo du mois dernier, que cette repriie ayant été conduite dans un 
port étranger , elle icroit eu droit de faire exiger les droits comme mardi andiieff 
étrangères à leur arrivée* en France. Mais nous contentions par rapport aux circons- 
tances qui pouvoient avoir empêché le Capitaine du Navire le Vermudien de con- 
duire cette reprife directement en France , que les marchandifes de cette repriie 
àxf&nt admîtes à leur arrivée au Port de Nantes par des Barques Espagnoles comme 
inarchandifes des Illes , en y payant les mêmes droits qu'elles y auroient acquittés 
li ledit Navire La Junon avoit été conduit directement au Port de Nantes après ta 
repriie, à la charge de rapporter autant de certificats du ConlVil François à Vigo , 
qu'il y auroit des Barques Espagnoles qui traufporteroient lefdites marchandées au 
Port de Nantes , jurtificatifs que ces mardi andifes proviennent des IHes Françoiies , 
& qu'elles ont été déchargées ou renveriees du Navire La Junon dans lek.ites Bar- 
gites Eipagnoles, dans leiquels certificats il leroit fait mention du Port ou leriij, 

Olj 
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Navire n été armé en France pour aller aux Tfles , & que dans le cas où le Ca- 
pitaine du Navire Le Vermudien^auroit repréfenté, à fon arrivée au Port de Vigo , 
l'état du chargement auxdites Ifles dudit Navire La Junon , il en feroit joint une 
copie au premier certificat du ConfuI de France, 

Ledit fleur de la ClaufTerie nous obi'erve que le Navire La Junon fut armé à 
Marfeille par le ficur Jean Fefquct de ladite ville , qu'il rit l'on voyage & revint à 
Cadix où fa cargailbn fut vendue ou déchargée pour Marfeille & qu'il fut rearmé 
audit Cadix par les iïeurs Caila & Sollier frères , mailbn Françoife , peur le compte 
de la même fociété Françoife , qu'il ne put rapporter l'état du chargement aux ifles 
dudit Navire La Junon , attendu que les Capitaines François font dans l'ufage de 
jeîter leurs papiers à la mer lorfqu'ils font fur le point d'être pris par les Anglois -, 
6c que comme les papiers & certificats qu'il a demandé à Vigo lui feront adrefiës 
par la porte , & qu'ils pourroient ne lui parvenir qu'après l'arrivée des Barques 
ïifpagnoles , il nous prie de vous affiner des ordres , pour qu'il ne lui toit lait 
aucune difficulté fur les marchandâtes du chargement defdites Barques. 

Nous nous referons à la Lettre de la Compagnie du 29 du mois dernier relative- 
ment -â laquelle il doit être rapporté, à défaut de l'état du chargement aux Ifles du 
Navire La Junon » un état certifié du ConfuI de France à Vigo de. toutes les mar- 
çhandifes du chargement dudit Navire qui ont été déchargées en Efpagne par qua- 
lité & quantité & des certificats du même ConfuI de celles de 'ces marchandises 
qui feront chargées fur chaque Barque Lfpagnole à la deflination du Port de Nantes, 
juftificatifs que lefdites marchandées proviennent des Ifles & ont été déchargées 
dudit Navire La Junon \ ôc dans le cas cù lefdites Barques arriveroîent au Port: 
de Nantes avant que lefdits états & certificats fuifent parvenus au fieur de la Clauf- 
ferîe , il ne fera apporté aucun obftacle à la décharge defdites marchandifes & des- 
quelles il pourra dîfpofcr après qu'elles auront été vérifiées & pefées , en faîîanc 
par lui fa . fourni fEon d'en payer les droits comme marchandifes- étrangères, faute 
par lui de rapporter dans deux mois lefdits états & certificats juftificatifs qu'elles 
proviennent des Ifles Françoifes , ex qu'elles ont été déchargées dudit Navire 
La Junon. 

Vous donnerez les ordres en conféquence de la préfente 6c vous en informerez 
ledit licur de la Clauflerie, 

Signés, de Pressigny , Puissant, &c 

COPIE DE LA LETTRE 

Ecrite par la Compagnie a M* de Callas , DireSIeur* 

LF.s Sieurs Aillaud , Gerin & Gaffer., Rey , Fefquef & Arnaud , armateurs 
d'un Navire le Vermudien , armé en courfe à Marfeille , i r.pr.ai.ie jofeph GafTen, 
nous ont repréfenté, Monfieur , par leur lettre du $ :> Novembre dernier , que ce 
Navire a fait diverfes prifes fur les ennemis de l'Etat, & les a conduites a la Baye 
de Vigo en Galice , notamment le Navire ou Fregatte La Jimon appartenant ci-de-- 
vant aux mêmes Armateurs , qui en revenant de faint I^omîngue cLms le mois de 
Février dernier étoit tombé entre les mains des Anglois. Ils ajoutent qu'ils défire-- 
roîent faire conduire à Bordeaux, Nantes & Marfeille quatre cent barriques fucre 
blanc terré qui le font trouvées fur La Junon & qui font les mêmes que ce Vaif— 
feau pnrtoit du Cap François, lorlqtie les Anglois s'en emparèrent : ils demandent 
«l'acquitter feulement les droits de ces lucres A leur arrivée en France , comme s'ils. 
«étoiem exportés dirc&eincm des Ifles FranyoifeS de l'Amérique. 
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ï,n ttiêmc demande nous ayant été faite , Monfieur , par ces Négocians pour le 
Bureau de Nantes , nous y avons donné , par notre lettre du 14 de ce mois , les 
ordres que nous avons jugé convenables. Nous joignons ici copie de cette lettre , 
elle fuffira pour vous faire connoître nos intentions , nous vous prions de les exé- 
cuter & d'en faire part aux Négocians qui & font adreflus à vous. 

Signé y GlGAULT , de CkiseNOIR , &c. 

L'Article XV. du même Arrêt du 15 Mars 1757, porte que les mar- 
chandifes permises qui feront déclarées pour les Colonies Françoifes 
avant l'expiration des 6 mois d'entrepôt , jouiront encore de fix autres 
mois fans être fujettes à aucuns droits : mais que fi après avoir été 
déclarées pour lefdites Colonies , la deftiuation en étoit changée ou pour 
l'étranger ou pour le Royaume dans le cours des fix derniers mois > les 
propriétaires défdiîcs. marchandises feront tenus de payer les droits, 
d'entrée 6c moitié de ceux de fortie de celles qui palferont à l'étran- 
ger , & les droits d'entrée avec moitié en fus , pour celles qui ferout 
deftinées "pour la coufommation du Royaume- Les difpofitious du pré- 
fent Article ne font point applicables en entier au Port de Marfeille, 
à caufe de fa franchife. II paroit qu'elles 11e doivent être afiiijetties ? 
en cas de deftiuation pour le Royaume , qu'au payement des droits 
d'entrée avec moitié en fus , parce que la deftiuation auroit dû être 
faite dans les fix mois pour les faire jouir de la modération accor- 
dée aux marchandifes des prifes : mais lefdites marchandifes ne devant 
aucuns droits pour être confommées à Marfeille , leur fortie de l'en- 
trepôt les laùTe dans leur premier état. 



MARCHANDISES 



Tirées de Ventrepùt. 

LES marchandifes & denrées du Royaume deftinées au plus prochain* 
Bureau du lieu de «l'enlèvement pour l'Amérique 6c renfermées à leur?" 
arrivée à Marfeille dans un magafin d'entrepôt , peuvent en être reti- 
rées dans le courant de l'année accordée pour ledit entrepôt , en payant 
au Bureau du Poids & Caife tous Jes droits que lefdites marchandifes 
<k denrées auraient payé pour venir audit Marfeille. Il n'y a aucune 
peine impofée pour le changement de deftiuation , dès qu'il eft fait dans- 
le courant de l'année accordée pour ledit entrepôt , n'ayant pas paru 
jufte de fufpendre l'activité des arméniens pour l'Amérique , en décou- 
rageant les Armateurs par la crainte de payer un furcroit de droits 7 
fi les Navires qu'ils avoient projetté d'expédier , ne pouvoient point ef- 
fectuer leur départ par quelque incident qu'ils n "auraient pu prévoir 
& qui eû fouvent inféparable de l'état du Commerçant ; pur exempta 
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un dérangement dans fes affaires , une correfpondance qui a fait fail- 
lite ou des avis reçus d'une trop grande abondance dans les Mes des 
jnarchandifes ou denrées dont ils avoient compofé la cargaifon defdits 
Navires. Tant que Iefdites marchandifes & denrées font renfermées dans 
un entrepôt , elles font réputées être encore dans les lieux de leur 
origine ; ce n'eft que leur fortie de l'entrepôt qui allure leur deftina- 
tion. Pendant donc le délai fixé pour ledit entrepôt , elles doivent erre 
cenfées n'avoir aucune deftination , Se en leur en donnant une dans Tan- 
née de délai accordée , elles ne doivent payer que les droits qu'elles 
auroient acquitté en arrivant. Cette faveur ne fubfifte plus dès que Tan- 
née d'entrepôt eft expirée. Il faut pour lors que Iefdites marchandifes 
ayent reçu une deftination , n'ayant plus de titre pour jouir plus long- 
tems du privilège dudit entrepôt Scelles doivent, fuivant l'Arrêt du 16 
Mars 1749, rapporté ci-deilus , fi elles fortent de l'entrepôt pour toute 
autre deftination que pour l'Amérique , le double des droits qu'elles au- 
roient payé , &£ fi elles font embarquées pour les Ifles le fimplc droit ; 
que fi elles ne font point chargées tout de fuite pour Iefdites Ifles, 
elles peuvent toujours jouir dudit entrepôt après avoir acquitté le droit 
fimple à caufe de l'expiration de ladite année dudit entrepôt. Il femble 
même que ce ftmple droit doit être payé de nouveau après chaque 
nouvelle année expirée , par la raifon que ledit entrepôt n'eft que pour 
mie année, à moins que ce ne foit en tems de guerre. La rigueur du 
payement du double droit pour les marchandifes qui ne fuivent point 
la deftination des Ifles & du payement du fimple droit pour celles 
qui n'ont pas été embarquées pour ladite deftination pendant Tannée 
fixée pour l'entrepôt , a été impofée pour empêcher les abus qui fuî- 
vroient infailliblement de la faveur accordée au Commerce de l'Amé- 
rique , &pour mettre un frein à Tinduftricufe avidité de quelques frau- 
deurs des droits. Ce font ces abus qui ont occaiioané la lettre de 
Meilleurs les Fermiers Généraux du 2.0 Décembre 1744- 



COPIE DE LA LETTRE 

Ecrite par la Cojyipagme 9 le 20 Décembre 1744 , à M» de 
Callas , Direfteur général des Fermes au département de 
Marfeille. 

XJ Ous découvrons, Monfieur , tous les jours, les abus qui fe commettent de 
±S plus en plus à la faveur des privilèges accordés au Commerce des Ifles & 
Colonies Françoii'cs. La plupart des marchandifes , vins & denrées qui s'envoyent 
d'une Province à une autre dans les Ports ou il eft permis d'armer pour Iefdites 
Ifles e< Colonies , fç déclarent pour l'.entrepôt , moyeuant quoi, en conformité dt* 
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tâàm Patentes du mois d'Avril 1717, elles font expédiées par acquit à caution 
Sua payer aucuns droits , quoiqu'elles foient pour In consommation du Royaume 
ou pour d'autres détonations que pour les Iflos ; d où il s enfuit 1 .Que les JNé^ 
eocians évitent le payement qui devrait fe faire comptant des droits qui iont dus au. 



!e la route. 2 0 . Que 
tous les droits fe trou- 
igés de déclarer fortir 



de l'entrepôt lc« marchandiies pour la confommation du Royaume ou pour l'étranger y 
on ne leur fait acquitter que les droits dûs dans le Bureau où les mnrchandtfts ont 
été entrepoiees, moyennant quoi les droits à l'enlevcmcî* ou dans tous les Bu- 
reaux de la route qu'elles ont tenue , fe trouvent fraudes & perdus pour la Com- 
pagnie , ce qui fait un objet très - confidérable par la quantité de marchandées , 
vins , eaôx-de-vïe & autres denrées qu'on déclare aujourd hui fous- la taufle defuna- 

tion des Mes. •. . • à : _,. , . 

Pour reprimer cet abus , il eft neceffaire que vous donniez des ordres bien précis 

à tous les Commis des Bureaux de votre département , de faire dans les acquits à 

rrlmndifes au'ils exoédicront pour les Ports où il cft permis d'armer 



pa^té^xpéïiéei à. la deftination des Ifles , & d'énoncer le tarif ou règlement quF. 
fixe lefdits droits , le tout d'une écriture éorrefte & ians confufion. 




'dits acquits. z°. Et lorfque les marchandtfes ne fuivront pas leur deftination-» 
faire payer non-feulement les droits dûs à leur Bureau , mais encore ceux dus; 
; Bureaux du départ & de la route , conformément à ce qui tera porté fur le Re-v 



defdi 
de 

aux Bureaux du uepi 
giltre d'entrepôt relativement aux acquits à caution. 



Il feroit inutile de s'étendre davantage fur ce qui concerne les en- 
trepôts. Il fuffira d'ajouter ici que fi quelques marchandifes tirées des- 
entrepôts & embarquées pour les Mes arrivoient en France de retour 
pour n'avoir pû-y être vendues , l'entrepôt n'ayant point été accordé: 
pour lefdites marchandiies fur lefquclles le droit du Domaine d'Occi- 
dent n'a point été impofé , fi lefdites marchandifes fëmV du crû du 
Royaume & qu'elles ayent été. expédiées par acquit à caution en ftân*» 
chife des droits", elles redeviennent fujettes aux droits qu'elles auroienc 
dû payer fans leur deftination pour l'Amérique : mais là perte que lés 
Armateurs ont faites fur. ces. marchandifes , & la dégradation qui doit.: 
3-éfultcr d'un fi long tranfport , femble demander quelque adouciilement* , 
Cette confidération a déterminé le Confeil à ordonner, par décifion du, 
17 Mai I75<5 , que lorfque les Négocians recevroient de pareilles mar- 
chandifes de retour , ils en eavoyeroient l'état à Monfeigneur le Con- 
îrolleur général , pour obtenir la permïfiion de les faire entrer dans lè 
Royaume en franchife des droits, après avoir juflifié qu'elles font vé- 
ritablement du crû. ou des fabriques du Royaume & qu'elles avoient : 
été chargées, pour les Ifles , pour prévenir les abus <jui pourroient s'eu:- 
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fuivre , en fuppofant des marchandifes étrangères au Jieu & place de 
celles qu'on déclareroit pour marchaudifcs de retour- Il eft néceffaire 
d'obfervcr que fi lefdites marchaudifcs de retour étoient des marchan- 
difes étrangères dont les droits d'entrée auroient été payés pour jouir 
de la faculté d'être chargées pour les Ifles , & que la chofe fût juftifice 
claireinent , il femble qu'ayant payé tout ce qu'elles dévoient payer , 
elles doivent être admifes fans difficulté & fans qu'il foit befoin d'au- 
cune autre formalité^fue de ladite juftifîcation. Tout ceci ne regarde 
que les Ports défigués par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, 
ou par d'autres Arrêts poilérieurs. Mais Marfeille à caufe de la fran- 
chife de fou Port ne paroit point devoir être comprife dans ce qui efi: 
ordonné par ladite décifion pour les marchandifes de retour de l'Amé- 
rique. J'obferverai au fujet de Marfeille que les marchandifes étrangères 
peuvent venir à Marfeille fans payer des droits ; fi donc celles reve- 
nues des Ifles ne fout point du nombre des prohibées par l'Arrêt du 
10 Juillet 1703 , rendu en interprétation de l'Edit du Port franc, elles 
doivent entrer librement , puifqu'elles entreroient également en venant 
de tout autre pays étranger , & que pour entrer dans le Royaume 
elles feroient aifujettics aux droits qui fè payent aux Bureaux places 
aux extrémités du territoire dudit Marfeille ; que celles qui font du 
crû ou fabrique de ladite Ville ou de fou territoire , n'ont été exemp- 
tes d'aucun droit pour pouvoir être chargées pour les Ifles ; par con- 
féquent que par leur retour elles rentrent dans leur prémier état , 8c 
qu'il paroit qu'il n'y a que les marchaudifes venues du Royaume eu 
franchife des droits , qui, demeurant à Marfeille , doivent payer les droits 
dûs pour la deftination de ladite ville- Il eft cependant néceflaire que 
les Armateurs juftifient que lefdites marchandifes font véritablement les 
mêmes qui avoient été chargées à Marfeille , feit pour empêcher qu'il 
n'en foit point débarqué du crû de l'Amérique eu fraude du droit du 
Domaine d'Occident , foit pour empêcher riutrocïuction des prohibées 
-à Marfeille , Se reconnoître fi les permifes font venues du Royaume 
par -acquit à caution , ou ont été prifes audit Marfeille. Il faut donc 
drefler un état defditcs marchandifes de retour , & fe conformer aux 
ordres qu'on recevra à ce fujet. 

Article VIII. . 

Les Négocians feront au Bureau des Fermes leur foumiffion de rap- 
porter dans un an au plus tard, un certificat du déchargement de/dites 
denrées & marchandifes dans Us Ifles & Colonies Françoifcs , & ledit 
certificat fera écrit au dos de iacquit à caution , & figné par les Gouver- 
neurs f> Intendans , ou par les Commandans & Commijfaires fuhdélegués 
dans Us quartiers , ù par Us Commis du Bureau du Domaine d'Occident 
établi à Marfeille } à peine de payer le quadruple des droits. 

Les 
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Les difpofitrons contenues au préfeut Article font fi clairement énon- 
cées qu'elles n'ont beibin d'aucune explication. Je repette feulement 
ce que j'ai dit , que la foumifllon à palier au Bureau des Fermes du 
Roi à Marfeille , & dont le certificat de déchargement doit être rap- 
porté dans un an , figné par les Gouverneurs , Intendans ou par les 
Commandans ou Commiflaires fubdélegués dans les quartiers , & par 
les Commis du Bureau du Domaine d'Occident de Marfeille , à peine 
de payer le quadruple des droits , fuppofe que la Ferme des droits 
du Domaine d'Occident ne faifoit point encore partie de la Ferme Gé- 
nérale à laquelle elle a été unie. Depuis cette réunion les Négocians 
partent Jefdites foumiflions au Bureau du Domaine d'Occident , qui tient 
lieu de Bureau des Fermes quant à cette opération qui étoit faite 
en 17 19 au Bureau du Poids £k CalTe T réputé Bureau des Traités à 
Marfeille pour toutes les fonctions des Fermes qui ne font point in- 
compatibles avec la franchife du port , & qui pour la facilité du Com- 
merce des Marfeillois ne peuvent être faites que dans ladite ville. 



DECLARATIONS. 



J'Eftime qu'il eft abfolument néce/Iaire que nos Armateurs & les 
Capitaines commandans les Navires expédiés pour l'Amérique , ayent 
connoiifance de l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 9 Juin 1721 , 
pour l'exécution de l'Ordonnance de 1687 dans les Ifles Françoifcs. 



ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

PORTANT 

Que l'Ordonnance de 1687 , fèrvant de Règlement pour les grofles 
Fermes , fera exécutée dans les Ifles Françoifcs de l'Amérique & 
en Canada pour la régie du Domaine d'Occident. 

Du 9 Juin 1722. ' : 

<C UR ce qui a été repréfenté au Roi en Ton Confeil par Me. Charles Cordier 
O chargé de la régie générale des Fermes de Sa Majcfté , que l'Ordonnance des 
Kermès du mois de février 1687 a toujours été regardée comme la loi fondamentale , 
établie non-feulement pour la confervation des droits dûs à l'entrée ou à la fortie 
de l'étendue de la Ferme , foit en France ou dans les Ifles & Terre-ferme de l'A- 
jntnque unies au Domaine du Roj , mais encore pour aflurer l'exécution des Ré- 
gleraens qui ont été rendus furie fait des marchniuliies de contrcba+ide , Se de dif- 
Tom, f , P 
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férentes fortes de Commerce que Sa Majefté a jugé ù propos de défendre à fes 
Sujets dans toutes les terres & pays de fon obéiflance i qu'une des dilpofitions les 
plus effentielles de cette Ordonnance , en; d'aflurer dans les Ports la déclaration 
& la vifite des marchandifes qui s'y embarquent ou y arrivent j que cette règle 
qui s'obferve exactement en France n'eft pas moins néceflaire dans les Ifles Ôc Co- 
lonies Françoifes , où la régie du Domaine d'Occident eft établie ; 6cc. Le Roi 
EN SON Conseil 3 de l'avis de M. le Duc d'Orléans Régent , a ordonné & or- 
donne que l'Ordonnance des Fermes du mois de Février 1087, fera fuivie ôc exé- 
cutée dans l'étendue de la régie du Domaine d'Occident aux Ifles Françoifes de 
l'Amérique 6c* en Canada , & à cet effet enrégiltrée par-tout où befoin fera, fi 
fait n'a été 5 en conféquence ordonne Sa Majefté , que tous Capitaines Ôc Maîtres rie 
navires ou barques qui aborderont dans lefdites Colonies, aux Ifles Ôcen Canada, 
feront tenus de faire au Bureau du Domaine dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, une déclaration des marchandifes de leur chargement , & d'y repréfenter 
leurs connoiflêmens Ôc acquits des l'orts de France, tait Sa Majefté défenfes 
à tous Capitaines ôc Maîtres de partir defdites ïfles ôc du Canada , qu'après avoir 
fiit au Bureau dudit Domaine , une déclaration générale de toutes les marchandifes 
de leur chargement, & pris les acquits néceflaiies , comme aulli à tous Négocians 
& autres particuliers , de faire charger dans les vaifteaux ou barques , ou d'en faire 
décharger aucunes marchandifes qu'après avoir pris un congé au Bureau du Do- 
maine , & y avoir fait leur déefaration particulière 5 toutes lefquelles déclarations, 
tant des Maîtres que des Kégocians Ôc autres , feront faites pour toutes fortes de 
marchandifes exemptes ou non exemptes dans la forme preferite par le 1 itre II 
de ladite Ordonnance des Fermes de 1687 , & fous les peines y contenues ; or- 
donne Sa Majefté que lefdites déclarations feront véiifiées par les Commis du Do- 
maine , Ôc les contrevenans pourfuivis aux termes du même titre de ladite Or- 
donnance ; à l'effet de quoi Sa Majefté veut qu'il foit fait par lefdits Commis , 
toutes vifltes ôc perquifitions néceflaiies dans les vaifTeaux 6c barques. Entend au 
furplus Sa Majefté que les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , portant Règle- 
ment pour le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes , & rendues communes pour le 
Canada par Arrêt du Confeil du 11 Décembre fuivant , enlemble tous les Réglemens 
faits contre le Commerce étranger ôc contre le Commerce ôc ufage des marchan- 
difes de contrebande ou prohibées , foient exécutées félon leur forme ôc teneur 
dans toute l'étendue defdites Colonies aux Ifles ôc en Canada , & fous les peines 
y contenues en cas de contravention ; enjoint Sa Majefté aux Srs. Gouverneurs Gé- 
néraux 6c particuliers, 6c aux Srs. lntendans aufdites Ifles Ôc en Canada, détenir 
la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié 6c affiché par-tout 
OÙ befoin fera , 6c feront pour l'exécution d'icelui toutes Lettres néceflaires expédiées. 
ÎAiT au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Paris le neuvième jour de Juin mil fept cens 
vingt-deux. Signé Devougnv. 

L'Ordonnance du mois de Février 1687, régie tout ce qui doit être 
obfervé au fujet des Déclarations &. du payement des droits du Roi , 
tant à lentrée qu'à la fortie du Royaume , concernant les cinq groJfes 
Fermes. II importe par conféquent à tout Commerçant d'en connoître 
toutes les difpofitions , & c'eft dans la vue de l'aider à en prendre le 
véritable fens , que je l'ai rapportée ailleurs en entier avec quelques ob- 
fervations ( cet ouvrage -n'a point été imprimé )- L'exécution de ladite 
Ordonnance devant avoir fon effet à TAmériqne pour la régie du Do- 
maine d'Occident, fuivant l'Arrêt rapporté ci-deifus , lefdits Armateurs & 
Capitaines doivent s'inftruire exactement de tout ce qui a rapport à 
^expédition de leurs Navires pour ne tomber dans aucune contravention 
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en arrivant clans les Ifles , ou au départ dcfdites Ifles pour revenir en 



France. 



Voici les principaux Articles du titre IL qui regardent particulière- 
ment LefditS Armateurs & Capitaines. Article V. Ceux qui feront abor- 
der des Vaifleaux , Bateaux ou Barques dans nos Ports de mer & au- 
tres lieux , où nos Bureaux font établis , feront auîîï tenus fur les mê- 
mes peines de donner dans les 24 heures après leur arrivée , pareilles 
déclarations des marchandifes de leur chargement & de reprêfenter leurs 

connoiiremens. ' tl . 

On rappelle ici les Articles III. Se IV. par leiquels les Voituners ôc 
Conducteurs des marchaudifes , font tenus de faire leur déclaration fur le 
rentre , ou d'en rapporter une liguée des Marchands ou propriétaires 
defdites' marchandifes ou de leurs facteurs , ladite déclaration contenant 
la qualité, le poids, le nombre & la mefurc defdites marchandifes, 
le nom du Marchand ou facteur qui les envoyé , & de celui à qui 
elles font adreflees , les marques & les numéros , à peine de confifeation 
defdites marchandifes & équipages & de 300 liv. d'amende. 

Il a été rendu au Confeii du Roi un Arrêt & Lettres Patentes fur 
icelui des 9 Août & 20 Septembre 1723 , portant règlement pour la 
forme & la manière de faire lefdites Déclarations. Lefdits Arrêts & 
Lettres Patentes ont été interprétés par l'Arrêt du Confeii du 4 

Avril 1714» 



ARREST DU CONSEIL, 

• s x Lettres Patentes 

Servant de Règlement pour la forme & manière en laquelle feront 
faites les Déclarations des Marchands- Négociaus , pour les marchan- 
difes qu'ils feront entrer ou fortir. 

Des 9 Août & 30 Septembre 17,2g* 

VU par le Roi étant en fon Confeii , les Mémoires présentés à Sa Majefté par 
les Syndics de la Chambre du Commerce de la ville de Rouen , & par les 



la Chambre du Commerce de la ville de Rouen, &^ par \ 
■ce des principales Villes du Royaume , à caufe des failtes rail 
..ands-Négociflns de ladite Ville , peur excédens de Déclaratio 
trouvés fur les marchandifes qu'ils ont reçues , & fur celles qu'ils ont fait ior- 
tir , depuis le prémicr Janvier dernier: contenant, qu'il arrive tous les jours des 
cas on. lefdits Néeocians ne peuvent le conformer dans leurs Déclarations â la dit- 
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ou au nombre , & qui payent en France les droits au poids ; que dans ce cas 
les Odrrcippndaits ne mandent point aux Négocians de France » le poids des mar- 
chandiies qu'ils ont achetées au nombre ou â la pièce ; qu'il y en a d'autres qui 
s'achètent au poids chez l'étranger , & qui acquittent en France les droits au nom- 
bre ou à la aiefure , ce qui met les Marchands dans le même embarras • que 
foirvent certaines marchandées , comme les laines, lins, cotons & Fils , fe char- 
gent d'un poids étranger par l'humidité qu'ils Contraôent pendant le trajet ; ce qui 
empêche Jes Marchands de pouvoir en déclarer le véritable poids , qu 1] elt juiie 
dans ce cas de leur faire réfaction du poids qui excédera la figure , loifque cet 
excédent pafTera cinq pour cent ; qu'il y a d'autres marchandiies , comme les fu- 
cres, huiles , beures & autres , qui font iujettes à déchet &à coulage, qu'ainfi 
Jes IWarchands ne peuvent dans ce cas , fe conformer à la difpofïtion de l'Grdon- 
-e , parce qu'ils ne peuvent pas eftimer au jurte la diminution du poids que ce dëcher 
oulage auront produite : pourquoi requéroient qu'il plut à Sa Majeité , en in- 
retant les Articles IV , V , VI , VIII 6c XIII du Titre II de ladite Ordonnance 
de 1607 ordonner , i°. Que les Déclarations des Marchands feront réputées entiè- 
res , lorfqu elles contiendront le nombre de cahTes , baies , balots ou tonneaux 
iX les trois quarts du poids eifeftif & réel des marchandifes ; mais que fi elles 
contiennent moins que les trois quarts du poids effectif, en ce cas l'excédent du 
poids déclare fera conhique : z'\ Qu'à l'égard des marchandiies iujettes à déchet ou 
â coulage, comme lucres, huiles, beures Ôc autres, les Marchands ne feront point 
obliges d en déclarer le poids ; mais feulement de repréfenter les mêmes quantités de 
pipes, banques, barils & autres futailles & vahTeaux en bon état" j°. Qac lorf- 
que les marchandiies auront été mouillées pendant le trajet , & que le poids en fera 
augmente de plus ( de cinq pour cent, il fera fait réfaûion du poids dont elles au- 
ront ete augmentée! ; au-delà de celui qu'elles aurc-ient dû peler, fi elles n'avoienc 
pas ete mouillées : ôc pour venher le poids jufte , que le Marchand fera tenu de 
repréienter la rature , ôc fi 1 augmentation ne va qu'à cinq pour cent & au-deflus, 
le remuer ne iera point tenu d'en faire réfaflion. Le Mémoire des Fermiers Gé- 
néraux , iervant de Réponie , contenant qu'il n'y a aucuns des moyens allégués par 
les Négocians ôc par les Députes qui puilTent porter Sa Majeité à difpenfer les Mar- 
chands de fe conformer aux règles preferites par l'Ordonnance , pour la forme dans 
laquelle les Déclarations doivent être faites , tant à l'entrée qu'à la fortic 1 que li 
les connoificmens n ont pas contenu jufqu'à préfènt le poids des marchandifes , les Né- 
gociais peuvent rem Cc | Jcr â cet i llCûnv ^ nient % ou en faihm Méscr , e 

poids des marchandées dans les connoifTemens , ou en envoyant aux Commiflion- 
rja.respar la iPofte ou par les VaifTeaux , Jes Factures qui doivent contenir le poids 
des marchandiies dans le heu du chargement : Que la différence des poids de France 
de ceux de 1 étranger , ne peut jamais faire d'obftaclc , parce qu'il n'y a aucun 
Négociant qui ignore la proportion des poids étrangers , au poids de marc dont on 
ie iert dans tous les Bureaux de trance , & que des Faaurcs contenant le poids du 
hm du chargement, 1! eft facile d en faire la rédi.aion au poids de marc : Que ouoi 
qu d y ait des marchandas qu, le vendent à l'étranger au nombre , à la mefure 
ou a la pièce, kiqueltes payent en France les droits au poids, ce n'en: pas une 
raifon pour empêcher que le poids n'en puilTe être déclaré, parce que toutes ces 
iortes de marchandifes, ion qu'elles foient enfermées dans des ballots, dans des 
cauTcs ou dans des barils , peuvent être pefées , ou au lieu du départ , ou au lieu 
du déchargement: Qu a l'égard de celles qui peuvent contraOer de l'humidité dans 
ie trajet, & fe charger d un poids étranger, il e ft jttfle , le ers arrivant, de ne 
faire payer les droits que fur le pied du poids effectif, c'efl-à-dirc , de celui que 
la marchandée auroit eu effeaivement , f, elle n'avoit pas été mouillée : Que par 
rapport aux marchandiies fujettes a déchet ou à coulage , il faut fuivre la régie pref- 
cme par i Arrêt du 23 N'ovcmbre 1688, par celui <U, 7 Août 1705 & par le Rè- 
glement du mois d Avril x V1 , c*e»-jl-dirç 3 foire payer les droiss lui le pied du 
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poids effectif , en représentant la même quantité de pipes & de barils & autres 
vahfeaux en bon état , & la déclaration du poids au lieu du chargement : Qu'enfin 
la Déclaration juitc du poids , cft une des précautions des plus néceflaires ? pour 
empêcher la fraude & l'intelligence entre les Marchands & les Commis des Fermes , 
fans quoi il arrîveroit fouvent que les Marchands ne payeroient les droits que des 
quantités dont ils feroient convenus avec ceux qui feraient commis pour la décharge , 
la vïfîtfl & le poids des marchandifes : Pourquoi requeroient lefdits Fermiers , qu'il 
plût à Sa Majeflé ordonner , que les Déclarations continueront d'être faites dans 
tous les Ports & Bureaux, tant des cinq groïTes Fermes , que des Provinces répu- 
tées étrangères dans la forme prelcrite par les Articles III. IV. V. VI. VII. VIII. 
& XIII. de l'Ordonnance de 1687, feufâ Sa Majefté à accorder , fi Elle le juge à 
propos, les modifications contenues en l'Arrêt du 7 Août 1703, fervant de règle- 
ment pour les marchandifes qui arrivent dans les Ports de Brétagjie & qui en for- 
tent. Et Sa Majeflé délirant établir fur cette matière une régie certaine pour aflli- 
rcr la perception de fes droits dans tous les Ports & Bureaux , tant de l'étendue des 
cinq groupes Fermes que des Provinces réputées étrangères , & donner cependant aux 
Négocians les facilités dont ils peuvent avoir befoin pour le Commerce: Oui le rap- 
port dn fieur Dodun, Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Controlleur Général 
des Finances j Sa Majeflé étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne , 

Article Premier. 

Que les Déclarations contiendront la quantité , le poids , le nombre & la mefure 
des marchandiles, le nom du Marchand ou du Facteur qui les envoie, de celui à 
qui elles feront adrcfTées , le lieu du chargement & celui de la deftination , & que 
les marques & les numéros des ballots feront mis en marge des Déclarations. 

II. Que les Déclarations feront faites relativement au Tarif , c'efl-à-dire , que 
le Capitaine du VaHfeau , le Marchand & le Voiturlcr feront tenus de déclarer au 
poids , Ici marchandifes dont les droits doivent Ctre payés au poids ', à la mefure , 
celles qui* doivent payer à la mefure -, & au nombre , celles qui doivent payer au 
nombre. 

III. Que les Déclarations feront réputées entières par rapport aux marchandifes 
dont les droits le payent au poids , lorfque le poids de ces marchandifes n'excédera 
que du dixième celui qui aura été déclaré , en payant les droits de cet excédent , 
qui ne pourra être fujet à faifie ni à confifeation : mais lorfque l'excédent fera au- 
defîus du dixième , tout ce qui fera au-defTus du poids déclaré , fera acquis & con- 
fifqué au profit du Fermier , avec amende de trois cens livres pour chaque contra- 
vention. 

IV. Que dans la difpofition du précédent Article ne feront point compris les 
fers , les cuivres , les plombs & les étaims , dont l'excédent ne pourra être ;:u-defilis 
du vingtième du poids qui aura été déclaré , en payant les droits dudit excédent , qui 
ne pourra être faifi ni confîfqué , qu'en cas qu'il le trouvât au-delîus dudit vingtième , 
aiflu qu'il eft dit à l'Article précédent > & fous la même peine. 

V. Les Déclarations de toutes les marchandifes dont les droits fe payent au nom- 
bre, feront aulïî réputées entières , lorfqu'elles ne fe trouveront excéder que du dixième 
le nombre déclaré, en payant les droits de l'excédent , qui ne pourra être faifi ni con- 
fifqué , qu'en cas qu'il fe trouve au-defliis dudit dixième ; 8c ce , fous les peines portées 
par l'Article III. 

VI. A l'égard des fucres bruts , firops , huiles & beures , qui font marchandifes 
fujettes à déchet & à coulage , les droits n'en feront payés que fur le pied du poids 
effectif, fans que les Marchands foient fujets à en déclarer le poids , mais feule- 
ment de rapporter les Déclarations du poids au lieu du chargement , & de repre- 
fenter les mêmes quantités de pipes , banques , frequins & autres futailles & Vaif- 
feaux en bon état. 
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VIL tes Voituriers 3c Conducteurs des Marchandifes, (bit par eau ou par terre, 
qui uniront pas en main leurs Factures ou Déclarations à leur arrivée , feront 
remis de faire leurs Déclarations fur le Regiftre,du nombre de leurs ballots, Se 
des marques & numéros qui y feront ; à la charge de faire ou de rapporter dans 
quinzaine > il c'eft par terre , & dans fix femaines , fi c'eft par mer , une déclara- 
tion des marchandâtes en détail , & cependant ils bifferont leurs ballots dans le 
Bureau , ôc ce teins pafl'é , fans avoir fait ou rapporté une déclaration en détail , 
les marchandifes feront confifquées » & les Voituriers ou Conducteurs condamnés 
en trois cens livres d'amende. 

VIII. Lorfque les. marchandifes auront été mouillées pendant le voyage ,& que 
le poids en fera augmenté au-dela de cinq pour cent , il fera fait réfaction du poids 
dont elles auront augmenté au-delà de celui qu'elles auraient dû naturellement pefer , 
fi elles n'avoient pas été mouillées ; & pour vérifier le poids jufle & faire ladite 
réfaction, le Marchand fera tenu de repréfenter fa Facture; & fi l'augmentation 
du poids ne va qu'à cinq pour cent ou au-delîbus , le Fermier ne fera point tenu 
d'en faire réfaction. 

IX. Seront au furplus , les autres Articles du Titre II. de l'Ordonnance de 1687, 
exécutés félon leur forme & teneur, en ce qui n'eft point dérogé par le préfent 
Règlement: pour l'exécution duquel toutes Lettres néceflaires feront expédiées. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Meudon le neuvième jour d'Août 
mille i'ept cens vingt trois. Signée Phelypeaux. 




Lettres Patentes fur V Arrêt ci-dejfus* 

LOUIS parla grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : A nos amés & féaux 
les Gens tenant notre Cour des Comptes , Aydcs & Finances de Normandie» 
Salut. Les contentions furvenues depuis quelque-tems entre les Marchands-Négo- 
cîans de la Ville de Rouen ôc les Commis de nos Fermes , au fujet de quelques 
excédens qui fe font trouvés fur les marchandifes que lefdits Négocians ont reçues , 
& fur celles qu'ils ont fait fortir de ladite Ville , ayant donné lieu auxdits Mar- 
chands-Négocians , aux Sindics de la Chambre du Commerce de ladite Ville , & 
aux Députés du Commerce des principales Villes de notre Royaume , de nous faire 
de très-humbles remontrances fur les difficultés que trouvent les Négocians à pou- 
voir fe conformer dans leurs Déclarations , à la difpofition du Titre II. de l'Or- 

d< 

Gôn'l 

le rapport qui nous a été fait , nous" avons, par Arrêt de notre Confeil du 0 Août 
dernier , établi fur cette matière une régie certaine pour attirer la perception de 
nos droits , dans tous les Ports & Bureaux, tant de l'étendue de nos cinq grottes 
Fermes , que des Provinces réputées étrangères -, fie pour l'exécution dudit Afl|, 
Nous avons ordonné que toutes Lettres nécefiâircs feroient expédiées. A CES 
CAUSES , de l'avis de notre Confeil qui a vû ledit Arrêt ci-attaché ious le Con- 
tre-fcel de notre Chancellerie , Nous avons conformément à icelui ordonné , 6c par 
ces préfentes lignées de notre main , ordonnons ce qui fuit, 

ArtxclePremier. 

Que les Déclarations contiendront la quantité , le poids , le nombre & la mefurç 
des marchandifes, le nom du Marchand ou du Faûeur qui les envoie , de celui a 
qui elles feront adreflecs , le lieu du chargement & celui de la deftination , & que 
l P s marques & les numéros des ballots feront mis en marge des Déclarations. 

IL Que les Déclarations feront faites relativement au Tarif, c'eu>a-dire 3 que Je 
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Capitaine du Vaifléau , le Marchand ôc le Voiturier , feront tenus de déclarer au 
poids , les marchandifes dont les droits doivent être payés au poids ; à la mefure , 
celles qui doivent payer à la mefure j & au nombre celles qui doivent payer au 
nombre. 

IH. Que les Déclarations feront réputées entières par rapport aux marchandées 
dont les droits fe payent au poids, lorfque le poids de ces marchandifes n'excédera 
que du dixième celui qui aura été déclaré, en payant les droits de cet excédent, 
qui ne pourra être fujet à faille ni à confifeation ; mais lorfque l'excédent fera au- 
dcfïiis du dixième, tout ce qui fera au-defius du poids déclaré , fera acquis 8c con- 
tinué au profit du Fermier , avec amende de trois cens livres pour chaque con- 
travention. 

IV. Due dans la difpofition du précédent Article ne feront point compris les fers , 




pourra 

ainli qu'il eft dit a l'Article précédent, & tous la même peine. 

V. Les Déclarations de toutes les marchandifes dont les droits fe payent au nom- 
bre , feront auflî réputées entières , lorfqu'clles ne fe trouveront excéder que du 
dixiime le nombre déclaré, en payant les droits de l'excédent qui ne pourra 
être fiifi ni confifqué qu'en cas qu'il fe trouve au-deiTus dudit dixième , & fous les 
peines portées par l'Article III. 

VI. A l'égaid des fucres bruts, firops, huiles & beurres, qui font marchandifes 
fujettes à déchet & à coulage, les droits n'en feront payés que fur le pied du poids 
efteûif , fans que les Marchands foient fujets à en déclarer le poids; mais feulement 
de rapporter les Déclarations du poids au lieu du chargement , & de repréfenter les 
mêmes quantités de pipes , banques , frequins , & autres futailles & vahïeaux en 
bon état. 

VII. Les Voituriers & Conducteurs des marchandifes foil par eau ou parterre, 
qui n'auront pas en main leurs Factures ou Déclarations à leur arrivée , feront tenus 
de faire leurs déclarations fur le Rtgittre du nombre de leurs ballots , & des marques 
& numéros qui y feront , à la charge de faire ou de rapporter dans quinzaine, fi c'eft par 
terre , & dans iix femaines fi c'eit par mer , une déclaration des marchandifes en détail , 
& cependant ils laifleront leurs ballots dans le Bureau , 6c ce tems paiTê , fans avoir 
fait ou rapporté une déclaration en détail , les marchandifes feront confifquécs , 6c les 
Voituriers ou Conducteurs condamnés en trois cens livres d'amende. 

VIH. Lorfque les marchandifes auront été mouillées pendant le voyage» & que 
le poids en fera augmenté au-delà de cinq pour cent , il fera fait réfaction du poids 
dont elles auront augmenté au-dcl.i de celui qu'elles auroient dû naturellement peler , 
lî elles n'avoient pas été mouillées j & pour vcriîicr le poids jufte & faire ladite 
réfaction , le Marchand fera tenu de repréfenter fa racture ; & fi l'augmentation du 
poids ne va qu'à cinq pour cent , le 1 ermicr ne fera point tenu d'en faire ré- 
faction. 

IX. Seront au furplus les autres Articles du Titre II. de notre Ordonnance de 
1687 , exécutez félon leur forme 6c teneur , en ce qui n'elt golut dérogé par ces 
Préfentes. 

Si vous Mandons , que ces Prc fentes vous ayez à faire lire , puLîier & enregis- 
trer , même en tems de \ actions , &c. Doi 1 N*. à \ erfailles , le trentième jour du 
mois de Septembre , Tau de grâce mil fept cens vingt-trois , ôc de notre Règne le 
neuvième. Signé, LOLIS : Et plus bas , parle Roi, PheJ-YPEAUX. Lt fcellées du 
grand lceau de ci:e jaune. 

Régif.ré ès Regijlres de (a Cour des Comptes, Ajdes & Finances, & lues à F Au- 
iience 3 pour être exécutées félon leur forme & teneur. A Rouen, ce ij Octobre i'/i>. 

Signio Du MO NT. 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne , en interprétant les Arrêts & Lettres Patentes des 9 Août 
& 30 Septembre. 17x3 , portant Règlement pour les déclarations des 
marchandifes dans les Bureaux des Fermes , que les Marchands feront 
leurs ^ déclarations exactes de la quantité de tonneaux de vins , 'eaux- 
de-vie^ & autres liqueurs , à peine de confifeation des excedens des dé- 
clarations , & de trois cens livres d'amende \ quand même elles fc- 
roient au dejjbus du dixième de la totalité defdites déclarations. 

i.i . .. t- D. u .4 -Avril 1724. 

Extrait des Regiflres du Çonfeil d'Etat. 

T ? ? 0Î M é - ,int fait re P^ ft -' nter en fou Confeil , l'Arrêt rendu en ïcelui le neuf 
i-J Août mil fept cens vingt-trois , & les Lettres Patentes expédiées en conféquence 
le trente Septembre enfuivant , iervant de Règlement pour la forme & la manière 
en laquelle doivent être faites les déclarations des Marchands & Négocions des 
marchandifes de leur Commerce dans tous les Ports & Bureaux , tant des cinq groffes 
f ermes que des Provinces réputées étrangères ; & Sa Majefïé étant informée que 
pluiieurs Marchands interprétant en leur faveur l'article V dudit Arrêt , qui ordonne 
que les déclarations de toutes les marchandifes dont les droits fe payent au nom- 
bre , ieront réputées entières lorfqu'elles ne fe trouveront excéder que du dixième 
Je nombre déclare, en payant le droit de l'excédent qui ne pourra être faifi ni cou- 
fciqué qu en cas qu'il fe trouve au-deflus dudit dixième , prétendent que les vins , èaux- 
de ;y ie « autres liqueurs doivent être comprifes dans cette difpo/îtion , fous prétexte 
cm à Bordeaux les droits en iont acquittés nu nombre de tonneaux ou banques , à 
proportion de leurs différentes jauge* ou contenances, 6k par conféquent qu'un 
tonneau de vin d'excédent fur une déclaration de dix tonneaux ne pourrait être faifi 
m confiique avec amende, parce que cet excédent ne ferait pas au-dciTus du dixième 
de la quantité de tonneaux qui aurait été déclarée - y & comme cette prétention elt 
une interprétation forcée dudit article V du Règlement du 9 Août mil fept cens 
vingt-trois dont la difpofition ne peut convenir & avoir d'application qu'aux mar- 
chandées dont 1 enumération détermine la quantité certaine , évidente & invariable , 
j ïï£l emeiTt < tonneaux , banques & futailles de vins , eaux-de-vie & liqueurs 
de différentes jauges & contenances , & ne, peut être propofée par les Marchands 
& Negocians que dans la vue de fe procurer des moyens de faire entrer ou fort» 
fans payer les droits, Iorfqu'ils pourraient éviter d'être furpris en obiniflion de dé- 
claration des quantités de tonneaux, banques ou autres vaifieaux de vins , eaux-de- 
vie & autres hqueurs par excédent à leurs déclarations qui feraient toujours au-def- 
fous du dixième de la totalité de ce qui aurait été par eux déclaré , par Taflurance 
qu'ils auraient que ces excédens ne pourraient être fujets à faiJie ni à confifea- 
tion , mais feulement au payement des droits: & Sa Majefté voulanty pourvoir, eu 
expliquant fes intentions d'une manière qui ôte aux Marchands tout prétexte dHhcî- 
denter iur les termes dudit Règlement du 0 Août mil fept cens vingt-trois. Oui le 

rapport 
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Rapport dtî Heur Dodun , Confeillet ordinaire an Confeil Royal , Controlleur Géné- 
ral des finances. Le Roi étant EN son Conseil, en interprétant en tant que 
de befoin l'article V de l'Arrêt de Règlement ôc Lettres Patentes fur icelui des neuf 
Août & trente Septembre mil fept cens vingt-trois , concernant les déclarations qui 
doivent être faites par les Marchands dans tous les Ports & Bureaux , tant des 
cinq grottes Fermes que des Provinces réputées étrangères , a déclaré & déclare 
n'avoir entendu comprendre par ledit Article V dans les mnrehandifes dont les droits 
fe payent au nombre, les vins, eaux-de-vie & autres liqueurs ; ce faifont , a or- 
donné & ordonne que les difpofitions dudit Article V ne pourront avoir lieu à l'é- 
gard defdils vins , eaux-de-vie & autres Liqueurs ; & en conféquenec , que tous 
excédons des déclarations qui fe trouveront fur le nombre de tonneaux, Banques & 
autres futailles ou vaùTeaux defdits vins » eaux-de-vie & autres liqueurs , quand même 
P.s feroient uu-delfous du dixième de la totalité des déclarations , feront fujets à fai- 
lle & coufîfcation , avec amende de trois cens livres pour chacune contravention , 
comme marchandifes non déclarées , aux termes de l'Ordonnance de mil fîx cens 
quatre-vingt-fept. Veut Sa Majefté que lefdits Arrêts & Lettres Patentes des neuf 
Août 6c trente Septembre mil fept cens vingt-trois , foient au fur plus exécutés fe- 
Jdii leur forme & teneur. Fait au Confeil d'F.tat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à 
Verf.tilles le quatrième jour d'Avril mil fept cens vingt - quatre. 

Signé ,Phelypeaux. 

L'Article VII. dudit Arrêt de 1723 , renouvelle l'Article VI. du titre 
H. de ladite Ordonnance de 1687 ; ck ordonne qu'à défaut par les Voi- 
turiers ou Conducteurs , foit par eau ou par terre , de repréfenter Jeurs 
factures ou déclarations à leur arrivée , de palier foumiffïon de rappor- 
ter dans fïx femaines , fi c'eft par mer , une déclaration des marchan- 
difes dépofées au Bureau , à peine de leur confifeation & de 300 liv. 
d'amende. ' 

Cette difpofition ne fçauroit avoir fon exécution aux Bureaux du 
Domaine de l'Amérique, à canfe de leur trop grand éloignement de la 
France. La vifite & la vérification dcfdites marchandifes femblent devoir 
fufTirc pour afliirer les droits , d'autant mieux que tout ce qui a été 
chargé fur les Navires deflinés pour les Iiles , ne Ta été que par per- 
iniffion , & que l'acquit à caution du Bureau- de France doit renfermer 
toutes les marchandifes du chargement , à moins qu'il n'y ait eu erreur 
ou oubli dans Tadrcffe dudit acquit à caution» 

Article VIL Ceux qui auront donné ou fait leur déclaration n'y 
pourront plus augmenter ni diminuer fous prétexte d'omiflion ou au- 
trement , & la vérité ou la faullcté de la déclaration fera jugée fur ce 
qui aura été premièrement 'déclaré. 

Article VIII. Après les déclarations faites 8t les connoiflemens rap- 
portés , les marchandifes feront vifitées , pefées , mefurées & npmbrées 
& enfui te nos droits payés. 

Article IX. Les marchandifes ne pourront être déchargées des Bateaux 
&t Vaiffeaux fans un congé par écrit du Fermier & en fa préfence , foit 
que la décharge foit faite à terre ou de bord à bord. 

Le préfent Article a été confirmé par Arrêt du Confeil d'Etat du 
Tonu L Q 
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Roi du 5 Juillet 1745 , qui ordonne que ceux qui y contreviendront, en 
faifant décharger des marchandifes des Vaiiïeaux ou Bateaux fans un 
con^é par écrit du Fermier ou fans la préfence de fes Commis , foit 
que la décharge foit faite à terre ou de bord à bord , feront condam- 
nés en la confifcation defdites marchandifes & en 300 Mr. d'amende. 

Article XI. Défendons aux maîtres des Vailfeaux & Batimeiis , d'y 
recevoir aucunes marchandifes fans un congé par écrit du Fermier , & 
de fc mettre en mer ou fur les rivières fans avoir en main les acquits 
du payement de nos droits ou à caution , à peine de confifcation de- 
leurs marchandifes, vahîeaux & Bateaux, & de tous leurs équipages oc 

de zoo liv. d'amende. 

Article- XII. Les Marchands ou Voituriers ( les Capitaines & Patrons 
font compris fous cette dénomination ) feront interpellés d'être préfens 
à la vifue des marchandifes , & en cas de refus , il en fera fait mention 
dans les procès verbaux de faifie , à peine de nullité. 

Article XIII. Si la déclaration fe trouve faulfe dans la qualité des 
marchandifes , elles feront confifquées , & toutes celles de la même fac- 
ture appartenant à celui qui aura fait la faulfe déclaration, même de 
l'équipage , s'il lui appartient , mais non la marcliandife appartenant à 
d'autres Marchands , fi ce n'eft qu'ils euffent contribué à la fraude , Se 
fi la déclaration eft faulfe dans la quantité , la confifcation ne fera or- 
donnée que pour ce qui n'aura pas été déclaré. Il n'y a eu aucun chan- 
gement pour ce qui regarde la déclaration de la qualité des marchan- 
difes. A l'égard des quantités déclarées , on a vù par l'Arrêt du 9 Août 
1713, rapporté ci-delfus , que les déclarations feront réputées entières, 
lorfque le poids ou la quantité des marchandifes n'excédera que du 
dixième de ce qui aura été déclaré 8c que les droits de cet excédent 
feront payés , mais que lorfque l'excédent fera au-deffus du dixième , 
ledit excédent du poids déclaré fera confifqué au profit du Fermier avec 
amende de 300 liv. pour chaque faufle déclaration : voyez ledit Arrêt 
pour ce qui concerne les déclarations des fers , cuivre , plombs , &c. & 
de celles fujettes à déchet & à coulage , comme les fucres bruts , firops . 
huiles , &c. A l'égard de l'huile , l'Arrêt du 13 Mai 1727 , régie lai 
manière dont les déclarations doivent être faites. 
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ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

* S E R V A N T 

De Règlement pour la perception des droits fur les huiles , & dans 
quelle forme les déclarations feront faites dans les Bureaux des 
Fermes. 

Pu 13 Mai 17x7. 

LE ROI s'étant fait repréfenter les différens réglemens rendus , tant fur le fait 
des cinq groiTes Fermes , que pour la régie & perception des droits fur les 
huiles, rrécs par Kdit de Mai 1705 , réunis aux Fermes générales, & y ayant 
reconnu des difpofitions contraires, &c. Sa Majefté étant en ion Confeil , en in- 
terprétant en tant que beibin feroit l'Edit d'O&obre 1710 & réglemens rendus en 
conféquence pour la régie 6c perception des droits fur les huiles , a ordonné Ôc 
ordonne : 

Article Premier. 

Qu'à l'avenir lis Marchands & propriétaires des huiles feront tenus de faire leurs 
déclarations aux Bureaux établis à cet effet, contenant le poids des huiles, le nom 
du Marchand ou du fafteur qui les envoyé, de celui à qui elles feront adreiTées , 
le lieu du chargement & celui de la dcftination ; & que les marques des Vaiflcaux 
ou futailles qui contiendront lefdites huiles feront mifcs en marge des déclarations. 

IL Que les déclarations des huiles- feront réputées entières, lorfque le poids de 
ces marchandifes n'excédera que du dixième celui qui aura été déclaré, qui ne pourra 
être fujet à faille ni à confifcation , en payant les droits de cet excédent : mais 
lorfque l'excédent fera au-defius du dixième , tout ce qui fera au-delTus du poids 
déclaré , fera acquis & confîfqué au profit du Fermier , avec amende de trois cent 
livres pour chaque contravention , Sa Majefté dérogeant à cet égard aux difpoJîtions de 
VEdk d'Oftobre 1710. 

III. Sera au furplus PEdit d'Oflobre 1710, exécuté en ce qwi n'eft point con- 
traire au préfent Arrêt , ponr l'exécution duquel toutes Lettres néceuaires feront 
expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles 
le 15 Mai 1727. Signé , Phelypeaux. 

Lettres Patentes fur icelui données à Verfailles le vingt-feptieme jour de Mai , l'an 
de grâce 1717 ôc régiftrées en la Cour des ^Aydes à Paris, le vingt Juin audit an* 

Sighé, Robert. 

Le peu qui vient d'être rapporté de l'Ordonnance de 1687 , m'a 
paru fuflîfant pour nos Armateurs & Capitaines des Navires défîmes 
pour l'Amérique , tant pour les déclarations qu'ils font obligés de faire 
eo arrivant à l'Amérique au Bureau du Domaine d'Occident , qu'en re- 
venant defdites Ifles : Ceux qui voudront conuoître plus particulièrement 
les autres difpofitions de ladite Ordonnance de 1687 , peuvent la lire 
en entier avec les courtes obfervations cuie divers nouveaux Réglemens 
ent rendu néceflaires* 
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Article IX. 

Les denrées & marchandifes provenantes des pays étrangers , dont là 
cor.fommation ejl permife. dans le Royaume , & qui feront prifes dans 
le port , Ville, ou Territoire de Marfeille , n'y pourront être embarquées 
pour être tranfportèes aux ijles Françoifes de l'Amérique , qit après qu'il 
aura été fait au Bureau des Fermes une Déclaration de leurs quantités, 
qualités t poids & mefures , & qud aura été payé pour raifon d y icelles , 
les mêmes droits qui fe perçoivent au Bureau de Septemcs , lorfqu elles 
font introduites dans le Royaume. 

Le Port, ville, & territoire de Marfeille étant francs des droits 
d'entrée & de fortie par l'Edit de 1669 , toutes fortes de mawrhandi- 
fes étrangères fout débarquées librement dans ledit Port , des qu'elles 
ne font pas du nombre de celles prohibées par l'Arrêt du 10 Juillet 
1703 , rendu en interprétation dudit Edit d'affranchiiïcnieiit , ou par 
quelqu'autre Règlement fait depuis ledit Arrêt. Il a fallu par coufequent. 
déterminer la manière dont il en feroit ufé , en faifant venir à Marfeille. 
les marchandifes du Royaume pour la deftination des h*\s , & la j uni- 
fication qui devoit être faite de celles manufacturées dans la ville bC 
territoire de Marfeille qui jouiiîent des mêmes prérogatives & qui 
peuvent être embarquées , fans qu'il foit néceffaire de les mettre aupa-» 
ravant dans un-magafin d'entrepôt , après toutes fois que la déclaration 
en aura été faite au Bureau du Domaine d'Occident , où elles feront 
repréfentées avec les certificats qui doivent les accompagner , pour 
juflifier qu'elles font du crû ou de fabrique de ladite ville ou de fo:i 
territoire , Se après qu'on aura obtenu dudit Bureau des permifîions de 
les embarquer. Tout cela a été expliqué dans l'Article V. On y aura 
vu que la parité qu'il doit y avoir entre tous les Ports défignés pour, 
le Commerce de nos Colonies , a exigé qu'on prit à Marfeille , à caufe 
de fa franchife , des précautions particulières , pour empêcher eue les 
marchandifes étrangères ou prohibées à l'entrée du Royaume., ne puC~ 
fent y être chargées dans les Navires allant aux Ifles , au lieu & place 
de celles du crû ou fabrique dudit Marfeille. A cet effet les marchan- 
difes étrangères qu'on deftine à Marfeille pour l'Amérique , & qui dans 
les autres Ports défignés par les Lettres Patentes du mois d'Avril T717 . 
font fujettes aux prémiers droits d'entrée du Royaume , doivent être 
déclarées au Bureau des Fermes du Roi établi à MarfeiUe par quantité „ 
qualité , poids & mefure , & payer audit Bureau les mêmes droits quo 
lefdites marchandifes étrangères auroient payé au Bureau de Septêmes.. 
lorfqu'elles fout introduites dans le Royaume. Il a été déjà obfervé. 
plufieurs fois que la franchife du Port de ladite Ville , confiftant dans 
l'exemption des droits d'entrée & de fortie , les Bureaux établis pou/v 
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la- perception des droits , doivent être placés aux extrémités du terri- 
toire , ai:iii qu'il fut ordonné par Arrêt du 10 Juillet 1703. Eu effet, 
il y auroit autrement contradiction , & l'intérêt de l'Adjudicataire des 
Fermes , s'accorde parfaitement avec les immunités des Habitans pour 
maintenir lefdits Bureaux dans les lieux où lefdits droits doivent être 
payés. Mais cette franchife n'exelud point les Bureaux des Fermes di» 
Roi établis dans la Vilîc pour la perception des autres droits qui y 
ont été confervés par les mêmes Réglemens qui établilfem Indite frau- 
chife. Les Bureaux des Gabelles , du Tabac , des chairs falées , du. 
Domaine d'Occident , du Poids Se Caife , &c. fubfiftent dans Marfeille 
parce que tous ces droits s'y perçoivent depuis l'origine de l'affranchit» 
fèment r & qu'ils ne font point incompatibles avec les exemptions des» 
droits d'entrée & de fortie , & les autres immunités portées par l'Edit 
de 1669 , auxquelles ils n'ont aucun rapport. Parmi tous ces Bureaux T 
celui du Poids & Gaffe a été choifi pour toutes les. opérations dépen- 
dantes de la partie des Traites , qui , pour l'utilité & la facilité dit 
Commerce , ne peuvent être faites qu'à Marfeille , comme le payement 
du droit de fret dans le cas de cabotage ; les certificats à délivrer ^ 
pour juftifier de quel crû , pêche ou. fabrique font les marchandifes ex- 
pédiées de Marfeille pour la coufommatiou du Royaume , & fur lef- 
quelles il y a des exemptions ou des modérations des droits accordées p 
la vérification des marchandifes du Royaume venues dans ladite Ville: 
par acquit à caution ,. foit par mer , foit par terre , & la décharge.» 
dcfdits acquits à caution , &c. & au fujet du Commerce de l'Améri- 
que , les certificats qui doivent accompagner les marchandifes qui etv 
proviennent, pour être introduites dans le Royaume , avec modération, 
des droits , ou qui y palfent à travers à la deitination de l'étranger 3 
& le payement des droits d'entrée fur les marchandifes étrangères dont, 
il cft queftion dans le préfent Article. Ces derniers droits font cepen- 
dant des droits d'entrée, & femblent donner atteinte à la. franchife de: 
Marfeille. Mais l'utilité qui en revient aux Commcrçans. de ladite, villa. 
& la néceffité de faire cette perception fur les lieux , ont confolé fa- 
cilement de cette petite brèche à l'Edit du Port franc. Effectivement 
i\ les Armateurs pour l'Amérique étoient obligés de faire un voyage, à 
Septêmes toutes les fois qu'ils voudroient charger des marchandifes, 
étrangères, & qu'il failli: faire ■ voirurar lefdites marchandifes. audit 
Bureau , d niant de deux lieues , pour les y faire viliter & y payer les. 
droits , qui ne renonceroit- pas a uri Commerce fi difpendieux & fu 
difficile? Que fi on fe contentait de payer les droits à Septè'mes . Sxin 
la vérification qui feroit faite à Marfeille defdites marchandifes., cette* 
vérification ne feroit-elle. pas une égale infraction à. ladite franchife., 
n cqmvaudroir-elle pas au payement des droits ? U faut donc convenir 
que le payement dcfdits droits d'entrée au Bureau, du .Poids &. Cafle. Jt 
fur les marchandifes étrangères deftinecs pour les Mes, bien Ioim dns 
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nuire à la franchife de Marfeille , eft une nouvelle faveur pour fes lia- 
bitans , puifque la franchife n'a été accordée que pour l'augmentation 
du Commerce de ladite Ville, & que le payement ordonné pour lefdits 
droits , contribue encore plus que la franchife à cette augmentation. 

Les droits qui fe perçoivent au Bureau de Septêmes , font la- douane 
de Lyon pour toutes les marchandifes fur lefquelles il n'y a pas eu 
des nouveaux droits ou des modérations , fuivant les Déclarations 8c 
Arrêts du Confeil rendus à leur fujet. S'il n'y a point eu de nouveaux 
Réglemens , les droits feront payés conformément au Tarif arrêté pour 
la douane de Lyon , avec les deux fols pour livre fur le montant 
defdits droits ; & fi les droits ont été augmentés ou diminués par quel- 
que nouveau Règlement , c'eft fuivant ces derniers qu'ils feront payés. 
On paye encore au Bureau de Septêmes , le droit de table de mer fur 
toutes fortes de marchandifes & le droit de droguerie fur celles qui 
y font fujettes , fuivant les Tarifs defdits droits , & l'augmentation des 
4 fols par livre fur le total de tous les droits ci-delfus , & tout récem- 
ment une autre augmentation d'un fol pour livre , & dans peu d'uu 
autre nouveau fol. A l'égard des droits de Table de mer & de dro- 
guerie , les Citadins de Marfeille , qui fe font faits reconnoître pour 
tels , en repréfentant leur extrait de Baptême ou les autres preuves 
ordonnées par l'Edit d'affranchiflement , ne les doivent point. Ces droits 
ne font dûs que par les étrangers ou forains , qui n'ont pas encore ac- 
quis les privilèges de citadinage- Quelques marchands forains préten- 
dirent que lefdits droits de Table de mer Se de droguerie , n'étant pas 
précifément des droits d'entrée du Royaume , mais locaux & particu- 
liers à la Provence , ne dévoient point être perçus fur les marchandi- 
fes étrangères , deilinces pour les Ifles Françoifes. La Compagnie de 
Mcffieurs les Fermiers Généraux s'oppofa à cette ptétention , &c elle 
écrivit que lefdites marchandifes étrangères devant les mêmes droits qui 
fe perçoivent au Bureau de Septêmes , mal-à-propos ou vouloit en ex- 
cepter les droits de la Table de mer & de la droguerie qui y ont 
toujours été payés. Elle décida en même tems que le poifTon de la 
pêche françoife , ne devoit point être traité comme marchandife étran- 
gère , &c qu'il devoit jouir du privilège accordé aux déniées 6c mar- 
chandifes nationales. 

Article X. 



Les denrées & marchandifes étrangères qui peuvent être confommées 
dans le Royaume , & qui après avoir payé les droits d'entrée dans un 
autre Port ou Bureau , feront conduites en ladite ville de Marfeille pour 
être tranfportées dans les Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique t 
jouiront des exemptions portées en l\irticle III. en obfervant les mêmes 
formalités qui ont été ci-devant preferites pour les marchandifes original 

rçs du Royaume* 
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On a vu par F Article X. des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , 
que les marchandifes étrangères dont la confommation efl permife dans 
le Royaume, même celles ( c'eft-à-dire les marchandifes étrangères ) qui 
feront tirées de Marfeille & de Dunkerque , feront fujettes aux droits 
d'entrée dûs au prémier Bureau , par lequel elles entreront dans 
le Royaume , quoiqu'elles foient deftinées pour les Ifles & Colo- 
nies Françoifes de l'Amérique : mais lorfqu'elles fortiront du Ro- 
yaume pour être tranlportécs auxdites Ifles & Colonies , elles joui- 
ront des exemptions portées par l'Article III , c'eft-à-dire , que lef 
dites denrées & marchandifes feront traitées comme celles du crû du 
Royaume , & qu'il faudra , avant de les envoyer à Marfeille , les dé- 
clarer au Bureau le plus prochain du lieu de l'enlèvement , faire plom- 
ber les banques , caiffes , balles , &c. & prendre un acquit à caution 
dans lequel il fera fait mention que les droits dûs au prémier Bureau 
d'entrée du Royaume , ont été payés. A leur arrivée à Marfeille , elles 
feront enfermées dans un magafin d'entrepôt , & il en fera ufé à leur 
égard, ainfi qu'on en ufe pour les marchandifes originaires du Royaume- 
de/Huées pour l'Amérique. Voyez les obfervations faites fur l'Article III.- 
rapportées ci-devaut. 

Article XL 

Permettons de faire venir des pays étrangers dans le Port de Marfeille 
du bœuf falé pour être tranfporté dans lefdites Ifles (j Colonies , & il 
fera exempt de tous droits , même de celui de quarante fols qui efl 
perçu par le Fermier des Gabelles , à. condition qu'il fera, lors de fort 
arrivée ( fous peine de confifeation ) entrepofé jufquW V embarquement* 

La navigation dans les Ifles de l'Amérique a paru fi importante pour 
l'Etat , que le Confeil du Roi n'a négligé aucuns des moyens qui lui 
ont paru propres à la favorifer , non-feulement dans tout ce qui doit 
compofer la cargaifon des Navires & leurs retraits , mais encore dans 
tout ce qui fait partie de la nourriture des équipages. Après les bifeuits 
ou galettes , la nourriture la plus néceiïaire confifte eu falaifons , dont 
le bœuf falé elt la principale ) & comme la France , par la négligence 
îrès-repréhenfible de nos cultivateurs , n'en fournit pas affez abondam- 
ment pour l'ufage du grand nombre de fes habitans & pour les appro- 
vifionnemens de la marine, le préfent Article & le XL des Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 171J , permettent d'en faire venir en France de 
l'étranger , en exemption de tous droits d'entrée & de fortie , en quel- 
que quantité que ce foit , dès qu'il fera deftiné , à fon arrivée, pour les 
Colonies Françoifes ; de forte que les Navires armés à Marfeille pour 
les Ifles , peuvent faire, venir de l'étranger le bœuf falé qui fera nécef- 
faire pour la nourriture de l'équijïage , & même pour porter à l'Améri- 
que 3 en exemption du droit de falaifoa appartenant au Fermier des 
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Gabelles qui fe perçoit à Marfeillc, malgré la franchife du Port, pourvu 
que ledit bœuf falé foit mis en arrivant dans un entrepôt jufqu'à rem- 
barquement. Il eft à obferver que le bœuf falé dans les Provinces 
étrangères, ne doit, en entrant dans les cinq grottes Fermes, que 2, 
livres le cent pelant, & que ledit bœuf venant de l'étranger ou d'An- 
gleterre , Ecofle & Irlande , doit en entrant dans lcfditcs cinq groflès 
Fermes , cinq livres du cent pefant , fuivant les Arrêts des 2.9 Juin 
1688 & 6 Septembre 1701. Il n'en eft pas de même pour le bœuf 
falé à l'étranger &. venant à Marfcille. Il ne doit au Fermier des Ga- 
belles , par Arrêt du 11 Décembre 1703, rendu pour la Provence, 
que deux livres du cent pefant brut poids de table. C'eft de l'exemption 
<lc ce dernier droit , dont jouiffent tous ceux qui en font venir pour le 
Commerce de l'Amérique. 

On a vû par l'Article IX, que les marchandifes étrangères dont la 
confommation eft permife dans le Royaume , ne peuvent être embarquées 
à Marfcille , pour être tranfportées aux Mes Françoifes de l'Amérique , 
qu'après que les droits qu'elles auroient dû au Bureau de Scptêmes , 
en les introduifant dans Je Royaume , auront été payes. Le bœuf falé à 
l'étranger , eft fans contredit une marchandife étrangère. Bien plus , le 
Bureau des chairs falées ayant été confervé à Marfeille par l'Arrêt du 
10 Juillet 1703 , rendu en interprétation de l'Edit d'anranchiffement de 
1660, le droit de falaifon y doit être payé pour tout le bœuf falé à 
l'étranger qui y arrive , quoique Port franc. Le prefent Article eft une 
exception à l'Article IX , eu vue du befoin de cette denrée pour nos 
arméniens & notre Commerce des Lies. Cet article a été jugé fi nécef- 
faire , que la même frauchife a été accordée fuccefiîvement par plu- 
ficurs Arrêts , aux lard, fuif, chandelles , beurre & faumons falés des- 
tinés pour lefdites Colonies Françoifes, à la charge d'être mis, à leur 
arrivée , dans un magafin d'entrepôt , jufqu'à leur embarquement. Le 
prémier Arrêt rendu , eft en date du 19 Décembre 17Z8 pour une 
année. La même exception fut renouvellée chaque année par tm fem- 
blable Arrêt jufqu'en 1733, que par Arrêt du zj Septembre , ladite fa- 
veur fut prorogée pour trois ans , & fucceftivement par des nouveaux 
Arrêts pour trois autres années, jufqn'au 14 Août 1748 , que l'Arrêt du 
Coafeil , en date dudit jour , accorde ladite exemption jufqu'à ce qu'il 
■en foit autrement ordonné. Ce dernier Arrêt eft le feul qui foit préfen- 
tement en vigueur , ik il eft uéceifaire de le connoître plus particulière- 
ment que ceux qui Tout précédé. 
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A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet Ventrée dans le Royaume , fans payer aucuns droits , des 
Lards t Suifs , Chandelles tj Saumons falés dcjlinés pour les Ifles tjr t 
■Colonies Françoifes. 

# . ' Du 24 Août 1748. 

1 

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat, 

LE ïloi s'êtant fait repréfenter l'Arrêt de fou Confeil d'Etat du 27 Septembre 
I 7îî > P ar ' ec I lle l Sa Ma je fié auroit prorogé pour trois ans , à compter du 1% 
Octobre fulvant , la faculté* ci-devant accoidée aux Négocians François , qui font 
le Commerce des Ifles Françoifes de l'Amérique , de la Côte & Banc de Terre- 
neuve & autres Colonies de l'obéiflance de Sa Majefté , de faire venir pendant ledit 
tems des pays étrangers , dans les Ports défignés par les Lettres Patentes du mois 
ù'Avril i"V7., & dans ceux de Marfeille & de Dunkerque , dont les Négocians ont 
la liberté de faire le Commerce defdites Ifles & Colonies , en vertu des Lettres 
Patentes des mois de Février 1719, & Oftobre 1711 fans payer aucuns droits d'en- 
trée , les lards , beures , fuifs , chandelles 6c faumons falés qu'ils deftineront pour 
lefdites Ifles & Colonies , à la charge que lefdites denrées & marchandifes feront mifes 
à leur arrivée dans les magalïns d'entrepôt , de même que le bœuf falé , confor- 
mément à l'article II. defdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717; & Sa Ma- 
jefté étau! informée que les motifs qui ont déterminé à faciliter aux habitans def— 
■dites Ifles & Colonies Françoifes les moyens de fe procurer une plus grande abondance- 
defdites denrées & marchandifes , fubiïftent encore. Oui le rapport du fieur de* 
Machault , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des Fînan- 
c«s , LE Roi .étant en son Conseil, a permis & permet, jufqu'â ce qu'il eir 
ioît autrement ordonné , aux Négocians François qui font le Commerce des Ifles? 
Françoifes de l'Amérique , de la Côte & Banc de Terre -neuve & autres Colo- 
nies de l'obéiiîance de Sa Majefté, de faire venir des pays étrangers dajis les Ports- 
défignés par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 3 & dans ceux de Marfeille , 
d*- Dunkerque & de Vannes , dont les Négocians ont depuis obtenu la liberté de- 
laire le Commerce defdites Ifles & Colonies , & ce , fans payer aucuns droits" 
d'entrée , les lards , beurres , fuifs , chandelles & faumons falés qu'ils deflineronc 
pour lefdites Ifles & Colonies ; a la charge que lefdites denrées & marchan- 
c'ifes feront mifes à leur, arrivée , dans les magafins d'entrepôt, de même que le- 
hœuï falé , conformément à l'article IL defdites Lettres Patentes du mois d'Avril 
1717 5 & fera le préfent Arrêt, lû , publié & affiché par-tout où befoin fera. FA-IT* 
au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le vingt-quatre 
Août mil fept cens quarante-huit. Signé, Phelypeaux. 

Par Arrêt du z6 Août 1738, il fut permis pendant trois ans d'en- 
voyer des vai/feaux en Irlande pour y acheter des boeufs , chairs Se 
£uimons falés , beurres, fuifs & ckaudelles , & de les tranfporter de-Ià ; 
aux Colonies Françoifes* 

Tom. L R 
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Par Arrêt des 27 Décembre 1740 & 7 Février 1741 , la même pef- 
million eft accordée pendant un an pour aller chercher des chairs faléés 
aux Mes du Cap Vert & en Danemarck , & les conduire en droiture 
aux Mes du Vent , & par Arrêt du 21 Mai 1741 , il fut également per- 
mis de charger des fels en Bretagne ou dans les autres Ports où il eft 
d'ufege d'en tirer , pour être bmployés au Cap Vert à la falaifon des 
chairs deftinées pour les Ifles , pour tout le tems de la durée de l'exé- 
cution de l'Arrêt du 27 Décembre 1740/ 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet pendant trois ans , aux Négocions François , d'envoyer leurs 
vaijfcaux en Irlande , pour y acheter des bœufs', chairs & faumons 
falés , beurres , fuifs & chandelles , & de les tranfporter dc-là auf 
dites Ifles & Colonies Françoifes. 

0 

( ■ ' ' ' '2tf Août 

Extrait des Régiftres du Confeil d'Etat. 

LE ROI ayant par Arrêt de fon Confeil cl 11 18 Juin 1757, permis pendant un* 
année feulement , à tous les Négocians des Villes & Ports maritimes du Royaume, 
d envoyer leurs vaiflbaux directement en Irlande, pour y acheter non-feulement des bœufs 
<Jc chairs ialees, mais auflï des faumons falés, beurres, fuifs & chandelles , & 
de-la les tranfporter en droiture fur les mêmes vaûTeaux , auxdites Ifles & Colo- 
nies J rançoiies , en faifant par eux les fourni/fions requ i fes , & ce, non-obrtant 
la difpoïirion de l'Article XI. des Lettres Patentes du mois d'Avril I7 i 7 , à laquelle 
ba Majefte a dérogé & déroge. Et Sa Majerté étant informée que les motifs qui 
ont donne lieu à l'Arrêt dudit jour 18 Juin 1737 fubiîftent , & voulant procurer 
aux habitans des Ifles & Colonies Françoifes une plus grande abondance & faci- 
liter de plus en pins ce Commerce , vu fur ce l'avis des Députés du Commerce: 
Oui le rapport du fleur Orry , Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal , 
Contrôleur Général des Finances , Le ROI étant en fon Confeil , a permis & per- 
met , par grâce & fans tirer à conféquence pour l'avenir , aux Négocians François 
qui font le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique, d'envoyer 
leurs vaifleaux direaement en Irlande , pour y acheter non-feulement des bœufs de 
chairs falees , mais auffi des faumons falés, beurres, fuifs & chandelles, & de-lâ 
les tranfporter en droiture fur les mêmes vaifleaux , aufdires Ifles & Colonies Fran- 
çoifes, en faifant par eux les foumiffions requifes , Sa Majeflé dérogeant pour ceC*. 
effet, à la difpofîtion de l'Article XI. des Lettres Parentes du mois d'Avril 1717 
& ce , pendant l'efpace de trois années feulement , à compter du jour de la publi- 
cation du préfent Arrêt , pafTé lequel tems , ledit Article XI. fera exécuté félon fa 
forme & teneur. Ordonne, Sa Majeflé, que les vaifleaux que lefdits Négocians 
pourroient avoir envoyés en Irlande à cet effet, depuis l'expiration du délai porte 
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par l'Arrêt (tudit jour 18 Juin 1757 , jouiront de la pcrmiffion. accordée par le pré- 
l'eut Arrêt, qui fera lu, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au ConfeU 
d'Etat du Roi , Sa Majeité y étant , tenu à Verfailles le vingt-fixième jour d'Août 
jnil fept cens trente-huit. Signé Phelypeaux. 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet pendant un an , d'aller charger des chairs falées aux IJles 
du Cap-Vcrd , pour les conduire en droiture aux IJles du Vent, 

Du zj Décembre 1740- 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etats 

SUr ce qui a été repréfenté au Pvoi, étant en fon Confeil, qu'il feroit avanta- 
geux au Commerce , de permettre aux Négocians François , d'aller charger aux 
liles du Cap-Vcrd , des chairs Ailées pour les tranfporter en droiture dans les Co- 
lonies Françoiles , â quoi Sa Majelté délirant pourvoir : Oui le rapport du Sieur 
Orry Conleillcr d'Etat, & ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur Général des 
Finances, LE ROI, étant en fon Confeil, a permis & permet aux Négocians des 
cHtférens Ports du Royaume , où il le fait des arméniens pour les Colonies Fran- 
çoifes , pendant l'efpacc d'une année, à compter du jour du préfent Arrêt, d'aller 
charger des chairs falées aux Mes du Cap-Verd , pour les conduire en droiture aux 
Ifles du Vent , à condition par lefdîts Négocians de prendre au Cap-Verd, un cer- 
tificat- en bonne forme de la qualité & quantité des marchandises qu'ils y auront 
embarquées , & de jurtificr de leur débarquement aux Ifles du Vent , p.infi & de la même 
manière qu'il a été ordonné , ou qu'il fc pratique pour les marchandifes qui font 
chargées en France pour lefdites Ifles du Vent , & fous les peines prononcées à ce 
fiijet contre ceux qui ne juitifïeront pas dudit débarquement, en la forme ci-dcflîis, 
& à la charge par lefdîts Négocians , de fe conformer aux formalités preferites par 
les Arrêts .précédemment rendus pour le Commerce des chairs falées d'Irlande. Et 
iera, le prêtent Arrêt, publié & affiché , à ce qu'aucun n'en ignore. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles , le vingt -fept 
Décembre mil fept cens quarante. Signé Phelypeaux- 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI; 

Qui permet pendant un an , de faire venir de Dannemarck , des chairs 
falées , des beurres & des fuifs , pour être tranfportés aux Ifles Fran- 
çoifes de V Amérique , fans payer aucuns droits d'entrée. 

?" Du 7 Février 174-1- ' 

Extrait des Rêgijlres du Confeil d'Etau 

SUr ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil , qu'il feroit avanra- 
tageux de permettre aux Négocians François qui font le Commerce des Ifles Ôc 
Colonies Françoifes, de faire venir de Dannemarck , dans les Ports du Royaume, 
où il eft permis d'armer pour lefdites Ifles ,. des chairs falées ck des beurres^ 6t 
fuifs, pour ce Commerce, fans payer aucuns droits d'entrée, à la charge d'être 
mis, à leur arrivée, dans les magafins d'entrepôt, jufqu'à leur embarquement,, 
de même qu'il eft ordonné pour le bœuf talé par l'Article XI des Lettres Pa- 
tentes du mois- d'Avril 1717, à quoi Sa Majefté voulant pourvoir: Oui le rap- 
port du Sieur Orry , Confciller d'Etat , & ordinaire au Confeil Royal, Con- 
trolleur Général des Finances, LE ROI, étant en fon Confeil , a permis &- 
permet pendant une année , à compter du jour & date du préfent Arrêt , aux 
Négocians du Royaume qui font le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes 
fie l'Amérique, de faire venir de Dannemarck, dans les Ports déiïgncs par lts 
Lettres Patentes de 1717 & autres Réglemens depuis intervenu», les chairs 
falées , beurres & fuifs, qu'ils deftineront pour lefdites Ifles & Colonies , & 
ce, fans payer aucuns droits d'entrée, à la charge que lefdites marchandifes 6c 
denrées feront mifes , à leur arrivée , dans les magafins d'entrepôt , de même que- 
le bœuf falé, conformément à l'Article XI defdites Lettres Patentes, du mois 
d'Avril 1717. Et fera le prélent Arrêt, lu, publié 6c affiché par-tout où befoic 
fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verlailles> 
k fept Février mil fept ççns miarantc-tm. Signé Phelypeaux» 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet de charger des fels- en Bretagne- ou dans Les autres Ports où il 
cjl d'ufage d'en tirer t pour être employés au Cap-Verd à la falai~ 
jbn des chairs dcjlinces pour les IJles , fans payer aucuns droits ; & 
ce j pendant que la permijjion accordée par iÂrrât du ij Décembre*. 
1740 d'aller charger de chairs falées au Cap-Verd , aura lieu- 

Du 21 Mai 174.1- é 
Extrait des Régi/Ires du Confeil d'Etar,- 

SUr ce qui a été rcpréfénté au Roï , étant en fon Confeil , par le Sieur SanianéV* 
Négociant de Bordeaux , qu'ayant difpofé au Port de ladite Ville, l'armement? 
de fon Navire le Redoutable ,. pour aller charger des chairs falées aux- Ifles du; 
Cap-Verd , fuivant la faculté accordée par l'Arrêt du 27 Décembre dernier , Ôc les* 
porter aux Ifles Françoifes de l'Amérique , il auroit fait venir de la Rivière de^ 
Vannes à Bordeaux vingt muids de fel mefure de Rhuys , qu'il entendoit envoyer, 
aux Mes du Cap-Verd , pour y acheter des beftiaux en vie , les faire tuer £ç 
faler 6c mettre dans des barrils , pour être tranfporttes auxditcs Ifles de l'Amé- 
rique , attendu qu'on ne trouve point ordinairement au Cap - Vcrd , des chairs» 
ïoutes falées, Ôc auroit demandé au. Bureau de ladite ville de Bordeaux, le ren- 
verfement dudit fel de bord à bord dans fon Navire , en exemption des droits pi 
Ce qui lui a été refufé , fous prétexte que l'Arrêt du 17 Décembre dernier , quà< 
accorde la faculté d'aller prendre des chairs falées aux Ifles du Cap - Verd , ne- 
permet point d'y porter des fels en franchife des droits dûs , tant à la Ferme de-. 
£ rouage., qu'à la comptable de Bordeaux; que cependant les fels 9 ainft que tou- 
tes les autres marchandifes Ôc denrées du Royaume , étant exempts de tous droits 
pour la deftination des Ifles Françoifes , Ôc les fels s'employant au Cap-Verd à la* 
falaifon des beftiaux qui doivent être confommés aux Ifles Françoifes, il s'enfuit- 
que ces fels doivent jouir de la même franchife , que ceux qui s'envoyent direc- 
tement auxdites Ifles auflî-bien que les chairs falées qui y font traufportées : que. 
9a Majefté ayant voulu par l'Arrêt de fon Confeil du 27 Décembre dernier, favo-- 
rifer le chargement des chairs falées pour les Ifles , .de quelqu'endroit qu'elles vinf— 
lVnt , on ne'pouvoit préfumer que l'intention de Sa Majefté fût que des fels, qui 
doivent s'employer a là falaifon au Cap-Verd , demeuraient chargés de droits à 
l'enlèvement du Royaume ; réqueroit ledit Saufané , qu'il plût à. Sa Majeflé fur ce. 
ïui pourvoir. Vû la réponfe des Fermiers Généraux , contenant que n'y ayant au- 
cun titrequi exempte les fels pour les Ifles Françoifes , autres que ceux qui vont, 
directement aux- Ifles , les droits ordinaires fexoient légitimement exigés , qu'il eft, 
nu moins inconteflable que le droit dû au premier enlèvement des fels 6< celui de 
hrouage de 4 - liv. ç f. établi à Bordeaux parles Réglemens confirmés par la Décla- 
ration du Roi du j Septembre 1726, fur tous les feb qui y partent venant de- 
Bretagne, pour quelque defthiation que ce foit , doivent eire payés , fans que \ei 
hmple renverfçment de bord à bord, ni l'emploi prétendu pour la falaifon au Cap-, 
jgtfd dvs- beftiaux guç les Armateurs y prennent pour la confoimnaiion des Ifles- 
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Françoifes , puifTcnt les en affranchir , par la feule raifon que ces chairs Calées 
tiennent lieu (le celles qui le tiroient d'Irlande , ou même de celles qui pouvoiènt 
s'apprêter dans le Royaume , & dont les fels ont toujours été fans difficulté afliijet- 
tis aufdits droits dans tous les cas, quoique lefdites chairs falées fu fient deiiinées 
pour être traniportées dans nos Colonies ; que néanmoins fi le Confeil jugeoit que 
l'exemption defdits fels , dans Je cas dont il s'agit , pût être avantageuie au bien 
des Colonies, & fut capable d'exciter l'émulation des Armateurs pour aller fe four- 
nir de chairs falées aux Ifles du Cap-Verd , & les tranfportêr de-là dans nos Co- 
lonies, les Fermiers Généraux étoient prêts d'y acquiefeer fans indemnité, pour 
l'utilité du Commerce & en prenant les précautions convenables pour éviter les 
abus; ledit Arrêt du Confeil du 17 Décembre 1740, qui a permis pendant une 
année , aux différens Ports du Royaume , où il fe fait des arméniens pour les 
Colonies Françoifes , d'aller charger des chairs falées aux Ifles du Cap-Verd , pour 
les conduire en droiture aux Iiles chi Vent ; enfcmble de Vavis des Députés du 
Commerce : Oui le rapport du Sieur Orry , Confeiller d'Etat & ordinaire au Con- 
feil Royal , Controlleur Général des Finances , LE ROI étant en fon ConfeiJ 
a permis & permet , tant audit Saufané , qu'à tous autres Armateurs pour les 
Ides & Colonies Françoifes, de charger des fels, foit en Bretagne, ou . dans les 
autres Ports où il cil d'ufage d'en tirer, pour être employés au Cap-Verd à la 
falaifon des beftiaux & chairs deftinés pour lefdites Ifles & Colonies , fans payer 
aucuns droits , & ce , pendant le tems que la permifllon accordée par l'Arrêt dit 
Confeil du 27 Décembre 1740, d'aller charger des chairs falées au Cap-Verd, 
pour les tranfportêr auxdites Ifles aura lieu, à condition que lefdits Armateurs , qui 
déclareront des fels pour les Ifles du Cap-Verd , feront tenus de prendre des ac- 
quits à caution au Bureau du Port du prémier enlèvement , portant foumifllon de 
rapporter fans retardement , certificat d'embarquement de la même quantité de fd 
déclarée, fur le Navire deftiné pour lefdites Ifles & Colonies Françoifes- , paffinc 
par les Ifles du Cap-Verd , fous les peines portées par les Réglemens , & de 
taire leur déclaration , dans le Port dudit embarquement , de la quantité de livres 
de chairs , poids de marc, qu'ils entendent laler dans les Ifles du Cap-Verd, 
par proportion à la quantité de livres de fel qu'ils y tranfporteront , avec fou- 
mifllon de rapporter dans un délai convenable , certificat en bonne forme des 
Officiers de l'Amirauté des Ifles & Colonies , portant que la même quantité de 
livres de chairs falées y fera arrivée & y aura été déchargée , ou que la partie 
de la quantité de fel tranfportéc aux Ifles du Cap-Verd, qui n'auroit pas été em- 
ployée a la falaifon des chairs & feroit reflée en nature , aura de même été con- 




nue quantité de chairs falées , proportionnée à la quantité de fel qui aura été 
enlevée du Royaume , pour faire des falaifons au Cap-Verd , déduaion faite du 
fel reliant , qui pourroit avoir été déchargé en nature aufdites Colonies , lefdits 



Armateurs foient condamnés au payement du quadruple de tous les droits dûs 
furie fel, dont l'emploi ne fera pas ainfl juftiné depuis le prémier enlèvement, 
jufqu'à l'embarquement pour le Cap-Verd & lefdites Ifles & Colonies Françoifes , 
le tout , fauf les déchets ordinaires & les accidens extraordinaires , dont il fera 
rapporté preuve , pour y avoir tel égard que de raifon. Fait au Confejl d'Etat 
du Roi , Sa Majeilé y étant , tenu à Verfailles , le vingt-unième jour de Mai 
mil fept cens quarante-un. Signé , Phelypeaux. 



Je n'ai rapporté les quatre Arrêts ci-deflus , que pour faire connop 
tre à nos Armateurs', qu'il leur fera facile d'obtenir de femblables fa- 
veurs , fi par le malheur de quelque mortalité de beiiiaux en France^ 
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îf y avoît difficulté d'approvifionner nos navires. Au furplus , il faut fe 
régler pour ce qui regarde les chairs falées étrangères , fur ce qui eil 
ordonné par l'Arrêt du 2.4 Août 1748. 

Article XII. 

Iî ne pourra être chargé dans le Port de Marfcille , pour les I/les & 
Colonies Françoifes , aucunes marchandifes dont Ventrée & la confomma- ■ 
tion font défendues dans le Royaume , a peine de confifeation tj de 
trois mille livres d'amende , qui fera prononcée par les Officiers de l'A- 
mirauté* 

La parité qui doit fe trouver entre tous les Ports délîgnés pour le 
Commerce de l'Amérique , exige de la part des Commis de veiller 
attentivement aux embarquemens qui fe font à Marfeille , pour em- 
pêcher qu'il ne foit rien embarqué fans un permis par écrit , Se qu'a- 
près avoir été exactement vérifié , parce qu'à caufe de la franchife de 
fon Port & de fon privilège particulier de faire venir en droiture les 
étoffes du Levant , les Armateurs pourroient faire entrer dans' la car- 
gaifon des navires deftinés pour nos Colonies plufîeurs marchandifes 
dont l'entrée eft prohibée dans le Royaume , les déclarations ne pou- 
vant en être faites au Bureau du Poids & Calfe pour en payer les 
droits attendu leur prohibition. Ii eft certain que fi de pareilles mar- 
chandifes s'embarquoient à Marfcille pour l'Amérique , ce feroit avec 
un jufte fondement que les autres villes du Royaume porteroient leurs 
plaintes au pied du Trône contre un abus deftru&eur de nos manu- - 
factures, qui donueroit une fupériorité à Marfcille fur tous les autres 
Ports du Royaume dans Iefquels il eft permis d'armer pour lefdi— 
tes Ilîes. 

Par l'Art. V. des préfentes Lettres Patentes , les étoffes de fabrique? 
de Marfeille peuvent être embarquées librement pour l'Amérique , en 
juftifiant qu'elles font véritablement fabriquées dans ladite ville. Elles : 
jouifrent des mêmes exemptions dont celles du Royaume ont été fa— 
vorifées ; elles peuvent même être envoyées dans les autres Ports du 
Royaume, en exemption des droits pour ladite cleftination des Ifles, 
Françoifes , ainfi qu'il a été amplement expliqué , pourvu que lefdites 
étoffes foient du nombre de celles dont l'entrée tk la confommation 
ne font pas défendues dans le Royaume ; car d'avoir prétendu avant 
*759 y <ï ïie les indiennes & femblables toileries fabriquées à Marfeille - 
& permifes dans ladite ville , comme une fuite nécelfaire de fon Com- 
merce avec le Levant , piiffent être embarquées pour nos Colonies , . 
©11 fe feroit trompé groffierement , & on auroit contrevenu aux dit 
pofitions formelles du préfent article. Toutes les faveurs accordées au* 
Commerce de l'Amérique s font relatives au bien qui eu doit réfu-ltear; 
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pour nos manufactures , & lufage des indiennes a été jugé , jufquen 
1759!, capable de minet & anéantir Tindullrie Françoife. On droit fi 
perfuadé de cette vérité , que" l'introduction , le port 6c la confomma- 
tion dans le Royaume des toiles peintes , ont occafiouné les peines les 
plus rigoureufes contre les contrevenans. Ce n'eft pas ici le lieu de 
rapporter les Réglemeus multipliés rendus fur le fait des indiennes. 11 
fuffira de citer TArrêt du 9 Mai 1733 , confirmatif & interprétatif du 
préfent article XII. La févérité des punitions doit faire fentir combien 
1 exécution de cet article étoit eftimée eilentielle au progrès de nos 
fabriques, avant les nouveaux Réglemens de Tannée 1759» <P" per- 
mettent le Commerce & luiage dans le Royaume des toiles peintes. 



arr.es t du conseil d'état du roi, 

qui fait defenses 

A tous Armateurs ck Négocians , faifant le Commerce des Mes & 
Colonies Françoifes de l'Amérique , d'y envoyer des étoiîès & toiles 
peintes des Indes , de Perfe , de la Chine ou du Levant. 

Du 9 Mai 1733. 

LE Roi s'étant fait reprefenter les Lettres Patentes du mois d'Avril i7i7,tVc 
LE ROI étant en l'on Confcil , a ordonné & ordonne, que les Lettres Pa- 
tentes des mois d'Avril 1717 , Février 1719 ôc Oftobre 1711, feront exécutées 
félon leur forme & teneur : Et en conféquence fait, Sa Majefté , très - exprelies 
inhibitions & défenfes à tous Armateurs & Négocians , faifant le Commerce des 
Iiles & Colonies Françoifes de J'Amérique , d'y envoyer des étoffes & toiles pein- 
tes des Indes , de Perfe , de la Chine ou du Levant , fous quelque dénomination 
que ce foit , à peiue de confifcatîon & de $000 îiv. d'amende , & d'être en 
outre exclus de pouvoir faire à l'avenir ledit Commerce. Fait pareilles dtfenfes à 
tous Capitaines, Maîtres , Pilotes , Officiers-Mariniers, .Matelots, Partagers & au- 
tres qui compofent l'équipage des Vaifleaux deftincs pour lefdites lues & Colonies, 
d'y porter en pacotilles ou autrement , aucunes defdites étoffes & toiles peintes , 
à peine de confifcatîon & de 3000 liv. d'amende contre les Capitaines , Maures , 
Pilotes, Officiers-Mariniers & Paflagers : & en outre Iefdits Capitaines, Maîtres, 
Pilotes & Officiers-Mariniers , déclarés incapables de commander & fervir for 
aucun Bâtiment dp mer , & à l'égard des Matelots & autres qui compofent l'équi- 
page des Navires, de prilbn pendant un an, Ôc de plus grande peine s'il y échoit. 
Enjoint , Sa Majefté , aux Sieurs Entendons Ôc Commiflaires , départis dans les 
Provinces maritimes du Royaume Ôc aux Officiers des Amirautés , ainiS qu'aux 
Gouverneurs 6c Intendans defdites Ifîes Ôc Colonies Françoifes on aux Coniman- 
dans & Commiflaires fubdéleguçs dans les quartiers , de tenir chacun en droit foi , 
Ja main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lù , publié Ôc affiché par-tout 011 
jjefoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfaiiles, 
Je neuvième jour de Mai 173J. Pll£I.YP£Ai'X, ^ 
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Qui auroit pcnfc que ce qui a fait armer pendant près d'un ficelé 
ïine partie des Sujets de l'Etat contre l'autre , pour l'empêcher de fa- 
vorifer une contrebande jugée fi pernicienfe , & qui a occafionné la 
ruine , l'expatriation , & fouvent la mort infâme de je ne fçais com- 
bien de milliers d'hommes guidés & entraînés par la cupidi é de l'ar- 
gent & l'indépendance aux Loix du Royaume , devint un problême fur 
lequel les plumes les plus éloquentes fe font exercées. Chacun a pris parti. 
La compafiïon , l'humanité & des calculs de profits & pertes pour 
toute la nation , ont fait pancher la balance- La queftion s'eft trouvée 
décidée au grand éîonnement de toutes les manufactures du Royaume 
& du corps des Marchands. Une nouvelle loi , en date du 5 Septem- 
bre 1759, a permis Feutrée dans le Royaume, non-feulement des toi- 
les de coton blanches , mais encore de celles peintes dans l'étranger, 
inoyenant un droit impofé fur lcfdites toiles. Le but du Léçi/latenr 
a été de favorifer rinduferie Françoife , de fournir aux habitans de la 
campagne des habillemcns peu dispendieux , Se de déraciner la con- 
trebande ; mais la loi fufmcntionnée accordoit trop aux étrangers pour 
qu'un pareil effet pût s'en fuivre. Sur les repréfentations d'une foule 
de bons patriotes , la loi fut réformée dans ce qui avoit paru peu fa- 
vorable à la France , & par de nouvelles Lettres Patentes , en date 
du 28 Octobre 1759 , les toiles blanches de coton £: les indiennes; 
provenant des fabriques étrangères furent permifes dans le Royaume 
en payant quinze pour cent de la valeur des toiles de coton blanches , 
& vingt-cinq pour cent des indiennes ou toiles peintes , payables à cer- 
tains Bureaux défignés, à rexclufion de tous autres , pour la perception 
dudït droit & pour le plombage de toutes les pièces entrant dans le 
Royaume y être faits , afin que la circulation , au moyen du plomb , 
foit entièrement libre d'une Province à l'autre. L'eftime de quinze Se 
vingt-cinq pour cent , ayant paru fujette à trop de difeu/Tions , parce 
que cette eftime étant arbitraire , il auroit fallu à chaque déclaration , 
ou s'en tenir à Tcxpofé des Marchands , ou procéder par faifies , 
lorfque les Commis auroieut jugé qu'il y avoit fauffeté. Pour préve- 
nir ces inconvéniens , & rendre la perception dudit droit plus fure & 
plus facile , le Roi a établi par nouveau règlement que ledit droit fe- 
roit payé , non fur l'eftime , mais au poids brut. Voyez ci-après l'Arrêt 
du 19 Juillet 1760. 

Je joins ici l'Arrêt du 20 Août 1758 , pour faire connoîrre à nos 
Fabriquans en quoi confiftent les marques dont les toiles de coton 
nationales doivent être revêtues, conformément auxditcs Lettres Pa- 
tentes. 



Xom. 1 



S 



* 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui prefcrh les marques qui devront être appofées aux MouJJelines qui, 

je fabriquent dans le Royaume. 

, Du 20 Août 1758- ■ \ 

Extrait des Regîjlres du Confeil d'État». 

LE Roi étant informé qu'il s'eft établi clans le Royaume plufieurs mamifaSurcs 
tic moulfelines , & que le bon ordre exige qu'il y foit appofé des marques 
diftin&ivcs , capables d'en indiquer l'origine , comme cela a été preferit par rap- 
port â toutes les autres efpéccs de toiles & toileries qui fe fabriquent dans le 
Royaume: A quoi Sa Majefté voulant pourvoir; Oui le rapport du Sieur de Bou- 
longne , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Controlleur Général des Finances a 
Le Roi étant en ion Confeil , a ordonné 6c ordonue ce qui fuit : 

Article Prémier.. 

Les Fabriquar.s de mouffelines feront tenus déformais de mettre , foit à l'aiguille 
ou fur le métier, leur nom, & celui du lieu de leur demeure, avec un fil de 
coton , ou de lin , à la tête & à la queue de chaque pièce defdites mouflèlines 
qu'ils auront fabriquées , comme auflî de faire porter lefdites toiles , an fortir du 
métier , & avant qu'elles piaffent être expofées fur les blanchilfcries , au Bureau de 
Vi/ite & de Marque le plus prochain du lieu de leur domicile , à l'effet d'y être 
appofé par les Gardes-Jurés, à la tête ôc â la queue, une empreinte faite avec 
l'huile & le noir de fumée , portant les Armes & le nom de la Ville ou du lieu 
où ledit Bureau fera établi. Veut en outre , Sa Majelté , que lefdits Fabriquans 
foient tenus de rapporter lefdites mouflèlines au fortir du blanchiffage , auxdits 
Bureaux de Vlfite , à l'effet d'y être appofé auflî à la tête & à la queue de chaque 
pièce , un petit plomb portant d'un côte les Armes de la Ville ou du lieu où 
ledit Bureau fera établi , & de l'autre la date de l'aimée de l'appoiltion dudit plomb., 
en payant un fol par pièce pour droit de marque. 

1 r. 

Ordonne Sa Majefté , que lefdits Gardes-Jurés feront tenus de faire faire înce£ 
famment les coins néceftaires pour Tappo/ition defdits plombs ci-dc(fus preferits , 
lefquels coins feront dépofés dans le Bureau de Vifïtc , 6k renouvellés chaque année, 
ainfi que cela eft d'ufage par rapport à ceux fervant à la marque des autres efpéccs 
de toiles 6c toileries , dont fera drefle procès verbal. 

III. 

Défend j Sa Majeflé , à tous Fabriquans , de mettre fur les moufielines par eux 



■ 
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^briquées , les noms & furnoms des autres Fabriquons au lieu des leurs , à peine 
tla faux» 

I V. 

Veut Sa Maiefté , que lefdites pièces de moiiffclincs , foit écrues , toit blanches 



li feront trouvées fur les curanderies ou dans les boutiques & magafws des Mar- 
auds , fans les marques & plombs preferits par l'Article prémier ci-dellus , & les 
mi-pièces ou coupons qui n'auroient point lefdites marques ou plombs à 1 un des 



«pu 

chandi 
demi-pièces 

bouts foient faiiïs à la Requête des Gardes-Jurés ou Commis a la marque , qui en 
pouriuivront la coafifeation 3 avec cinquante livres d'amende pour chaque pi» 
ou coupon. 

V. 



Ordonne Sa Ma je fié que le préfent Arrêt fera lu , publié & affiché par-tout ou 
loin fera, & que fur icclui toutes lettres nécelTaires feront expédiées. FAIT ait 
nfeil d'État du Roi ., Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles , le vingtième jour 



Ordt 
Le foin 
Conft. 

<PAoût mille fept cens cinquante - huit. Signé 1 helypeaux. 



LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : Dauphin de Viennois, 
Comte de Valentinois & Diois , Provence , Forcalquier & Terres adjacentes: 
A nos amés & féaux Conleillers en nos Confeils, les fleurs Intendans & Corn mi f- 



r extrait eft ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie, ce jourd hui rendu 
en notre Confeil d'Etat , Nous y étant, pour les caufes y contenues. Commandons 
li prémier notre HuilEer, ou Sergent fur ce requis, de figmher ledit Arrêt a tous 
u'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en ignore , & de faire , pour 1 entière exécution 



au 




de grâce mil fept cens cinquante-huit, & de notre Régne le quarante - troifième. 
Sieni LOUIS. Et plus bas par le Roi , Dauphin , Comte de Provence. 



Signé 

Signé PHELYPEAUX. Et fcellé. 



C Collationnè aux Originaux par Nous Ecuyer Confeiiler Secrétaire du 
Pour le ROI- £ Roi 7 Mai/on 7 Couronne de France & de J es Finances. 
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LETTRES PATENTES DU ROI, 

CONCERNANT 

Les Toiles de Coton blanches } & les Toiles peintes , teintes & 

imprimées. 



Données à Ver/ailles le 5 Septembre 1759. 



L 



OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 6c de Navarre : A nos amés 
6c féaux Confcillers les Gens tenant notre Cour de Parlement , Chambre des 
Comptes & Cour des Aydes à Paris : Salut. Ayant fait examiner les divers Mé- 
moires qui Nous ont été préfeutés par les Fabriquant & Manufacturiers de Lyon , 
de Normandie , de Tours 6c rie divers autres endroits contre l'introduction & Pil- 
lage des toiles teintes, peintes 6c imprimées; enfemblc les permilïïons demandées 
par diverfes perfonnes,. tant pour être autorises à la fabrication des toiles de coton 
blanches dans les mêmes laizes & portées de coton fabriquées dans les Indes & dans 




procurer leurs habillemens à meilleur marché , en même tems ie danger qui réful- 
teroit^ pour les manufactures de notre Royaume des établiffemens qui s'y feroient de 
ce même genre de manufactures , & plus encore de l'introduction franche & libic 
des toiles de coton blanches ou peintes venant de l'étranger , ou d'une tolérance 
abufive qui produiroit le même effet ; 6c délirant procurer à nos Sujets la multi- 
plicité des moyens de pourvoir à leurs befoins , veiller néanmoins d'âne manière 
particulière à la conlervation des manufactures, établies, encourager les établifiemens 
nouveaux, iàns toutefois préjudicier aux anciens , nous n'aurions pas trouvé d'ex- 
pédient plus convenable pour concilier ces différentes vues 6c ces différens intérêts , 
que d'affujettir, tant les toiles de coton blanches 6c peintes venant de l'étranger, que 
les toiles qui feraient peintes dans le Royaume , à payer des droits qui étant plus 
forts fur les toiles du dehors que fur celles du dedans , pulFent foutenir dans la 
concurrence de la vente, les manufactures du même genre que divers particuliers 
fe propofènt d'établir , & que le génie înduftrieux des Artiftcs ne manquera pas de. 
perfectionner-, 6c en même tems prévenir le préjudice que ces mîmes cublifiemens 
pourraient porter aux autres Fabriques : à quoi nous avons pourvu par l'Arrêt ce 
jourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat , Nous y étant , pour l'exécution duquel 
Nous avons ordonné que toutes Lettres néceffaires feraient expédiées. A CES causes, 
de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit Arrêt dont l'expédition en parchemin elfc 
ci-attachée fous le çontre-fcel de notre Chancellerie , & conformément â içélwi , 
Nous avons ordonné , 6c par ces préfentes iignées de notre main , ordonnons cc ; 
qui luit. 

Articue. P rémi-e r,, 

^ A compter du prémier Octobre prochain , les toiles de coton blanches venanrde 
l'étranger , pourront entrer librement dans notre Royaume? en payant dix pourcentde- 
h valeur, ayeç les quatre fols pour livre en fus, aux Bureaux qui feront indiq liés. 
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I I. 

Lefdites toiles feront plombées pnr nos Fermiers, d'un plomb dont l'empreinte 
portera d'un côté le noir, du Bureau de leur entrée , de l'autre ces mots : Toiles de- 
coton blanches étrangères. 

rit 



Les toiles de coton de lin , ou de chanvre , peintes , venant de l'étranger v 
pourront entrer librement dans notre Royaume, en payant quinze pour cent de lai 
valeur, avec les quatre fols pour livre en fus, aux Bureaux qui feront indiqués. 

IV. 

Lefdîtes toiles peintes feront plombées par nos Fermiers , d'un plomb dont 
rempreiute portera d'un côté le nom du Bureau de leur entrée , de l'autre ces 
mots : Toiles peintes étrangères,. 

?.. 

Lefdites toiles de coton blanches , ou toiles peintes venant de l'étranger , entre- 
ront par mer par les Ports de Calais, Dieppe , le Havre , Rouen , Honflcur, Cher- 
bourg, Vannes, S. Malo , Morlaix , Brert , Nantes, la Rochelle, Libourne». 
Bordeaux, Bayonne , Cette , Marfeille , Dunkerque ; ôc par terre, par les Bureaux, 
de Lille , Valenciennes , Saim-Dizier , Sainte Menehoult , Clefmont , Seiflel , Col-- 
longes , Pout-de-Bauvoifin , Jougues , Morteau , Juftei , Sedan , Rocroy & Givet:. 
dcfeiiffuus de les faire entrer par d'autres lieux , à peine de confilcation , tant de la 
marchandife , que des voitures & des chevaux qui la conduiront , ck de deux cens 
livres d'amende. 



vr. 

Entendons que les toiles blanches de la Compagnie des Indes , 6k les toiles do 
coton peintes provenant de l'on Commerce , continuent- d!entrer par les Ports di^- 
l'Orient & du Port - Louis. 



V I I. 



Ordonnons que lés toiles blanches <lc la Compagnie des Indés , en ibrtant dè.- 
lïOricnt pour entrer dans notre Royaume., pour quelque deflination que ce foit 
payeront cinq pour cent de la valeur, & les toiles peintes quinze pour cent de leur 
valeur, avec lés quatre fols pour livre , & que les unis & les autres feront mar- 
quées de !a marque de. la. Compagnie , ainfi que du plomb, de notre Fermier. 



VIII. 



Permettons à tous Fabriquans , Manufacturiers & autres , rie fabriquer des toiléfli 
dé coton blanches à l'imitation de celles dés Indes, de les fabriquer dans les memes^ 
portées & dans les mêmes laizes , à condition , toutefois , que les liiieres feront fai- 
tes en fil de lin , & que le nom du Fabriquant fera marqué au chef & à la.quvu,^- 
des p-.eccs j ainii que lç. nom- du. lieu de la fabrication* 
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IX. 

. Ordonnons que les toiles de lin , chanvre & coton , qui feront teintes ou imprî- 
anées dans les manufactures de notre Royaume , tant celles qui y auront été fabri- 
quées , que celles venues de l'étranger , payeront dix pour cent.de leur valeur & 
les quatre fols pour livre eir fus ; & qu'à cet effet lefditcs toiles & étoffes feront 
marquées dans le lieu de la Jurande du plomb de nos Fermiers ou Prépofés , aux- 
quels les Fabriquais feront leur foumiifion de payer les droits dans les trois mois 
du jour qu'elles auront reçu la marque de nos Fermiers. 

X. 

En cas que la fidélité de la valeur des marchandifes , ci-devant mentionnées ,' 
foit fuipette à notre Fermier , il pourra les prendre en les payant fur le pied de 
la valeur déclarée- 

XL 

Voulons que tontes les toiles de coton blanches ou toiles peintes , qui n'auront 
pas les marques de fabrique de notre Royaume > ou les plombs de notre Fermier . 
ibient confifquées, & les Marchands qui les vendront, ainfi que les Voituriers qui 
les conduiront , condamnés chacun en trois cens livres d'amende pour chaque contra- 
vention. 

X I I. 

Les toiles de coton blanches ou toiles peintes , tant de la fabrication & irnprefîîou 
<le notre Royaume , que celles venues de l'étranger , jouiront en fortant pour les 
pays étrangers , des exemptions accordées par nos Arrêts ÔC Lettres Patentes des ij 
Octobre, 19 Novembre & iz Décembre 1743. 

XIII. 

Les toiles de coton , tant blanches que peintes , provenant du Commerce de 11 
Compagnie des Indes , ne jouiront de l'exemption portée par l'Article précédent - 
qu'autant qu'elles feront envoyées par mer à l'étranger , fans qu'elles puiflênt em- 
prunter le traniît par l'intérieur de notre Royaume $ cependant après avoir payé 
îcs droits d'entrée , elles ne payeront point de droits pour la fortie à l'étranger. 

XIV. 

Les toiles blanches ou peintes , foit originaires de notre Royaume , foit du 
Commerce de la Compagnie des Indes , foit étrangères , qui feront une fois forties 
pour aller à l'étranger , ne pourront rentrer dans notre Royaume qu'en payant de 
nouveau les droits fixés par les préfentes , encore qu'elles le trouvent revêtues des 
marques de fabriques Ôc plombs jultificarifs que les droits auront déjà été payés. 

XV. 

Les toiles foit blanches , foit peintes qui viendront de l'étranger , ou des maga- 
sins de la Compagnie des Indes, pour le Commerce des Ifles & pour celui de Guinée, 
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feront fujettes au droit d'entrée fixé pnr lefdites Préfentes , même pour les arméniens 
laits dans les Ports de Marteille , Bayonne & Dunkerque. 

XVI. 

En cas de contcflatiou fur l'a perception des droits portés par lefdites Préfentes « 
elles feront portées devant les Juges des Traites , & par appel aux Cours des Aydes.- 
Si vous mandons que ces préfentes vous ayez à faire régiftrer , & le contenu en 
icelles, exécuter félon leur forme & teneur: Car tel est notre plaisir. 
Donné à Verfailles le cinquième jour de Septembre, Pan de grâce mil fept cens 
cinquante-neuf, & de notre régne le quarante - cinquième. Signé LOUIS. Et plus- 
bas , par le Roi , Phelypeaux. & fccllé du grand Sceau de cire jaune. 

Regijhées , ce requérant le Procureur Général du Roi 9 pour être exécutées febn leur 
forme £' teneur , & Copies, collationnées envoyées aux Bailliages & Sènéchaufj'ées dis, 
Reffort y pour y être lues , publiées & régiftrées. Enjoint aux Subftituts du Procureur 
Général du Roi dïy tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le mois , fuivant 
l'Arrêt de ce jour. Fait a Paris , en Parlement , toutes les Chambres affemblées , /&• 
on\e Septembre mil fept cens cinquante-neuf. Signé YSABEAU. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI^ 

et Lettres Patentes sur icelui, 

Régijlrées en Parlement , en interprétation de celui du 5 Septembre 1759^ 
concernant les Toiles de Coton blanches , & les Toiles peintes ou- 
imprimée s> 

Du 28 Oâobre 1759- • 
Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat.. 

Ç UR ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil , par lés Marchands," 
O Négocians 6r F.ibriquans , que pour remplir en entier les vues utiles pour le Com- 
merce du Royaume , qui ont donné lieu à l'Arrêt du Confeildu 5 Septembre 1759, 
& aux Lettres Patentes du même jour, il feroit de la bonté de Sa Majefté d'ac- 
corder plus de faveur aux toiles nationales en général , & principalement à la 
fnbricition naitfante des toiles de coton , en impofant les toiles étrangères de. 
pareille efpéce , à un droit plus fort ; que la liberté rendue de peindre & im- 
primer & d'ajouter à la fabrication defdit.es toiles tous les ornemens qu'une main 
d'œuvre induitricufc peut leur procurer , fembleroit exiger auffi une augmentation de 
droits à finftiûduaion des toiles peintes étrangères •> qu'un droit payable à la fabri- 
cation des toiles peintes & imprimées dans le Royaume paroît trop onéreux 6c 
d une perception trop difficile pour le petit Fabriquant répandu dans la Campagne 
qui femble avoir plus de droit que tout autre à la protection de Sa Majefté • qu'en— 
an la iaçon la plus fuie de multiplier la fabrication de toutes J M vfpéccs de toi r 
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les nationales , 6c d'encourager celle des toiles de coton Ôc moulîelines qui com- 
mencent à s'y travailler avec fuccès , ferait d'affranchir les toiles blanches 6c mouf- 
felines de toute efpéce , fabriquées dans le Royaume , de tous droits à la circu- 
culation intérieure 6c au partage d'une Province à une autre , aînfi qu'à l'exporta- 
tion i Ôc d'accorder même faveur pour l'exportation , tant à l'étranger, qu'aux 
Colonies Françoifes 6c à la deftination du Commerce de Guinée , aux toiles pein- 
tes & imprimées dans le Royaume , en laiflant néanmoins fubfifter un droit fixe Ôc 
d'une facile perception fur lefdites toiles , au pafîage d'une Province à une autre , 
dans les Bureaux où lefdits droits font dûs , après le payement duquel la circula- 
tion dcfdites toiles nationales feroit totalement libre. A quoi Sa Majefté délirant 
pourvoir , encourager l'induftric de tous fes fujets , conferver aux anciennes ma- 
nufactures une préférence modérée , qui femble due à leur travail ôc à leur fuc- 
cès : Oui le rapport du fieur de Silhouette , Confeiiler ordinaire au Confeil Royal , 
Contrôleur Général des Finances , le Roi ÉTANT EN SON Conseil , a or- 
donné Ôc ordonne ce qui fuit : 

Article Prémier. 

A compter du joui* de la publication du préfent Arrêt , les toiles de coton 
blanches , enfemble les toiles de coton , de lin ou de chanvre , peintes ou impri- 
primées venant de l'étranger , pourront entrer librement dans le Royaume par 
mer , par les Ports de Bayonne , le Havre , Rouen , Nantes ôc Bordeaux j 6c par 
terre , par les Bureaux de Valenciennes * Saint-Dizier , Jougues , Pont-de-Beau- 
voifin , Septêmes 6c la baffe ville de Dunkerque , en payant pour lefdites toiles 
de coton blanches , quinze pour cent de leur valeur , 6c pour les toiles de coton , 
de lin ou de chanvre peintes ou imprimées venant de l'étranger , vingt-cinq pour 
cent de leur valeur. 

IL 

Les toiles de coton blanches Ôc mouchoirs de toute efpéce , enfemble les mouf- 
^elines 6c bafins de toute efpéce , provenant du Commerce de la Compagnie des 
Jndes , continueront d'entrer par le Port-Louis ôc par l'Orient , en payant par la 
Compagnie des Indes , à l'Adjudicaire des Fermes-Unies , cinq pour cent de la 
valeur des toiles de coton Ôc mouchoirs de toute efpéce , 6c deux 6c demi pour 
cent des moiuTelines 6c bafins de toute efpéce , fur le pied de l'adjudication , 6c 
déduction faite des dix pour cent d'efeompte accordés aux Adjudicataires. 

III. 

Les toiles peintes ou imprimées , provenant du Commerce de ladite Compagnie, 
pourront entrer librement dans le Royaume, par le Bureau du Port-Louis, en 
payant à la fortie du magafin d'entrepôt , quinze pour cent de la valeur defdites 
«oiles y 6c à l'égard defdites toiles envoyées directement dudit magafin d'entrepôt, 
par le Port-Louis , à l'Etranger , ou deitînées au Commerce de Guinée , elles de- 
meureront franches 6c exemptes de tousdroits , ainfî qu'elles Pont été jufqu'à préfent. 

IV. 



Permet à tous Fabriquans de fabriquer de toiles de coton Ôc mou^elines blanches 
à l'imitation de celles des Indes , dins les memïs portées ôc dans les mêmes lés. 
Veut Sa Majelté , que lefdites toiles Ôc mouiPelines , ainfi que toutes les autres toi- 
les blanches de lin , de chanvre ou de coton , ou mêlées defdite? matières , Ôc revêtues 
des marques de fabrique 6c de yilite preferites par les Régk.;.ens ? 6c notamment par 

l'Arrêt 
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l'Arrêt du Confeil du 20 Août 1758 , puiflent circuler librement flans toutes les 
villes & Provinces du Royaume \ en exemption de tout droit de foraine , douane & 
autres droits de traites généralement quelconques , que Sa Majelté a fupprimé à cet 
égard. 

V. 



Permet , Sa Majcfté , de peindre & imprimer les toiles de lin , de chanvre 8c de 
coton , ou mêlées defdites matières , Toit nationales , toit étrangères , lefqueiles toi- 
les ainli peintes ou imprimées, payeront dans les Bureaux des différentes Provinces 
du Royaume , où il e(t dû des droits , le double de ce que payent actuellement les 
liamoifes teintes ou façonnées , de la fabrique de Rouen ; & jouiront , a la fortie 
du Royaume , l'oit pour l'étranger , foit pour les Colonies 5c le Commerce de Gui- 
née , de l'exemption des droits accordée par les Arrêts des 13 , tç Octobre, 19 
Novembre 1743 , & Lettres-Patentes fur iccux du 12 Décembre de la même année. 



V L 



Lors de l'introduction des toiles de coton blanches , ou de toiles de lin , de 
chanvre & de coton , peintes ou imprimées , venant de l'étranger , lefdites toiles 
feront plombées par les Commis 6c prépofés à la perception defdits droits , d'ua 
plomb dont l'empreinte portera d'un côté le nom du Bureau d'entrée , & de l'autre 
ces mots : Toiles de coton blanches ou peintes étrangères ; ôc lorfqu'el'es auront ninfï 
acquitté les droits , & qu'elles liront revêtues dudit plomb , elles pourront circu- 
ler dans le Royaume & palfer à l'étranger en exemption de tous droits j ce quî 
jera pareillement obfervé , foit pour les toiles peintes pi"ovenant du Commerce de 
la Compagnie des Indes , foit pour les toiles peintes nationales , lorfqu'clles acquit- 
teront dans les Bureaux ci-deifus indiqués les droits aufquels elles feront impoleçs» 



VI I. 



Ordonne, Sa Majefté, que toutes lefdites toiles , foit nationales, foit étran- 
gères , qui ne feront pas revêtues des marques & plombs ci-defius ordonnés, fe- 
ront lai/ïes & confifquées , avec cinq cens livres d'amende qui ne pourra être ir.Q* 
rîerée pour quelque came & fous quelque prétexte que ce foit. 



VIII. 



Et pour fixer l'évaluation de celles defdites toiles qui doivent payer les droits 
tiir le pied de leur valeur , feront tenus les propriétaires, conducteurs & voitu-y 
riers par terre , & les Maîtres des navires , ou ceux à qui lefdites marchandiies 
feront adrelfées par mer , de reprefenter une facture ou déclaration certifiée vérita- 
ble , diltinguée par balles ou ballots , 3c par cfpéce & valeur .des marchandifes y 
contenues ; & feront les droits ci-defîus impo les , acquittés fur le pied de ladite 
évaluation , fi mieux n'aiment les Fermiers ou prépofés , en cas de fauife évaluation 
retenir lefdites mr.rchandifes , en payant aux propriétaires le prix de l'évaluation 
portée dans les factures ou déclarations , & un fixième en fus de ladite eltimation. 



I X. 



Les toiles blanches 'ou peintes , foit nationales , foit étrangères , ou provenant 
du Commerce de la Compagnie des Indes , qui feront expédiées pour l'étranger, 
U-ront dépouillées de leur plomb dans le Bureau de leur expédition , & ne pour- 
Tom. L T 
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ront rentrer dans le Royaume qu'en payant les droits ci-defiiis fixés pour les toi* 
les blanches ou peintes étrangères.. 

X. 

Fait Sa Ma je fié très-exprefles inhibitions & défenfes de falfifier , imiter , con- 
trefaire ou réappofer les marques & plombs ordonnés être appofés fur les mar-- 
chandifes que la Compagnie des Indes a permillion de vendre & débiter dans le 
Royaume ; comme auïfi les plombs qui feront appofés par le Fermier en exécution 
du préient Arrêt, & ce fous les peines portées par l'Edit du mois d'Oftobre 17:6, 

XL 

Ordonne Sa Majeflé qu'en fus des droits ci-deflus établis , il foit perçu par le Fer- 
mier , les quatre fols pour livre du montant d'iceux, 

X I X. 

Ordonne en outre Sa Majellé , pour donner à la Compagnie des Tndes des mar- 
ques de fa protection , & l'indemnifer de la perte qu'elles pourrait fouffrxr de la 
concurrence des toiles de coton étrangères dont l'entrée étoit prohibée , que ladite 
Compagnie jouifTe de la moitié du produit des droits impofés fur les toiles de coton 
blanches ôc fur les toiles peintes étrangères par 'le prêtent Arrêt, qui fera exécuté 
dans tout fon contenu dérogeant à cet effet , en ce qui pourrait y' être contraire, 
feulement , à tous Ldits , Déclarations , Lettres Patentes , Arrêts & Régtemens , lefquels 
fortiront au furplus leur plein & entier effet : & feront fur le prélent Arrêt toutes 
Lettres néceffaires expédiées. FAIT au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeflé y. 
étant , tenu à Verfailles , le vingt-huit Octobre mil fept cens cinquante neuf. 

Signé Phelypeaux.. 



Lettre s-Patentes* 



LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre :^ A nos amés & 
féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de Parlement â Paris ; Salut. 
Les Marchands , Négocians & Fabricant nous ayant repréfenté que pour remplir 
en entier les vues utiles pour le Commerce de notre Royaume , qui ont donné 
Jieu à l'Arrêt de notre Confeil du 5 Septembre 1750, & à nos Lettres Patentes 
du même jour , il ferait de notre bonté d'accorder plus de faveur aux toiles na- 
tionales en général , & principalement à la fabrication naîuantc des toiles de coton , 
en impofant les toiles étrangères de pareille efpéce à un droit plus fort ; que la 
liberté rendue de peindre & imprimer , & d'ajouter à la fabrication defdites toiles 
tous les ornemens "qu'une main d'œ livre induftrieufe peut leur procurer, fembleroit. 
auffi exiger une augmentation de droits à l introdu&ion des toiles peintes étrangè- 
res ; qu'un droit payable à la fabrication des toiles peintes & imprimées dans no- 
tre Royaume, paraît trop onéreux & d'une perception trop difficile pour le Fa- 
briquant répandu dans la campagne , qui fernble avoir plus de droit que tout autre 
à notre proteftion } qu'enfin la façon la plus sûre de multiplier la fabrication de toutes 
les efpéces de toiles nationales , & d'encourager celles des toiles de coton & mouflë- 
lines qui commencent à s'y travailler avec Coûtes , ferait d'affranchir les toiles blanches 
ôc moiuTelilies de toute efpéce fabriquées dans notre Royaume , de tous droits a 
Ja circulation intérieure & au pafîage d'une Province à une autre , ainfi qu'à l'ex- 
çortaiion , & d'accorder même faveur pour l'exportation > tant à l'étranger qu'aux 
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Cô T on*cs Franço'fes & à la deftination du Commerce du Guinée, aux toiles pein- 
tes & imprimées dans noire Royaume , en laiflant néanmoins fubfîfter un droit 
fixe & d'une facile perception , fur lefdites toiles, au partage d'une Province à une 
autre, dans les Bureaux où lefdits droits font dus , après le payement duquel la 
circulation defdites toiles nationales feroit totalement libre : 'Nous aurions , pour 
remplir tous ces objets, encourager rinduftrie de tous nos Sujets, confervei aux 
anciennes manufactures une préférence modérée qui femble due leur travail & à 
leur fuccès , rendu cejourd'hui en notre Conleil d'Etat, Nous y étant , à un Arrêt fur le* 
quel nous aurions ordonné que toutes Lettres néceifaires feroient expédiées. A ces 
CAUSES , de l'avis de notre Conleil» qui a vu ledit Arrêt, dont expédition eft ci- 
attachée fous le coutre-i'cel de notre Chaucellerie » & conformément à icelui » nous 
avons ordonné » & par ces préfentes fignées de notre main > ordonnons ce qui fuit; 

Article Premier. 

A compter du jour de la publication des préfentes, les toiles de coton blanches; 
enfemble les toiles de coton , de lin & de chanvre , peintes ou imprimées venant de l'é- 
rranger , pourront entrer librement dans notre Royaume , par mer , par les Ports 
de Bayonne , le Havre, Rouen , Nantes & Bordeaux ; & par terre , par les Bu- 
reaux de Valencienncs , 'Saint Dizier , Jougues , Pont-dc-Beauvoifin , Septemes <3c 
la bafle ville de Dunkerque , en payant pour lefdites toiles de coton blanches , 
quinze pour cent de leur valeur j ôc pour les toiles de coton , de lin ou de chan- 
vre peintes ou imprimées venant de l'étranger , vingt-cinq pour cent de leur valeur. 

II. 

Les toiles de coton blanches & mouchoirs de toute efpéce , enfemble les mou- 
félines & balins de toute efpéce , provenant du Commerce de la Compagnie des 
Indes , continueront d'entrer par le Port-Louis , par l'Orient , en payant par la Com- 
pagnie ries Indes , à l'Adjudicataire des Fermes-unies , cinq pour cent de la valeur 
des toiles de coton & mouflelines de toute efpéce , & deux & demi pour cent des 
jnoufielines & balins de toute efpéce , fur le pied de l'adjudication ex déduction 
■faite des dix pour cent d'efeompte accordés aux Adjudicataires. 

III. 



Les toiles peintes ou imprimées , provenant du Commerce de ladite Compagnie , 
pourront entrer librement dans notre Royaume » par le Bureau du Port-Louis > 
en payant à la fortïe du magafin d'entrepôt , quinze pour cent de la valeur def- 
dites toiles, & à l'égard defdites toiles envoyées directement dudit magafin d'entrepôt par 
le Port-Louis , à l'étranger , ou dcMinées au Commerce de Guinée» elles demeureront 
franches Ôc exemptes de tous droits , ainfï qu'elles l'ont été jufqu'à préfent. 

IV. 



Permettons à tous Fabriquans de fabriquer des toiles de coton & mouuelînes 
lïlanches , à l'imitation de celles des Indes , dans les mêmes portées & dans les 
mêmes lés. Voulons que iefdiJes toiles & moulTelines , a in fi que toutes les autres 
toiles blanches de lin , de chanvre ou de coton, on mêlées defdites matières, &. 
revêtues des marques de fabrique & de vifite preferites par les Réglemens , & 
notamment par notre Arrêt du 20 Août 1758 , puiflëut circuler librement dans 
îoutes les Villes & Provinces de notre Royaume , en exemption de tous droits de 
foraine , douane & autres droits de Traites généralement quelconques» que nous 
avons fupprimés 6k fupprimons à cet égard, 

Tij 
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V. 

Permettons de peindre & imprimer les toiles de lin , de chanvre & de coton ? 
©u mêlées defdites matières , foit nationales , foit étrangères , lcfqucllcs toiles pein- 
tes ou imprimées , payeront dant les Bureaux des différentes Provinces de notre 
Royaume , où il eft dû des droits , le double de ce que payent actuellement les 
fiamoiles teintes ou façonnées de la fabrique de Rouen, & jouiront à la fortie de 
notre Royaume , foit pour les Colonies & le Commerce de Guinée , de l'exemp» 
lion des droits accordée par nos Arrêts des i j , 15 Octobre , 19 Novembre 1743 a 
& Lettres Patentes fur iccux du 2.2 Décembre de la même année.. 

VI. 

Lors de l'introduction des- toiles de coton blanches , oit des toiles de lin , .de 
chanvre & de coton , peintes ou imprimées venant de l'étranger , lefdites toiles fe- 
Tont plombées par les Commis & prépofés à la perception det'dits droits , d'un 
plomb dont l'empreinte portera d'un coté le nom du Bureau d'entrée , & de l'autre 
ces mots : Toiles de coton blanches ou peintes étrangères; & lorfqu'elles auront ainft 
acquitté les droits & qu'elles feront revêtues dudit plomb , elles pourront circuler 
dans notre Royaume & pafler à l'étranger en exemption de tous droits ; ce qui fera 
pareillement obfervé , foit pour les toiles peintes provenant du Commerce de la Com- 
pagnie des Indes , foit pour les toiles peintes nationales , lorfqu'elles acquitteront 
dans les Bureaux ci-dcflîis indiqués les droits aufquels elles font impofées. 

VIL 

Ordonnons que toutes lefditcs toiles , foit nationales , foit étrangères , qui ne 
feront pas revêtues des marques & plombs ci-deiïïis ordonnés , feront faifies & con^ 
fifquées 3 avec cinq cens livres d'amende qui ne pourra être modérée pour quelque, 
caufe & fous quelque prétexte que ce foit. 

VI IL * 

Et pour fixer l'évalutîon de celles defdites toiles qui doivent payer les droits fur 
le. pié de leur valeur , feront tenus les propriétaires , conducteurs & voiruriers par 
terre , & les maîtres des navires , ou ceux à qui lefditcs marchandées feront adref- 
fées par mer , de repréfenter une facture ou déclaration certifiée véritable , dis- 
tinguée par balles ou ballots , & par efpéce & valeur des marchandifes y contenues ' 7 
& feront les droits ci-deflîis impofés , acquittés fur le pied de ladite évaluation , ù 
mieux n'aiment les Fermiers ou Prépofés , en cas de faufle. évaluation , retenir lef- 
ditcs marchandifes , en payant aux propriétaires le prix de l'évaluation portée dans . 
les factures ou déclarations , & un 'ixième, en fus de ladite efliniation. 

Les toiles blanches ou peintes , foit nationales , foit étrangères , on provenante! 
du Commerce de la Compagnie des Indes , qui feront expédiées pour l'étranger r , 
feront dépouillées de leur plomb dans le Bureau de leur expédition , & ne pour- 
ront rentrer dans notre Royaume qu'en payant les droits ci-dcflus fixés pour les 
àoiles blanches ou peintes étrangères. 



PAR MARSEILLE. 



x. 

Faifor.S très - exprefles inhibitions & défenfes de falfifier , imiter , contrefaire ou 
jéappofer les marques & plombs ordonnes être nppoiës fur les marchandifes que la 
compagnie des Indes a perraiffion de vendre & débiter dans notre Royaume ; com- 
me auiiï les plombs qui feront appoies par le Fermier en exécution dudit Arrêt, & 
ce, fous les peines portées par notre Edit du mois d'Ottobre 1726. 

X I. 



Ordonnons qu'en fus des droits- ci-delîîis établis , il foit perçu par le Fermier 
les quatre fols pour livre du montant d'iccux. 

X I L 



Ordonnons en outre , pour donner à la Compagnie des Indes des marques de- 
notre proteaion , & Tindemnifer de la perte qu'elle pourroit foufFrir de la concur- 
rence des toiles de coton étrangères , dont l'entrée étoit prohibée , que ladite Com- 
pagnie jouilfe de la moitié du produit des droits impofés fur les toiles de coton 
blanches , & fur les toiles peintes étrangères , p>ir ces prefentes , qui feront exé- 
cutées dans tout leur contenu ; dérogeant à cet effet , en ce qui pourroit y être 
contraire feulement , à tous Edits , Déclarations , Lettres Patentes , Arrêts & Ré- 
glemens , lefquels fortiront au furplus leur plein & entier effet. Si vous mandons 
que ces prélentes vous ayez à faire regiftrer , & le contenu en icelles , eirfemblft 
uotredit Arrêt, exécuter félon leur forme & teneur: Car tel est notre plaisir. 
Donné à Verfailles le vingt-huitième jour d'Oaobre , l'an de grâce mil fept cens 
cinquante-neuf, & de notre Règne le quarante-cinquième. Signé , LOUIS. Et plus* 
bas , par le Roi , Phelypeaux. Et fcellé de grand Sceau de cire jaune. 

Rêgijlrées , & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être 
exécutées félon leur forme ù teneur , fans que renonciation d'aucune* 
Lettres Patentes qui nauroient été rêgijlrées en la Cour , ou d'aucuns Ar- 
rêts du Confcil qui n'auroient été revêtus de Lettres Patentes rêgijlrées en. 
la Cour t puijfe être tirée à confequence , ni -fupplêer au défaut de leur 
enrégijlrement en ladite Cour ; & copies collationnées envoyées aux Bail- 
liages & Sênéchauffées du Reffort , pour y être lues , publiées & rêgijlrées : 
Enjoint aux Subjlituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main ; £f 
d'en certifier la Cour dans le mois , fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris erti 
Parlement > toutes les Chambres ajfemblées , le quatre Mars mil fept cens^ 
foixante. Signé. YsABEAU.. 



Il fèmble- que les Réglemens ci-deflus rapportés doivent fuffire pour- 
manifefter les intentions du Gouvernement , tant pour la fabrication 
dans le Royaume des toiles en blanc ou peintes en indienne , que? 
pour Tentrce dans le Royaume des étrangères. Mais la ville de JVlar- 
feille: eft fi. intéreflee > à caufe de fou Commerce du Levant & de la- 
liberté dont elle jouifïbit avant ces nouveaux Réglemens- >. de fabriquer - 
& de. faire ufage des indiennes r qu'elle 11e doit rien ignorer Je. 
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qui a rapport à un événement fi extraordinaire pour elle , & qui juf- 
qu'ici paroît fi préjudiciable à une principale branche de fou Com- 
merce. 

L'entrée dans le Royaume des toiles de coton blanches & peintes à 
l'étranger par le Bureau de Septémes , fuppofe l'entrée defdites toiles , 
libre à Marfeille , malgré la prohibition dans le Port de ladite ville ) 
defdites toiles étrangères autres que celles venues en droiture du Le- 
vant , conformément à l'Arrêt de Règlement pour la franchife dudit 
Marfeille , du 10 Juillet 1703 , & qui avoit été jugée eifenticlle pour 
la confervatiou & le foutien de notre Commerce du Levant. Les toiles 
de coton étrangères , tant blanches que peintes , ne peuvent paifer par 
Septémes qu'en empruntant la ville de Marfeille , Se quoiqu'il ne foit 
point dérogé à l'Arrêt de 1703 , par les Lettres Patentes & Arrêts 
des 5 Septembre & z8 Octobre 1759 , l'impofiibilité de leur faire pren- 
dre une autre route eft une véritable permifîïou de leur introduction à 
Marfeille. Cette liberté détruit une branche importante de notre Com- 
merce en Levant , & ruine nos fabriques d'indienne de la Ville. Cette 
raifon fi intérefiante pour les Marfeillois , tombe d'elle-même; fi toute 
Ja Nation y trouve de l'avantage , parce que la perte que ladite ville 
de Marfeille fera , fera abondamment réparée par le bénéfice que reti- 
reront toutes les Villes du Royaume. C'cft une queftion à examiner 
& qui demande de férieufes réflexions. La Chambre du Commerce eft 
en état de l'approfondir , & de faire valoir au Confeil le préjudice qui 
en réfulte pour le Commerce du Levant. 

S'il n'y avoit point d'autres Réglemens que ceux que je viens de 
rapporter , il paroîtroit que les fabriques d'indienne de Marfeille pour- 
roient être traitées à finftar des fabriques de chapeaux , de bas , &c. 
&: qu'au moyen d'un plomb de fabrication , & d'un certificat qui ac- 
compagneroit les indiennes fabriquées à Marfeille, elles ne devroient 
payer que les droits d'entrée impofés fur les toiles de coton blanches 
venant de l'étranger , puifquc l'impreffion defdites toiles eft le fruit de 
l'mduftrie des habitans de ladite ville qui mérite d'être traitée plus fa- 
vorablement que rinduftric étrangère , il s'en fuivroit encore que les 
toiles peintes fabriquées à Marfeille pourroient être embarquées pour 
l'Amérique en exemption des droits , ainfi que toutes les autres mar- 
chandifes provenant defdites fabriques : .car fi les indiennes defdites 
fabriques n'ont pû être embarquées pour- les Ifies Françoifes , avant ces 
nouveaux Réglemens , c'eft uniquement parce que lufage en étoit pro- 
hibé en France & qu'il n'eft permis d'envoyer dans nos Colonies t que 
les marchandées dont le Commerce eft libre dans le Royaume. Cette 
prohibition étant lévéc , les indiennes fabriquées à Marfeille feroient 
rentrées dans la claife des autres marchandifes fabriquées dans ladite 
ville : mais ces prémiers Réglemens en ont occafionné de nouveaux , 
rendus eu interprétation , par lefquels toutes les efperances & les pré-; 
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rendons des Fabriquans d'indienne de Marfeiilc font abfolument détrui- 
tes , & les indiennes peintes dans ladite Ville , font déclarées nommé- 
ment indiennes étrangères , & impofées au Bureau de Septcmes aux 
droits fixés fur la fabrication étrangère. Le même droit eli impofé fur 
les indiennes deflinées pour l'Amérique , fi elles ne viennent point du 
Royaume par acquit à caution pour ladite deftination , & ne pourront 
être embarquées à Marfeiilc fur les vaiffeaux en charge pour l'Amé- 
rique qu'après avoir payé les droits qu'elles auroient payé en entrant 
dans le Royaume par le Bureau de Septemes , foit qu'elles foient étran- 
gères , ou de fabrique de Marfeilîe. La loi eft précife , & jufqu'à ce 
qu'il plaife au Roi de la changer , elle doit avoir fon exécution. Toute 
réflexion à ce fujet feroit fuperflue , c'eft à ceux qui font chargés par 
état de faire des obfervations fur tout ce qui peut contribuer au pro- 
grès de notre Commeree, à faire connoître le bien ou le mal dont la 
permifîion des indiennes étrangères à Marfeilîe fera la caufe. 

Par Arrêt du 3 Juillet 1760, des nouvelles marques font ordonnées 
pour diftinguer les toiles de coton étrangères qui auront payé les droits 
d'entrée , & qui feront peintes dans le Royaume defdites toiles étran- 
gères introduites en fraude des droits à la faveur de l'application des 
faux plombs. 



A R R e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que les toiles de lin , de chanvre ou de coton , peintes ou- 
imprimées dans le Royaume , feront revêtues d'une nouvelle marqua 
pour faire connoître leur fabrication. . 

Du 3 Juillet 1760. - 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat* ■ 

CUR ce qui a été repréfenté nu Roi , que les peintures & impreflions furtoiies 
O c!c lin , de chanvre & de coton , ou mêlées defdites matières , autoriiees par r 
fes Lettres Patentes des 5 Septembre & z8 Oûobre 1759, le intihiplioient dans 
le Royaume : qu'il étoit à propos de venir au fecours defdites fabriques , pour.' 
empêcher les toiles peintes étrangères introduites en France de circuler librement 
dans le Royaume , â l'abri des faufies marques dont elles pourroient être revêtues : 
fie qu'il couvenoit auflï d'afllirer le Conibmmateur fur la bonne foi de la marque • 
v!u teint appofe aui'dites pièces. A quoi défïrant pourvoir : Oui le rapport du iicur 
Berlin, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ■} , 
i£ Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui ûiiti 
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Article Prémier. ; 

Toutes les pièces de toiles de lin , chanvre & coton , ou mêlées defdites ma- 
tières , qui feront teintes , peintes ou imprimées dans le Royaume , feront marquées, 
tant à la tête qu'à la queue , d'une marque rouge portant le nom du Teinturier 
ou autre Fabriquant 6c du lieu de fa demeure , enfemble la date de Tannée de fa 
fabrication , avec ces mots , Bon Teint , par rapport à celles qui feront totale- 
ment de bon teint ; & ceux , Petit Teint , par rapport à celles qui feront au petit 
teint , ou mélangées de bon & de petit teint. 

IL 

Lefdites toiles ainfi revêtues de la marque du Fabriquant, feront portées, au 
fortir de la fabrique, dans le plus prochain Bureau de viiîte ou de contrôle, ou dans 
le prémier defdits Bureaux qui fe trouvera fur la route de la deftination defdites 
marchnndifes , & par préférence au Bureau des Toilicrs , s'il y en a dans ledit lieu, 
linon dans celui des Marchands Merciers , à l'effet d'y être vifîtées & examinées tant 
fur la vérité des marques de fabrique , que fur la fidélité des marques du teint j & 
ledit examen fait , y être appofé , s'il y a lieu , le plomb de vifite ou de contrôle ufité 
dans ledit Bureau ; permis en conféquence aux Jurés-Gardes , Infpe&eurs & autres fer- 
vans aufdits Bureaux de vî/ite & de contrôle , de procéder à des frequens débouillis 
defdites marchandifes , en la manière accoutumée , avec l'eau chaude & le favon. 

II L 

Fait Sa Mnjefté très-exprefTes inhibitions & défenfes à tous Teinturiers & Fabri- 
quais , de fe fervir de faillies marques , de contrefaire les marques d'autrui , Cv d'ap- 
pofer leur marque à des ouvrages qu'ils n'auroient pas faits , fous les peines ci-après 
exprimées , Ôc même d'être pourfuivis extraordinairement comme fauITaires. 

ÏV. 

Toutes les toiles dépourvues des marques ci-deiTus , feront failles? & la confif- 
cation en fera pourfuivie , avec l'amende de vingt-livres par pièce par devant les 
Juges qui en doivent connoître j & celles qui fe trouveront revêtues de fainTes mar- 
ques , toit pour la fabrique, foit pour le teint, feront pareillement {ailles , & la 
confifeation d'icelles pourfuivie par devant les mêmes Juges , avec cinq cens livres 
d'amende, fans que lefdits Juges punTent , fous quelque prétexte que ce foit, faire 
aucune remife ou modération defdites coniifeatious & amendes. 

V. 

Les toiles de coton blanches & les toiles de lin , de chanvre & de coton , pein- 
tes ou 'imprimées , venant de l'étranger, dont l'entrée a été permife par l'article pré- 
mier des Lettres Patentes du z8 Octobre 1759 , qui ne feront pas revêtues du plomb 
ordonné par l'article VI defdites Lettres Patentes , fie qui feroient revêtues d'un 
faux plomb , feront lailîcs , & la confifeation en fera pourfuivie par devant les Ju- 
ges qui en doivent connoître , avec amende de cinq cens livres , dans le cas où 
elles feroient dépourvues du plomb ordonné , & de trois mille livres en cas de faux 
plomb , fauf en outre , dans ledit cas , à être procédé contre les délinquans , 
comme fauffaïres : feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceûaires expédiées, 
Fait au Coufeil d'Etat du Roi , Sa Majeilé y étant , tenu à Verfailles Je trois 
Juillet mil fept cens lbixanïe. Signé 3 Phely peaux. 

Et 

è 
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Et par Arrêt du 19 Juillet 1760, rendu en interprétation des Lettres 
Patentes & Arrêts des 5 Septembre & 18 Octobre 1759 , les droits 
d'entrée des toiles de coton étrangères , tant blanches que peintes , 

font fixés au poids brut : fçavoir , les toiles blanches ci 75 liv. le 

cent pefant. Les toiles peintes , ci 150 liv. le cent pelant , au 

lieu qu'ils étaient perçus fuivant l'eltime. Les mouchoirs de toile de 
coton venant de l'étranger , font compris dans la periniflion accordée 
aux toiles peintes étrangères , en payant les mêmes droits. Par l'Article 
VII, l'introduction defdites toiles étrangères eft nommément pennife dans 
le Port & ville de Marfeille , & les droits fixés à l'entrée du Royaume 
font impofes fur lefdites toiles , Iorfqifellcs font deftinées pour l'Améri- 
que , foit qu'elles foient peintes à Marfeille ou à l'étranger. Et par 
l'Article VIII , les toiles de coton peintes audit Marfeille , font déclarées 
de fabrique étrangère. 



A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui évalue les droits que les toiles peintes tj mouchoirs de toile de coton 
venant de l'étranger , payeront à Ventrée du Royaume. 



Du 19 Juillet 1760. 
Extrait des Rcgijlres du Confeil d'État* 

SUR ce qui a été repréfenté au Roi , eu fon Confeil, qu'ayant permis , par l'ar- 
ticle premier des Lettres Patentes du 28 Octobre 1759, l'introduction des toiles 
de coton étrangères , les mêmes motifs femblent devoir y faire comprendre les mou- 
choirs de coton , foit blancs , rayés ou à carreaux , venant aum de l'étranger ; 
que la forme de percevoir les droits fur l'évaluation arbitraire de la marchandife eft 
Sujette à beaucoup d'inconvéniens ; & que , pour les prévenir , il conviendroit de 
faire une évaluation commune à chaque efpéce , d'après laquelle on pût fixer le 
droit fur la marchandife au poids , lefquelles évaluations auroient lieu pendant 
tout le cours des baux actuels des Fermiers , fâuf à les changer un an avant le 
renouvellement defdits baux , fur les repréfentations des Négocians ou des Fermiers , 
en cas que les variations ordinaires du Commerce pulfent y donner lieu. A quoi 
Sa Majefté défirant pourvoir : Ouï le rapport du licur Bertin , Confeiller- ordinaire 
au Confeil Royal , Contrôleur général des Finances 5 Le Roi étant EN son 
Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit: 



Article Premier, 



Les mouchoirs de toile de coton , foit blancs , rayés ou à carreaux , venant de 
Tétranger, pourront , comme les toiles de coton blanches ôc les toiles peintes 6c im- 

Torn. -L V 
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primées , entrer clans le Royaume par les Bureaux indiqués par l'article premier de 
l'Arrêt & Lettres Patentes du z8 Octobre 1759 , où ils feront marqués des plombs 
ordonnés par l'article VI deftlites Lettres Patentes; Ôc le prix de ces plombs , ap- 
posés tant fur lefdits mouchoirs de coton , que fur les toiles de coton Ôc toiles pein- 
tes ôc imprimées , fera 6c demeurera réglé à un fol par pièce. 

IL 

Les toiles de coton & mouchoirs de toile de coton en blanc , venant de Té* 
Jranger , feront évalués à la fomme de cinq cens livres par quintal brut ; 6c les 
droits de quinze pour cent , impofés par l'article prémier dudit Arrêt Ôc Lettres 
Patentes du 28 Oâobre 1759, feront acquittés fur le pied de foixante-quinze li- 
vres par quintal brut defdites marchandises. 

II L 

Les toiles de coton 6c mouchoirs , tant blancs que rayés ôc à carreaux , prove- 
nant du Commerce ôc vente de la Compagnie des Indes , feront évalués à la fom- 
me de cinq cens livres par quintal brut ; Ôc les droits de cinq pour cent , que 
ladite Compagnie eft obligée de payer lors de fes ventes , feront acquittés fur le 
pied de vingt-cinq livres par quintal brut defdites marchandifes ; comme auffi les 
bafins unis 6c rayés provenant dudit Commerce > feront évalués à la fomme de 
deux mille livres \ Ôc les deux Ôc demi pour cent que ladite Compagnie eft obli- 
gée de payer lors de fes ventes , feront acquittés fur le pied de .cinquante livres 
par quintal brut defdits bafins unis 6c rayés. 

IV. 

Les toiles peintes ôc les mouchoirs de toiles peintes ôc de toiles de coton rayés 
Ôc à carreaux venant de l'étranger , feront évalués à fix cens livres par quintal brut 
Ôc en conféquenec les droits de vingt-cinq pour cent , impofés par l'article prémier , 
Ôc de quinze pour cent , impofés par l'article III dudit Arrêt Ôc Lettres Patentes du 
28 Octobre 1759 , feront acquittés par lefdites marchandifes fur le pied de cent cin- 
quante livres par quintal brut venant de l'étranger , ôc de quatre-vingt-dix livres pair 
quintal brut provenant du Commerce de la Compagnie des Indes. 

V. 

Les toiles peintes ou imprimées , venant de l'étranger , pour la deiîinatïon dii 
Commerce de Guinée , ne feront point fujettes aux droits fixés par les articles pré- 
cédens , à condition qu'elles arriveront directement de l'étranger dans les Ports 
dans lefquels il eit permis d'entrepofer les marchandifes deftinées au Commerce de 
Guinée, où elles feront fous la clef du 1-ermier jufqu'à leur embarquement. Il en 
fera de même pour lefdites toiles peintes ou imprimées , des ventes de la Compagnie 
des Indes , qui feront envoyées directement par mer de l'Orient ou du Port-Louis 
dans lefdits Ports d'entrepôt pour la deftination de Guinée ; Ôc dans le cas où 
lefdites toiles peintes, foit étrangères , foit de la Compagnie des Indes, feroient 
retirées de l'entrepôt pour In confommation du Royaume , elles ne pourront être 
admifes que pir les 1 orts défïgnés par l'article prémier, où elles feront envoyées 
pour y être plombées , ôc acquitter les droits iixes par l'article précédent* 
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VI. 

Les toiles peintes ou imprimées dans le Royaume , déclarées pour la deftinatîon 
de l'étranger , jouiront , conformément à l'article V des Arrêts ck Lettres Patentes 
des z8 Oftobre 1759 , de l'exemption des droits portée par les Arrêt c< Lettres 
Patentes des ij & 15 Oflobre , 19 Novembre & 22 Décembre 1745 , en rem- 
pliirant les formalités prelcrites à cet égard : mais pour la deitination du Royaume , 
elles payeront à leur paflage & circulation dans les différentes Provinces , le double 
des droits impofés fur la mercerie par les difFérens tarifs qui y ont lieu , & ce jus- 
qu'au premier Oftobrc 1762 , qu'elles feront réduites au fimple des droits; & à 
compter dudit jour premier Octobre 1762 , les fïamoifes & cotonades des fabriques 
de Rouen & des autres manufactures du Royaume , feront admifes à leur circulation 
dans lefdites Provinces du Royaume , aux mêmes exemptions accordées par l'article 
IV defdîts Arrêt & Lettres Patentes du z3 Oftobre 1759 , aux toiles blanches de 
cotoii , de lin 3 de chanvre ou mêlées de ces différentes matières. 

VIL 

Les droits portés par les articles il & IV , n'auront point lieu dans les Provinces 
d'Alface & Trois-Evêchés , ni dans les Ports de Marfeille , Bayonne & Dunker- 
que ; mais feront perçus à l'entrée defdites Provinces & Villes dans le Royaume , 
ou lors du chargement dans lefdits Ports pour la deflination des Ifles & Colonies 
Françoifes, foit que lefdites toiles de coton blanches, mouchoirs ou toiles peintes, 
ayent été fabriquées dans les Provinces 6c Villes ci-dcfTus dénommées , foit qu'elles 
y foient venues de l'étranger , foit des ventes de la Compagnie des Indes ; à l'ex- 
ception feulement des toiles de coton blanches & mouchoirs de la Compagnie des 
Indes , revêtus de leurs plombs & bulletins , qui à leur arrivée dans les Ports , au- 
ront été mis en entrepôt fous la clef du Fermier , à la deflination deldites llles > 
Iefquelles jouiront , pour cette deflination , de l'exemption defdits droits. 

VIII. 

Les meubles , hnbillemens ou linges , en toiles de coton blanches , ou en toiles 
peintes , qui Viendront de l'étranger & defdites Provinces d'Alface 9 Trois-Evê- 
chés , aiflfi que des villes de Marfeille , Bayonne & Dunkerque , payeront » fans 
aucune diftinÛion d'origine ou qualité , à leur entrée dans le Royaume ; fçavoir , 
ceux en toiles de coton blanches , quinze pour cent de leur valeur 3 & ceux en toi- 
les peintes , vingt-cinq pour cent aufli de leur valeur. 

IX. 

Fait Sa Majeflé très-exprefTes inhibitions & defenfes de fabriquer des toiles de 
coton, mouchoirs, & dépeindre ou imprimer aucunes efpéces de toiles, ni d'en 
tenir magafin ou entrepôt dans les quatre lieues des Provinces du Royaume limi- 
trophes par terre , tant de l'étranger que des Provinces & Villes où les droits ne 
feront pas perçus , fous peine de confifeation defdites toiles , métiers & autres ou- 
tils fervant à leur fabrication , peintures ou impreffion , & de cinq cens livres d'a- 
mende. 

X. 

L'évaluation du prix defdites marchandifes & la fixation des droits , faites par le 
prefent Arrêt 3 fubfilterom jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné par Sa Ma-* 

Vij 



^ 5 o COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

iefté , fauf à les changer un an avant le renouvellement des baux , en cas que le* 
variations ordinaires au Commerce puiflënt y donner lieu. Ordonne Sa MajeRê que 
le prélent Arrêt fera exécuté félon fa forme 6k teneur , dérogeant à cet effet à 
rout ce qui pourroit y être contraire. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Ma/efté.y 
étant, tenu à Verfailles le dix-neuf Juillet mil fept cens (bixante. 

Signé jPhelypeauXi 

Je ne fçaurois mieux finir cet Article qu'en rapportant ici l'infime- 
tion envoyée aux Commis de Provence fur l'exécution des Réglemens 
fufnommés. Elle eft claire & contribuera à faire mieux connoitre les 
différentes difpofitions qui fout contenues dans les nouveaux Réglemens 
concernant l'introduction des indiennes. 



INSTRUCTION 

AUX COMMIS ET EMPLOYÉS 

DES FERMES DU ROI y 
DU DEPARTEMENT DE MARSEILLE,, 

Sur Vcxêcution des Lettres Patentes du 28 Oclobre 1759 , fj les ArrîiS 

du Confeil des 3- t> 19 Juillet 1760. 

Suivant leftlites Lettres Patentes, routes les toiles de coton blanches, celles de: 
coton, de Un ou de chanvre peintes ou imprimées , venant des pays étrangers,., 
peuvent entrer par le Bureau de Septemes. 

Suivant l'Arrêt du 19 Juillet 1760 , rentrée des mouchoirs de coton , tant blaires 
que rayés ou à- carreaux >. venant de l'étranger , elt également permife par ledit 
Bureau. 

Toutes lefdites toiles & mouchoirs doivent être plombés audit Bureau, & y 
acquitter un droit d'entrée qui*, fuivant ledit Arrêr du 19 Juillet 1760 , fe trouve 
fixé à 75 livres par quintal brut pour lefdites toiles blanches & mouchoirs de coton 
blancs, & à 150 Hv. auffi par quintalbmt pour les toiles peintes & les mouchoirs 
de toiles peintes & de toiles de coton rayées & à carreaux. 

Suivant le même Arrêt, lefdites toiles peintes ou imprimées, deftinées pour le 
Commerce de Guinée, ne font point fujettes à ces droits., en obfervaut les for- 
malités preferites. 

Il elt permis par l'Article IV defdites Lettres Patentes , de fabriquer dans le Ko- 
yaume des toiles de coton & mouflelines blanches , à l'imitation de celles des 
Indes 1 leiqueJles ,. ainfi que toutes les antres de. lin , de chanvre & de coton , ou 
mêlées defdites matières , peuvent circuler librement dans le Royaume, en exemption 
de tous droits , étant revêtues des marques de fabrique & de vifite. 

Par l'Article V defdites Lettres Patentes , il elt permis de peindre & imprimer 
dans le Royaume, les toiles de lin , de chanvre & de coton, ou mêlées deidites.ma- 
tières , foit nationales , foit étrangères. 

Suivant l'Article premier de l'Arrêt du- Confeil du j Juillet 1760*, lefdites toiles 
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peintes ou imprimées dans le Royaume , doivent être marquées , tant à la tête qu'à 
la queue , d'une marque rouge portant le nom du Teinturier , ou autre Fabriquant 
ôc du lieu de fa demeure , enfemblc la date de l'année de fa fabrication , avec ces mots 
bon Teint, par rapport à celles qui feront totalement de bon teint , & ceux petit 
teint , par rapport à celles qui feront au petit teint o.u mélangées de bon « de 
petit teint. ÈUes doivent être également marquées d'un plomb de vifite & de con- 
Iroïle. 

Lefdites toiles peintes ou imprimées dans le Royaume , ne doivent des droits, 
aimantant qu'elles panent d'une Province à l'autre ; & en ce cas , elles doivent 
iuïvant l'Article Vl de l'Arrêt du 19 Juillet 1760 , le double de ceux impofés fur 
la mercerie par les différens Tarifs ; ce qui n'aura lieu que jufques nu premier 
Octobre 1762 , tems auquel elles feront réduites au fimple droit. 

Les meubles , habillemens ou linges en toiles de coton blanches ou en toiles pein- 
tes, venant de l'étranger ou de Marfeille , doivent payer, fuivant l'Article VIII 
dudît Arrêt du 19 Juillet 1760, fans aucune diitin&ion d'origine ou qualité, à leur 
entrée, fçavoir ; ceux en toiles de coton- blanches, 15 pour cent de leur valeur 3 
& ceux eh toiles peintes , z$ pour cent auilî de leur valeur. 

Toutes les toiles , foit nationales , foit étrangères , qui ne feront pas revêtues 
des marques & plombs ordonnés par lefdits Réglemens, doivent être faifies & con- 
fifquées avec 500 livres d'amende, fuivant l'Article VII defdites Lettres Patentes, 
ck en 3000 liv. en cas de faux plombs, fauf eu outre dans lefdits cas, à être pro- 
cédé contre les délinquans , comme faullhires , fuivant l'Article V de l'Arrêt du £ 
Juillet r7Ôo^ 

Pour mettre les Commis ôc employés en état de reconnoître fi lès plombs d'en- 
trée font vrais ou contrefaits , il fera envoyé dans chaque Bureau Ôc aux Capitaines 
Généraux , plufieurs empreintes de ceux du Bureau de Septemes. 

Il doit être obfèrvé fur ce qui vient d*être rapporté dans ce dernier Article „ 
i°. Qu'en attendant que les difpolitions des Articles préinier Ôc fécond de l'Arrêt du 
i Juillet 1760, pniiTent avoir été mifes à exécution, l'on doit fe contenter des mar- 
ques de la fabrique d'impretlïon. 

2°. Que quoiqu'une toile peinte ou imprimée , porte la marque du Teinturier pat- 
qui elle aura été peinte ou imprimée , & qu'elle ioit accompagnée des certificats 
des Fabriquans , elle n'en eft pas moins faififTable , fi elle n'elt revêtue , comme 
étrangère, du plomb d'entrée ordonné par l'Article VI des Lettres Patentes du iS 
Octobre 1759 , ou des marques de Fabrique comme nationales, conformément, à: 
l'Article IV defdites Lettres Patentes. 

Toutes toiles , tant blanches que peintes , foit nationales foit étrangères ou pro- 
venant du Commerce de la Compagnie des Indes , qui feront expédiées pour- 
l'étranger , doivent être dépouillées de leur plomb dans le Bureau dé leur expédi- 
tion , fuivant l'Article IX defdites Lettres Patentes , & ne pourront rentrer dans le 
Royaume , qu'en payant les droits impofés fur les toiles & mouchoirs étrangers , tant: 
blancs que peints. 

Les toiles nationales , tant blanches que peintes , doivent, jouir, à la {ortie âu 
Royaume,foit pour les pays étrangers, foit pour lés Colonies Françoifes & lé Com- 
merce de Guinée , de l'exemption des droits accordée par les Arrêts du Confeii des. 
13 , 15 Oftobre ôc 17 Novembre 1743 , & Lettres Patentes fur iceux du zz Dé- 
cembre de la même année , en rempliflant les formalités preferites à cet égard- 

L'ArticIé IV des Lettres Patentes du 28 Oaobre 1759, qui permet la circulation 
dans le Royaume , en exemption dé droits dés toiles nationales blanches , ayant ira. 
mal interprêté par certains Receveurs, la Compagnie a cru devoir, donner, les. expli- 
cations iuivïuitesv 
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Article Prémier. 



Que toute toile, de telle efpèce que ce foit, qui ne fera pas revêtue des marques 
de Fabrique , ne jouira pas de l'exemption des droits à la circulation dans le Ro- 
yaume , accordée par ledit Article IV defdites Lettres Patentes , & demeurera aftii- 
jettie aux droits ordinaires fans être fujette à confiscation. 



I I. 



Que les bafins & même les futaines , pourvu qu'ils foient blancs & non rayés de 
couleur, doivent être mis dans la clafle des toiles blanches , & que les toiles de 
ménage écrues , & ayant leur couleur naturelle , doivent être également réputées 
blanches : mais qu'il faut que les unes & les autres foient revêtues des inarques de 
fabrique, 

II L 



Qu'il n'y auroit pas d'inconvénient à laitier jouir de la même exemption les cou- 
pons des toiles blanches nationales, encore qu'ils ne portent aucune marque de fa- 
brique, pourvu toutefois que ces coupons n'excèdent pas quatre ou cinq aunes, & 
iju'il foit juftirié qu'ils ne font pas un objet de Commerce. 



IV. 



Il n'y a que la toile en pièce & non employée , qui foit dans le cas de l'exemp- 
tion à la circulation , celle qui eft employée en chemifes , ou autrement , reliant 
comme précédemment a flu jettie aux droits ordinaires a en obfcrvant à l'égard des 
toiles de coton blanches , que quand elles fe trouveront n'être point revêtues des 
marques de fabrique , non-feulement elles ne doivent pas jouir de l'exemption des 
droits , mais qu'elles doivent être faifies , parce que la fabrication n'en ayant été 
permife dans le Royaume qu'à la condition de la marque , toutes celles qui ne l'ont 
pas , ne peuvent qu'être réputées entrées en fraude. 

La Compagnie a encore donné une explication fur les toiles peintes dans l'inté- 
rieur du Royaume, qui eft i°. Que l'on ne doit pas tirer à rigueur lorfqu'il ne 
s'agit que de coupons de 3 ou 4 aunes , fuffifant alors de faire payer les droits 
impofés fur la Mercerie. 

2 0 . Que les coupons d'un plus grand aunage font dans le cas des peines de con- 
fifeation & d'amende , lorsqu'ils ne font pas revêtus des plombs propres aux toiles 
étrangères ou des marques de Fabrique , comme toiles nationales, à l'exception tou- 
tefois des coupons qui fc trouveroient précifément d'un aunage propre à faire une 
robe , & envoyé d'un Province à une autre , pour l'ufage d'un particulier qui ne 
peut être foupçonné d'en faire commerce i en ce cas , le droit doit être perçu 
comme mercerie \ le droit ne fera pas dû fi la toile eft employée en robe , & 
qu'elle ait fervi} & fi la robe eft évidemment neuve, les droits en feront perçus. 

Les Commis & Employés des Fermes , au département de Marfeille , fe confor- 
meront à ce qui eft dit & expliqué dans cette Inftruttion , & fuivront , au furplus , 
les difpofitions des trois Réglemens ci-deJTus rappelles , fur lefquelles il ne paroiûoit 
pas nécelTaire de donner des explications. Fait à Marfeille le 



Article XIII. 



Les Soldes & autres marchandises d'Avignon & Comtat Fenaiffin , qui 
feront déclarées pour les IJUs & Colonies Françoifis , Ù qui auront payé 
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les droits de la douane de Lyon , tiers fur taux & quarantième & au- 
tres , dont elles font chargées en fortant dudit Comtat pour entrer dans 
le Royaume , feront exemptes de tous droits, tant à Ventrée du territoire 
iîe Marfeille , que dans ladite ville lors de leur embarquement , pourvu 
que lors de leur arrivée dans Marfeille , elles y foient renfermées dans un 
magafin d'entrepôt jufqiCà leur embarquement ; & il fera obfervé pour 
raifon defdites marchandifes , ce qui a été ci-devant ordonné pour celles 
fabriquées dans notre Royaume. . 

Le Comtat VenailSn fe trouvant enclavé dans la Provence , il a été- 
néce flaire de faciliter la communication des Contadins avec les habi- 
tans de ladite Provence & du Dauphiné , & de les diftinguer des 
étrangers par quelques faveurs particulières. C'eft même le feul moyen 
de remédier à la contrebande réciproque qu'il feroit difficile d'empê- 
cher, fi les habitans de Provence , du Dauphiné & du Comtat étoient re- 
gardés comme abfolumeut étrangers les uns d'avec les autres. Dans 
cette vue , le Roi, par Lettres Patentes du mois de Mars 1716 , ex- 
plique en quoi confident les privilèges , prérogatives & diminutions des 
droits qu'il veut bien leur accorder , & dont ils jouiront jufqu'à ce qu'il 
en foit autrement ordonné. Les Soiries & autres marchandifes d'Avignon 
& Comtat Veuaiflin , & qui feront deftinées pour l'Amérique , doivent 
non-feulement participer à la faveur des autres marchandifes étrangères 
mentionnées en l'Article X & peuvent être deftinées pour l'Amérique t . 
après avoir payé les prémiers droits d'entrée fans en payer aucun au- 
tre : mais encore elles peuvent par le préfent Article qui eft commun 
avec l'Article XIII des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , être 
embarquées pour nos Colonies , quoique le droit d'entrée defdites foi- 
ries & autres marchandifes ait été payé fuivant les modérations por- 
tées par iefdites Lettres Patentes du mois de Mars 17 16. Je ne les 
rapporte point ici. Plufieurs changemens occafionnés par diverfes cir- 
confiances ayant donné lieu à l'Arrêt du Confeil du 16 Mars 1734^ 
rendu en interprétation defdites Lettres Patentes , la connohTance des 
difpofîtions contenues dans ledit Arrêt , fuffira aux Armateurs pour 
calculer s'il eft avantageux à leur négoce de faire venir des foiries om 
d'autres marchandifes dudit Comtat à ladite deftiuatiou des Hksa 
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ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

EN FAVEUR 
Des Habitans de la Ville d'Avignon & du Comtat Venaiflîn. 

Du %$ Mars 1734. 

VU au Confcil d 1 Etat du Roi , Sa Majefté y étant , les Lettres Patentes du 
mois de Mars 1716, &c Le Roi étant en lbn Confeil a ordonné ôc ordonne 
ce qui luit : 

* Article Prémier. 

Les Lettres Patentes du mois de Mars 1716 , feront exécutées félon leur forme 
& teneur 5 & en conl'équence lés Habitans de la Ville d'Avignon & Comtat Venail- 
fia continueront de jouir de tous les droits, pouvoirs, privilèges, libertés , fran- 
chifes & exemptions contenus auxdites Lettres , ainii & de la même manière qu ils 
en ont joui jufqu'en l'année 173X9 

IL 

Veut Sa Majefté , qu'à compter du jour de la publication du préfent Arrêt , il 
foit permis à tous & un chacun des habitans de la Ville d'Avignon & C 0 "*' 
Venaifïïn , d'introduire dans le Royaume les étoffes de foie & autres marchandées 




tinue d'être interdite. 

II L 



Pourront, les Habitans dudit Etat, introduire dans le Royaume les toiles de lent 
crû, Fabrique & Commerce; à la charge par eux de les déclarer , & d en ac- 
quitter les droits à l'entrée du Royaume , conformément aux Réglcmens àc ious les 
peines y contenues. Sa Majefté dérogeant en leur faveur , aux diipolitions de 1 Ar- 
rêt du 30 Oûobre 17 ji , qui au furplus fera exécuté félon la forme & teneur a 
l'égard des Fabriquans des Provinces de Provence, Languedoc, Dauphiné « au- 
tres , qui envoyeroient des toiles eu écrù dans lefdits pays pour y être blanchies. 



IV. 



Ordonne, Sa Majefté, que les marchandifes , denrées & bertiaux qui fortiront du 
Royaume pour la conibmmation des habitans de la ville d'Avignon & du Comtat 
feront exempts du droit de la domaniale, & ne payeront à l'avenir que les droits 
de traite foraine & ordinaires ; dérogeant Sa Majefté , à cet é R ard feulement aux 
Arrêts des 29 Janvier « 1} Décembre 17} 1 » qui feront au lurplus exécutes. 
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V. 

Veut , Sa Majefté , qu'à compter du jour de la publication du préfent Arrêt , U 
droit de quatorze fols pour livre qui étoit établi & perçu à l'entrée du Royaume fur 
les foyes originaires d'Avignon & Comtat Veuaiflln , foit Se demeure rtduit à pt 
fols pour chaque livre pelant defditcs foyes de quelques qualités qu'elles foîent , ou- 
vrées & non ouvrées , crues , tories ou teintes* 

VI. 

* 

Ordonne pareillement Sa Majefté , que les étoffes de foye des Fabriques d'Avignon' 
Ôc du Comtat , ne payeront à l'avenir à l'entrée du Royaume , que la .moitié eu 
fus des droits qui font ou qui feront impofés fur les étoffes de foye des Fabriques 
ck manufactures du Royaume. 

VIL 

9 Pour faciliter aux habitans de l'Etat d'Avignon & du Comtat VenaïûTn , le Com- 
merce Se la communication refpective des marchandifes Se denrées qu'ils pourroient 
avoir occafion de fe ■ fournir mutuellement à titre de vente , d'échange* ou autrement, 
veut, Sa Majefté , que dans le cas oîi lefdits habitans feront obligés d'emprunter 
les terres de fon obéiiTince pour le partage & la communication defdites marchan- 
difes & denrées , .il leur foit permis de les y faire paner fans payer aucuns droits; 
à la charge que les propriétaires ou conducteurs defdites marchandifes & denrées 
feront tenus d'en faire leur déclaration dans les premiers Bureaux des Fermes de 
Sa Majefté établis fur la route , & de prendre des acquits à caution pour les mar- 
chandifes & denrées fujettes aux droits , Se des paflavantS pour celles feulement 
fujettes aux déclarations Se confignes ordonnées par les Jléglemens , pour en faire 
alfurer la deftination , faute de quoi lefdites marchandifes Se denrées feront confis- 
quées avec amende contre les propriétaires & conducteurs d'icclles , au profit de 
l'adjudicataire des Fermes Générales , lorfqu'elles feront rencontrées fur les terres 
t!e Sa Majefté au-delà des Bureaux où lefdites expéditions auront dû être prifes. 
N'entend néanmoins, Sa Majelté , que la liberté gratuite du tranlït, accordée par le 
préfént Article , puiflê avoir lieu par rapport aux foyes Se cotons , ni par rapport 
aux étoffes de foye & laine , voulant que les droits établis à l'entrée du Ro3'aume 
tat lefdites étoffes foye Se coton , foient perçus au profit de Sa Majefté , dans le 
cas où l'on emprunteroit les terres de fon obéilïancc pour les faire palier d'un liei* 
à l'autre de l'Etat d'Avignon & du Comtat Venaiilin. 

VIII. 

Permet , Sa Majefté , aux habitans de la Ville de Valreas Se autres Communautés 
ée l'enclave du haut Comtat , de commercer dans le Dauphiné , où ils feront trai- 
tes comme les naturels de ladite Province ; à la charge par eux de payer annuelle- 
ment, entre les mains Se au profit de l'Adjudicataire des Fermes générales de Sa 
Majefté, les fouîmes portées par les abonnemens qui ont été ou feront préalable- 
ment convenus pour raifon de ce , entre ledit Adjudicataire d'une part , Se lefdits 
habitans Se Communautés d'autre. 

IX. 

Veut, Sa Majefté, que le Bureau de la douane , qui étoit autrefois dans fffle.de 
in Barthalaffe ôt qui a été fupprimé , y foit inceifainraent rétabli : enjoint aux iieuis 
Xom. L X 
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Intendahs & Commiflaircs départis dans les Provinces, de tenir la main chacun en- 
droit loi à -l'exécution du pré lent Arrêt qui fera lû , publié & affiché par-tout où 
belbin fera, à ce que perfonne a'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa 
Mnjefté y étant , tenu à Verfailles le feizième jour de Mars mil fept cent trente- 
quatre.' Signé , Phelypeaux. 

Depuis les nouveaux Réglèmens des 5 Septembre & 23 Octobre 
1759, qui autorifent la fabrication, l'ufage & le Commerce des in- 
diennes dans le Royaume , & Tentrée même de celles imprimées à 
l'étranger moyenant un droit , il femble que cette fabrication & ce 
Commerce n'ayant été défendus dans le Comtat , qu'afin d'en empêcher 
l'introduction dans les Provinces voifines devroicut y être rétablis. Je 
l'avois penfé ainfi , mais faifant réflexion que le concordat de 1734 , 
( rapporté dans l'Article du tabac ) étoit précis , & que les mêmes cau^ 
ics qui avoient fait ordonner la prohibition des fabriques d'indiennes 
dans le Comtat , exigent que cette claufe foit exactement obfervée pour 
en empêcher l'introduction en fraude des droits , fans quoi la France 
payeroit une* indemnité confidérable -fans en retirer .aucun profit. Aufiï 
les nouveaux Réglemens ne font aucune mention du Comtat. Par con- 
féquent la deffenfe ffîpulée par ledit concordat îubfifte en fon entier, 
& la fabrication des indiennes ne fçauroit y être autorifée , ni l'intro- 
duction des étrangères permife qu'autant qu'elles y feront envoyées de 
France après avoir payé les droits impofés à Tentrée du Royaume. Le 
bénéfice de la fabrication des indiennes , doit être pour la France & 
non pour les habitans du Comtat qui reçoivent annuellement un dé- 
dommagement proportionné à la perte que la privation de cette bran- 
che de Commerce de leur induftrie leur a caufée. Cette confommation 
defdites indiennes de France par les Contadins , fait une eipéce de 
compenfation ; car avant que les indiennes fuflent permifes en France, 
les Contadins employoient les étoffes des autres manufactures du Ro- 
yaume. Il eft donc jufte que les François jouiffent de l'avantage de la 
nouvelle fabrication des indiennes qui remplace d'autres fabrications , 
& que les Fabriquais de France continuent à faire confommer leurs 
ouvrages dans le Comtat. Toutes ces confidérations ont fait juger que 
fans déroger aux difpofitions du concordat de 1734 , les iudieunes des 
fabriques de France, pourroient être envoyées dans le Comtat , y cir- 
culer , y être entrepofées & commercées en payant les droits fixés 
pour le paffage d'une Province en une autre. Voila ce qui fe pratique 
jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné* 

L'entrepôt fixé pour les marchandifes du Royaume deftinées iùivant 
l'Article III pour les Colonies Françoifes , aura également lieu pour 
les étoffes de foye & autres marchandifes du Comtat Venaiflin > expé- 
diées pour ladite deftination, & elles ne pourront jouir de ladite faveur 
queutant qu'à leur arrivée à Marfeille , elles feront renfermées dans 
jin magafiji d'entrepôt jufqu'à leur embarquement , & que li par q;uek 
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que événement imprévu elles ne pouvoient point fuivre leur deftinatioa 
on pailbieut le teins- du délai fixé pour ledit entrepôt , elles ne pour- 
roient en être retirées qu'en payant les droits qu'elles auroietit dû 
payer au Bureau de Septêmes pour la fortie du Royaume. Lefdites 
étorfes & rnarchandifes devront être plombées & accompagnées d'un 
acquit à caution qui fera pris au premier Bureau par où elles pafLront, 
& qui juftifiera du payement des droits & de leur deftination , fans 
que l'exemption portée par les Arrêts des 13 & 15 Octobre 1743, 
pour la fortie des étoiles de France puilfe leur devenir commune. 

" • • , AiRTIOiL fi XIV. 

Les toiles de Suiffe , qui font affranchies de tous droits à Ventrée dû 
Royaume , payeront au Bureau de Septemes &' autres étant fur les con- 
fins du territoire de Marfeille , les droits de fortie ordinaires , quoique def- 
tinées pour les IJles & Colonies Françoifcs. 

Les SuiiTes ont obtenu de la libéralité de nos Rois , des privilèges 
6c des exemptions pour les diverfes branches de leur Commerce. Je ne 
parlerai ici que des toiles du crû cle leur pays mentionnées dans le 
préfent Article. Elles peuvent entrer dans le Royaume en exemption 
de tous droits fuivant les Arrêts du Confeil des 12. & zô Mars 1691, 
étant accompagnées cle Certificats des Magiftrats pour juftifier de leur 
origine , & d'acquits à caution qui feront pris aux Bureaux de Gex ou 
de Collonges ou de St. Jean de l'Aufne pour allurer leur arrivée à Lyon. 
Ces toiles une fois entrées dans le Royaume , font à l'inftar de celles 
qui ont payé les prémiers droits d'entrée , & par conféqnent auroient 
pu être expédiées pour les Ifles de l'Amérique , conformément à l'Ar- 
ticle X , fi la difpofition contraire 11 etoit clairement énoncée dans le 
préfent Article qui les alTujettit aux droits de fortie ordinaire qui fe- 
ront payés aux Bureaux établis aux confins du territoire de Marfeille. 
Cette difpofition n'a été changée par aucun Règlement pofterieur : mais 
■depuis l'exemption accordée par les Arrêts du Confeil des 13 & 1$ 
O&obre 1743 fur les toileries fabriquées dans le Royaume , & defti- 
nées pour l'étranger , il n'en; gueres .pofiîble que celles de Suifie payent 
le droit de fortie : ces toiles une fois arrivées à Lyon , font confondues 
avec celles de France , & fur Ja déclaration qui en elt faite au Bureau 
de la douane , elles font expédiées indifféremment pour l'étranger ou 
pour l'Amérique en exemption des droits. La difficulté de diftinguer les 
toiles de France de celles de Suifie , les unes ni les autres n'étant re- 
vêtues d'aucun plomb , il fera toujours difficile de remédier à cet abus. 
Il eft vrai que celles de France font afiujctties à certaines marques pour 
les difiinguer des étrangères : mais la contrefaâion defdites marques 
£.& fi facile & la vérification fi embarraflante , qu'il femble qu'un plomb 
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de fabrique feroit ncceffaire ; Car cette franchife ne doit être vérîta* 
blement- accordée qu'aux toiles nationales. Celles de Suiffe jouiffent 
bien $ la vérité ,* en vertu defdits Arrêts des n & i6 Mars 1692,. 
de l'exemption des droits d entrée pour la ville de Lyon *, mais il ne 
doit point s'en fuivre qu'elles doivent jouir d'une nouvelle faveur qui 
n'a été accordée qu'en vue de rendre nos manufactures fupérieures aux 
étrangères , dont celles de Suiffe font fans contredit du nombre. 



CONCLUSION. 



"î 'Ai expofé anfîV fuccintement qu'il m'a été poflîble r en expliquant les 
Jf- XIV premiers Articles des Lettres Patentes du mois de Février de 
1719 , tout ce qui ma paru intérellèr nos Armateurs & nos Commer- 
çans aux Mes Françoifes de l'Amérique , par rapport aux marchandées 
qu'ils veulent embarquer pour lefdites Ifles , les formalités qu'ils fout 
obligés d'obferver pour, ne tomber dans aucune contravention & profiter 
des exemptions & prérogatives dont ce Commerce, a été favorifé. Beufa 
être me trouvera-t-on trop long dans quelques Articles- , & peut-être 
îrop abrégé dans, d'autres. J'ai voulu être clair , & ne point faire un 
gros volume. Si je n'ai pas réuih , je fuis plus à. plaindre que blâmable, 
aucune vûe d'intérêt ni d'amour-propre ne m'ayant déterminé à écrire. 
J'ai cru devoir le faire pour contenter des amis , m'occuper dans quel-r 
ques momens de loifir , & procurer à mes. compatriotes ( dont le zèle 
pour le Commerce a. juftement mérité la confidération du. Miniftère ) 
la connoiffance des réglemens concernant le. Commerce des. Ifles Fran? 
çoifes de l'Amérique. Je fuivrai la même méthode dans l'explication des 
XHI Articles fuivans qui regardent les inarchandifes qui viennent de. -VA* 
tnérique en retraits de nos cargaifons faites en France. 
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-MARCHANDISES VENANT DE L'AMÉRIQUE. 

'AI rapporté en expliquant les XIV prémiers Articles des r 
Lettres- Patentes du mois de Février de 1719 , les princi- 
paux réglemens qui avoient rapport aux marchandifes , foit : 
îationales , foit étrangères , deftinéespour les Colonies Fran- 
coifes. J'ai éclairci- autant qu'il m'a été pofiîble , les points 
qui avoient occafionné des conteftations , & je n'ai rien négligé de tout 
ce qui pouvoit contribuer à faire connoître aux Armateurs les privilèges 
& les franchifes. accordés au Commerce des Ifles , & les obligations 
auxquelles tout Commerçant auxditcs. Colonies eft fournis pour jouir" 
defdits privilèges & ne tomber dans aucune contravention. Si j'ai réufli 5 
j ai rempli mon delfein , & je ferai aufli fatisfait que ceux que j'ai voulu.. 
obliger. 

Depuis l'Article XV jufqu'au XXVII , tout ce qui regarde les mar* • 
chaiidilfis & les denrées provenantes de l'Amérique efl réglé- Je fuivrai i 
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la même méthode en raprochant tous les Réglemeus de l'Article quï 
leur a donné lieu. 4 ' 

Article XV, 

Les marchundifes & denrées de toutes fortes , provenantes des Ifles & 
Colonies Françoifis t payeront à leur arrivée dans Marfeitle une fois feu- 
lement j le droit de trois pour cent en nature ou de leur valeur au Fer- 
mier du Domaine d'Occident, & quand même elles feraient dejlinces pour 
ctre ïranfportées dans les pays étrangers. 

La protection & les encouragemens dont le Commerce des Ifles a 
été favorifé, ont- conlHtué l'Etat en de grandes dépenfes dont il a paru 
jufte d'en faire fupporter du moins une partie aux marchandées & 
denrées du crû defdites Ifles. 

Depuis i6iï jufqu'en 1664, le Commerce des Indes Occidentales ne 
fut . fait que par des Compagnies privilégiées qui jouirent des impofï- 
tions mifes fur les marchandifes provenantes dudit Commerce , qui four- 
niilbient un dédommagement proportionné aux fraix in difpc niables à de 
li grandes entreprifes. Ces impolïtions ont varié fuivant les circonftau- 
ces & les befoins , & fuivant l'abondance ou la rareté des marchan- 
difes. Cette impoiition fut fixée à cinq pour cent pendant les dernières 
années qui ont précédé 1 etabliffemenr de la nouvelle Compagnie des 
Indes Occidentales, créée par l'Edit du 2.8 Mai 1664, & fut réduite par 
ledit Edit à 3 pour cent , encore ne regardoit-elle que les marchan- 
difes inconnues & omifes au Tarif d'entrée dans le Royaume. Les con- 
teftations furvenues entre les intérelTés à ladite Compagnie des Indes 
& Meflîeurs les Fermiers Généraux au fujet du payement dudit droit 
de trois pour cent , ont donné occafion à une multitude d'Arrêts qu'il 
feroit inutile de rapporter ici , après les décifions claires & précifes qui 
ont été rendues du depuis. 

Dans la guerre de 1703 , quelques-uns de nos Vaifleaux chargés à 
l'Amérique pour les Ports du Royaume furent pris par nos ennemis , 
& repris par les Corfaires François qui les amenèrent en France. Le 
Fermier du Domaine d'Occident voulut exiger le droit de 3 pour cent 
fur les cargaifons , comme marchandifes du crû des Ifles. Les Fermiers 
Généraux au contraire regardèrent ces marchandifes comme étrangères , 
&. ordonnèrent d'en faire payer les droits fuivant les réglemens ren- 
dus fur lefdites marchandifes. Cette contellation fut décidée par Arrêt 
du Confeil du 18 Octobre 1704. 
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A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que le droit de trois pour cent de la valeur des marchandi- 
fes • appartenant à la ferme du Domaine d'Occident , fera payé pour 
les, fuercs & autres marchandifes venant des - IJles Françoîfes de l'A- 
mérique fur des vaiffeaux François , lefquels ayant été pris par des 
vaiffeaux ennemis , & repris fur eux , feront amenés dans les Ports 
du Royaume, quoique lefdhs vaiffeaux foient déclarés de bonne prife*. 

Du rS Oâobre 1704. 
•Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat.. 

S UR la Requête préfentéc au Roi en fou Confeil par Louis Guignes, Fermier 
Général 'du Domaine d'Occident , contenant qu'aux termes du bail qui lui a été 
fait., il a droit de prendre 40 fols par cent pefnnt de fucre , & trois pour cent 
fur les autres marchandifes du crû des Ifles & Terres - Fermes de l'Améri- 
que qui entrent dans le Royaume. Cependant les fieurs Fermiers Généraux ayant 
prétendu que le Supliant ne. pouvoit lever le droit de 40 fols fur les fucres, qui ayant 
été pris par les ennemis , avoient été repris fur eux conduits dans un Port de . 
France 6c déclarés de bonne prife , parce qu'ils doivent être regardés comme fuercs 
étrangers , & que la totalité du droit leur appartenoit. Cette conteftation a été dé- 
cidée par le fieur Chnmillard , Confeiller au Confeil Royal, Controlleur Général des 
Finances , Miniftre & Sécretaire d*Etat , & il a été jugé que la nature de ces fu— - 
cres n'étoit point véritablement changée quoiqu'ils enflent été déclarés de bonne 
prife & que les droits en doivent être partagés entre les fieurs Fermiers Généraux 
à les intéretfes en la Ferme du Domaine d'Occident., fuivant les Réglemens , comme . 
s'ils étoient arrivés à droiture des lfles. Les fieurs Fermiers Généraux fe iont con- 
formés à cette déciiîon & ils ont reftitué au Supliant les 40 fols par quintal faifant : 
partie de trois livres ordonnées être levées fur les fucres provenant des prifes par 
l'Arrêt du Confeil du 11 Juin 1701, quoique ces fucres euflènt été pris par les . 
ennemis , repris fur eux , 'conduits dans nos Ports & déclarés de bonne prife 3 ce- - 
pend.int le Supliant ayant voulu fe faire payer par les propriétaires des fucres & 
autres marchandifes provenant du crû des lfles & Terres-Fermes de l'Amérique qui i 
avoient été pris par les ennemis , & repris fur eux , ils ont refuie de le faire & pré- 
tendent qu'ils ne doivent point- le droit de trois pour cent, mais feulement les trois 
livres portées par l'Arrêt du 21 Juin 1702-, ce qui eft contraire à l'Article 3$o du 
bail de Domergue. & à la décifion faite entre les fieurs Fermiers Généraux & les 
întéreues en la Ferme du Domaine d'Occident , étant certain que fi les fucres qui . 
ont été pris par les ennemis , & repris fur eux ne changent point de nature quoi- 
qu'ils ayent été conduits dans nos Ports & déclarés de bonne prife , & que s'ils 
doivent être regardés comme s'ils étoient arrivés en droiture des lfles de l'Améri— - 
que ils doivent nufïi être afllijertis au droit de 5 pour cent aufli bien que toutes les . 
autres marchandifes venant des lfles qui ont été prifes par les ennemis , reprifes fur f 
iuxj conduites dans nos Ports 3 & déclarées de bonne prife. A ces causes, requeroiîk 
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le Supliant qu'il plut ;\ Sn Majcfté ordonner que le droit de trois pour cent fera levé" 
fur les lucres de toutes fortes & autres marchandifes des Iflcs de l'Amérique venues 
•ou qui viendront par des Navires François qui ont été ou qui feront pris par les 
ennemis 7 . repris fur eux ? conduits dans nos Forts fk déclarés de bonne prife. \û 
ladite Requête & pièces attachées à icelle : Oui le rapport du Sieur Lhamillart , 
Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Controlleur général des Finances , LE 
ROt en Ion Confeil , ayant égard â ladite Requête , a ordonne & ordonne que le 
droit de 3 pour* cent de la valeur des marchandifes appartenant à la Ferme du 
Domaine d'Occident, fera payé pour les lucres & autres marchandifes venant des 
Ifles Frâncoifes de l'Amérique fur des Vaiffeaux François qui ayant été pris par des 
Armateurs ennemis , & repris fur eux, feront amenés dans les Ports du Royaume, 
quoique lefdits Vaifieaux ibient déclarés de bonne prife. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi , tenu à Fontainebleau , le dix-huiticme jour d'Octobre mi! fept cens quatre. 
Collationné. Signé , de Laistre. 

LOUÏS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : au, premier notre 
Huiflîer ou Sergent fur ce requis, Nous te mandons & commandons que l'Arrêt 
dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-icel de notre Chancellerie , ce jourd'hui 
donné en notre Confeil d'Etat, fur la Requête à Nous" pré l'entée en icclui par Louis 
Guignes , Fermier Général du Domaine , tu fignifîes à tous qu'il appartiendra à ce 
qu'aucun n'en ignore , & fais en outre pour fon entière exécution à la Requête du- 
dit Guigues , tous commandemens , fommations & tous autres Aftes & exploits né- 
ceflaires fans autre permiflîon , non-obftant clameur de haro , Charte-Normande & 
Lettres à ce contraires ? Car tel est NOTRE PLAISIR. Donné à Fontainebleau, 
le dix-huitième jour d'Octobre Tan de grâce mil fept cens quatre , & de notre régne 
le Ci , & plus bas j>ar le Roi en fon Confeil, Signé , de Laistre, 6c fcellé. 

Dans la première partie , j'ai rapporté l'Arrêt rendu au fujet des re- 
■prifes faites fur les ennemis. Il fufïît de le rappeller ici. 

En 17 15 la même queftion fut agitée. Les Négocians de Bordeaux 
prétendoient être exempts du payement dudit droit de trois 
pour cent , & les Fermiers du Domaine d'Occident foutenoient que 
toutes • marchandifes ou denrées du crû de l'Amérique y ctoient fujet- 
tes , parce qu'elles le dévoient dans fon origine en eiîence avant Ja fortie 
des Mes , & que fi le payement en avoit dans la fuite été fait en France 
en argent , cette facilité n'avoit été accordée que pour le bien du Com- 
merce. Les Mémoires refpectifs des parties furent examinés au Confeil f 
& il intervint Arrêt du 2.5 Juin 1715, P 3 r Ie q ueI Sa Majefté déclare 
que le Fermier du Domaine d'Occident doit jouir dudit droit de 3 pour 
cent. Cet Arrêt m'a paru d'autant plus important 8c devoir^ être rap- 
porté en entier , que les anciens réglemens y fout rappelles , & que 
tout Lecteur intelligent verra avec plaifir -les raifons alléguées de part 
& d'autre. 

9 _ 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Par lequel Sa Majejîé déclare n'avoir entendu comprendre dans la dé- 
charge des droits , accordée par T Arrêt du Confeil du n Mai 1693 
en faveur du Cacao , déclaré pour être mis en entrepôt fj tranfporté 
à l'étranger , celui de trois pour cent , dont le Fermier du Domaine 
d'Occident a droit de jouir , fur toutes les' marchandifes G* denrées 
.du crû des IJles de V Amérique. 

Du z5 Juin 171 5. 

Extrait des Régiftres du Confeil d'Etat- 

VU au Confeil (l'Etat du Roi , les Requêtes refpe clive ment préfentées en iceluî; 
l'une par les Négocians de la Ville de Bordeaux, & l'autre par Louis Guigues , 
Fermier du Domaine d'Occident, fur le renvoi f.iit audit Confeil, delà conteftatiorz 
entre les Parties, par Ordonnance du fieur de la Bourdoiinaye , alors Commiflaire 
départi en la Généralité de Bordeaux , en date du i3 Février 1701 , celle defdits 
Négocians de Bordeaux contenant que par Arrêt du Confeil du 12 Mai 169$, il 
auroit été ordonné que le cacao qui feroit déclaré par entrepôt , pour fortir hors 
du Royaume , ne payeroit aucuns droits d'entrée ; cependant qu'au mois de Jan- 
vier 1699, ledit Guignes s'avifa de leur demander un droit de trois pour cent, fur 
les cacaos venant des ïfles de l'Amérique, quoique les précédons Fermiers du Do- 
maine d'Occident ne renflent pas fait percevoir jufqu'à ce teins - là , ledit Guigues 
ayant même cru depuis le devoir fervir du prétexte de l'Arrêt du Confeil du 11 Mai 
1700 qui ordonne que le droit de trois pour cent fera levé ;\ Bordeaux, conformèV 
ment à celui du 4 Juin 1671 , quoique ledit Arrêt du u Mai 1700, n'eût été rendu 
que fur la concertation des prix , fur lefquels ledit droit devoit être liquidé , & qu'il 
ne fit aucune mention du cacao déclaré par entrepôt j & que quand même cela feroit , 
il y auroit une efpéce d'impotiîbilité aux Négocians de Bqrdeaux de le précompter 
a ceux des Ides , dont ils ne font que les Commiflionnaires , auxquels ils auroient 
envoyé leurs comptes, fans y comprendre ledit droit, ni en faire aucune réferva- 
tion , parce qu'ils ne croyoient pas qu'on le pût raifonnablement demander, que 
d'ailleurs Icfdits Négocians ne croyent pas qu'on foit bien fondé à leur faire payer 
les droits qui ne leur ont pas été demandés depuis un il grand nombre d'années, 
defquels il ne leur a été fait aucune demande dans les tems, c'eft-à-dire , lorfque 
ces marchandifes ont été déclarées à Bordeaux & avant leur enlèvement par les Mar- 
chands ; qu'ainfi le Receveur dudit Fermier , a mal-à-propos & fans aucun fonde- 
ment décerné des contraintes contr'etix , pour le payement defdits droits fur le cacao 
déalàré par entrepôt , & envoyé à l'étranger à la faveur dudit Arrêt du 12 Mai 169Î , 
6c fur ces fonde mens ils auroient requis qu'il plut à Sa Majefté , faire défenfes au 
Fermier d'Occident , de lever le droit de trois pour cent fur le cacao venant des Ifles 
à Bordeaux par entrepôt , pour être tranfporté à l'étranger , conformément audit 
Arrêt du Confeil du 11 Mai 1693, qui feroit exécuté félon fa forme 6c teneur j* 
Tom. 1. Y 
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La Requête dudit Fermier d'Occident , contenant que fuivant l'Article CCCT.XX. 
du bail de Domergue , le droit de trois pour cent , doit être levé en efpéce fur les 
lucre , tabac , indigo & autres marchandifes du crû des Ifles Françoifes de l'Amé- 
rique , entrant dans le Royaume , jufqu'à ce que l'évaluation en argent en ait été 
faite au Confeil. Que ce droit qui avoit été accordé à la Compagnie des Indes Oc- 
cidentales, à prendre en effenec au lieu de fa conceffion , & qui étoit dans fon 
origine de cinq pour cent , a été dans la fuite réduit à trois pour cent, par Arrêt 
du Confeil du 4 Juin 1672. Que depuis la réunion au Domaine du Roi des droits 
de ladite Compagnie , celui de trois pour cent a été levé en argent à toutes les 
entrées du Royaume, fur le pied de l'eiïimation faite de gré à gré, chaque année 
avec les Négocians , quoiqu'il foit originairement 6k naturellement établi à' prendre 
en efpéce, & même dès la fortie des Ifles. Que l'Arrêt du 12 Mai 1695 duquel 
les Négocians de Bordeaux prétendent tirer avantage , n'accorde la faculté de l'en- 
trepôt fur le cacao, qu'à l'occafion des 15 fols par livre de cacao, ordonnés être 
levés ù cnufe de la révocation du privilège établi par Edit du mois de Janvier 1692,. 
pour la vente des marchandiies de caffé , thé , forbec , chocola-t, cacao & Vanille, 
ôc des boiflbns faites defdites marchandifes , outre & par-deflus tous les anciens droits , 
ce qui doit s'entendie outre les trois pour cent , dont le Fermier du Domaine 
d'Occident a droit de jouir fur toutes les marchandifes & denrées du crû des Ifles ; 
cela eft fi vrai que tous les Négocians des autres Ports du Royaume ont continué 
de payer ledit droit de trois pour cent audit Fermier, non-obftant ledit Arrêt du 
22 Mai 169$, qui ne peut regarder que les droits des cinq grofîes Fermes , & non 
ceux du Domaine d'Occident , fur les marchandifes qui viennent des Ifles Françoi- 
fes de l'Amérique, parce que ledit droit de trois pour cent, eft un droit feigneu- 
rial & local , qui pourroit être levé en efpéce , dès la fortie des Ifles , comme il 
l'étoit dans fon origine par la Compagnie des Indes Occidentales , & la nature de ce 
droit n'ayant pu changer par fa réduction de cinq pour cent à trois pour cent , par 
fa réunion au Domaine du Roi & par la tolérance qu'on a eue depuis long-tems, 
de ne le lever qu'à l'arrivée en France, au lieu de le lever à la fortie des Ifles, 
il ne doit pas être fujet à l'entrepôt accordé pour le cacao par ledit Arrêt, qui ne. 
peut avoir lieu que pour les droits dûs aux entrées du Royaume : Que ledit Arrêt 
du 12 Mai 1695, porte que le caffé & le cacao que les Négocians voudront faire 
pafler au pays étranger , feront reçus par forme d'entrepôt ; fçavoir , le caffé dans 
le Port de Marfeille , & le cacao dans ceux de Dunkerque , Dieppe , Rouen , S. 
Malo , Nantes, la Rochelle, Bordeaux & Bayonne , à condition que les marchandi- 
fes feront déclarées à l'iiiftant de leur arrivée , aux Commis des cinq grofles Fer- 
mes , & miles en entrepôt dans un magafin , fans que lcfdits caffé & cacao, piaf- 
fent être, tranfportés hors du Royaume , qu'en prélence du Commis des cinq grof- 
fes Fermes, qui en délivrera un acquit à caution; fur quoi le Fermier du Do- 
maine d'Occident oblerve que n'étant quellion dans cet Arrêt que des formalités & 
des sûretés à prendre par les Commis des cinq grofles Fermes , l'entrepôt ne peut 
s'entendre & ne peut avoir lieu que pour les 15 fols par livre fur le. cacao nou- 
vellement établis par ledit Arrêt & pour les autres droits des cinq grofles Fermes 
& non pour le droit local & feigneurial des trois pour cent du Domaine d'Occi- 
dent ,- dû dès la fortie des Ifles : Que d'ailleurs le Fermier du Domaine d'Occident 
doit en jouir conformément à l'Article CCCLXXIX du bail de Domergue , en con- 
/équence des Refnltats du Confeil, des 27 Août 1697 & 16 Juillet 1707, qui 
ayant été rendus depuis l'Arrêt du 12 Mai 1C93 , détruiroient la faculté de cet 
entrepôt, quand même elle regarderoit les trois pour cent du Domaine d'Occident,, 
aufli-bien que ceux des cinq greffes Fermes , puifqu'il n'y en a eu aucune excep- 
tion, dans lefdits Réfultats: Que. l'Arrêt du Confeil du 11 Mai 1700, rendu con- 
«radicîoiremcnt entre le. Fermier du Domaine d'Occident & les Négocians de Bor- - 
deaux, au fujet de l'évaluation,, fur laquelle le droit de trois pour cent devolt être 
leyé j ordonne entr'autres chofes,. que l'Arrêt du 4 Juin 1671 fera exécuté felou 
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& forme & teneur , en ladite Ville de Bordeaux , en ce qui concerne ledit droit 
& en conféquence a maintenu ôc gardé ledit Fermier , dans la faculté de le lever 
en eflènec fur les lucres & autres marchandiles du cru des ïïles . qui l'ont appor- 
tées dans ladite ville , fi mieux n'aiment les Marchands , convenir à l'amiable avec 
ic Fermier , dans le mois d'Octobre de chaque année , d'une eftimation , fur le pied 
de laquelle il fera payé en argent , & pour ce qui peut être dû du palfé depuis 
le premier Octobre 1697, Sa Majefté ordonne que ledit droit fera payé en argent» 
fur le pied de la dernière eftimation faite à la Rochelle. C'eft une maxime fi cons- 
tante , que dans tous les Pane-ports qui font accordés aux Marchands , qui envo- 
yant des Navires aux Ifles, il eft e'xpreflïmcnt porté qu'ils feront leurs retours en 
France où ils feront tenus de payer au Fermier du Domaine d'Occident , trois pour 
cent de la valeur de toutes les marchandiles qu'ils apporteront quittes de freï ; ce qui 
doit faire voir que les cacaos des Ifles de l'Amérique venus à Bordeaux , & por- 
tés à l'étranger depuis ledit Arrêt du iz Mai 1693 , ne font pas dans le cas de l'en- 
trepôt accordé par ledit Arrêt ; cela eft fi vrai , que quand il arrive que non-obf- 
tant les Réglcmens qui défendent que les marchandifes des Ifles foient portées ail- 
leurs qu'en France , il eft de néceflité dans les cas extraordinaires de permettre 
qu'il en foit porté directement des Ifles à l'étranger, le droit de trois pour cent , 
eft payé dès la l'ortie des Ifles ; ainfï foit que le cacao , qui eft une des marchan- 
difes du crû des Ifles , foit directement porté à l'étranger ou qu'il ne le foit qu'a- 
près avoir pafTé par Bordeaux , il doit toujours payer ledit droit de trois pour cent . 
attendu , comme dit eft, que c'eft un droit local , & d'une nature particulière» 
auquel l'Arrêt du iz Mai 1693 ne peut avoir aucune application; d'ailleurs les Né- 
gociant de Bordeaux en impofent au Confeil , quand ils difent que ledit Guignes 
ne leur a jamais fait aucune demande dudit droit , puifqu'ils ont eux-mêmes «epofé 
dans leurs Requêtes préfentées au fleur de la Bourdciinaye en 1707 , que ledit 
Guigues prétendoit lever ledit droit de trois pour cent fur le cacao arrivé à Bor- 
deaux , depuis le prémier Janvier 1699» & qu'il avoit décerné des contraintes con- 
tre eux , ce qui eft une preuve que le payement leur en a été demandé , lcfquelles 
Contraintes ont eu pour fondement les déclarations faites , par les Capitaines 011 Pro- 
priétaires de Navires, à leur arrivée des Ifles, & les regîtres de poids & autres 
tenus par les Commis du Bureau de Bordeaux que lefdits Négocians ne peuvent 
prendre aucun avantage de ce qu'ils préfuppofent que ledit droit de trois pour cent 
fur le cacao des Ifles , déclaré par entrepôt , n'a pas été levé par les précédens 
fermiers du Domaine d'Occident, parce que quand il feroit vrai que la percep- 
tion en eût été négligée, ce ne feroit pas un titre qui pût faire préjudice au droit 
adjugé audit Guigues par fon bail , fuivant lequel^ il en doit jouir comme en ont du 
jouir les précédens Fermiers; ce qui eft une claufe confervatoïre des droits du Roi» 
contre la négligence & défaut d'attention des anciens Fermiers, & que fîpn a été 
pendant un fi long-tems fans être payé dudit droit , ce n'a été qu'à caufe de Pin* 
dècifion de l'initance qui a été renvoyée au Confeil , que les Négocians de Bor- 
deaux ont éloignée & éloignent autant qu'ils peuvent -, par ces confidérations ledit 
Guigues auroit requis qu'il plut à Sa Majefté , en interprétant ledit Arrêt du Confeil 
du 12 Mai 1693 , déclarer qu'elle n'a point entendu par ledit Arrêt, décharger du 
droit de trois pour cent, les cacaos venant des Ifles de l'Amérique à Bordeaux , dé- 
clarés par entrepôt , pour être tranfportés à l'étranger & ordonner que les Négo- 
cians de ladite ville de Bordeaux payeront ledit droit de trois pour cent , au Fer- 
mier du Domaine d'Occident , pour tout le cacao qu'ils auront fait venir des Ifles 
de PAmérique à Bordeaux par entrepôt ou autrement , depuis le commencement 
du bail dudit Guigues. Vû auflî les Arrfts du Confeil du 4 Juin 1671 , iz Mai i%3 
& 11 Mai 1700, l'Article CCCLXXIX du'bail de Domergue , & copie d'un pafle- 
port , accordé pour le Navire les trois frères , du 13 Janvier 1701 , l'Ordonnance du 
Sieur de la Bourdonnaye , du 18 Février 1701 , enfemble les autres pièces & Mé- 
moires produits par les Parties : Oui le rapport du fleur Defraareu , Conleiller or- 
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dinaire au Confeil Royal, Controlleur Général des Finances, LE ROI en fon Côn* 
feil a déclaré & déclare n'avoir entendu comprendre dans la décharge des droits 
accordée par l'Arrêt du Confeil du 12 Mai 169$ , en faveur du cacao déclaré pour 
être mis en entrepôt & tranfporté à l'étranger , celui de trois pour cent , dont le 
Fermier du Domaine d'Occident a droit de jouir fur toutes les marchandifes & den- 
rées du crû des Mes Françoifes de l'Amérique , arrivant dans les Ports du Royaume; 
& en conféquence Sa Majefté a ordonné ôc ordonne que les Négociais de la Ville 
de Bordeaux payeront à François Traffane , Fermier Général du Domaine d'Occi- 
dent , fubrogé au bail de Louis Guignes, le droit de trois pour cent fur le cacao 
du crû defdites Ifles , pour lequel il a été fait des foumillions au Bureau du Do- 
maine d'Occident, depuis le commencement du bail dudit Guignes, foit que ledit 
cacao ait été déçlaré par entrepôt pour l'étranger , foit qu'il ait été con tomme dans 
le Royaume , & ce , fuivant les liquidations qui en feront faites entre lefdits Né- 
gociai & le Receveur du Domaine d'Occident à Bordeaux , fur le pied des crti- 
mations des denrées defdites Ifles , qui ont été fuivies pour chaque année , & faute 
par lefdits Guigues & Traffane d'avoir tiré des foumillions des Négociais de Bor- 
deaux , pour le payement dudit droit de trois pour cent fur le cacao déclaré pour 
l'étranger , s'il étoit ainfi ordonné , veut Sa Majeité, que lefdits Négocians (oient 
tenus de payer ledit droit, depuis le premier Janvier 1715 feulement fur les décla- 
rations qui ont été faites à l'arrivée dudit cacao, au Bureau du Fermier Général, 
des cinq grofles Fermes. Enjoint Sa Majcftc , au Sieur Commiiïaire départi dans la 
Généralité de Bordeaux, de tenir la main à l'exécution du prêtent Arrêt. FAIT 
au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Marly le vingt-cinquième jour de Juin mil fept 
cens quinze. Signé? Dujardin. 

L'Article XXV des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , ordonne 
conformément au préfent Article , que les marchaudi&s & denrées de 
toutes fortes provenant des Colonies Françoifes , payeront à leur arrivée 
une fois feulement le droit de 3 pour cent en nature ou de leur valeur/ 
au Fermier du Domaine d'Occident., quand même elles feroient def- 
tinées pour les pays étrangers. 



OBSERVATIONS.. 

t°. /~\ Bfervez qu'il n'eft pas dit que les marchandifes & denrées dU 

V^J crû des Colonies Françoifes payeront le droit de 3 pour cent 
mais que lefdites marchandifes & lefdites denrées provenant defdites. 
Colonies , payeront ledit droit. Il fufîît qu'elles ayent été chargées dans 
nos Ifles pour qu'elles foient réputées être de leur crû : par là , toute 
difpute eft terminée d'avance fur l'origine defdites marchandifes & den- 
rées , pouvant fe faire que la contiguïté de nos poffeiïions avec les E£~ 
pagnols & autres , occafioune l'introduâion de quelques marchandifes d'un 
autre crû que de nofdites Colonies , quoique toujours de l'Amérique. 

2°. Que ledit droit de 3 pour cent ne doit être payé qu'une feule 
fois y & qu'au moyen du payement qui aura été fait , lefdites marchan- 
das pourront circuler dans tout le Royaume & en fortir fans qu'il 
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piaffe être demande une féconde fois , au lieu que les droits d'entrée 
& de fortie font payes autant de fois que les marchandifes entrent 8c 
fortent fans qu'on aye égard aux droits qu'elles peuvent avoir déjà 
payés. 

3 0 . Que ledit droit eft dû en efTenee ou par nature, c'eft-à-dire , que 
fur cent quintaux d'une efpéce de marchandife , le Fermier peut en 
retenir trois quintaux pour fon droit. La chofe a du même être réglée 
aiu(ï dans l'origine dudit droit qui a été établi pour être payé avant la 
fortie des Ifles lors de rembarquement : or il étoit plus facile à un 
Capitaine dé payer en nature trois pour cent de chaque marchandife 
qu'il embarquoit , que de trouver l'argent du montant dudit droit , & de- 
jïiftifïer de la valeur defdites marchandifes. Il auroit même été malheu- 
reux de les voir faifir , parce qu'il auroit eu le bonheur de les acheter 
à un prix inférieur à celui qu'elles pourroient valoir au tems de fa 
déclaration. Les inconvéniens qui feroient une fuite du payement dudit 
droit en nature à la fortie des Ifles , a fait préférer d'en faire faire la 
perception à l'arrivée des Navires en France non en nature , mais fui- 
vant la valeur defdites marchandifes ; car quoique le payement dudit 
droit en efTenee paroiife plus naturel & plus jufte , il u'eft guères plus, 
praticable en France qu'en Amérique. Comment en effet percevoir le 
droit d'une barrique de fucre venue à fret ? Il faudroit pour cela défon- 
cer ladite barrique , en retirer trois livres pour chaque cent pefant , & 
ainfi de chaque efpéce de marchandife , ce qui feroit onéreux au Fer- 
mier , & préjudiciable & difpendieux aux propriétaires. C'eft donc bien 
judicieufement qu'on a préféré dans la perception dudit droit de régler 
les 3 pour cent fur la valeur defdites marchandifes & denrées ; mais 
pour prévenir tout abus à ce fujet fur la variation des prix & les con- 
teftations que cette variation occafionneroit infailliblement , l'évaluation 
defdites marchandifes & denrées provenant des Colonies Françoifes , eft 
arrêtée tous les fix mois fur l'avis de MeHleurs les Députés du Corn-- 
snerce qui font au fait des prix courans. Il en eft dreffé un état qui eft 
envoyé dans tous les Bureaux établis dans les Ports défignés pour faire 
ïe Commerce de l'Amérique. On fent bien que l'état d'évaluation chan- 
geant tous les ftx mois , ce feroit une pièce inutile ici , & qui pourroitr. 
en quelque façon induire les redevables à erreur. Cependant afin que: 
nos Armateurs pour l'Amérique connoifrent la différence qu'il y a aujour— 
tfhui de la valeur defdites marchandifes , de celle qu'elles avoient il y 
a vingt ans, je joins ici un de ces états de Tannée 1741* 
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D'évaluation du prix des marchandifes du crû des IJles , le cinquième 
déduit , fur lequel les trois pour cent du Domaine d'Occident feront 
perçus dans tous les Ports du Royaume pendant les fix derniers mois 

de 1741. 

SUcre brut , le cent 
Sucre brut de Cayenne , le ce-nt 

Sucre blanc rafïné , le cent. ... ....... 

Sucre terré , le cent 

Sucre tête de forme , le cent 

Sucre terré de Cayenne , le cent 

Indigo , la liv 

Rocou , le cent. 

Coton , le cent. 

Cacao 7 le cent 

Cuirs de bœuf, le cent 

Cuirs de veaux tannés , le cent 

Cuirs en poil la pièce 

Carret , la livre. 

Cahouanne , la livre. 

Caneficc , le cent • 

Gingembre , le cent * 

Confiture , le cent 

Sirop des Ilîes , le cent. 

Graine de chapelet , le cent 

Bois jaune , le cent r . 

îîois d'Inde, le cent 

Bois de gayac > le cent. 

Tabac en feuille , la livre 

Tabac fabriqué , la livre, 

Gaffé , la livre. 

ÏVÎaniquette ou graine de paradis , le cent. ...... 

Cnffé en parchemin , la livre. . . • . 

« 

4?. Que ledit droit du 3 pour cent doit être payé quand même lef- 
àites marchandifes & denrées feroient deftinées pour les pays étran- 
gers. Cette difpofîtion eft une preuve parlante que le droit dont il s'agit 
neft point un droit d'entrée dans le Royaume ; mais , comme je l'ai 
déjà obfervé , un droit impofé à la fortie des Ifles , & ccft la raifon 
pourquoi lefdites marchandifes qui font transportées directement en E£ 
pagne, en vertu de l'Arrêt du Confeil du 27 Janvier 1716, font affu- 
jetties audit droit & que les Capitaiues des Navires arrivés en Efpa- 
gne y font leur foumiflion & y donnent fureté du payement dudit droit 
ce 3 pour centj au Bureau du lieu où les Navires auroient dû faire 
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leur retour. Si l'origine dudit droit avoit été mieux connue, on n'auroit 
pas prétendu , comme on a fait , que les exemptions ou les modérations 
accordées à certaines branches de Commerce de l'Amérique pour les 
droits d'entrée du Royaume , dévoient avoir leur effet pour ledit droit 
de 3 pour cent. Il y a cependant quelques exceptions que je ferai 
connoître , & qu'un Commerçant dans les Mes ne doit point ignorer. 

5°. Que fi dans l'état d'évaluation arrêté avec McfTîcurs les Députés 
du Commerce & envoyé dans les Bureaux du Domaine d'Occident , il 
n'étoit point fait mention de quelque marchandife arrivant des Ifles 
qui auroit été omife , ou dont on commeuceroit à faire Commerce , 
pour lors fans qu'il foit néceflairc d'attendre un nouvel état d'évalua- 
tion pour faire payer ledit droit de 3 pour cent , il faut en faire la 
perception fur la valeur actuelle fuivant le prix courant , à la déduction 
d'un cinquième , fuivant un ufage reçu pour toutes les marchandifes. 
des Mes. C'eft ainfi que le Confeil l'a décidé le 20 Juillet 1751 &. le 
19 Oftobre 1754- 

Je viens de dire que je feroîs connoître les exceptions pour le paye- - 
ment du droit de 3 pour cent. Elles confiftent dans les marchandifes 
du Commerce de Canada & de la Louifiane. Celles du Canada ont été 
affranchies dudit droit par Arrêt du 11 Décembre 1717 , qui ordonne 
que toutes les marchandifes & denrées venant de la Compagnie du 
Canada , demeureront exemptes comme pour le palle du droit de 3 pour 
cent appartenant au Fermier du Domaine d'Occident. Et par Arrêt du 
24 Juin 1743 , il eft ordonné que les marchandifes du crû des Mes 
Françoifes de l'Amérique , deftinées pour être tranfportécs à rifle Royale,, 
feront & demeureront déchargées jnfqn'au prémier Janvier 1747 , dudit 
droit de 3 pour cent. Ce dernier Arrêt n'efî cité ici que pour faire 
voir la protection que le Roi accorde au Commerce du Canada, celui, 
du 11 Décembre 1717, devant feul fervir de régie pour les marchan- 
difes & denrées qui en viennent & pour lefquelles le. droit de 3 pour 
cent n'en: point dû à leur arrivée en France- 

Les marchandifes & denrées du crû & du Commerce de la Louifiane, 
font également exemptes par les Arrêts des 30 Septembre 1732 , 31 
Octobre 1741 & 30 Novembre 1751 du droit de 3 pour cent.. 

L'exemption dudit droit de 3 pour cent a été également accordée 
par Arrêt du 22. Décembre 1750 fur les cotons en laine de l'Améri- 
que deftinés pour le Royaume , eu lailfant fubfifter fimpoiition de demi 
pour cent qui eft ordonnée fur toutes les marchandifes des Mes. Je rap- 
porterai cet Arrêt dans l'Article du Commerce du coton , où j'expli- 
querai les réglemens que cette marchandife a occafiouncs. 

Je ne m'étends pas d'avantage fur ce qui regarde le Commerce du 
Canada & de la Louifiane,, me propofant de faire, un Article particu-- 
-lier pour expliquer en quoi confiftent les privilèges dont ce Commerce- 
jouit. Je n'en ai. fait ici mention que relativement an droit de- 3 pour: 
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cent dont il eft exempt. Le feul nom de Canada renouvelle mon af- 
fliction & me fait regretter le tcrns que j'ai perdu pour faire connoî- 
tre à mes compatriotes l'importance de ce Commerce. PIut-à-Dieu , 



les grandes douleurs font muettes. 

Le préjugé que le droit de 3 pour cent n etoit point un droit de 
fortie des' Ifles , mais un droit d'entrée du Royaume , détermina fans 
doute le Juge des Traites de Nantes , à condamner le Fermier du 
Domaine d'Occident à reftituer au fleur Luc Shiel moitié des droits 
tic 3 pour cent perçus fur des marchandifes provenant du Commerce 
de Guinée. Il fonda ion jugement fur l'Article V des Lettres Patentes 
du mois de Janvier 1716, données pour ta liberté dudit Commerce à 
• la côte de Guinée , par lequel les marchandifes de toutes fortes qui 
feront apportées en droiture de la côte de Guinée , font déclarées exemp- 
tes de la moitié de tous droits d'entrée , tant des Fermes que locaux 
mis & à mettre , Se que les lucres & autres efpcces de marchandifes 
provenant de la vente & du troc des Nègres ; jouirout de la même 
exemption. Si le Juge de Nantes avoit compris qu'il ne s'agilfoit point 
dans l'exemption portée dans ledit Article d'un droit payable à la fortie 
des Ifles , il n'auroit eu garde de rendre fa feutence , contre laquelle 
Me. François Traiiàne Fermier du Domaine d'Occident , fe pourvût , 
bc qu'il fit cafler par Arrêt du 22. Novembre 17 18 que je joins ici. 



EXTRAIT DES REGISTRES 

DU CONSEIL' D' ETA T. 

SUr la Requête préfentee au Roi en l'on Confeil par François Trafiâne* Fermier 
fie fon Domains d'Occident, contenant qu'aux termes de l'Article 579 du bail 
de cette Ferme , Arrêts Gc Règlements du Confeil , & notamment celui du mois 
d'Avril 1717 article XXV, il doit percevoir fur toutes les marchandifes du crû, des 
Mes de l'Amérique , à leur arrivée dans tous les Ports du Royaume , un droit de 
trois pour cent en nature ou de leur valeur, quand même elles feroient déchirées 
pour être portées à l'étranger. Cependant étant arrivé au mois de Février dernier au 
Port de Nantes en Bretagne, un Navire appelle le Sérieux, Capitaine Hays, charge 
de marchandifes des Ifles , pour le compte du fieur Luc Schiel , Négociant de la- 
dite ville ; ce particulier a prétendu qu'il ne devoit payer que moitié dudit droit far 
lefditcs marchandifes. Il a fait fommer le Suppliant, en la perfomic de fon Commis, 
à Nantes , par exploit du premier Juillet 1718 , de recevoir moitié dudit droit de 
trois pour cent , pour les marchandifes faifant le chargement , tant dudit Navire 
le Sérieux , que de certaines quantités de fucres fnrvemis â fret de la Guade-Loupe 
dans le Navire te Prophète Daniel , Capitaine Ingrand , & d'autre quantité de lucre 
venus de la Martinique par le Navire ïAquiion , Capitaine !c fieur Lesoi > tous pré- 
texta 
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texte qtie Ces marchandifes provenoient de la venté & troc des Noirs qu'il avoit 
traités â Juda , côte d'Affrique , pour lefquelles marchandifes il ne devoit payer 
que ladite moitié du droit de trois pour cent , conformément à l'Article V des Let- 
tres Patentes du mois de Janvier 171 6 » à laquelle fommation le Suppliant auroit 
répondu par fondit Commis , que par l'Article XXV des Lettres Patentes du mois 
d'Avril 17175 toutes les marchandifes du crû des Ifles Ôc Colonies Françoifes , doi- 
vent payer au Domaine d'Occident , a leur arrivée dans tous les Ports de France 
& dans ceux des Provinces réputées étrangères , une fois feulement, trois pour cent 
en nature ou de leur valeur , quand même elles feroient déclarées pour être trans- 
portées dans les pays étrangers , que ces Lettres Patentes font poftérieures à celles 
qui concernent le Commerce de Guîrree , auxquelles elles dérogent formellement ; 
qu'en tout cas le fieur Shiel peut conligner les droits Ôc fe pourvoir au Confeil , 
pour, fur la conteflation , être ordonné ce qu'il appartiendra. Le fieur Shiel, en 
fuivant cette fommation , a fait afligner le Suppliant devant le Juge des Traites de 
Nantes, pour faire déclarer fes offres valables: ôc quoique le Suppliant ait foutenu 
devant le Juge des Traites , que s 1 agi (font du fonds d'un droit & d'explication de 
Lettres Patentes , la connoiiîance n'en appartenoit qu'au Confcil, cependant ce Juge , 
par fa Semence du jo Juillet 1718 , a ordonné que le Suppliant recevra , fuivant 
les offres dudit fieur Siiiel , la moitié des droits pour rai l'on des marchandifes ve- 
nues par le Navire le Sérieux , moyenant quoi , il eft jugé quitte à cet égard. Et 
quand aux marchandifes à fret venues par le Navire le Prophète Daniel , il a ordon- 
né , fans préjudice des droits des Parties , que le Suppliant recevra pareillement Ôc 
par provifion -, la moitié des droits defdites marchandifes offertes par ledit fieur Shiel, 
Ôc pour le furplus a renvoyé les Parties à fe pourvoir au Confeil en explication 
d'Arrêt. Le motif de ce jugement, auffi-bien que la prétention du fieur Shiel, n'eft 
fondé que fur ce que le Navire du fieur Shiel eft allé d'abord à Juda , côte d'Af- 
frique , pour traiter des Nègres , lefquels ayant été tranfportés aux Ifles , il en a fait 
le troc avec les marchandifes en queftion , & que fuivant l'Article V des Lettres 
Patentes du mois de Janvier 1716, concernant le commerce fur les côtes d'Affrique , 
les marchandifes defdites Ifles apportées en France & provenant de la vente & du 
troc des Nègres pris fur la côte de Guinée , doivent être exemptes de la moitié de 
tous droits d'entrée , tant de fermes que locaux , furquoi le Suppliant remontroit 
très-humblement à Sa Majcflé que ce jugement ne pouvoit fe foutenir , Ôc que la 
prétention du fieur Shiel étoit mal fondée par plufieurs raifons. 

i°. Suppofé quM y eut une contrariété dans les difpofitions des Lettres Patentes 
du mois de Janvier 1716 6c du Règlement du mois d'Avril 1717, il n'appartenoit 
pas au Juge des Traites de les interprêter , il! d'en décider , puifque c'eft au Con- 
feil feul d'en connoître : mais il eft certain qu'il n'y a point de contrariété dans ces 
différentes Lettres. Celles du mois de Janvier 1716, article V, n'exemptent les 
fucres ôc autres efpéces de marchandifes qui feront apportées des Ifles "Françoifes 
de l'Amérique provenantes de la vente Ôc troc des Nègres , que de la moitié des 
droits d'entrée , tant des fermes que locaux , 6c le droit de trois pour cent en 
queftion , eu* un droit de fortie des Ifles ; il eft domanial ôc local originairement 
établi aux Ifies , qui eft du ôc pourroit être levé en nature à la fortie des Ifles , Ôc 
non un droit d'entrée en France , Ôc s'il ne s'eft payé qu'en France , c'eft par to- 
lérance du Fermier 6c pour la commodité des Négocians ; ce qui ne change pas la 
nature de ce droit. Ainii l'exemption portée par l'Article V des Lettres Patentes du 
mois de Janvier 1716 , ne peut être appliquée audit droit. Elle ne concerne que 
les droits d'entrée du Royaume , tant des Fermes que locaux , tels que font a 1 e- 
gard de ces derniers, ceux dont le Règlement d'Avril 1717, fait mention dans les 
Articles XXII ôc XXIII. 

i°. Le Règlement du mois d'Avril 1717 , eft poflérieur auxdites Lettres du mois 
de Janvier T716 , ôc par l'Article XXV, il afliijcttit , fans aucune diftinaion ni di- 
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minution, toutes les marchandiles du crû des Ifles, apportées en France , au paye- 
ment de la totalité dudit droit de trois pour cent. ■ . t . 

i°. Quand même on pourrait fuppoicr que 1 Article V des Lettres du mois de 
Jaivier 1716, eut entendu parler du droit de trois pour cent (ce qui ne ie peut ) 
le Règlement du mois d'Avril 1717 , contient une dérogation formelle à tous Edits, 
Déclarations , Réglemcns & autres choies à ce contraires , & par coniequent , c'eit 
la dernière loi qu'il faut fuivre , d'autant plus que lorfque par l'Article XV de ce 
même Règlement Ton exempte les marchandiles des Ifles entreposes dans les Ports 
de France y mentionnés , venant à être transportées à l'étranger, des droits d entrée 
& de i'ortie , même de ceux appartenant au Fermier du Domaine d Occident ( c'eft 
à-dire , des 40 fols réduits à 3* fols 4 deniers par cent iur les lucres des Ifles) 



i rayes ae riants;», eu nu «nuiu» « »» r . - , 

téréts. A CES CAUSES requérait le Suppliant, qu'il plut a Sa Majefte, tans s arre- 
ter au jugement dudit Juge des Traites du jo Juillet 1718, qui iera enfle & annulle, 
condamner ledit Shiel à payer au Suppliant le droit en entiet de trois pour cent 
des marchnndifes en que il ton , venues des Ifl.es Françoiies de l'Amérique, tant dans 
ledit Navire le Sérieux , que dans ceux du Prophète Daniel & VAquihn, conformément 
audit Article XXV du Règlement du mois d'Avril 17 17 , avec dépens , même ceux 
refervés par la Sentence dudit Juge des Traites. Vu ladite Réquête , ladite Sentence 
du Juge des Traites de Nantes, du jp Juillet 1718 , les" Lettres Patentes du mois 
de Janvier 1716 , le Règlement du mois d'Avril %fft% 9 la fommation faite au Sup- 
pliant en la per forme' de ion Commis à Nantes , à la Requête dudit Shiel le pre- 
mier Juillet 1718 , de recevoir moitié du droit de trois pour cent des marchandiles 
y énoncées, contenant les moyens 6k les réponfes du Suppliant & autres pièces at- 
tachées à ladite Requête : Oui le rapport , Le Roi en ion Confeil , fans s'arrêter 
au jugement du Juge des Traites de Nantes du 30 Juillet 1718 , que Sa Majelti 
a cane & anuullé , a ordonné & ordonne que l'Article XXV du Règlement du mois 
d'Avril 1717, fera exécuté félon fa forme & teneur: Ce faifant que ledit Shiel 




pour les propres deniers & affaires de Sa Majeité. Fait au Confeil d'Etat du Roi , 
tenu à Paris le 22 jour. de. Novembre , mil fept cens dix-huit. Collationné a 
Signé. , Delaistre. 



LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : an premier notre Huif-- 
fier ou Sergent fur ce requis , nous te mandons & commandons que l'Arrêt 
dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie , ce jourd'hui 
rendu en notre Confeil d'Etat fur la Requête y préfentée par François Traffane >. 
Fermier de notre Domaine d'Occident , tu fignifîes à lui Shiel Négociant de la ville 
de Nantes y dénommé & tous autres qu'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en 
ignore. Et fais en outre pour fon entière- exécution , à la Requête dudit Traffane 3 
tous commandemens , fommations , contraintes y contenues & autres aftes & ex- 
ploits requis & néceflaires, fans autre permhTion. Car tel EST notre plaisir. 
Donné à Paris, le vingt-deuxième jour de Novembre, l'an de grâce mil fept cens 
dix-huit, & de notre régne le quatrième. Par le Roi eh fon Confeil, LE Duc 
d'Orléans Régent préfent. Signé., Delaistre avec paraphe , & â côté 5 fcellélc8- 
Décembre 1718. 

© - 5* Collationnê aux Originaux par Nous Ecuyer Confeiller Sécretaire du- 

«OUR LE H0I..£. Rçi 7 Maifon 3 Couronne de France & de fa Finances. 
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II femble qu'après l'Arrêt ci - demis rapporte , il ne devoit plus y 
avoir de conteitatioiis au fujct du payement du droit de trois pour 
cent.- Les raifons qui établirent l'origine la nature dudit droit étoieut 
déduites clairement par la Requête du Fermier , 8c l'Arrêt rendu en 
conféquence devoit avoir terminé pour toujours cette difpute. Cepen- 
dant les Négocians qui font le Commerce de Guinée , tentèrent de 
nouveau d'avoir une décision en leur faveur. Ils fe réunirent 8c préfen- 
ïerent Requête au Confcil , par laquelle rappellant l'Article V des Let- 
tres Patentes du mois de Janvier 1716, ils réclamèrent l'autorité du 
Roi contre la prétention des Fermiers Généraux , & demandèrent de 
n'être plus troublés dans la jouiifance qu'il avoit plu à Sa Majefté d'ac- 
corder aux marchandifes du Commerce de Guinée. MeHlcurs les Fer- 
miers Généraux répondirent à peu près comme avoit fait Me. Fran- 
çois Traffane. On peut lire leurs raifons dans l'Arrêt du zô Mars 
lyzz que je rapporte comme le jugement définitif de cette longue dif- 
pute , 8c contre lequel perfohne n'a plus reclamé. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que conformément aux Lettres Patentes du mois d'Avril 
1717, toutes les marchandifes du cru des IJles & Colonies Françoifes , 
même celles provenantes de la Traite des Noirs , payeront le droit dt 
trois pour cent dû à la Ferme du Domaine d'Occident^ 

I Du 2.6 Mars 1722. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'État. 

VU pa^ le Roi étant en fon Confeil , les Mémoires refpeftivement préfentés par 
les Négocians qui font le Commerce de Guinée, crime part, & les IntéreiTés 
Généraux des Fermes-Unies d'autre : Ceux defdits Négocians contenant que quoique 
les Lettres Patentes données au mois de Janvier 171 6 pour la liberté du Commerce 
de Guinée , ayent établi clairement les privilèges que le Roi a eu intention de leur 
accorder, ils s'y trouvent tous les jours troublés par les Fermiers Généraux. L'Ar- 
ticle V defdites Lettres Patentes porte, que les marchandifes de toutes fortes, qui 
teront apportées de la côte de Guinée par les Sujets du Roi , à droiture dans les 
I Ports de Rouen , la Rochelle , Bordeaux & Nantes , feront exemptes de la moitié 

de tous droits d'entrée , tant des Fermes, que locaux mis & à mettre : Que les fucres 
& autres efpèccs de marchandifes que les Sujets de Sa Majefté apporteront des Ides 
Françoifes de l'Amérique , provenans de vente 6c troc des Nègres , jouiront de la 
» même exemption, en juftifiant par un Certificat de l'Intendant des liles ou d'un 

Coinmiffaire Ordonnateur, ou d'un Commis du Domaine d'Occident , que les mai- 

z ij 
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chandifes embarquées auxdites Ides proviennent de la vente & troc des Nègres J 
que lefdits Vaiflëaux y auront portés , Iefquels Certificats feront mention du nom 
des Vaiflëaux & du nombre de ceux qui auront été débarqués auxdites lfl*s , ôç 
demeureront aux Bureaux des Fermes , dont les Receveurs donneront des amplïa- 
tions fans frais aux Capitaines ou Armateurs , faifant défenfes aux Fermiers, leurs 
Procureurs & Commis , de percevoir autres plus grands droits , à peine du quadru- 
ple. Par Arrêt du Confeil' du 15 Janvier 1716 , le Roi a accordé aux Négociant 
qui auroient envoyé leurs Vaiflëaux à ladite côte , fur les Pane-ports du feu Roi, 
depuis le mois de Novembre 171 3 , la même exemption des droits, conformément 
auxdites Lettres Patentes j au préjudice defquelles difpoiitions , les Fermiers Géné- 
raux prétendent faire payer en entier aux Négocians , les droits de trois pour cent 
du Domaine d'Occident , & ont décerné une contrainte contre le fieur Mafcate , 
Négociant de la Rochelle , pour l'obliger de payer ce droit dé trois pour cent en 
entier , fur ln cargaifon des fucres & indigo qu'il a reçus an mois de Décembre 
dernier , par le Navire la Sirenne de la Rochelle , venant de Guinée & de faint 
Domingue , quoique muni d'un Certificat portant que cette cargaifon provient de 
vente & troc des Noirs à ladite côte de faint Domingue. Le contraire a néanmoins 
*îé jugé contre les Fermiers Généraux du Bail de Fauconnet , Iefquels ayant fait à 
la Compagnie de Guinée, dans le commencement de ton établiflêment , la même 
difficulté qui fe renouvelle aujourd'hui , par Arrêt contradittoire du Confeil du 9 
Mars 1688 , cette Compagnie fut maintenue dans l'exemption de la moitié de tous 
les droits des marchandiies provenant de fa vente & troc des Nègres , lequel Arrêt 
a été exécuté jufqu*en l'année 1717; ce qui oblige lefdits Négocians d'avoir recours 
à Sa Majefté , requérant qu'il lui plaife ordonner qu'ils jouiront des privilèges accor- 
dés pour le Commerce de Guinée , de même qu'en a joui la Compagnie de Guinée 
depuis 1685 , jufqu'en 1701 , & la même Compagnie fous le nom de VAffiente s 
jufqu'en 1717 , & ordonner la reftitution de ce qui peut avoir été perçu au-delà 
de la moitié des droits ordinaires : Les Mémoires des IntérefTés aux Fermes-Unies ? 
contenant que les difpofitions , tant des Lettres Patentes du mois de Janvier 1716 , 
<jue de l'Arrêt du Confeil du 9 Mars 1688 , emportent effectivement l'exemption 
de moitié des droits d'entrée des Fermes, & des droits locaux mis & à mettre , 8c 
même ûir le droit de quarante fols pour cent fur les fucres terrés , 6k de trente trois fols 
quatre deniers Air les fucres bruts venant des Ifles, l'un & l'autre de ces deux der- 
niers droits taifant partie de la Ferme d'Occident , parce qu'ils peuvent être regar- 
dés , ou comme droits d'entrée, attendu qu'ils ne font dûs que dans le cas de con- 
fommation dans le Royaume , ou cflmme droits, locaux pour la même raifon : 
mais qu'il n'en eft pas de même du droit de trois pour cent dû au Domaine 
d'Occident, qui ne peut être réputé droit d'entrée, ni droit local : i°. Il ne peut 
être regardé comme droit d'entrée , puifque dans ion origine il étoit dû en na- 
ture dans les Ifles , où il a continué long-tems à être perçu de la forte , & que 
ce n'a été que pour la facilité réciproque des Négocians & Fermiers du Roi*, 
qu'ils font convenus de part Ôc d'autre que ce droit feroit payé en France en ef- 
péces, fur le pied de l'évaluation qui feroit faite des marchandifes , comme il fe 
pratiq e a jou-cThui :cela e/t fi vrai, que fi les Marchands & le Fermier ne cort- 
venoient pas de l'évaluation , le Fermier pourroit fe faire payer de fon droit, 
même en France, en nature comme il fe payoit autrefois aux Ifles. L'Article XXV 
des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 y eft formel j ainii le droit de trois 
pour cent ne pouvant, être regardé comme droit d'entrée de France, puifqu'il eft 
cenfé confbmmé & acquitté dans les Ifles , les Négocians ne doivent pas jouir de 
Pexemption dé moitié accordée fur les feuls droits d'entrée. z°. Il ne peut pas 
être réputé droit local, puifqu'il eft dû dans tous les pays de la domination du 
Roi, 6c dans tous lès Ports dès différentes Provinces, dans Iefquels la navigation 
& le Commerce font permis, même dans les Ports francs; ainfi les Négocians 
ne peuvent fe prévaloir rie la prétendue poileilion qu'ils iuppofent en faveur dei 
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trois pour cent, qui peut d'autant mois être préfumee , que les Lettres Patentes 
du mois d'Avril 1717 paroiflént contraires à la prétention des Négocians, étant 
porté par 1* Article XV dcfdites Lettres , que les marchandifes & denrées de toutes 
fortes du cru des Ifles & Colonies Françoifes, pourront , à leur arrivée , être en- 
trepofées dans les Ports y défignés ; au moyen de quoi , lorsqu'elles fortiront de 
l'entrepôt pour être trnnfportées à l'étranger , elles jouiront de l'exemption des 
droits d'entrée & de fortie , & même de ceux appartenant aux Fermiers du Domaine. 
d'Occident , à la referve des trois pour cent auxquels elles feront feulement fil- 
lettes laquelle referve du droit de trois pour cent , peut être également préfumée 
dans le cas préfent , puifque par l'Article XXV des mêmes Lettres Patentes , il eR 
dït que toutes les marchandifes du crû des Ifles & Colonies Françoites payeront 
au Fermier du Domaine d'Occident , à leur arrivée dans tous les Ports du Royaume , 
même dans les Ports Francs , & dans ceux des Provinces réputées étrangères 1 , 
une fois feulement, trois pour cent en nature ou de leur valeur, quand même 
elles feroient déclarées pour être tranfportces au pays étranger. Ces Lettres font 
flonc le dernier Règlement auquel il faut s'en tenir. La difpofition ^ de l'Article 
comprend toutes les marchandifes , fans en excepter aucunes j & i\ l'intention de 

-rovenantes de la Traite 
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Sa Maicfté avoit été d'exempter les marchandifes des Ifles , provenantes de la T 1 
des Noirs , de la moitié du droit de trois pour ce-nt , elle y auroit pourvu: E 
quoi qu'il femble que les Négocians fe réuniflent ïur cette prétention, il y ( 
plufieurs qui depuis lefdites Lettres Patentes de 1717, fe font loumis au payement 
du droit fans oppofitiort ; d'autres le payent avec protestation. Il n'y en a qu un 
petit nombre qui le contefte, & Ton allure même qu'A Eordeaux & à Nantes, le 
droit de trois pour cent fe paye en entier fans aucune difficulté ; au moyen de- 
«3uoi ils efpérent que fans avoir égard aux repréfentations defclits Négocians , il 
plaira i- Sa Majefté ordonner que conformément auxdites Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717, toutes les marchandifes du crû des Ifles & Colonies 1-rançoiies , 
même celles provenantes de la Traite des Noirs, payeront au Fermier du Domaine 
d'Occident , à leur arrivée dans tous les Ports du Royaume , meme dans les Ports 
francs , & dans ceux des Provinces réputées étrangères , une fois feulement , trois 
pour cent en nature ou de leur valeur, quand même elles feroient déclarées pom 
être tranfportées en pays étranger. Vû auffi l'avis du Ceur Amelot de Chailkr.T > 
Maître des Requêtes & Commiiïôire départi , pour les Ordres de Sa Majefté en 
la Généralité de la Rochelle , enfemble un Mémoire envoyé au Confeil de Corn- 
merce 
Confe; 
9 Mars 
du zç t.. 

Et tout confideré: Oui la rapport , LE Roi ÉTANT EN SON Conseil , de 1 avis 
de Monfieur le Duc d'Orléans Régent, conformément auxdites Lettres Patentes du 
mois d'Avril 1717,^ ordonné & ordonne que toutes les marchandifes du cru des 
Ifles & Colonies Françoifes , même celles provenantes de- la Traite des Noirs, 
payeront au Fermier du Domaine d'Occident, à leur arrivée dans tous les^ 1 orts 
du Royaume , même dans les Ports francs , & dans ceux des Provinces réputées 




Murs mil- fept cens vingt-deux. 

Signé, PheLYPEAUX.- 
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Indépendamment du droit de trois pour cent dont je viens de par- 
ier , il y a encore deux autres droits fur les marchandifes des Mes. 
Un droit de demi pour cent établi par Déclaration du zo Novembre 
1727 j pour trois années, & qui a été continué fucce fïi vem en t jufqu'à 
aujourd'hui en vertu des Arrêts qui en ont renouvelle de trois en trois 
ans la perception. Le motif de 1 etabliifcment du droit de demi pour 
cent ? fut de trouver les fonds néceifaires pour l'augmentation des dé- 
penfes que le Règlement du mois d'Octobre 1727, pour empêcher le 
Commerce étranger aux Mes & Colonies de l'Amérique , avoit né- 
ceifairement oceafionné. Ledit -droit fe perçoit conjointement avec celui 
de trois pour cent, & quoique les deux recettes foient distinguées par 
les Receveurs , les redevables payent à la fois trois & demi au lieu 
de trois pour cent fur l'état d'évaluation arrêté tous les fix mois de 
la manière que je l'ai rapporté ci-devant. . 



DECLARATION DU ROI, 

Q U I O R D O N N F. 

Qu'il fera levé un demi pour cent , fur les marchandifes venant des 

Ifles Françoifes de l'Amérique. 

Donnée à Fontainebleau le 10 de Novembre 1717. 

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous ceint 
qui ces prélentes Lettres verront , Salut. Les plaintes qui nous ont été adrefïces 
par les Négocians des principales Villes maritimes de notre Royaume , au fujet du 
Commerce étranger qui fe fait prefqu'ouvertemcnt aux Ifles & Colonies Françoifes 
<le l'Amérique , au préjudice des défenfes portées par nos Ordonnances , nous ont 
paru mériter d'autant plus notre attention , que cette licence tend non-feulement 
à diminuer une partie de nos droits , mais encore à ruiner infenfiblement le Com- 
merce de France aux Ifles , d'où dépend le fou tien de ces Colonies. Ces confirié- 
rations nous ont obligé de faire un Règlement qui pût , par des peines févères , 
contenir à l'avenir, ceux qui voudroient s'adonner à un Commerce fi préjudiciable 
à notre Etat : mais nous avons reconnu que pour en procurer l'exécution , il éroit 
indifpenfable d'augmenter pendant un tems , les dépenfes qui fe font pour i'exclu- 
fiori du Commerce étranger aux Ifles , & nous avons jugé que la dépenfe néccfïàire 
à cet égard , ne pouvoit être plus légitimement fupportée , que par ceux qui en 
doivent retirer le plus d'utilité , par l'augmentation qu'elle .procurera dans le Com- 
merce & le produit des droits. Dans cette vue , nous avons mandé en notre Con- 
feil nos Fermiers Généraux , qui fe font fournis à y contribuer de leur part , en 
nous abandonant pendant le cours de trois années , fans diminution du prix de leur 
bail, un demi pour cent des droits dûs à notre Domaine d'Occident en France, lur 
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!à valeur des marchandifes des Ifles , lefqucls font partie de leur adjudication , & 
il nous a paru juile que les Négociai» du Royaume qui font le Commerce de 
l'Amérique , 6c qui font principalement intérefles à Texclufion de l'étranger , y con- 
tribuaffent également de leur part au moyen de Timpolîtion modique qui feroit faite 
pour trois années, d'un demi pour cent d'augmentation, fur le droit ordinaire de 
trois pour cent de la valeur dcfdites marchandifes , ce qui compofera un total d'un 
pour cent , dont le fond fera entièrement appliqué aux dépenfes que nous nous 
propofons de faire pour ie foutien de ce Commerce. A CES CAUSES ÔV autres», à ce 
Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil 6c de notre certaine fc ie nce , pleine 
puiflance & autorité Royale , Nous avons par ces préientes , fignées de notre main , 
dit, déclaré & ordonné, dii'ons , déclarons & ordonnons, voulons 6c nous plaît, 
que pendant trois années , à commencer du premier Janvier de l'année prochaine 
1728 , il foit levé 6c perçu par les Receveurs des Bureaux de notre Ferme du 
Domaine d'Occident, dans les Ports défignés par nos Réglemens pour le Com- 
merce des Ifles Ôc Colonies Françoiies , un demi pour cent , outre & par-deflus le 
droit de trois pour cent , de la valeur qui le lève fur les marchandifes venant def-- 
dites Ifles 6c Colonies ^ voulons que defdits trois & demi pour cent , il ne foit 
compté pendant lefditcs trois années , que de deux 6c demi au profit de notre Ferme 
du Domaine d'Occident, fans que pour raifon de ce, nos Fermiers puiffent pré- 
tendre aucune indemnité , ainfi qu'ils y ont confenti. Entendons que du reliant des 
trois 6c demi pour cent, de la valeur dcfdites marchandifes, il foit fait une recette 
riiftin&e 6c féparée par lefdits Receveurs pouc en être par eux compté en la forme 
ôc manière que nous leur preferirons , 6c les deniers en provenant employés aus- 
dépenfes néceflaires , pour maintenir 6c augmenter le Commerce de nos fujets dans 
les liles 6c Colonies Françoifes , à l'cxclufion du Commerce étranger. Si donnons 
EN MANDEMENT , à nos amés ôc féaux , les Gens tenant notre Cour de Parlement , 
Aydes 6c Finances de Rennes , que ces préfentes ils ayent à faire lire, publier ôc ré- 
gifirer Ôc le contenu en icelles garder Ôc exécuter félon leur forme Ôc teneur. Car 
TEL EST NOTRE plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre feel à 
cefdites préfentes. Donné à Fontainebleau , le dixième jour de Novembre , l'an de 
grâce mil fept cens vingt-fept , Ôc de notre régne le treizième. Signé y LOUIS. Et 
plus bas , par le Roi, Signée Phelypeaux. Vu au Confeil, le Pelletier. 

Lue & publiée à l'Audience publique de la Cour & enregîtrée au Greffe aVicelle , 
ouï & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour avoir effet fuivant la volonté 
de Sa Majejié. Fait en Parlement à Hennés , le 16 Février 1718. 

Signe, C, M. Picquet. 

Il peut arriver en tems de guerre , ou lorfque le Commerce a be- 
foin d'être encouragé & fécouru , que le Roi falfe remife pour un tems' 
dudit droit de demi pour cent , ainfi qu'il arriva en 1748 , comme- 
011 verra par l'Arrêt qui fuit,- * 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui proroge pour trois années , à compter du premier Janvier 1749 
la perception du droit d'un demi pour cent , ordonné par la Déclara- 
tion du 10 Novembre ijzy , être levé fur les marchandifes venant des 
es Françoifes de V Amérique , & cependant furfeoit à la per- 
ception de ce droit fur les chargemens des Navires arrivés ou qui ar- 
riveront defdites IJlcs , depuis le premier Octobre dernier , juf qu'au der- 
nier Mars prochain* 

Du 13 Novembre 1748. • 
Extrait des Régijîres du Confeil d'Etat. 

LE ROI s'étant fait repréfentér l'Arrêt de fon Confeil d'Etat du JO Novembré 
'745 j P ar lequel Sa Majeflé auroit prorogé pour trois années, à compter du 
premier Janvier fuivant , la perception du droit de demi pour cent , ordonné par 
la Déclaration du 10 Novembre 1727, être levé fur les marchandifes venant des 
Ifles Ôc Colonies Françoifes de l'Amérique , & qui a depuis été fuccefllvement or- 
donné de trois en trois ans , par les Arrêts du Confeil des 26 Septembre 17JO , 
26 Janvier 1734 , 18 Décembre 1736, 8 Décembre 1730 & xi Décembre 1741 f 
& Sa Majcfté jugeant néceflaire de proroger de nouveau la perception de ce droit 
dont le produit eit deftiné pour être employé à l'avantage & à l'utilité du Commerce. 
Et voulant néanmoins qu'en confidération des frais & dépenfes extraordinaires aux- 
quelles les Armateurs Ôc Négocians faifant le Commerce des Ifles ont été expofés 
depuis la guerre , les chargemens des Navires arrivés des Ifles depuis le premier 
Octobre dernier , & de ceux qui en arriveront jufqu'au dernier Mars de l'année 
prochaine xncluflvement , foient exempts du payement de ce droit. A quoi délirant 
pourvoir. Oui le rapport du fieur de Machault , Confeiller ordinaire au Confeil 
Royal, Contrôleur Général des Finances, LE Roi étant en son Conseil, a 
prorogé & proroge pour le tems & efpace de trois années confécutives , à commen- 
cer du premier Janvier de l'année prochaine 1749, la perception dudit droit de 
demi pour cent fur les marchandifes venant des Ifles & Colonies Françoifes de 
l'Amérique, établie par la Déclaration du xo Novembre 1717 & qui a été depuis 
continuée en exécution des Arrêts du Confeil intervenus à cet effet , pour erre ledit 
droit levé & perçu pendant lefdites trois années , qui finiront au prémier Janvier 
1751 aittxl & de' la même manière qu'il a été ordonné par ladite Déclaration du 
10 Novembre 17x7. Veut néanmoins, Sa Majefté , que les chargemens des Navires 
arrivés defdites Ifles & Colonies Françoifes , depuis le prémier Oftobre dernier, 
& de ceux qui en arriveront jufqu'au dernier Mars de l'année prochaine inclu/îve- 
merit ,ibient & demeurent exempts du payement dudit droit , & qu'en conféquence 
la reftitution en foit faite aux Négocians qui le trouveroient l'avoir acquitté fur les 
chargemens des Navires arrivés defdites Ifles 6c Colonies depuis ledit jour premier 

Oftobre 
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OÛobre. Ft feront pour l'exécution, du prélcnt- Arrêt , toutes Lettres ncceflnires 
expédiées. Fait au Lonleil d'Etat du Rw, Sa Majelîé y étant, tenu à Fontaine- 
bleau , le treize Novembre mil fept cens quarante - huit. 

Signé , PhElYPEAux. ' 

J'ai rapporté expreflernent cet Arrêt dans la vue que fi les Arma'eurs, 
pour l'Amérique avoient fait cîe*s pertes trop coufidérablcs , ils puifleut 
obtenir nue femblable exemption. 

11 y a encore un fécond droit de demi pour cent nouvellement 
établi à Marfcille au profit de la Chambre* c.'e Commerce de ladite 
Ville , fui toutes les marchandas qui viennent de l'Amérique." La per- 
ception en cft doutant pins facile , que ledit droit fe trouve déjà ré- 
glé & que le Receveur du Domaine d'Occident n'a qu'à en compter 
à ladite Chambre. La perception n'a commencé que le premier Oc- 
tobre 1762 , &: heureufement pour le Commerce de nos Ifles , elle ne 
fora pas continuée long-tems , n'ayant été ordonnée pendant la guerre 
que pour fournir un fecours nécellaire aux preflaus befoins de la Cham- 
bre , qui , cellaut par le retour de la paix , doit auffi faire ce/Ter 
ladite impofition. L'efpérance de la voir bientôt fupprimée m'empêche 
de faire aucune réflexion à ce fujet. 

L'autre droit fur les marchandises des Ifles , eil le droit d'un pour cent 
connu fous le nom de droit de Poids établi par Ordonnance de M. de Baaz , 
du 13 Février 167 r , & qui tient lieu de centième denier fur toutes les pro- 
ductions defdites Mes. C'eft une efpèce de taille générale qui a été payée 
au Domaine du Roi jufqu'en 1723 , conformément 3 ladite Ordonnance, 
que le Roi , par nouveau règlement fui van t l'Arrêt de fon Confcil du 4 
Juillet 1712 , ordonne être payé au Commis du Domaine d'Occident , non- 
feulement de toutes les marchandifes & denrées qui auront été recueil- 
lies dans le pays, mais encore à la /ortie des Ifles defdites marchan- 
difes , faivant la déclaration qui en fera faite par les Capitaines & 
Maîtres des Vailfeaux & Bâtimens fur les connoilïemens , factures & 
livres de bord , après que la vérification defdites marchandifes aura été 
laite par lcfdits Commis du Domaine d'Occident , fur les congés qui 
auront été expédiés avant l'embarquement. Je ne rapporte point ici le" 
Règlement de M. de Baaz , qui ne feroit d'aucune utilité des qu'on a» 
fous les yeux l'Arrêt du 4 Juillet 1722 , qui établit par nouvêau Ré», 
gîement ce qui doit être pratiqué à ce fujet. 
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' A R R E S T 

• DU CONSEIL D'ETAT DU ROI; 

Portant Règlement pour la perception du droit de Poids ou d'un pour 
cent , fur les marchandifes du crû des IJles Françoifes de UAmê~ 
tique , &«. 

Du 4 Juillet i7Z2v # 
Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat. 

• 

LE ROI étant informé que Tufage dans lequel les Hnbitans des Mes Françoiics 
de r Amérique ont été ci-devant de payer le droit de Poids ou d'un pour cent 
de fortie , qui fait partie du Domaine d'Occident , & qui eft dû fur toutes les 
marchandifes & denrées du crû defdites Ides , fuivant le Règlement du fîeur de Baas 
du ij Février 167*1 L'Edit du mois de Décembre 1674, portant réunion des Mes 
& Terres-Fermes de l'Amérique au Domaine de la Couronne , & l'Article 565 du 
Bail de Domergue , par abonnement fur les Déclarations qu'ils faifoient par elti- 
mation au commencement de chaque année , de la quantité & qualité des denrées 
qu'ils croyoient devoir recueillir pendant ladite année ayant été trouvé abufif & 
contraire à l'établiflement dudit d-roit , tant parce qu'il n'eft point dû fur la récolte 
des denrées des Mes , mais feulement fur celles qui en forte nt , que parce que ces 
Déclarations étoient toujours très-incertaines : il auroit été rendu le onzième No- 
vembre de Tannée 1721 ,' une Ordonnance par le fîeur Bellurd , Intendant des Mes 
du Vent , portant qu'à commencer du prémier Janvier de la préfente année , ledit 
droit de fortie fera payé par les Capitaines & Maîtres des Bâtimens qui chargeront 
des marchandifes & denrées du crû defdites Mes à raifon d'un pour cent_ pelant en 
efpéce .ou de la valeur, fuivant l'appréciation qui en feroit faite,. & ce tur les dé- 
clarations que lefdits Capitaines & Maîtres font obligés de faire aux Bureaux du-- 
dit Domaine , par quantité , qualité & poids , à peine de ccmrifcation des Bâtimens 
& marchandifes contre ceux qui feront de faufies déclarations ^ à .l'effet de quoi», 
permis aux Commis de faire les vifites & vérifications nccefîaires lors du charge- 
ment defdits Bâtimens, conformément à l'Ordonnance des Fermes de 16&V. Sur quoi 
les Habitans de rifle de la Martinique ayant repréfenté que la plupart d'entr'eux le 
trouvant encore chargés d'une bonne partie des denrées de la recolte.de Tannée 
dernière , pour Icfquelles ils a voie nt payé le droit de poids par abonnement, fuivant 
Tufage , 11 feroit à propos de fufpendre l'exécution de ladite Ordonnance jufqu'aa 
prémier Avril de cette année , pour leur donner le tems de les vendre & faire 
tranfporter hors de ladite Me , parce qu'autrement ils payeroient double droit poul- 
ies mêmes marchandifes. Ledit fîeur Befnard auroit en conformité rendu une au» 
tre Ordonnance le 5 Février dernier, portant furféance à l'exécution de celle du it 
Novembre précédent jufqu'nudit jour prémier Avril. Mais depuis ce tems quelques 
particuliers ayant préfenté Requête audit fîeur Infendant au nom des Habitans, des 
Négocians & des Capitaines de Vaiffeaux , pour être reçus cppofans à ladite Ordon- 
nance du 11 Novembre, fous prétexte que ledit droit de Poids n'elt point doma- 
nial , mais un droit établi de gré à gré entre les premiers Habitans , qui n'ayant 
pas le pouvoir d'avoir des balances & des poids , propoferent un homme (Un& 
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chaque quartier pour y pcfcr leurs denrées moyenant un pour cent , tant pour fes 
faWires que pour l'entretien de les poids ; & qu aidfî il ne doit point être qualifié 
*de droit de fortîe , ni être payé lors de la l'ortie des marcliandifes. Qu'il n'y a point 
de titre émané du Confcil qui en autorife la perception : & qu'enfin les viiites font 
contre l'ufagc pratiqué aux Illes , ledit fieur Intendant auroit de nouveau furfis l'exé- 
cution de ladite Ordonnance du 1 1 Novembre, jufqu'à ce qu'il eût re^u les ordres 
du Conieil à ce iujet. Et Sa Majefté étant Suffi informée que ces difficultés cau- 
fent un dérangement conJïdérnble dans la Régie du Domaine aux Ifles , & même in- 
terrompent aituellemcnt la perception dudit droit de lbrtie , parce qu'il n'a point 
été fait pour cette année de déclaration , fuivant l'ancien uiage , de la récolte des 
marchandifes & denrées, & étant nyceh*aire d'y pourvoir, pour empêcher les con- 
teftations qui pourroient furvenir au fujet du payement de ce même droit entre les 
Commis du Domniue d'Occident & les Hai}itans defdites Ifles , tant pour la pré- 
fente année que pour l'avenir. Vu les Ordonnances dudit iieur Befnard , Intendant 
des Ifles Francoifes du Vent de l'Amérique, des n Novembre 172 1 & ç Février 
dernier , ladite Requête d'oppolition des ?»'égocians & Habitans de la Martinique 6c 
des Capitaines de VaiiTeaux; le Règlement du fieur de Baas du 13 Février 1671 , 
l'Edit du mois de Décembre 1674 6c l'Article 365 du bail de Domergue : Oui le 
rapport du fieur Dodun , Confeiller ordinaire au Conieil Royal , & au Confcil de 
Régence, Contrôleur Général des Finances , Le ROI, étant en fou Conieil , de 
l'avis de Monficur le Duc d'Orléans Régent , fans s'arrêter à l'oppofïtion formée par 
les Négocians & Habitans de la Martinique & par les Capitaines de VaiiTeaux , à 
l'Ordonnance rendue par le fieur Belhard Intendant, le 11 Novembre 172 1 , a or- 
donné & ordonne que ladite Ordonnance fera exécutée. Et en conlequence, veut, 
Sa Majefté que le droit de Poids ou d'un pour cent de fonie foit payé , à com- 
mencer du premier Janvier de Tannée prochaine 1723 , par les Capitaines & Maî- 
tres des Vaiffeaux & Bâ.timcns , après que la vifite & vérification des marcliandifes 
aura été faite par les Commis du Domaine d'Occident fur les congés qui auront 
été expédiés pour le chargement d'icelles , la déclaration qui en aura éfé faite & 
fur les connoi.Temens , factures & livres de bord , du payement duquel droit il 
fera délivré des acquits par les Commis aufdits Capitaines & Maîtres , qui feront 
tenus de les repréfenter aux Bureaux des. Ports de leur arrivée en France, à peine 
de payer le quatruple. Ordonne en outre, Sa Majefté', à l'égard de la perception 
dudit droit pour l^i préfente année , que les Habitans defdites Ifles , feront tenus 
dans un mois du jour de la publication du préfent Arrêt, de faite la déclaration 
exacte de la quantité & qualité des marchandifes 6c denrées qu'ils auront recueil- 
lies pendant la préfente année, pour être ledit droit, par eux payé fur l'évaluation 
qui fera faite du prix d'icelles par l'Intendant defdites Ifles , a peine contre ceux 
qui manqueront d'y fatisfaire, de payer fur le pied de la plus forte déclaration qu'ils 
auront faite pour les années précédentes , à quoi ils feront contraints comme pour 
les propres .deniers & affaires de Sa tyfajeftc. Enjoint , Sa Majefté , aux fieurs Gou- 
verneurs , Lieutenans-Génératix , Intendans , Gouverneurs particuliers & Commîfîâi- 
res Ordonnateurs dans iefdites Ifles , de tenir la main chacun à leur égard , à l'exé- 
cution du préfent Arrêt. Fait au Confcil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à 
,VcrfaJlies le quatrième jour de Juillet mil fept cens vingt-deux. 

». . Signé , Fleuriait. 
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OBSERVATIONS. 

Prémierement. 

PAr un ufage autorifé & confenti par les redevables & les prépofés 
à l'arrêté du droit d'un pour cent , la perception n'en eft pas uni- 
forme dans toutes les Ifles Françoifes de l'Amérique- Ce droit fe per- 
çoit dans tous les ctablilTcmens que nous avons dans YÎÙe de Saint 
Domingue , Ibit au Cap , au Port au Prince , &c fuivaitf le Tarif 
ci- joint. . 

S Ç A V O I R- 

Marchandises.. • Droit d'un pour cent» 

La barrique de fucre terré. - . . - . 9 liv- 

La barrique de fucre brut 6 

Indigo , le cent pefant. • 15 

Caffe , le cent pefant. ^ * 2 10 £ 

Cuirs, chaque banat ( terme du pays ). ... 1 10 

Toutes les autres marchandifes payent ledit droit d'un pour cent x 
fuivant leur valeur fixée par l'état d'évaluation de l'année courante. 

Secondement- # 

Ce n'eft que dans Tlfle de Saint Domingue que ce Tarif d'ufàgc 
a lieu. Dans toutes nos autres Ifles , le droit d'un pour cent eft perçu 
fur les quantités déclarées relativement au prix aftuel , à l'exception 
du cafFé qui paye par-tout fix deniers la livre , ou 2 livres 10 fols le 
cent pefant , fans avoir égard à fa valeur. , 4 

Troisièmement. 

Ces droits de 9 livres fur la barrique de fucre terré , & de 6 livres 
lùr la barrique de lucre brut , donnent lieu quelquefois à des contes- 
tations qui demeureront toujours indécifes , "jufqu'à ce qu'on régie ( au 
moins à peu près ) la grofieur defdites barriques ; car le droit étant 
le même fur les petites comme fur les plus pelantes , il eft naturel de 
penfer que les Marchands ne feront ufage que des dernières; ils y 
fout iutéreiTés , & l'intérêt ne connoît point de bornes. Auffi voit-on 
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arriver quelquefois du Cap des barriqncs de fucre du poids de plus de 
vingt quintaux- "* ; 

- 

Quatrièmement. t 

Quoiqu'il foit "ordonné par l'Arrêt du 4 Juillet 1722 , que les tna£ 
chandifes feront vérifiées fur les déclarations qui en auront été faites 
aux Bureaux des- Domaines établis dans* les Mes. De la 
s y font les embarquemens , cette vérification eft impraticable, & ce ueft 
qu'en France qu'on peut conftater la vérité ou la faufleté defditcs dé- 
clarations. La chofe eft bien facile , puifque toutes les marchaudifes de 
l'Amérique ne peuvent être dépofées en France que dans les Bureaux 
du Domaine. d'Occident, où «Iles font vérifiées & pefées pour la sû- 
reté du droit de trois & demi pour cent ; le même poids fert à cette 
vérification , qui peut feule obliger à faire d'exactes déclarations. 



Cinquièmement. 

En conféquence de la vérification qui eft faite en France dans les 
Bureaux du Domaine d'Occident , il eft ordonné aux Receveurs de-f- 
dits Bureaux de faire payer ( toujours au profit de la marine ) par 
forme de iiipplcment de droit , les quantités excéelentes des déclarations 
faites dans nos Ilïcs , & même de faifir ledit excédent , fi les Mar- 
chands refufent de payer on s'il paroit y avoir une fraude préméditée. 
Il leur eft en même tems ordonné de percevoir ledit droit d'un pour- 
cent fur toutes les marchaudifes chargées fous voile & dont la décla- 
ration n'a pu être comprife dans l'état délivré aux Ifles pour la car- 
gaifon de chaque Navire. Cette perception eft autorifée par différons 
ordres des 17 Février hc 10 Mai 1742 & iz Avril 1743. 

Sixièmement. 



On demande fi par les vérifications faites en France, l'excédent t ik 
trouvant au-dciïus du dixième des déclarations, eft fujet à la confiica- 
tion avec amende , conformément à ce qui fc pratique en France eu 
vertu de l'Arrêt du 9 Août 172? , & fi fe droit d'un pour cent qui 

fe perçi 
argent di 

garde , de décider de femblables queftîons , je 
cette qualité , je dois ajouter qu'on obfcrvc que tontes les marchandées 
de l'Amérique étant vérifiées rigoureufement en France. , il ne fçauroir 
y avoir nne fraude préméditée ; que d'ailleurs par l'Article XXVI des 
Lettres Patentes du mois de Février 17 19 , les Marchands ne font point 
tenus de déclarer le poids des barriques de fucre, firops , «kc & que; 
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rémunération des barriques .fuffif. On obferve encore que les barriques 
de fucre font fujcttes dans h traverfée à un coulage qui en diminue 
-le poids, Si que cette diminution 11 opère aucune reftitution du droit 
dun pour cent qui a été payé aux Mes, ce qui fait une efpéce de 
compcnfation avec les excçdem qui peuvent être trouvés; & qu'à l'é- 
gard du payement en France dudit excédent , il paroît qu'il doit être 
payé en argent courant , parce que le droit eft dû à la forrie des Mes, 
qu'il auroit dû y être payé , & que les propriétaires des marchandifes 
ne font point forcés de venir le payer en France où il if cil perçu que 
; par grâce en faveur du ■Commerce. 

TARES D'USAGE A MARSEILLE. 

Les droits d'un pour cent & de trois Se demi du Domaine d'Occi- 
dent fe payant au poids net, il a falu convenir dune tare pour éviter 
rembarras & les frais inféparables des opérations nécellàires pour faire 
lare nette. Les Parties intéreirées ont réglé que les tares feroieut à 
ivlarfeille. 

S Ç A V O I R. 

Marchandises. Tares. 

■ Barriques de fucre terré ; ro pour cent. 

Tierçons , idem IZ idcnu 

Petits barnls, idem. , 4 y em . 

Barriques de fucre brut I4 idem. 

Barriques & barils d'indigo 14 idem. 

. . -Coton*. . . • ». . 4 idem \ 

!■'■■ Caffé et Cacao. 

f efac - ,t : zliv.Iefac 

Le quart . . . 30 liv. pièce. 

Le baril de 3°° fa 35 idem.. 

Idem.de 400 à 500 so ider)U 

.idem, de ûoo a 700. . .. . ?Q ij enu 

Idem, de Soo à 900 g c idenim 

Les barriques de 1000 & en fus. .... 10 pour cent. 

Je ne parle de ces tares que rélativement à ce qui fe pratique dans 
le Bureau du Domaine d'Occident de Marfcille , parce que le Com- 
merce a zuiïi des tares autorifées par Iufage , & elles varient fuivant 
la qualité des mascliandifes. Par exemple , les barriques de fucre blanc 
«erré qui fait vendues a Marfeille, ont nue tare réglée à dix pour ' 
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cent, & elle eft de douze. pour cent à la Rochelle & autres Villes de 
France. La tare du fucre brut eft à Marfeille de douze ou de quatorze 
pour cent , fuivant 1$ groJTeur des barriques , & elle eft de 17 pouf 
cent à la Rochelle & autres lieux. Le coton ,- le cafte , l'indigo , eft à 
cinq & à deux pour cenc de rabais fur la valeur, & à Marfeille on. 
fait tare nette. Chacun doit fuivre fes ufages. 

■ 

Article XV L _ t> 

. Les Névocians de MarfeilU pourront faire tranf porter par terre en: 
pays étranger les fucres terrés ou cajfonnades , gingembre & rocou prove- 
nant des IJles & Colonies Françoifes , tj les faire, pajfer par tranfit au~- 
travers du Royaume , fans payer aucuns droits d'entrée & de fortie , ni 
autres droits, à la referve de ceux unis & dépendais de la Ferme gêné- 
raie des Aydes & Domaines, à condition d'en déclarer au Bureau des 
Fermes, lors de leur 'départ, les quantités , qualités, poids & mefurcs 
de les y faire vifuer & plomber , d'y prendre acquit à caution & d'y faire 
leur foumiffion de rapporter dans quatre mois au plus tard, des certifia 
cats de la fortie defdites marchandifes hors du Royaume , lefquels certi- 
ficats feront écrits & fignés au dos defdits acquits à caution par les Commis 

. Àu dernier Bureau de fortie , après que lefdits Commis auront reconnu les 
plombs & vifitè lefditcs marchandifes, & les Voituriers -feront tenus t/« 
faire vifer lefdits acquits à caution par les Commis des Bureaux de Ut 
route & par les Directeurs des Fermes où il y en a d'établis , le tout à 
peine de payer le quatruple des droits , & de confifeation des voitures & 
équipages contre les Voituriers contuvenans ; au moyen defquclles précau— 

. lions il ne fera fait aucune ouverture defdites marchandifes, & lefdits Df- 
recleurs & Commis vérifieront feulement fans aucun retardement ni frais , 
le nombre de tonneaux', caiffes & ballots , & reconnaîtront fi les plombs 
font fains & entiers* Permettons aufdits Commis , en cas que lefdits plombs 
foient rompus ou altérés, de vifiter lefditcs marchandifes, & de les faifir 
en cas de contravention , pour être, lefditcs marchandifes , .confifquées , G?, 
les contr.evcnans condamnés en cinq cens livres d'amende»* 

Le>but de l'Etat dans le Commerce de l'Amérique, enY principale-- 
ment de procurer la confommation du fuper-flu des denrées nationales- 
& l'emploi du produit de nos manufactures •& de nos fabriques. Si 
cependant le retrait defdites denrées & marchandifes étoit tout employé, 
en France , l'Etat n'y gagneroir réellement rien ; ce ieroit un échange.: 
de nos deurées avec celles des Iflcs ; & quelque confidcrable que de- 
vint ce Commerce, nos richclfes n'auginenteroient pas; car pour que. 
l'Etat gagne , il faut que les denrées & les marchandifes envoyées auxï 
Mes , produisent des retraits futiîfàns pour les befoins des fiyets du Ro- 
yaume <k pour l'étranger. C'ell au moyeu de ce qui fera, vendu, aua; 



î 9 z COMMERCE" DE L'AMÉRIQUE 

étrangers que l'Etat trouvera du bénéfice , .8c plus il pa fiera dans ¥& 
t ranger dés marchandifes du crû de l'Amérique , & plus nous gagnerons 
parce que c'eft une valeur de plus qui entre dans la malle de nos ri- 
cheifes. Pour donc faire profiter l'Etat dans notre Commerce des ifies , 
il a falu •faciliter l'exportation à l'étranger des marchandifes de l'Amé- 
rique qui nous viennent en retraits. Les principales font, le fucre terrô 
( connu fous le nom de canonnade ) le gingembre , le" rocou , le cacao 
8c l'indigo , 8c ce font ces cinq efpéces de uiarchandifcs qui ont été 
le plus favorifécs , pouvant de Marfeille entrer dans le Royaume Se en 
fortir en exemption de tous droits , dès qu'elles feront deftinées pour 
l'étranger , en rcmpliifant les formalités preferites dans le péfent Arti- 
cle. Les autres marchandifes cftimées nécelfaires à nos fabriques ne jouif- 
fent point de la même- faveur. Ces formalités rte font pas bien difliciias. 

i". La déclaration doit être faite au Bureau du Poids & Ca lie , des 
quantités , qualités , poids 8c mefure , eu jullifiant par les Polices du char- 
gement , que ce font les mêmes marchandifes arrivées fur un tel Navire. 

2°. La déclaration faite , les marchandifes feront' vérifiées audit Bu- 
reau où les barriques , balles , cai/Tes 8cc. feront plombées. 11 eft nécefiaire 
de faire obfcrver aux Marchands qu'il faut que les cordes qui ferrent les 
balles , cailles , &cc. foieut d'une feule pièce fans nœuds , & que les deux 
bouts des cordes fuient a fiez longs pour traverfer les plombs nouvellement 
établis. Les feules barriques de fucre, en conféquence d'un ordre particulier 
ne doivent point être cordées.. On pâlie pour cette opération , des ficelles à 
travers les doueilcs des fonds , 8c on applique deux plombs à chacun def- 
dits fonds. 

■ 3 0 . Il fera délivré audit Bureau imi acquit à caution pour les quan- 
tités déclarées , dans lequel on défignera le dernier Bureau de fortie , « 
6c par quelles voitures les marchandifes feront portées. 

. 4°' Ledit acquit à caution & les marchandifijp pour le/quelles il 
aura été délivré , feront repréfentés dans tous lefdiis Bureaux de la 
route , dont les Commis viferont ledit acquit à caution , ainfi que 
les Directeurs des Fermes , daus tous les lieux où il y eu aura d'éta- 
blis , 8c au dernier Bureau qui fera défigné dans ledit acquit , les Com- 
mis y écriront au dos leur certificat qu'ils ligneront , portant que IcCditcs 
marchandifes font forties du Royaume , les plombs reconnus fains Se entiers. 

5°. Si les plombs font reconnus fains 8c entiers dans les Bureaux de 
la route , 8c même au dernier Bureau de fortie , les Commis fe con- 
tenteront d'en faire la vérification en comptant les barriques, cailles, 
Se ballots : mais fi les plombs manquent ou ont été altérés , la vilite 
eu fera faite , 8c s'il y a eu quelque fraude , la faifîe en fera déclarée. 
Mais fi lefdites marchandifes fe trouvent les mêmes , lefditcs barriques, 
cailfes , ballots, &c. feront rcplombés , dont il fera fait irttntion au 
dos dudit acquit à caution. . - * ' 

6\ En cas de contravention , les Marchands Se Voituriers , fuivant 

leur 
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îenr foumuTion paffée audit Bureau du Poids & Cane , feront pourfui- 
vis pour le payement du quatruple des droits , la confifeation des 
voitures & équipages, avec 500 liv- d'amende. 

Quoique j'aie dit Amplement que le cacao & l'indigo pourront êtr-e 
envoyés à l'étranger à travers le Royaume en exemption des droits , 
il fera néceilaire , pour l'expédition de ces deux marchandifes , d'avoir 
obïervé 'ce qui eft preferit par l'Article XIX , qui ne leur accorde 
l'exemption des droits qu'autant qu'elles auront été renfermées à leur 
arrivée à Marfeille dans un magàlîn d'entrepôt , ainiï que je le dirai 
en fon lieu. 

Article XVII. 




Piémont , par les Bureaux de Pont de Beanvoifin tj de Champarillan. 

Celles dejlinêes pour la Suijfe ou pour Genève , par Les Bureaux de 
Seijfel & de Collonges* 

Celles dejlinêes pour la Franche-Comté , par le Bureau d'Auxonne. 

Celles dejlinêes pour les trois Evechês , Lorraine & Metç , par les Bu- 
reâux de fainte Menehould & Auxonne. 

Et celles dejlinêes* pour les Pays-Bas de domination étrangère , par les 
Bureaux de Lille & de Maubcuge. 

Faîfons très-cxprcjfes défenfes de faire fortir du Royaume par d'autres 
Bureaux lefdites marchandifes , lorfqu elles pajferont par tranfit , avec exemp- 
tion de droits , à peine de confifeation des marchandifes , voitures Ù équi- 
pages & de trois mille livres d'amende. 

C'eft ici une explication de f Article précédent , &. qui défigne les 
Bureaux fixés pour la fortie defdites cinq efpéces de marchandifes à 
l'exclufion de tous autres. Cette claufe eft expreflè & de rigueur ; 
car quoique pour les étoffes des manufactures du Royaume , il y ait eu 
un plus grand nombre de Bureaux de fortie défignés , ils ne peuvent 
point fervir pour la fortie defdites marchandifes des Ifles. C'eft au Com- 
merce à faire des repréfentations pour obtenir une augmentation de 
quelqu'autres Bureaux de fortie , s'ils font jugés nécelfaires , afin de fa- 
ciliter l'exportation à l'étranger defdites marchandifes du crû de PAiné- 
rique dont le Commerce augmente chaque jour , & dont il faut pax 
confequent fe procurer une plus grande confommation. 

Le tranfit des cinq efpéces de marchandifes ci-delfus mentionnées , 
a occafionné quelques abus & quelques conteftations entre les Com- 
mis des Fermes & les Marchands & Voituriers. C'eft dans la vue de 
régler tout ce qui peut avoir rapport à l'expédition defdites marçhan- 
Tom L Bb 
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dîfes par acquit à caution à travers le Royaume , que le Roi a donné 
des Lettres Patentes en date du 14 Août 1744- 



LETTRES PATENTES SUR ARREST, 

" Concernant 

IE COMMERCE DES JSLES FRAN ÇOISES., 

Du 14 Août 1744- 
Enregîjlrêts en la Cour des Comptes* 

LOUIS par l'a grâce de Dieu Roi de France & de Navarre -, Comte de Pro- 
vence i F'orcalquier & Terres Adjacentes , à nos âmes & féaux , les Gens tenant 
notre Cour des Comptes , Aydes & Finances de Provence à Aix , Salut. Etant in- 
formes des abus confidérables qui le commettent dans le Commerce , tant des fucres 
rafinés dans les villes de la Rochelle , Rouen , Dieppe & Cette , qui jouifTent du- 
bénéfice de la reftitution des droits, lorsqu'ils font envoyés à l'étranger, que des 
fucres terrés ou caflbnnades , gingembre , indigo , rocou & Cacao des Ifles , des 
pelleteries & autres marchandifes du Canada & des autres marchandifes auxquelles la 
-faculté du tranfit a été accordée par les Réglemens ; que ces abus font de la même na- 
ture.que ceux qui Nous ont déterminés à faire rendre l'Arrêt & Lettres Patentes du 
z Février 1754, concernant le tranfit des fucres rafinés à Bordeaux ; & qu'il paroîtroit 
également avantageux & à l'égalité du Commerce & à la fureté des droits de nos Fer- 
mes , de rendre communes les précautions ordonnées pour le tranfit des fucres ra- 
finés à Bordeaux, tant pour ceux qui fe raffinent dans les villes de la Rochelle, 
Rouen , Dieppe & Cette, que pour les cinq cfpéces de marchandifes des Ifles, 
celles du Canada , & toutes autres qui jouitfent du bénéfice du tranfit ; fur quoi 
voulant faire connoître nos intentions , & établir une régie uniforme pour toutes 
les marchandifes auxquelles Nous avons accordé la faveur du tranfit , en exemption 
des droits , nous y avons pourvu par l'Arrêt ce-jourd'hui rendu en notre Conicil , 
pour l'exécution duquel Nous avons ordonné que toutes Lettres néceflâires feront 
expédiées. A CES CAUSES , de l'avis de notre Confeil , qui a vù ledit Arrêt ci-atta- 
ché fous le contre-Scel de notre ( hancellcrie , Nous avons déclaré par ces préfentes 
fignées de notre main , déclarons les Arrêts & Lettres Patentes du z Février 1734, 
rendus pour !e tranfit des fucres rafinés à Bordeaux, communs tant pour ceux raf- 
finés dans les villes de la Rochelle , Rouen , Dieppe & ( ette qui jouiflent du bé- 
néfice de la reflitution des droits d'entrée , que pour les fucres terrés ou cafïbna- 
des , gingembre , indigo , rocou & cacao des Ifles , les Pelleteries & autres mar-. 
chandifes du Canada , & pour toutes autres marchandifes qui ont droit par nos Régie— 
miens de jouir du bénéfice du tranfit , & en conféquence ordonnons ce qui fuit : 

Article Premier. 

Les Marchands & Négocians , les Raffineurs de fï/cre , les Voituriers & autres 
qui voudront faire expédier en tranfit les marchandifes auxquelles nous avons accorde 
çe privilège par difîërens Réglcmens 3 feront tenus de déclarer la route par lanuç% 

fc 1 * * • 
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As voudront les faire paJfèr , & le dernier Bureau de fortic , qui ne pourra être 
autre que celui déiigné par uos Réglemcns pour chaque nature de marchanda*. 

II. 

Lefdites marchandifes feront conduites dans tous les Bureaux de k route , & les 
acquits à caution qui doivent les accompagner, leront vifés par les Commis ( deidits 
Bureaux & par les Directeurs de nos Fermes dans les lieux où il y en a d'établis ; 
& en cas d'abfence des Diseurs hors des Villes de leur réiïdencc , par les Rece- 
veurs & Contrôleurs de nos Fermes de ces mêmes Villes , qui certifieront l abfence 
des Direaetirs. Défendons atixdits Diseurs , Receveurs & Contrôleurs , a peine 
ae deftitution de leurs emplois & de plus grande peine , s'il y échoit , de viler 
lefdits acquits à caution, qu'après que les ballots, Caiffcs , futailles & tonneaux- 
leur auront été repréfentés , & qu'ils auront vérifié fi les plombs font fains & en- 
tiers , & reconnu par la quantité de tonneaux & de caiifes ou ballots, que ce iont 
les niâmes mentionnes aux acquits à caution ; ce qu'ils feront tenus d'expliquer 
dans leurs Certificats. 

III. 



Permettons aux Direflcurs de nos Fermes de faire faire en leur préfence , lors 
que lefdites raarchandifes paieront dans les Villes de leur réfidence , une vifite exacte 
du contenu dans lefdites caifies & tonneaux , quand bien même les plombs leur 
paroîtroient fains & entiers , à la charge d'appeller a cette vifîte le Juge de nos 
Fermes, qui fera tenu de s'y rendrç à la prémierc réquilïtion , à peine de domma- 
ges & intérêts du Fermier , pour être aux fraix de l'Adjudicataire de nos Fermes , 
dreffé procès verbal figné dudit Juge le jour de l'arrivée defdites marchandifes , & 
l'état dans lequel elles fe feront trouvées par ladite vérification fe-ra conftari dk dont 
il fera remis une copie au Voitnricr -, dérogeons pour cet effet aux difpolïtions 
de nos précédons Réglemens en ce qu'ils n'ont permis la vifite defdites marchandue* 
dans la route , que lorfque les plombs fe trouveroient rompus ou altères. 



IV. 



Dans le cas où il fera reconnu par lefdites Vifires qu'il n'aura été commis aucune 
contravention, l'Adjudicataire de nos Fermes fera tenu de faire rencaufer à fes frais 
iefdites marchandifes, & dédommager le Voiturier , tant des frais de retardement, 
que des pertes & dommages qui pourroient réfulter defdites -vifites. Voulons & or- 
donnons qu'il fpit remis- fur les ballots , caifTes & futailles dont la vifite aura été 
ainfi faite des nouveaux plombs , dont mention fera faite dans le procès verbal de 
Vifite Ï & dans le vifa de l'acquit à caution , au moyen de qwoi il ne pourra plus 
Ctre fait aucune autre ouverture defdites caiifes ou tonneaux dans le_ dernier Bureau de 
ibrtic, hors que lefdits nouveaux plombs ne fûflent reconnus avoir été rompus ou altérés. 



V. 

■ 

Défendons Cous les peines portées en l'Article II , aux Commis du dernier Bureau 
de fortie , de décharger lefdits acquits lorfqu'ils n'auront pas été vifés des Directeurs 
de nos Fermes ;'i leur pauage dans les Villes où il y en a d'établis , ou en leur ab- 
fenc£ des Receveurs & Contrôleurs de ces mêmes Villes , quand même les ballots , 
caifles , tonneaux ou futailles feroient repréfentés aux Commis des derniers Bureaux 
avec les plombs fains & entiers ; déclarons nulles & de nul effet toutes décharge* 
qui feront données par lefdits Commis fur des acquits à caution non vifés en la 
forme ci-delfus expliquée. 

Bb ij 
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VI. 

Voulons que faute parles Voituriers de. repréfcnter dans tous les Bureaux de la 
route-, les marchandées ci-dcftus fpécifîées déclarées en tranfit , & d'y faire, vifer 
leurs acquits à caution par les Commis defdits Bureaux , ainfi que par les Direc- 
teurs de nos Fermes dans les Villes où ils devront" parler , comme autfi que fante 
par les Marchands ou leurs cautions de rapporter au Bureau du départ dans les qua- 
tre mois , à compter du jour & date defdits acquits a caution , le Certificat rie 
fortie du, dernier Bureau de la route , lcfdits Marchands & Négocians feront déchus 
des avantages accordés au tranfit fuivant les diffërens cas , & feront condamnés 
aux termes de leurs foumiflions aux. peines y contenues &• portées par nosOrdon-. 
nances Ôç Réglemens. 

VII. 

En cas que fur la route ou dans les derniers Bureaux de fortie il foït reconnu 
qu'il ait été pratiqué quelque fraude & abus par la fouftra£tion des marchandiies 
expédiées, fubftitution d'autres marchaudifes & effets ou autrement , lefdits Marchands 
•Se Négocians Voituriers & autres complices de la fraude., feront condamnés eu 
l'amende de mille livres & en la confifeation , tant des équipages & des marchan- 
difes ou effets qui pourront avoir été fubititués , que de celles qui- feront reliées 
en nature & de la valeur de celles qui s'y trouveront dé moins; & fi lefdits Mar- 
chands & leurs complices font convaincus de quelque intelligence frauduleufe avec 
les Commis de nos Fermes , ordonnons que les uns 6k les autres foient punis fui- 
' vant la rigueur de nos Déclarations des zo Septembre 172* & 12 Octobre 1715. 

VIII, 

Les Marchands & Négocians ou leurs Cautions feront tenus de reconnaître pat 
écrit les acquits à caution qu'ils rapporteront au Bureau du départ des marchaudi- 
fes ci-defTus fpécifiées, qu'ils auront expédiées en tranfit , & feront civilement ref- 
ponfables de la fauffeté , fi aucune y en a , des fignatures appofées aux Certificats 
délivrés tant par les Directeurs, Receveurs, Contrôleurs & Commis fur la route 9 
que par les Commis des Bureaux de fortie de notre Royaume ; ck en cas que la 
faufleté foit reconnue , les propriétaires defditcs marchandiies ou leurs cautions fe- 
ront condamnés à payer le quadruple.de nos droits de confommntion dans noire 
Royaume des marchandiies contenues dans les acquits à caution & en trois cens 
livres d'amende, fans préjudice des pourfuites extraordinaires qui pourroient êtrefai-,- 
îes contre les auteurs du faux Ôc leurs complices. 

IX. 

Les propriétaires & leurs cautions ne .pourront prétendre être déchargés de leurs - 
foumiflions par le rapport des Certificats de fortie defdites marchandiies, ni deman- 
der la reftitution des droits payés fur les fuçres. bruts , jufqu'à ce qu'à la. diligence 
rie l'Adjudicataire de nos fermes, les fignatures defdits Certificats ayent été vérifiées 
& reconnues véritables , laquelle vérification il fera tenu de faire dans quatre mois 
pour tout délai , à compter dn jour du rapport de l'acquit à caution au Bureau dn 
lieu du départ ; & après ledit tems pafTé , lefdits propriétaires & leurs camions ne : 
pourront plus être recherchés ni inquiétés* 
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x. 

Seront au furplus nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, celles du mois de 
Février 1719^ & nos Réglemens concernant le tranfit des lucres rafinés 3 notam- 
ment* l'Arrêt du 14 Février 1750 & nos Lettres Patentes fur icelui du 22 Mars 
iuivant, & l'Arrêt & nos Lettres Patentes du 2 Février 1734, exécutées félon leur 
forme & teneur en ce qui ne s'y trouvera point contraire au préfent Règlement. 
Si VOL'S MANDffNS que ces Préfentes vous ayez à faire lire , publier & enregiftrer 
même en tems de vacations , & le contenu en icelles garder , dbferver & exécu- 




geons par 

fiaUX Confeillers-Sécretaires , voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : Car 
tel EST notre plaisir. D on né à Metz le quatorze jour d'Août, l'an de grâce 
mil fept cens quarante-quatre , 6k de notre régne le vingt-neuvième. LOUIS ■ Par 
le Roi , Comte de Provence , Pheupeaux. 

Lues , publiées & régiflrées aux Archives de Sa Majejlê , préfent fie 
requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécutées , fuivant YAr- 
rit de ce jour. A Aix , en la Cour des Comptes , Aydes ù Finances de 
Provence , le 1 Décembre 1744- 

Signé , Freg IERj 



Article XVIIL.. 

Les marchandifes ci-après fpécifiées provenantes des IJles tj Coloniêsz 
Françoifes , £>• qui après leur arrivée au Port de Marfcille feront intro- 
duites dans le Royaume , accompagnées de certificats des Commis du Bu- 
reau du Poids & Cajfe , ne payeront à l'avenir pour droits d'entrée ; 

Sça VOIR. ; 

Les mafeavades ou f ucres bruts , le cent pefant , deux livres dix fols^. 
dont il appartiendra trente-trois fols quatre deniers au Fermier du Do- 
maine d'Occident y & feï\e fols huit deniers au. Fermier général des cinq 
grojfes Fermes. 

Les- f ucres terrés ou caffonnades , le cent pefant , huit livres , dont deux; 
livres appartiendront au. Fermier du Domaine d'Occident 3 Ù.fix livres au^- 
Fermier général des cinq grojfes Fermes* 

L'indigo , cent fols le cent pefant.. 

Le gingembre , .quinie fols du cent pefant. 

Le coton ert laine , trente fols du cent pefanu - 

Le roççtt, deux Livres dix fols du cent pefanu . 

Les confitures , cinq livres du cent pefant. - 
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La caffe ou canefice , une livre le cent pefanu 

Le cacao , dix livres le cent pefant. 

Les cuirs fecs & en poil , cinq fols de la pièce. 

Le caret ou écaille de tortue de toutes fortes , fept livres du cent 

pefant* * ' ~ V ' 

La totalité des droits fur lefdites neuf dernières efpétes de marchandé 
fes , fera levée au profit du Fermier général des cinq grojjhs Fermes. 

Le cacao , Vindigo , les cotons en laine & les cuirs fecs & en poil pro- 
venans defdites Ijles & Colonies , ne jouiront néanmoins de la modération 
des droits ci-deffus accordée , qu'à condition que lors de leur arrivée dans 
Marfeillc , elles feront renfermées dans un magafin d'entrepôt , d'où elles 
ne pourront être tirées qu'en préfenec des Commis des Fermes qui en dé- 
livrerdht leurs certificats , finon & à faute de ce , lefdites marchandifes 
payeront à Ventrée du Royaume les mêmes droits que celles provenantes 
des pays étrangers* B \ 

Article XIX. 

Le cacao & Vindigo qui feront provenus defdites Ijles & Colonies , & 
'qui lors de leur arrivée dans le Port de Marfeille , auront été renfermés 
dans un magafin d'entrepôt , & en auront été tirés en préfenec des Corn- 
mis des Fermes , pourront être envoyés en pays étranger & paffer par tranfit 
au travers du Royaume , en obfervant ce qui a été preferit par les Arti- 
cles XVI & XV1L 

Les cinq cfpéccs de marchandifes dont je viens de parler dans les 
deux Articles précédons , & qui partent à l'étranger à travers le Ro- 
yaume , accompagnées d'un acquit à caution pris au Bureau du Poids 

Cafle , font exemptes de tous droits, foit d'entrée ou de fortie & 
'mitres , à la referve de ceux unis & dépendaus de la Ferme générale 
des Aydcs & Domaines : les mêmes marchandifes &: autres dénommées 
dans l'Article XVIII & expédiées po.ur entrer dans le Royaume ce pour 
y être confommées , doivent être déclarées audit Bureau du Poids & 
Carte , où les Marchands juftifieront que lefdites marchandifes font les 
mêmes qui font venues de l'Amérique fur un tel Navire , fuivaut les po- 
lices de chargement qu'ils repréfenteront & qu'ils lairteront audit Bu- 
reau , où elles demeurent euliaflecs tk numérotées pour y avoir recours 

en cas de befoin. 

Avant d'admettre lefdits connoirtemens , les Commis dudit Bureau 
vérifient s'ils font" conformes aux manifefts remis par les Capitaines lors 
de leur arrivée dans Marfeillc. Cette opération faite & les connoirte- 
mens trouvés en régie , lefdits Commis délivrent .leur certificat pour la 
quantité de la marchandife expédiée pour le Royaume , en marquant la 
quotité des droits qui doivent être payés au prémicr Bureau d'entrée , 
foit par mer , foit par terre , fuivant qu'il eft réglé par ledit Article 
XVIII, Quelques obfervations me paroiflent nécell*aires> 
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7°. Quatre cfpèces de ces marchandifes , le cacao , l'indigo , les co- 
tons en laine &. les cuirs fecs & en poil , ne pourront jouir de la mo- 
dération des droits ci-dcfîus mentionnée , qu'autant qu'elles auront été 
renfermées dans un magalin d'entrepôt , lors du débarquement , Se que 
les clefs dudit entrepôt , qui efl aux frais & au choix du Marchand , 
auront été dépofées au Bureau du Poids & CafTc. A chaque expédition 
que les Marchands veulent faire defdites marchandifes cnîrcpofées , pour 
les faire entrer dans le Royaume , ou pour le cacao £k l'indigo defli- 
nés pour l'étranger , ils dou ent fe préfenter audit Bureau , y prendre- 
un Employé pour nflîîîcr à l'ouverture dudit magafin d'entrepôt , dont 
il fera fait mention dans le certificat ou acquit à caution qui accom- 
pagneront lefdites marchandifes. 

2'. Qjc les Marchands ne font point néceflîîés d'expédier en une 
faùc fois toutes les marchandifes contenues dans un conuoiffement. lis 
peuvent en envoyer la quantité qu'ils fouhaitent , ou joindre les quan- 
tités de pluficurs connoifiemens dans une feule expédition. Ils peuvent 
auffi vendre à Marfeille les fufdiîes marchandifes ou les faire expédier 
fous le nom des acheteurs. Il fuffit qu'on n'envoyé que le contenu aux- 
dits connoiJfemens , fur lcfquels toutes les expéditions font notées à 
aiefnre qu'on délivre lefdits Certificats. 

3°. Les droits dûs à l'entrée du Royaume pour lefdites marchandi- 
fes , appartiennent au Fermier général des cinq grofles Fermes , à l'ex- 
ception de partie des droits fur les fucres tant bruts ou mafeavades r 
que terrés ou caflbnnades qui appartiennent au Fermier du Domaine 
d'Occident. J'ai fait obfervcr dans la prémière partie de cet ouvrage 
que la Ferme du Domaine d'Occident étoit cliftincTte en 17 19 , de la 
Ferme générale des autres droits. Il n'eft pas furprenant par conféquent 
que dans le prefent Article les droits appartenans à ladite Ferme dit 
Domaine d'Occident ayent été diftingués de ceux appartenant à la Ferme 
générale ; & quoiqu'aujourd'hui tous ces droits foient réunis , la percep- 
tion s'en fait toujours féparement , foit à caufe de l'ordre des comptes 
qui n'a pas été changé , foit parce que les droits du Domaine d'Occi- 
dent , ne font pas fujets aux nouvelles augmentations des 4 fols pour 
livre. Il n'y a que le nouveau fol pour livre qui fe paye. 

4". L'entrepôt qui a été établi pour le cacao & l'indigo deftinés pour 
l'étranger à travers le Royaume en exemption des droits , ou pour le- 
dit cacao indigo & les cotons en laine, Se les cuirs fecs & en poil 
pour lefquels il y a modération des droits d'entrée dans le Royaume 
a été uéceffaire à Marfeille à caufe de la franebife du Port. Les co- 
tons en laine , tant de l'Amérique qu'étrangers , pouvant entrer dans le 
Royaume fans payer aucun droit , il n'eft plus nécelTaire de les mettre 
en entrepôt ni de les accompagner d'aucun certificat dès qu'ils font 
envoyés dans le Royaume. 

La régie du Domaine d'Occident dans les Ports délignés par le?; 
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Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, & que je n'examine point ici, 
étant étrangère au but que je me fuis propofé , admet un entrepôt 
général pour toutes les marchandifes & denrées du crû des Iflcs , d'où 
elles peuvent fortir , fuivant l'Article XV , pour être tranfportées eu 
pays étrangers , en exemption des droits. J'ai rapporte ailleurs les Ar- 
rêts rendus pour fixer le terris accordé pour ledit entrepôt qui eft ré- 
glé à une année, après laquelle les droits d'entrée du Royaume doivent 
être payés. C eft pendant ladite année d'entrepôt , que les armateurs 
&; autres Négocians de l'Amérique doivent fe déterminer à envoyer leurs 
marchandifes à l'étranger s'ils veulent éviter le payement des droits 
d'entrée , & ce délai eft de la dernière importance pour eux ; car ou 
ils trouveront à vendre pour la confommation du Royaume , & pour 
lors le payement des droits eft fupporté par les acheteurs , ou ils en- 
voyeront lefdites marchandifes à l'étranger , pour ne point faire l'avance 
d'une fomme qui leur eft fouvent uéceifaire pour l'expédition de quel- 
qu'autre Navire. 

5 0 . La Ville de Marfeille étant franche des droits d'entrée , un en- 
trepôt général y feroit fuperflu. Il feroit une occafion de gêne & de 
clépenfe , fans aucune utilité pour la Ferme générale & pour le Com- 
merce. Il n'en eft pas de même de l'entrepôt ordonné pour le cacao, 
l'indigo , les cotons en laine & les cuirs fecs &c en poil , qui devant 
jouir d'une modération des droits tres-confidérabîe , ont befoin d'être 
diftingués des mêmes marchandifes provenantes de l'étranger qui fe trou- 
vent avec abondance dans le Port de Marfeille. 

La Hollande nous fournit de grandes quantités de cacao , l'Efpagne 
de l'indigo , le Levant , des cotons en laine & des cuirs fecs & eu 
poil. Il n'y a perfonne qui ne voye clairement combien il feroit facile 
de fubftituer les mêmes eipéces de marchandifes étrangères à celles des 
Iflcs , pour profiter de la modération des droits , fi l'entrepôt ne fer- 
voit de barrière à la fraude. Il n'y a que le coton en laine qui n'a 
plus befoin d'entrepôt depuis la libre entrée clans le Royaume de toutes 
fortes de cotons en laine en exemption de tous droits , ibit que le co- 
ton foit des Indes , du Levant ou de l'Amérique. Voyez l'Article du 
Commerce des cotons où tous les réglemens font rapportés. 

On demandera pourquoi l'entrepôt n'a pas été établi à Marfeille pour 
Jes antres efpéces de marchandifes qui jouùTent également d'une modé- 
ration des droits à l'entrée du Royaume , & qui peuvent être rempla- 
cées par d'autres étrangères. La queftion eft naturelle & la réponfe 
doit fatisfaire. Les fucres terrés & bruts étrangers, ne peuvent entrer 
dans Marfeille qu'en payant les droits du Tarif de 1667 & Arrêts pos- 
térieurs ; & les caffonnades du Bréfîl ne peuvent être entrepofées à 
Marfeille que pour être réexportées à l'étranger. L'entrepôt pour lef- 
,à\*$ fucres feroit donc inutile. 

'' £e gingembre . le rocou , la caffe & le carret , ne nous viennent 

que 
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que des Colonies Françoifes. Le Levant nous fouruiiîbit autrefois du 
Cancfice : mais depuis que nous en tirons de rAmeriquc > il n'en vient 
plus. Par conféquent même inutilité d un entrepôt. 

<5 J . Le caffé n'étoit pas encore connu en Amérique en 1719. Les 
plantations en ont -été faites depuis ce tems-là , & elles ont ii heu- 
reufement multiplié , que cette marchandife fait aujourd'hui un des 
retraits les plus intéreïfans de notre Commerce. Le privilège exclufif 
que la Compagnie des Indes avoit pour l'introduction du cafté dans le 
Royaume , a occafîonné nombre de réglemens dont quelques - uns re- 
gardent la Ville de Marfcille, qui, par Arrêt du Confcil du 2.8 Octo- 
bre 1746 , a été exclue de la faveur dont jouiffent tous les autres 
Ports qui font le Commerce de l'Amérique. Cette excluiion caufe aux 
Négocinns de cette Ville le plus notable des préjudices êc prjve les 
Jiabitaus de la Provence , du Dauphiné & du Languedoc , de l'ufage 
d'une denrée devenue néceft'aire. Je me propofe de traiter dans un ar- 
ticle particulier de tout ce qui a, rapport à l'introduction du caffé dans 
le Royaume. Voyez cet Article. 

7^. Les Navires de retour de l'Amérique à Marfcille , doivent fc 
placer vis-à-vis le Bureau du Domaine d'Occident , & les Capitaines ne 
peuvent rien laiffer débarquer fans la permiiïion expreffe des Commis- 
dudit Bureau. La première opération qu'ils font obliges de faire , après 
leur arrivée à Marfeille , confifte à remettre audit Bureau du Domaine 
d'Occident , une déclaration des marchandifes qu'ils auront chargées aux 
Ifles , conformément aux Lettres Patentes du mois de Février 1719, 
& un manifefte au Bureau du Poids & Calle. Les marchandifes font 
enfuite déchargées devant ledit Bureau du Domaine d'Occident , pour 
y être vifitées , vérifiées , pefées & les droits de trois & demi , pour 
cent acquittés. Le Commis pefeur deftiné à faire ce pefage ( je deman- 
de grâce pour ce mot , il m'eft neceffaire ) & à dreller les états ou^ 
tableaux de toutes .les marchandifes qu'il a pefées , tant pour l'exaction 
du fret convenu fuivaut l'énoncé dans les connoiffemens , que pour le 
. payement du droit de trois £c demi pour cent , eft choifi par le Re- 
ceveur dudit Bureau du Domaine d'Occident parmi les Commis pefeurs 
du Bureau du Poids & Calle dont il eft toujours du nombre , ne pou- 
vant faire ledit pefage qu'autant qu'il a reçu fa commiftion ues Rece- 
veur &c Controlleur de ce dernier Bureau. Aujourd'hui il n'y a qu'un feul 
Pefeur chargé de ce travail. II y en a eu dans d'autres teins , deux , trois , 
& quelquefois douze qui marchoient chacun à fou tour par ordre de 
nnmero , air.fî qu'il fe pratique pour le pefage des autres marchandifes. 
Ce Pefeur , après avoir reçu Tordre du Receveur du Domaine d'Occi- 
xîent , fe préfente au Bureau du Poids & Calfe , y fait parapher fa ru- 
brique ou cahier qui doit contenir toutes les marchandifes d'un Navire 
leur poids. Le chargement de cette rubrique , eft porté en papier 
inarqué du timbre courant fur la feuille du regiflre deftiuée au numéro 
Tonu L Ce 



.ci COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

Judit pefeur > & lorfque toutes les marchandifcs ont été pcfées , ledit 
Pefeur fait une fomme totale, de tous les poids, en liquide les droits 
fur le pied de trois deniers le quintal , fi le Capitaine eft Citadin de 
Marfeiiie , & de fix deniers , s'il eft étranger ou forain , àfofi qu'il eft 
dfu&ge pour le poids de nofis des marchandifcs venant du Levant. Il 
compte enfuite au Receveur du Poids & Calfe du montant dudit droit, 
en lui remettant ladite rubrique certifiée- C'eft fur cette rubrique qui 
refte dépofée audit Bureau du Poids & Cane , que les états , tant pour 
le Receveur du Bureau du Domaine d'Occident , que pour l'Armateur 
fout dreiïes. Ce dernier paye audit pefeur la- totalité des droits, & fa 
peine fuivant le Tarif arrêté par la Chambre du Commerce dans le 
mois de Mai 173Z. Quelques Armateurs prétendirent en 1742 , que les 
frais d<* pefage , le droit du Roi & la peine du Pefeur, ne dévoient 
point être à leur charge , & que Mcffieurs les Fermiers généraux , ne 
faifant faire ledit pefage que pour la sûreté de leurs droits , c 'étoit à 
eux à en fupporter la dépenfe. La queftion fut examinée. On trouva 
que depuis 1719 , les Armateurs n'avoient point diicontinué d'en faire 
le payement , '& que les marchandifes des llles , en arrivant à Marfcille 
ne demeurant point fous la clef dii Fermier , comme dans les autres 
Ports du Royaume , mais étant retirées par les propriétaires pour en 
difpofer à leur volonté , Meilleurs les Fermiers généraux n'étoient point 
obligés à faire la prompte expédition que les Marchands requeroient 
pour jouir plutôt de leurs marchandifes , & que d'ailleurs le pefage 
' qui en étoit fait , fervoit encore plus aux Armateurs pour l'exaction 
du fret , que pour le payement du droit de 3 & demi pour cent qui 
eft le feul qui foit payé à Marfeille. En forte que quand le Fermier 
feroit- vérifier à fes frais lefditcs marchandifes , les propriétaires defdits 
Navires auroient intérêt à faire conftater par un pefeur public les quantités 
chargées à fret , ce qui fait un véritable pefage pour poids de nohs 
& de reconnoiffance. Ces raifons contente-rent fans doute les Armateurs , 
puifqu'iis n'ont point fait difficulté depuis lors de payer tous ces frais. 

8°. Le Bureau du Domaine d'Occident a été placé jufquen 1741 v 
dans des endroits trop éloignés du Quay , pour que les marchandifes 
patent être portées devant ledit Bureau & y être vérifiées. Les Na- 
vires mêmesVauroient point pû s'approcher des Quays qui étoient les 
plus à portée dudit Bureau ; de forte que ne pouvant faire mieux r 
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les alloit pefer dans l'endroit où elles avoient été débarquées- En 1741, 
Me. Jacques Forceville , adjudicataire général des Fermes-Unies , cro- 
yant qu'il y avoit abus dans la vérification qui étoit faite des mar- 
chandifes venant de l'Amérique , fit chercher un emplacement en Rive- 
neuve qui fût commode pour y faire aborder les VaûTeaux, & y plaça 
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le Bureau du Domaine d'Occident. La néccfiité qui Pavoil empêché 
ci'ufer de fou droit ne fubfiftant plus , il fit avertir les Armateurs de 
l'Amérique de ne plus faire décharger à l'avenir les marcifcidifes venues 
des Ifles Françoifes* autre part que devant ledit Bureau : mais lefcliîs 
Armateurs fe rendirent oppofans ; & fur la Requête qu'ils préfentereift 
à l'Amirauté pour être maintenus dans leur ancien ufage , ils obtinrent 
une Sentence du 4 Novembre 1741 , qui permit le déchargement def- 
dits Navires autre part que devant ledit Bureau. L'Adjudicataire des 
Fermes fe pourvût au- Confeil, "fit cafler ladite Sentence îk fe.fît eon- 
Jïrmcr dans fou. droit par Arrêt en date du vingt-neuf Octobre 1743. 
On verra les raifons alléguées de part &c d'autre eu lifant ledit Arrêt. 



A R r e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que les Négocians Armateurs de la Ville de Marfcille , fe- 
ront tenus défaire conduire au Bureau du Domaine d'Occident , actuel- 
lement établi à la Rive-Neuve , toutes les marchandifes arrivant des 
Ifles Françoifes de l'Amérique , de même que celles qu'ils embarque- 
ront pour le/dites Ifles, pour' y être vifitées & les droits acquittés* 

Du xp Octobre 1743- 

Extrait des Régijlrcs du Confeil d'Etat. 

U R ce qui a été repréfenté au Roi 5 étant en fon Confeil , par Jacques Force- 
O ville , adjudicataire des Fermes générales unies , que fuivant l'Article 1 1 du 
titre premier de l'Ordonnance de 1687 , les Marchands & Voituriers font tenus > 
en arrivant dans les lieux où les Bureaux font établis , de conduire leurs marchan- 
difes dans lefdits Bureaux, à peine de confiscation & de 300 liv. d'amende ; que 
cette difpofition s'exécute dans toutes les Villes 011 fe fait le Commerce r*es Ifles 
Françoifes de l'Amérique *, mais qu'ayant reconnu en l'année 1741 , que la Ville de 
Mafileille étoit la feule où l'on ne l'obfervoit pas , que les marchandifes du crû des 
Ifles qui y arrivoient , n'étoient point portées au Bureau du Domaine d'Occident, 
pour y être vifitées , pefées & les droits acquittés , qu'elles étoient pefées fur les 
«lifférens Quays du Port par un pefeur feul , fans qu'aucun Employé y affiliât; 
& que cet abus fubfiftoit depuis les Lettres Patentes du mois de Février i7io,par 
lefquelles le Commerce des Ifles a été permis aux Négocians de Marfeilîe. Le Sup- 
pliant , qui fut en même tems informé que .cet abus n'avoit été introduit que parce 
que le Bureau , qui étoit dans le centre de la Ville , n'étoit pas bien placé , 8c 
qu'il étoit d'ailleurs trop étroit , fentit tous les inconvéniens qui avoient pù réfultcr 
<le cette régie , par la fraude qu'elle facilitoit des droits du Roi. Pour y remé- 
dier, il loua une maifon fur le Quay de la Rive-Neuve, & y transfera , fuivant 
la faculté qui lui en efl accordée par l'Article I du titre. IV de l'Ordonnance de 
1687, 6c par l'Article 370 de fon bail, le Bureau du Domaine d'Occident. Au 

Ce ij . 
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moyen de ce changement , ce Eureau fe' trouve fitué vis-à-vis de l'endroit <Îh 
Port où les Vaillèaux des Iilcs ont accoutumé de fe mettre à leur arrivée. Les dé- 
barquement y fpnt très-faciles, & commodes. La plus grande partie des magafins 
où les marchaiiflifes du Commerce des lfles fout renfermées, , fe trouvent à portée 
de ce Bureau. Elles n'ont d'autre trajet à faire pour y être conduites 6c vérifiées , 
que celui de la largeur du Quay , qui n'eft que de fïx ou fept toifes ,& enfin qu'H 
n'éroit pas pofïible de le mieux placer , fuivant l'aveu même des Négocians" que le 
Suppliant fît confulter fur la pofition dudit Bureau.- Que cependant le 23 Octobre 
de la même année 1 7. • 1 , le Vaifieau l'Hercule tenant de l'Amérique étant arrivé 
à Marfeiile , les fleurs Elanc 6c Compagnie , armateurs 6c propriétaires de ce Vaif, 
l'eau , refuferent d'en f:iire le déchargement devant le nouveau Bureau, fur le fon- 
dement de l'ancien ufage 6c de la franchife du Port de Marfeiile. Outre les frais 
dans lefquels ils alléguèrent que cette nouvelle régie les conftitueroit , ils firent en 
confequence le 2 <; dudit mois, une fommation aux Commis du Suppliant de fe trou- 
ver à l'heure qu'ils indiquèrent par cette fqmmation , fur le Quay de la Loge de 
Pautre côté du Port , pour être préfent au déchargement des marchandifes dudit 
Vaiflêau. Le Suppliant ayant répondu à cette fommation le :6 cU: mi! me fuou , les 
fieurs Blanc 6c Compagnie , apparemment dans la vue de fe fouftrake aTa régu- 
larité de cette nouvelle régie , au lieu de contiuuer les pourfuites fous leur nom , 
prirent le parti de faire agir devant les Officiers de l'Amirauté de Marfeiile , quoi- 
qu'irteompétans en cette pa/tic , le Commandant dudit VaifTcau ; ôc après, quelques 
procédures devant ces Juges, il intervint Sentence le 4 Novembre 1741 , qui , fans 
préjudice du droit des Parties au principal , permit provifoirEinent le déchargement 
du VahTeau fuivant l'ufage pratiqué depuis les Lettres Patentes de 1719. L'irrégu- 
larité de cette Sentence ayant déterminé le Suppliant à interjetter appel ; cet appel 
a excitéplnfieurs Mémoires préfentés au Confeil, tant par lcsKégocians de Marfeiile ,quc 
par la Chambre du Commerce de la même Ville , qui tendent à perpétuer l'ufage 
abufif dont le Suppliant fe plaint 6c qui eft contraire aux diipofitions de l'Ordon- 
nance de 1687 , aux Lettres Patentes de 1717 pour le Commerce des lfles accordé 
aux Villes maritimes du Royaume & à celles.de 1719 , qui ont permis ce Commerce 
aux Négocians de Marfeiile : mais comme cet ufage ell très-préjudiciable au bien de- 
la régie" des droits du Roi, 6c que la cor.teflation dont il s'agit efl en état de 
recevoir fa déciiion le Suppliant eft obligé de fupplier Sa Majeflé de vouloir bien 
la terminer. Et Sa Majeflé voulant y pourvoir , vu fur ce Indite Sentence des Offi- 
ciers de l'Amirauté de Marfeiile, du 4 Novembre 1741 , les Mémoires dudit Adju- 
dicataire des Fermes ; ceux de la Chambre du Commerce de Marfeiile 6c des Né- 
gocians de ladite Ville , le plan du Port de la même Ville , enfemble l'avis du 
fieur Intendant & Commiflaire départi en Provence, l'Ordonnance de iCdj 6c les 
Lettres Patentes des années 1717 6c 1719: Oui le rapport du fieurOay, Confeiî- 
1er d'état ordinaire 6c au Confeîl Royal , Controlleur Général des finances ; le Roi 
étant en SON Conseil , fans avoir égard à la Sentence des Officiers de PAmi- 
rauté de Marfeiile du 4 Novembre 1741 3 que Sa Majefté'a caffé 6c annullé, a or- 
donne Ôc ordonne que les Négocians & Armateurs de ladite Ville 6c tous autres, 
feront tenus de conduire ou faire conduire au Bureau du Domaine d'Occident , ac- 
tuellement établi à la Rive-Neuve à Marfeiile , toutes les marchandifes arrivant da:« 
le Port de ladite Ville , des lfles Françoifes de l'Amérique , pour y être vérifiées > 
pefées 6c les droits acquittés audit Eureau , à peine de'confïfcatiou defdites mar- 
chandifes 6c de ïoo liv. d'amende. Ordonne pareillement, Sa Majeflé , fous les mêmes 
peines, que lefdits Négocians, Armateurs & autres , ne pourront faire embarquer 
aucunes marchandifes pour être envoyées dans le faites Mes Françoifes de PAméri- 
<jué , fans au préalable les avoir fait conduire audit Bureau , pour y être de même 
vifitées 6c les droits acquittés. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeflé y étant* 
xçnu' à Fontainebleau le vingt-neuf Octobre mil fept ccus quarante-trois. 

Signé, Phelypeaux,. 
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LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre , Comte de Provence, 
Forcalquicr & terres adjacentes : au premier notre Huifficr ou Sergent fur ce 
requis, Nous te mandons & commandons par ces Préfentes lignées de notre main, 
que l'Arrêt dont l'extrait cft ci-attaché 1 Tous le contre-lcel de notre Chancellerie , ce 
jonreThui rendu en notre Confeil d'Etat, Nous y étant , pour les canfes y contenues , 
t'J figniries à tous qu'il appartiendra à ce que peribnne n'en ignore „ & fais en outre 
pour" l'entière exécution d'icelui tous commandemens , fommatious & autres Actes 
& exploits requis & néceflaires fans autre permiflîon j Car tel EST notre plaisir. 
Donné à Fontainebleau , le vingt-neuvième Oaobre mil fept cens quarante-trois 3 
& de notre régne le 29 , Signé , LOUIS. & plus bas par le Roi Comte de Provence. 

Signé , PHELYPEAUX. 

T EÀN - BAPTISTE DES G A LOIS , Chevalier Seigneur de la Tour, Gkné » 
J Chezelles , Dompierrc & autres lieux , Confciller du Roi en fes Confeils , Maî- 
tre des Requêtes, Honoraire de (on Hôtel, premier préfident du Parlement d'Aix , 
Intendant de Juftice , Police & Finances en Provence. 

Vù ledit Arrêt du Confeir d'Etat du Roi ci-deihis , Nous ordonnons que ledit 
Arrêt du Confeil fera exécuté félon fa forme & teneur dans l'étendue de notre dé- 
partement ; & à cet erTet, lù , publié & affiché , par-tout oit befoin fera , à ce que 
peribnne n'en ignore. Fait à Aix le 2 Décembre 1745. Signé j DE LA TOUR. Et 
, plus bas , par Monfeïgneur , Palteâu. 

Le Etircau du Domaine d'Occident eft régi par un Receveur, ua 
Controlleur , deux Vérificateurs &: un Garde fédentaire. 

Article XI - 

■ 

Les fuercs blancs tj non rafinés de Cayenne , qui auront été entrepo- 
fes lors de leur arrivée dans le Port de Marfeille , & qui entreront dans le 
Royaume , ne payeront que quatre livres du cent pefanu 

LTfle de Cayenne a toujours été confidérée , par fa fîtuation , comme 
un pofte très-important ' pour la confervation de nos autres Colonies , 
ainfi que je l'ai, déjà obfervé. Nous pourrions même de-Ià étendre nos 
établillemcns dans un vafte pays , méprifé jufqu'à préfent par les Eurc^- 
péeus , & fufceptihle d'un Commerce très - avantageux pour toute la 
Nation. Papprens dans le moment que Mr. Bellin vient de publier une 
defeription géographique de la Guiane , contenant les poJleilîons & les 
ctablhTemens des François , des Efpagnols , des Portugais- & des HoL- 
landois , le climat , les productions de la terre, les animaux , les hom- 
mes , leurs mœurs & leurs coutumes, le Commerce qu'on y peut faire, 
avec des remarques pour la navigation & des cartes , plans & figures. 
Je n'ai point encore pu avoir cette excellente production. Le nom feul 
de Mr. Bellin , m'aifure de la bonté de l'ouvrage. Aufli le Confeil du 
Roi a employé les moyens les plus efficace? pour favorifer Le Commerce 
de cette Iile. Dans cette vûe'les Arrêts du 39 Septembre i68i & du 
iz Octobre 1700, ordonnèrent jine modération de drpits fur les fit- 
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cres qui proviendroient du cru de ladite Ifle , qui feroient apportés en 
France. Une raifon qui peut avoir influé à accorder cette modération, 
• c'eft la moindre valeur defdits lucres de Cayenne , par Tufage que pra- 
tiquoient les habitaus , de faire fecher tk blanchir au Soleil les mafca- 
vades ' après une première cuiilbn. J'ai vu de ce fucre arrivé à Mar- 
feillc , qui relFembloit à du fon , & en ayant mis dans l'eau pour le 
diflbudre , je trouvai un fediment prefque du quart au fond du vafe. Ce 
déchet trop confidérable , en rendroit la vente difficile , quoiqifà un plus 
bas prix. Aujourd'hui on ne les envoyé qu'après les avoir purges & tra- 
vaillés comme dans les autres Iflcs. Je joins ici les deux Arrêts ci-def- 
fus cités. 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui exempte les fucres blancs , non rafinés , venant de Vlfle de Cayenne , 
de V augmentation de quatre liv. pour cent pefant ordonnée par l'Ar- 
rêt du 18 Avril dernier* 

lp Du 19 Septembre 1682.. 

- Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. m 

SUR ce qui a été repréfenté nu Roi , en fon Confeil , par les intérefles à la Co- 
lonie de Cayenne , que Sa Majofté ayant accordé aux hahitans dudit lieu , Mar- 
chands & Négocians François y trafiquans, par Ion Arrêt dudit Confeil du 16 Octo- 
bre 1672 , Fexemption de trois pour cent , dûs pour les droits' de permiffion , & 
qu'ils ne payeront pour les droits d'entrée , que 20 fols du cent , ainfi que raifort 
la Compagnie des Indes Occidentales , laquelle avoit feule droit de faire le négoce 
dudit Cayenne , qui a été depuis permis par Sa MajeJté à tous les Marchands Fran- 
çois j & quoique par ces privilèges & exemption , Sa Majelté ait témoigné finten- 
lion qu'elle a d'augmenter cette Colonie , en faifant jouir les fujets qui s'y vou- 
dront habituer , des grâces dont elle auroit favorifé ladite Compagnie des Indes Oc- 
cidentales ; néanmoins Me. Jean Fauconnet , Fermier Général des cinq grofies Fer- 
mes , convoi & comptnblie de Bordeaux , douanes de Lyon & Valence & autres Fer- 
mes unies , fous prétexte que l'Arrêt dudit Confeil du 18 Avril dernier, par lequel 
Sa Majefté a ordonné que les fucres rafinés venant des Ifles & Colonies Françoiies 
de l'Amérique , payeront pendant deux années , à commencer du premier jour de 
Mai dernier, 8 liv. pour chacun cent pefant; fçavoir , 6 liv. audit Fauconnet Fer- 
mier général, & 1 liv. à Me. Jean Oudiette , Fermier du Domaine d'Occident, 
prétend faire payer les 4 liv. d'augmentation compris dans lefdites 6 liv. pour cha- 
cun cent de fuerc blanc , auxdits habitans de Cayenne , Marchands & Négocians 
François y trafiquans \ ce qui eft contraire à l'intention de Sa Majelte , tant parce 
$10 lcfdits fucres de Cayenne font blanchis-au Soleil ; ainfi que font ceux du Bréfiij 
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que parce que tant s'en faut qu'elle ait voulu augmenter, les droits d'entrée des 
iucres blancs de cette Colonie , qu'au contraire elle lui auroit accordé des exemp- 
tions fur lefdits droits d'entrée -par ledit Arrêt du Confeil du 26 Octobre 1672 9 
pour exciter fes fujets par ce moyen de s'y aller habituer. A quoi étant néceflaire 
de pourvoir , Sa Majelté , en fô*n Confeil , interprétant , en tant que befoin feroit , 
Jedit Arrêt du Confeil du i3 Avril dernier, a ordonné 6c ordonne que lefdits ha- 
bitons de Cayenne , Marchands & Négocians François y trafiquant , feront exempts 
dcfdites 4 liv. de droit d'augmentation d'entrée , ordonné par ledit Arrêt , pour les 
lucres blancs du crû dudit lieu , non rafinés , venant en droiture dans les Ports du 
Royaume. Et à l'égard de ceux qui feront chargés par lefdits habitans de Cayenne , 




du jour du préfent Arrêt , à la charge qu'ils feront accompagnés de certifications il- 
gnées des propriétaires , ou prépofés à la fabrique dcfdits lucres , vifées audit Ca- 
yenne , tant du Gouverneur ou Commandant , que du Commis de Me. Jean Cu- 
ti ietre , Fermier du Domaine d'Occident, qui fera mention de tous les churgemens 
qui auront été faits fur lefdits iço milliers de fucre & jufqu'à la concurrence 
d'iceux , dont il tiendra regirtre , comme atiili de leurs déclarations , qu'ils feront 
tenus de faire à chacune defditcs lfles où ils pafTeront , de ce qu'ils " en auront 
chargé audit Cayenne , vifées par les Commis dudit Oudiette & certifiées par les 
Gouverneurs dêfdites lfles , â peine en cas d'abus , de 1000 liv. d'amende ex de 
déchéance de ladite exemption. Fait au Confeil d'État du Roi, tenu à Vcrfaillcs 
le dix-neuvième jour du mois de Septembre mil lïx cens quatre-vingt-deux. 

Signé , RANCHIN. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui preferit les formalités à obferver , pour que les fucre s bruts, provenant 
de rifle de Cayenne , jouijfent de la modération des droits oui leur cfi 
accordée* 

Du 12 O&obre 1700. 
Extrait des Régijïres du Confeil d'Etat. 

Ç Urli Requête préfentée au Roi en fon Confeil par Me. Templier, Fermier gft 
<J neral des termes unies, contenant- mi* n?r Arrêt A,* r rtM f„;i a„ t..;« .xJq 



O neral des Fermes unies, contenant que par Arrêt du Confeil du ,20 Juin 1698- 
ba Majefte auroit modéré â j liv. pour cent pefant , les droits d'entrée fur les fu- 
cres bruts des lfles rrançoifes de l'Amérique , au lieu de 4 liv. qu'ils payoient au- 
paravant, & ordonne q 1Ie l es lucres terrés payeroient 15 liv. & ceux rafinés aux- 
dites lues 22 HV. 10 fols aufli pour cent pelant, en exécution duquel Arrêt, les 
commis du Suppliant au Bureau d'Ingrande , ayant fait payer 15 liv. pour les fu- 
cres blancs qui y ont pafTé , conformément audit Arrêt , François Bertaud , marchand 
a tantes 7 a prétendu ne devoir o^e 4 li v , , & fait aligner le Suppliant pour ia 
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reftitution de l'excédent defdites 4 lîv. pardcvant le Juge des Traites d'Angers , ou 
il a foutenu que ces lucres étant provenus de ride, de Cayenue , ils ne dévoient 
que 4 lîv. du cent pelant; parce que par Arrêt du Confeil du 11 Mai 1700, con- 
forme à un précédent du 10 Septembre 1682, les lucres blancs non rafines de HAc 
de Caycnne , ont été modérés à ladite fomme ; fur cette conteftation , les Juges 
d'Angers ont condamné le Suppliant de rendre & reftituer audit Bertaud, 11 liv. 
pour chacun cent pelant defdits fucres, faute par le Suppliant d'avoir juuifié que 
les fucres en queftion, ne font point partie des 150 milliers, pour lelquels h 
modération eft accordée par chacun an par ledit Arrêt. Cette Sentence eft abib- 
lument infoutenable \ car en premier lieu , elle n'ordonne cette reftitution , que 




l'Arrêt du 19 Septembre 1682, & de rapporter des Certilicats dans la forme prel- 
crite par ledit Arrêt, parce que c'eft une condition fins laquelle le privilège ccfTe , 
& comme les privilèges font de rigueur , il eft certain qu'on ne peut en jouir qu'en 
fatisfaifant aux conditions fous lelquelles le privilège eft accordé. En fécond lieu, 
le privilège étant, par ledit Arrêt du n Mai 1700, reftraint aux fucres qui vien- 
nent en droiture de ladite Ifte de Cayenne , ceux qui ont été apportés par les Na- 
vires qui font retournés par les autres Mes de l'Amérique, pour lelquels le pnviiége 
étoit accordé par ledit Arrêt du 19 Septembre 1682 jufques à 150 milliers^ par cha- 
cun an , font aujourdhui exclus de ce privilège ; ainfi le Marchand devoit juftifier , 
non-feulement que lefdits fucres en queftion proviennent de ladite Ifle de Cayenne, 
mais qu'ils en font venus en droiture , fans avoir touché aux autres Ifles de PAmé- 
rique, à quoi il n'a pas fatisfait. En troiiïème lieu, le Suppliant ayant , le 16 Mai 
1700 , perçu les droits en vertu d'un titre légitime & fur le fondement des Arrêts 
Ses 10 Juin 1698 & 1 Septembre 1699, les Juges d'Angers n'ont pu l'en priver , 
ni ordonner la reftitution fur le fondement de l'Arrêt du Conleil du même mois 




celui du 11 Mai dernier ne déterminant point le jour que devoit commencer la 
modération defdits droits, il falloir, pour en procurer l'exécution , que ledit Arrêt 
fût publié ou lignifié ; & iniques là le Suppliant a été en droit & bien fondé , 



de percevoir les droits portés par ledit Arrêt du 20 Juin 1698, & par confcquent 
on ne peut lui en demander la reftitution. En quatrième lieu , le Suppliant fou- 
tient qu'aux termes de l'Arrêt du 11 Mai dernier les lucres devant être portés en 
droiture de Caycnne dans les Ports & Bureaux des cinq grolfo Fermes pour y 
pouvoir jouir de l'exemption & modération portée par ledit Arrêt , ceux dont jj 
s'agit étant venus à Nantes, qui eft Province réputée étrangère, où ils ont été 
déchargés, mis en magaiîn & commercés , ils ne font plus dans_le cas du privi- 
lège; mais fuppofé même que nonobftant que la .Ville de Nantes foit réputée étran- 
gère , les fucres de Cayenne n'y ayent pas perdu ou confommé leur privilège , en 
y paJTant, il eft certain que pour le conferver ils ont dû y être mis en entrepôt fous 
la clef du Fermier, en attendant le tranfport, ou y palier debout , fans y être com- 
mercés , fans quoi le Fermier ne peut plus au Bureau d'Ingrande , reconnoître les 
fucres pour être de rifle de Caycnne ; ainfi non-feulement le Suppliant doit être 
déchargé de la reftitution prétendue par ledit Bertaud , mais il efpérc que le Con- 
seil voudra bien expliquer les " intentions fur les fucres de ladite Iffc de Cayenne 
qui aborderont au Port de Nantes & preferire les-conditions fous lelquelles lefdits 
fucres pourront jouir de la modération des droits, fuppofé que ceux qui gafferont 
par Nantes en doivent jouir. A Cgs CAUSES , requeroit le Suppliant 3 Çu'il plut a 

S<1 
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S.1 Majcfté fur ce lui pourvoir , & (ans avoir égard à h Sentence du Juge d'Angers 
du 29 Juillet dernier, qui fera caffée & annullee , décharger le Suppliant de la ref- 
tîtUtion ordonnée par ladite Sentence , Ôc en conféquence ordonner qu'attendu que 
I.i modération accordée par ledit Arrêt du 1 1 Mai dernier , n'eft que pour les fu- 
cres Lianes de Cayenne qui en font apportés en droiture dans les bureaux où les 
droits l'ont perçus , ceux qui aborderont au Fort de Nantes , qui eft réputé étran- 
ger à l'égard des cinq greffes^ Fermes 6c qui y feront déchargés ou commerces , ne 
pourront jouir de ladite modération , lorfqu'ils feront enfuite transportés dans les 
cinq groflès Fermes parle Bureau d'Ingrar.de; ou en tout cas, fuppofé que Sa Majefté 
veuille les en faire jouir , ordonner que les propriétaires dcfdits lucres blancs , du 
crû de ladite Me de Cayenne, venant en droiture de ladite Ifle de Cayenne & abor- 
dant, au Port de Nantes, eu feront déclaration à leur arrivée , aux Commis du Sup- 
pliant au Bureau de la Prévôté de Nantes & y repréfenteront les Certificats lignés 
des propriétaires ou^ prépofés à la Fabrique defdits lucres en ladite Ifle , vifés audit 
Cayenne , tant du Gouverneur ou Commandant , que du Fermier du Domaine d'Oc- 
cident, qui eu tiendra regître & à condition que lefdits lucres feront déchargés de 
bord â bord audit Nantes , pour être voitures à droiture ôc fans féjour par le Bureau 
<ringraude, ou en cas do féjour ôc qu'ils fbièrit déchargés à Nantes , ils y feront mis 




Prévôté de Nantes, qui feront mention des noms des Vàiflèaux dans lefquels lefdits 



fucres auront été apportés à droiture de ladite Ifle de Cayenne & des Certificats 
qui leur auront été repréfentés & remis , tant des prépofés à la fabri< 



prepofes à la fabrique defdits lu- 
cres , que du Gouverneur & du Commis du Fermier du Domaine d'Occident au- 
dit Cayenne, enfemble que lefdits fucres auront été déchargés de bord à bord audit 
Nantes, ou mis en entrepôt fous la clef du Fermier fans y avoir été commercé , 
faute de quoi lefdits fucres ne jouiront d'aucun privilège ni modération audit Bu- 
reau d'Ingrande & y payeront les droits en entier portés par ledit Arrêt du 10 
Juin 1698. Vû ladite Requête , lefdits Arrêts des 19 Septembre 1681 , 20 Juin 
1698 & 11 Mai dernier ôc tout confideré : Oui le rapport du fleur Chamillart , 




en aura une. Ordonne en outre, Sa Majefté , que les Marchands ôc propriétaires 
de 1 dits fucres repréfenteront au Bureau d'ingrande , lors du partage d'iceux , les Cer- 
tificats des Commis du Bureau de la Prévôté de Nantes qui feront mention des. 
noms des vaîfieaux dans lefquels lefdits fucres auront été apportés à droiture de la- 



, *vm* «m 1 cumer, 1.1ns y avoir ete commerces, fct lera au lurplus l'Arrêt 

du 11 Mai dernier, exécuté pour le payement des droits. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi, tenu à Fontainebleau, le douzième jour d'Oûobre mil fept cent. 

Signé y Delaistre. 

Par une fuite de la même prote&ion dont le Commerce de Cayenne 
a ete favorne , les fucres blancs & non rafinés , lie payeront , fuivant le 
prefent Article , pour droits d'entrée dans le Royaume , que 4 au 
lom.L Dd 
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lieu de 8 liv- , ainfi qu'il eft porté par l'Article XVIII. Ledit droit cfe 
4 liv. du cent pefant fur les fucres blancs de Cayenne , eft mis fans 
diftiûâion de ce qui revient pour chaque Fermier. Jl fcmble cependant 
qu'en fe conformant à l'Article XVJ1I , la rcpartition v defdites 4 liv. doit 
être faite ainfi : une livre pour le Fermier du Domaine d'Occident , Se 
trois liv. pour celui des cinq groffes Fermes. La modération accordée 
aux fucres blancs & non rafincs de Cayenne , n'eft point applicable aux 
fucres blancs de nos autres Colonies ; & c'cft pour empêcher l'abus qui 
pourroit être fait en fubftituaut d'autres fucres à leur place , pour jouir 
de cette modération, qu'il eft ordonné que lcfdits fucres blaucs de Ca- 
yenne - en arrivant à Marfeillc , après qu'ils auront été vifités & pefés au 
Bureau du Domaine d'Occident , feront renfermés dans un magaim d'en- 
trepôt , d'où ils feront retirés à mefure qu'on voudra en foire l'expédi- 
tion pour le Royaume , de la même manière qu'il fe pratique pour le 
cacao &. l'indigo accompagnés d'un Certificat du Bureau du Poids- & 

Caffe. ' - ^ 

Obfervez que ces fucres blancs ne doivent point être raffinés , c'eft- 
à-dire, en pains , car il ne vient point de fncre de l'Amérique qui ne foit 
raffiné jufqu'à un certain point. Les mafeavades mêmes font raffinées , 
le firop des cannes de fucre ne pouvant être purgé après qu'il a été ex- 
trait dans les moulins à fucre , qu'autant qu'il a été cuit dans des chau- 
dières & parte à travers de gros draps. J'expliquerai ailleurs ce qui a 
rapport à la culture des cannes de fucre & à l'exploitation des. Raffi- 
neries établies dans les Mes. • 

■ Articee XXL 

Les marchandifes provenantes des Ifles & Colonies Françoifes , & non 
dénommées dans l'Article XV11Î , payeront à Ventrée du Royaume , les 
droits tels quils ont été précédemment perçus , à la referve néanmoins des 
fucres rafinés en pain , qui payeront à toutes les entrées du Royaume , ( quand 
même ils feroient deftinês pour la confommation de la Ville & Territoire de 
Marfeille ) vingt-deux livres dix fols du cent pefant t conformément aux 
Arrêts de notre Confeil des 25 Avril 1690 Ù 20 Juin 1698. 

Article XXIt 

Les droits portés par ledit Arrêt du 25 Avril 1690 fur les fucres étran- 
gers de toute qualité , feront payés dans le Port de Marfeille , nonobflant 
tous privilèges & franchifes ci-devant accordés , & lefiits fucres ny jouiront 
de V entrepôt précédemment accordé par ledit Arrêt ou autres fubféquens 9 
à V exception néanmoins des canonnades du Brêjïl , qui pourront être en- 
trepofées dans le Port de Marfeille , & ne finiront dudit entrepôt, avec 
exemption des- droits portés par ledit Arrêt du 25 Avril 1690 , que pour 
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être tranfportées en pays étranger , fans que ladite exemption puijfe être 
prétendue pour celles qui feront confommées dans la Ville {y dans le 
territoire de Marfeille. 

Il a été nece flaire de prévenir les conteftations qui feroient naturel- 
lement furveuues de l'obmiflion de certaines marchaudifes non dénom- 
mées dans l'Article XVIII & qui pourroienr arriver à Marfeille. Le cafte 
étoit inconnu à l'Amérique en 1719, & il fait aujourd'hui une branche 
principale de ce Commerce. J'en ferai un article particulier. 

Par l'Article XXI , toutes les marchaudifes des Ifles , dont les droits 
Ji'ont point été fixés dans l'Article XVIII , doivent payer à l'entrée du 
Royaume les droits fuivant les Tarifs & les Réglcmens rendus en in- 
terprétation. Les {actes rafinés en pain > ne jouiifent d'aucune modéra- 
tion des droits , & doivent être regardés comme fuercs rafinés à l'étran- 
ger , dont les droits de zz liv. 10 fols du cent pefant , feront payés à 
toutes les entrées du Royaume & à IVIarfcille même , malgré la fran- 
chife de {on Port, s'ils étoient dcltinés pour la confommation de la 
Ville & de Ion territoire. 

Par l'Article XXII , les entrepôts permis à Marfeillc pour les fucres 
étrangers, par les Arrêts des Z5 Août 1690 & zo Juin 1698 , font 
fupprimés , à l'exception des caflbnnades du Bréfil qui continueront 
d'être entrepofées dans ladite Ville. 

Il lilit des difpofitions des deux préfens Articles , que s'il arrivoit à 
Marfeille des fucres rafinés des Ifles Françoifes de l'Amérique , s'ils font 
deftinés pour Marfeille ou pour le Royaume , les droits ordonnés en fe- 
ront payés. Sur quoi j'obferve que par l'Article XV des Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 17 17 , les marchaudifes & denrées du crû des 
Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique , pourront être entrepofées 
dans Je Port de Calais , &c. au moyen de quoi , lorfqu'elles fortiront de 
l'entrepôt pour être tranfportées en pays étranger , elles jouiront de 
l'exemption des droits d'entrée & de fortie &c. Marfeille étant un Port 
franc dans lequel les marchaudifes ne payent ni droit d'entrée , ni de 
fortie , il n'a pas été néceffairc de faire mention de cette difpofition 
dans les Lettres Patentes du mois de Février 17 19. La conféquence 
qu'il paraît cependant qu'on peut tirer de ladite difpofition énoncée 
dans ledit Article XV , elt que puifque les fucres rafinés aux Ifles Fran- 
çoifes de l'Amérique , peuvent être entrepofés dans les Ports défignés 
pour faire ledit Commerce & être envoyés en droiture en pays étran- 
ger en exemption des droits d'entrée & de fortie ( je dis en droiture p 
ny ayant que les fucres terrés ou calfonnades qui ayent le tranfit à 
travers le Royaume ) Marfeille doit jouir de la même prérogative. 
Qu ainfi dans le cas qu'il y arriverait fur les Navires chargés dans nos 
/(les de fucre rafiné , qui ne feroit deftiné ni pour entrer "dans le Ro- 
yaume , ni pour être confommé dans la Ville, mais pour l'étranger , 

Ddij 
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il doit pouvoir y être envoyé t en prenant les précautions alitées pour 
en aifurer l'exportation. A. l'égard des fucres rafinés venant des Pays 
étrangers , ils ne pourront être entrepofés dans le Port de. Marfeille.: 
mais la deftination en doit être déclarée tout de fuite. Que s'ils font 
deftinés pour Marfeille , les droits de 22 liv. 10 fols en feront payés 
au Bureau du Poids & Caifc. S'ils font deftinés pour le Royaume , Je 
Marchand, qui les envoyé fera fa foumiflion audit Bureau du Poids &: 
Caifc de juftifîer dans un tems prefîx du payement des droits qui 
en aura été fait au prémier Bureau d'entrée du Royaume. Sans cette 
précaution , ils fe confommeroient dans la Ville ou dans le territoire en 
fraude defdits droits ; & s'ils font deftinés pour l'étranger , ils feront 
expédiés tout de fuite fur les mêmes Navires par acquit à caution qui 
fera rapporté déchargé , à peine d'amende & de coiififcation defdits 
fucres. 

J'ai déjà obfervé que le fucre rafiné doit être en pain pour être re- 
connu pour tel , autrement il cft fucre terré ou calfonnade , & venant 
de l'Amérique , il doit par l'Article XVUI , 8 liv. du cent pefant, & 
de l'Ifle de Cayennc , 4 liv. dudit cent pefant. . 

Les fucres terrés ou caflbnnades étrangers , doivent à- toutes les en- 
trées du Royaume , même pour la confommation de Marfeille & de fesi 
territoire , 15 liv. du cent pefant , & l'entrepôt n'en eft point permis 
dans la Ville à l'exception pour les caifounades du Bréfil- Aiufi , tout 
Navire qui toucheroit à. Marfeille avec des caffonnades étrangères , de- 
vroit continuer fa route fans pouvoir en mettre à terre , fous quelque 
prétexte que ce foit. Le renverfement n'eft pas même permis, parce 
que tout renverfement eft un Commerce & équivaut à l'entrepôt qui ne 
peut avoir lieu à Marfeille pour les fucres terrés étrangers , malgré les 
Réglemens qui l'avoient permis avant les préfentes Lettres Patentes. 
Le fucre brut étranger. , quoique uéceflaire à. nos rafïneries , cauferoii 
un trop grand préjudice à la vente de celui de nos Colonies. Le gour 
vernenient , qui ne celTe d'avoir les yeux, ouverts fur tout ce. qui peut 
contribuer à l'amélioration de nos rafïneries fçaura. bien , fi les fucres 
bruts de nos Colonies venoient à manquer, diminuer les droits impofés 
fur les fucres bruts étrangers ainfi qu'il eft arrivé pendant h: dernière 
guerre ( voyez l'Article du Commerce du fucre ). L'exception pour les 
canonnades du Bréfil dont l'entrepôt continue d'être permis à Marfeille > 
ne peut caufer aucune diminution à la confommation des caifounades 
de nos Ides par la difficulté qu'il y auroit à frauder les droits impofés 
fur les fucres terrés à l'étranger , en fubftituant lefdites caffonnades au 
lieu & place de celles de nos Colonies , pour les faire jouir de la 
modération des droits accordée en faveur de ces dernières. 

Les canonnades du Bréfil ne viennent que dans de grandes caifTes 
faites de planches de bois de Bréfil , & ce n'eft qu'autant qu'elles vien? 

ucm de Lisbonne dans lefdites cailfcs quelles fout reconnues pour di^ 
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Brciîl , & qu'elles peuvent jouir dudit entrepôt dont la clef doit être 
dépofée au Bureau du Poids & Caifc , & d'où elles ne peuvent - être 
retirées qu'eu préfence des Employés qu'ils accompagneront à bord du 
Navire fur lequel elles feront chargées pour être renvoyées à l'étran- 
ger & accompagnées d'un acquit à caution pour en aflurer la deftinar 
rion. On fent pourquoi les fucres terrés étrangers ont été impofés à un 
droit de 1 5 liv- Il eft clair que c'eft afin que ceux de nos Ifles ayent 
la préférence dans la vente qu'on en pourroit faire foit pour le Ro^ 
yaume , foit pour l'étranger. Mais on ne comprend pas bien peut-être 
pourquoi les fucres raffinés en pain , venant en droiture de nos Colo- 
nies , ont été aflhjettis aux droits de 22 liv. 10 fols, même pour la 
confommation de Marfeille. En voici, la raifon. Notre Commerce des 
Ifles, ne peut être utile à l'Etat, qu'autant que par la confommation 
du fuperHu- de nos denrées & de nos marchandifes . la valeur nous en 
fera payée avec quelque bénéfice en denrées des Ifles , & que nous 
pouvons vendre lefdites denrées à l'étranger avec avantage. Or fi les 
marchandifes du crû des Ifles qui arrivent en France, peuvent recevoir 
par notre iuduftrîe , une plus grande valeur , le bénéfice que nous eu 
retirerons augmentera proportionnellement bien plus , & ceci eft de la. 
dernière, importance. Combien de familles trouveront dans ce travail 
une honnête fubfiftance & des moyens aiturés de contribuer aux taxes 
nationales ? Il eft donc intéreflant pour l'Etat que tous les fucres de 
nos Colonies en Amériqne nous Ibient envoyés bruts , ou du moins en 
canonnades qui ont befoiu d'un nouveau rafinage , afin que nos rafine— 
ries de fucre fe multiplient , & que tout le gain qu'elles donneront 
demeure dans le Royaume. Dans cette vue, les fucres bruts furent 
exceptés de la permiilion accordée aux Négocians François ( par Arrêt: 
du 27 Janvier 172,6) de porter en droiture des Ifles de l'Amérique,, 
dans les Ports d'E/pagne , toutes fortes de marchandifes du crû defdi-- 
tes Ifles* L'Etat a regardé ledit fucre brut comme une matière première^ 
néceiTaire pour alimenter nos rafîueries dé fucre qu'il faut encourager 
& dont les profits ne doivent point être partagés avec l'étranger. 

Les fucres blancs terrés ou calfonnades ont été coniidérés ou comme 
propres à être confommés dans le Royaume & dans le pays étranger ,., 
ou comme ayant encore befoin d'être perfectionnés dans nos rafincries». 
Dans tous ces deux cas , il importe que les calfonnades étrangères payent 
un fort droit , qui équivaudra à une efpéce de prohibition , 8c facilitera, 
la confommation des fucres blancs terrés de nos Ifles. 

Une autre confidération bien intéreflante pour le progrès dé notre 
navigation , c'eft le plus grand nombre de Navires qu'il faudroit emplo- 
yer pour nous apporter les fucres bruts. Si l'importation en France de 
toute autre qualité de fucre a-voit été prohibée , il en réfulteroit des 
avantages prcfque innombrables. Plus nous armerons de Navires , plus 
notre conftruction fe perfectionnera. Que de matières mie produit la- 
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France employées utilement : que de matelots occupés > & une aug- 
mentation de fret confidérable. Mais comme le fucre brut eft rafiné 
jufqu'à un certain point , on a peut-être penfé qu'il feroit difficile de 
déterminer le degré de rafinage qui pourroit être donné au fucre pour 
être admis en France comme fucre brut. Cette raiibu , s'il eft vrai 
qu'elle en foit une, auroit dû caufer la même difficulté pour le paye- 
ment des droits à l'entrée du Royaume. Quoiqu'il en foit , il fut réglé 
qu'il n'y auroit que ledit fucre rafiné" en pain qui feroit aiTujetii au 
droit de zz liv. 10 fols, quand même il feroit apporté de nos Colo 
nies. La vérification cfl facile à faire , & n'eft fujette à aucun incon- 
vénient qui puiile arrêter l'activité du Commerce des Mes. J'ai cité 
deux Arrêts qu'il eft à propos de joindre ici. 
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Portant qu'il fera levé , aux entrées du Royaume , fur les fucres rafinés en 
pain & en poudre , candis blancs & bruns , venant des pays étrangers t 
zz liv. 10 fols pour le cent pefant , fur les canonnades du Bréfd , 15 
liv. fur les mafeavades du même pays , 7 liv. 10 fols , fur les barbou* 
* des , panelles £r fucres de S. Tliomé 6 liv. 

Du 2 s Avril 1690. 

Extrait des Régijlres du Confcil d'État. 

LE Roi étant informé , qu'il vient tous les ans dans le Royaume , une grande 
quantité de lucres rafinés 6c autres des pays étrangers , dont la confommarion 
caufe un préjudice notable , tant au débit des lucres des Colonies P'rançoiies de 
l'Amérique , que de ceux des rafineries du Royaume. Et Sa Majeflé voulant favo- 
rifer le Commerce des lucres defdites Colonies & leur donner dans toute l'étendue 
de fon Royaume , la préférence qu'ils y doivent avoir fur ceux des pays étrangers , 
vû l'Arrêt du 15 Janvier 1671, portant règlement pour les droits qui doivent être 
levés aux entrées du Royaume , fur les fucres étrangers , 6c ouï le rapport du Sr. 
Phelypcaux de Pontchartrain , Confeiller ordinaire au Confcil Royal , Controlleur 
Général des Tinances , S. M. en fon Confeil , a ordonné 6c ordonne , qu'à commencer 
du 15 Mai prochain, il fera levé , à toutes les entrées du Royaume , tant par mer que 
par terre , dans les Bureaux qui font ou feront pour ce établis , fur tous fucres rafinés 
en pain ou en poudre, candis blancs 6c bruns, venant des pays étrangers, 11 Hv. 
10 fols du cent pefant j fur les calTonnades blanches ou grifes , fines ou moyennes 
venant du Eréfil , 15 liv. auffi du cent pelant ; fur les mafeavades du même pays, 
7 liv. 10 fols; 6c fur les barboudes , panelles 6c fucres de S. Uiomé , 6 liv. du 
cent pefant. Lefquels droits feront auffi perçus fur les fucres des pays étrangers , 
gui entreront par les Ports de Marfeille 6c de Bunkerque 3 mtrae par les Fors & 



PAR MARSEILLE. ■ • 215 

Havres de la Province de Bretagne. Ordonne néanmoins Sa Majefté , que les fucres 
étrangers , que les Négocions voudront faire pafler aux pays étrangers , feront re- 
çus par forme d'entrepôt , dans les Ports de Marfeillc , Dunkerque , Saint Malo > 
Nantes Ôc Bayonne , fans payer aucuns droits , à condition que lefdits fucres feront 
déclarés aux Commis de l'Adjudicataire des cinq grofiès Fermes , à Tiiiftant de leur 
arrivée , & mis' en entrepôt dans un magafin qui fera choifi pour cet effet & fermé 
à deux ferrures & clefs différentes , Tune defquelles fera donnée en garde au Com- 
mis du Fermier , & l'autre fera remife entre les mains de celui qui fera pour ce 
prépofé par les Marchands , fans que lefdits fucres puiïîènt être rechargés , que 
pour être tranfportés hors du Royaume & qu'en préfenec du Commis des cinq grottes 
Fermes, qui en délivrera un acquit à caution, fous la déclaration & foumiflîon 
des Marchands , de rapporter certificat de la décharge des fucres dans les lieux pour 
îefquels ils les auront déclarés , à peine de confîfcation 6c de 1500 liv. d'amende. 
Bait Sa Majefté défenfes à Me. Pierre Domergue , Adjudicataire Général des cincf 
grottes Fermes & entrées de France , fes Procureurs , Commis & Prépofés , de 
faire aucune remile , ni compolition defdits droits , à peine d'en répondre en leurs- 
propres & privés noms. Et enjoint aux Sieurs lntendans & Com mi flaires départis 
dans les Provinces & Généralités du Royaume , de tenir la main à l'exécution du 
préfent Arrêt , qui fera lû , publié & affiché par-tout où befoin fera , & exécuté 
uonobftant toutes oppofitions & autres empéchemens quelconques , dont , fi aucuns 
interviennent , Sa Majefté fe referve à foi 8c à l'on Confeil , la coimoifiance & icelle. 
interdit à toutes fes Cours & Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu à MarÉy 3 
le vingt-cinquu-me jour d'Avril mil lix cens quatre-vingt-dix. 

'.V 5 * : T"-'V"' . Si 8 n é Coquille. *J 
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Qui ordonne que les fucres bruts de l'Amérique , payeront à leur entrée: 
dans le Royaume , 3 liv. feulement du cent pefant les fucres terrésî 
15 liv. & les fucres en pain , rafinés aufditcs lp.es , zi liv» 10 foin 
comme les fucres étrangers. 

Du lo Juin 1698. 
Extrait des Régiftrcs du Confeil d'Etat*. 

LE ROI étant informé que l'occafion & la durée de la guerre ont néce/ïïté k£ 
habitans des Mes de l'Amérique, de fe difpenfer des principes & des régies 
prefentes fur la fabrique & de/lination de leurs fucres, en s'adonnant au terrage. 
defdits lucres, par le bénéfice qu'il leur a procuré & les rafineurs du Royaume 3 
les uns à fournir l'aliment à nos rafineries avec les fucres des prifes , & les autres 
de laifTer tomber ces rafineries par le défaut de matière , d'où il eft arrivé que les 
fucres terrés des Ides, ont eu cours à la place des rafinés du Royaume, & que IcS- 
caflbnnades du Brélil qui doivent payer 15 liv. de droits d'entrée, ont été intro- 
duites en payant feulement 8 liv, fous le titre 6c reflemblnncc des fucres terrés des 
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Ifles , qui ne doivent que 8 liv. Et voulant , Sa MajeUc , rétablir L'exécution des 
réslemens ck procurer en même tems aux uns êk aux autres les moyens tic fauieuîr 
avantageufement leurs fabriques ôk Tanneries, en donnant aux habitai» des Iflcs , Ls 
moyens de conlbmmer leurs lucres terrés, ainfi que le rafiiié , 6k aux raideurs du 
Royaume , une diminution des droits d'entrée fur le fucre brut , pour exciter les 
habitans à en faire leur principale fabrique , par l'avantage ga'ils y trouveront , & à 
n'en point laifler manquer les ra&nerieS du Koyaume. Kt Sa Majeité s'écrit, à cet 
effet, fait représenter les Tarifs des droits d'entrée ck de fouie du Koyaume, des 
années 1664' 6k 1667, portant que les lucres bruts des iiles payeront à leur entrée 
4 liv. du cent pelant ; -l'Arrêt du 24 Mai 167$ qui en ordonne l!exécutioji 5 celui du 
*B Avril 1682, qui porte que les lucres rarinés des Ifles payeront , pendant deux 
années feulement, 8 liv. du cent pelant, 6k l'Arrêt du Conleil du 25 Avril 1690 3 
portant qujl fera levé fur les lucres rarinés 6k candis de l'étranger, 12 liv. ïofols 
du cent pefant fur les canonnades du Brélil , 15 liv. fur les mafeavades du Bniil , 
7 liv. ïofols 6k fur les barboudes, panelles 6k fucres de S. Thorhé 6 liv. : ht ouï 
le rapport du fieur Phelypeaux de Pontchartrain , Conîeiller ordinaire au Cpnfeil 
Royal, Controlleur Général des Finances, Sa Majeité étant en ton Couîcil , a 
erdotinc 6k ordonne, que les lucres bruts des Ifles de l'Amérique payeront, à ieui 
entrée dans le Royaume, 5 liv. feulement du cent pelant, les lucres terrés 1$ liv. 
du cent pefant 6k les fucres en pain rarinés auxdites Ifles, 22 liv. 10 fols comme 
les fucres étrangers. Et pour procurer aux Iiabitans defdites Ifles , Je débit de leurs 
fucres terrés 6k rarinés , permet , Sa Majeité, aux Négocians François , de les por- 
ter à droiture defdites Ifles , dans les pays étrangers , en payant les droits dûs au 
Domaine d'Occident , à condition néanmoins que leurs Bâûmens reviendront des 
pays étrangers .en France pour y faire leur décharge, à l'effet de quoi ils donneront 
leurs fourmilions 6k cautiomiemens néceffaires , fans que pour quelque caule & fous 
quelque prétexte que ce l'oit , ils juufljènt retourner des pays étrangers aux Ifles 3 à 
peine de contifeation des bâtimens 6k marchandifes , de 6oco liv. d'amende contre 
les propriétaires , 6k de fix mois de prifon contre les Capitaines, le tout jufqu'à ce qu'au- 
trement par S. M. en ait été ordonné. Et fera , le prêtent Arrêt, lu, publie 6k affiché par- 
tout où befoin fera , pour être exécuté félon fa forme 6k teneur. Enjoint , Sa Ma- 
jeité , aux fleurs Intendans 6k Commiffaires départis dans les Provinces , de tenir la 
/nain h l'on exécution. Fait au C.onfeil d'Etat du Roi, Sa Majcrté y étant, lesiu à 
Verfailles, le vingtième Juin mil fîx cens quatre-vingt dix-huit. Signe, Phelypeaux* 

'Les Arrêts ci-defTus donnèrent lieu à une conteflntion entre le Fer- 
mier Général des Fermes unies & le Fermier du Domaine d'Occident, 
au fujet de la quotité des droits revenant à ce dernier fur les fucres , 
tant mafeavades que terrés & rarinés. Le Confeil prononça fur ce difé- 
rent , & décida la queftion par Arrêt cki premier Septembre 1699. Le 
Fermier dudit Domaine d'Occident , confentit à ne percevoir pour fon 
droit que 2. liv. fur toutes les qualités de fucre , ce qui 11 a reçu d'au- 
tre changement que celui porté par les préfentes Lettres Patentes. On 
verra par le contenu de cet Arrêt , que le fucre rafiné à Marfeiile ne 
payoiî , en 1675 , que 8 liv. du ceut pefant en entrant dans le Koyaume. 
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BU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Du premier Septembre 1699. 

VU au Confeil d'Etat du Roi les Requêtes & Mémoires refpeftivemcnt pré fentes 
en icelui par Me. Thomas Templier Adjudicataire des cinq grottes Fermes & au- 
tres Fermes-Unies de Sa Majeité d'une part ; & Me. Louis Guignes Adjudicataire de- 
la Ferme du Domaine d'Occident , d'autre part ; fur la conteilation qui e.1 entre 
eux pour le partage & la perception des droits d'entrée dans le Royaume , fur les 
lucres tant bruts que terrés ou raiinés venans des Mes Françoifes de l'Amérique , 
pour la levée defquels il a été fait un Règlement par Arrêt du Confeil de Sa Majeité 
du 20 Juin 1698, portant entr'autres choies , que les lucres bruts des Ifles Françoi- 
i'es de l'Amérique payeront à leur entrée dans le Royaume trois livres feulement du 
cent pelant , les lucres terrés quinze livres , & les lucres raiinés venans defdites 
Ifles de l'Amérique vingr-deux livres dix fols. Vu aufïi la Déclaration de Sa Majeité- 
du 18 Avril 1667, portant Règlement pour la levée des droits h l'entrée du Royau- 
me fur les marchandïfes y énoncées , par laquelle Déclaration les droits d'entrée dans 
le Royaume fur les fucres des Ifles & Colonies Françoifes font réglés à quatre li- 
vres le cent pefant ; les Arrêts des 10 Décembre 1670 & 1$ Janvier 1673 , par 
kfquels les droits de quatre livres fur les fucres des Ifles Françoifes de l'Amérique 
l'ont réduits à quarante fols; autre Arrêt du Confeil du 14 Décembre 1671 , por- 
tant permilfion aux Négociant de Nantes de tranfporter dans le Royaume par le Bu- 
reau 3'Ingrande les fucres rafinés à Nantes provenant des mafeavades des Il!es Fran- 
çoifes de l'Amérique , en payant quatre livres de chacun cent pefant defdits lucres 
raiinés ; autre Arrêt du Confeil du 24 Mai 167$ , par lequel le droit de quatre li- 
vres elt rétabli fur les fucres bruts venant des Ifles Françoifes de l'Amérique , 
entrant par les Bureaux des cinq grottes Fermes , convoi de Bordeaux & autres 
Ports du Royaume , à la réferve de la Bretagne feulement , & cft ordonné qu'outre 
&par-deflus fefdites quatre livres ordonnées être payées par ledit Arrêt du 14 Décem- 
bre J671 , fur les fucres rafinés à Nantes & tranfportés dans le Royaume par le 
Bureau d'îngrandc , il fera payé douze livres par chacun cent pelant de lucre rafiné , 
& dix-huit livres par chacun cent pelant de lucre royal; le rélultat du Confeil dudit 
"jour 14 Mai 1675 , portant adjucation ;\ Me. Jean Oudiette de la Ferme du Do- 
maine d'Occident avec attribution entr'autres droits de quarante fols fur chacun 
cent pefant de mafeavade & fucres bruts entrant dans le Royaume , à la referve de la 
Province de Bretagne & de la ville de Marfeille , de douze livres fur chacun cent 
pefant de lucre rafiné , & dix-huit livres fur chacun cent pefant de fuerc royal , 
entrant par le Bureau d'Ingrande , de trois pour cent qui le prennent en eflênce fur 
les fucres des Ifles apportés dans le Royaume , & des fix deniers pour livre fur les 
lucres 6c cires entrant dans la Ville & banlieue de Rouen ; - autre Arrér du Confeil 
du ji Mai de ladite année 1675, par lequel il eft ordonné que le Fermier du Domaine 
«l'Occident percevra à l'entrée du Royaume , quarante fols fur .chacun cent pefant 
de lucre rafiné des Ifles Françoifes de l'Amérique , outre & par-defRis les anciens 
droits; autre Arrêt du Confeil dudit jour ji Mai 1Û75 , par lequel il eft ordonné 
qîie le Fermier du Domaine d'Occident percevra quatre livres dans les. huit livres 
qui fc lèvent 'fur les fucres rafinés à Marfeille 6k tranfportés dans l'étendue des Feç- 

Tom. h Ee 
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mes t!e Sa Majefté \ autres Arrêts des 18 Avril 1682 & 28 Septembre 1684, par 
lefquels il eft ordonné que les filtres rafinés venant des Iflcs Françoifes de l'Améri- 
que , payeront tant & fi long-tems qu'il pfoira à Sa Majeflé , huit livres pour cent 
pelant , fçavoir fix livres au Fermier Général des Fermes unies de Sa Majefté , Ôc 
deux livres au Fermier du Domaine d'Occident \ & qu'a l'égard des fucres rafinés 
dans le Royaume qui feront tranfportés dans les pays étrangers, il fera rendu 6t 
reftitué aux Négocians qui les font charger pour les pays étrangers, neuf livres pour* 
chacun cent pelant, fçavoir, 4 liv. xo fols par Je Fermier des Fermes-unies de Sa 
Majeflé , & 4 liv- 10 fols par le Fermier du Domaine d'Occident \ ledit Arrêt du 
20 'juin iCy3 , le tout Vu & confldéré : Oui le rapport du iïeur PheJypeaux de 
Poatchartrairj , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des Fi- 
nances. LE ROI en fou Confeil a ordonné & ordonne que le Fermier du Domaine 
d'Occident percevra 40 fols , tant dans les trois lîv. auxquelles les 4 liv. de droit 
d'entrée fur les fucres bruts venant des Ifles Françoifes de l'Amérique, ont été ré- 
duits p%r ledit Arrêt du 20 Juin 1698 , que dans les 15 liv. aufqucls les fucres 
terrés ont été augmentés, & dans les 21 liv- io fols auxquels les droits d'entrée 
fur les lucres rafinés venant des Iîles Françoifes de l'Amérique , ont auffi été aug- 
mentés par ledit Arrêt du zo Juin 1698, ce foi faut que ledit Adjudicataire des 
Fermes- unies de Sa Majefté , percevra 20 fols feulement dans lefdites 3 liv.de 
droits d'entrée fur lefdits fucres bruts, 13 liv. defdits 15 liv- fur les fucres terrés, 
& 20 liv. 10 fols defdites 22 liv. 10 fols fur les fucres rafirtés venant defdites Mes 
Françoifes de l'Amérique , fi mieux n'aime ledit Fermier du Domaine d'Occident „ 
percevoir 30 fols defdites 3 liv. fur les fucres bruts, 4 liv. defdites 15 liv. fur le* 
lucres terrer, & 6 liv. defdites 22 liv. 10 fols fur les fucres rafinés venant defdites 
Jfles Françoifes de l'Amérique : quoi faifant , le furplus appartiendra audit adjudica-- 
taire des Fermes-unies de Sa Majefté , ce que. ledit Fermier du Domaine d'Occident eft 
enjoint d'opter & d'en faire fa déclaration dans huit jours après la lignification du pré— 
fent Arrêt , fi non & à faute de ce faire dans ledit tems & icelui pane , il en fera 
déchu en vertu du préfent Arrêt , & ne pourra percevoir que 40 fols par chacun 
cent pefant , tant defdits fucres bruts , que des fucres terrés ou rafinés, venant def- 
dites Iflcs Françoifes de l'Amérique. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu â Verfail-. 
les le premier jour de Septembre 1699. Collationné, Signé RANCHINV 

A La Requête de Me.- Louïs- Guigiies Fermier du Domaine d'Occident , qui a èhv 
fon domicile en ton Bureau, rue du grand crnntier, foit /ianifié à Me. Thomas 
Templier Adjudicataire des Fermes Générales & autres unies, l'Arrêt dont copie eft 
ci-defTus ; & foit déclaré audit Templier que ledit Guigues a accepté les 40 fols 
qui lui font attribués par ledit Arrêt fur chacun cent pefant , tant des fucres bruts, 
que des fucres rafinés ou terrés dans les Ifles Françoifes de l'Amérique , dont Acte, 
Signé Guigues. lignification du contenu ci-deflus par exploit du nommé Boivin, 
Huifïïer ordinaire du Roi en fes Confeils , le 23 Novembre 1699. 

Ce feroit ici le lieu de parler du caffé & de tous les Réglemens 
qu'il a occafionné , & de faire connoître la culture & Fufage des autres 
marchandifes des Ifles , pour fatisfaire la curiofité de ceux qui en fout 
le Commerce. Je préfère de renvoyer ces obfervattons après l'explica- 
tion entière des préfentes Lettres Patentes. Par ce moyen tous les 
articles feront moins éloignés les uns des autres . & on connoîtra mieux- 
la liaifon qui eft & doit être entr'eux. 

Mais une obfervation très-importante pour le Commerce , doit trou- 
ver ici fa place. U étoit d'ufage que les ruarcliaiidifcs des Ifles ? expé^ 
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àlèes de Marfeille pour la confommation du Royaume avec le Certirî- 
cat du Bureau du Poids & Caffe pour juftifier de leur crû, conformé- 
ment à l'Article XVIII , payoient , outre les droits réglés par ledit Ar- 
ticle , la table de mer , quand ce n'étoit point des Citadins de Mar- 
feille qui en faifoieut les envois pour leur propre compte , & toujours 
la douane de Valence , en empruntant le* paifage- de la Province du 
Dauphinc. La perception dcfdits droits de table de mer & de douane de 
Valence , avoit occafionué en divers tems des repréfentations. & des 
plaintes de la part des Négociaus de Marfeille qui prétendoient que 
les marchandifes ck denrées du crû de l'Amérique , dont les droits avoient 
été fixés par les Lettres Patentes du mois de Février 1719 , ne dévoient 
point être afiujetties à d'autres droits en entrant dans la Provence ou 
en pariant par le Dauphiné. Meilleurs les Fermiers Généraux écoutè- 
rent ces plaintes ; ils examinèrent la . queftion , & décidèrent, le 18 
Avril 1757 , que les marchandifes fu jet tes à des droits uniformes à tou- 
tes les entrées du Royaume par des Arrêts particuliers , 11e payeroient 
que le droit qui leur eft propre par ces nouveaux Arrêts , avec les 
nouvelles augmentations , & que les Receveurs établis , tant à l'entrée 
que fur la route , n'avoient abfolumeut aucuns droits locaux à exjger 
fur lefditcs marchandifes. 

Cette exemption des droits locaux ne doit regarder , aux termes de 
cette décifion , que les marchandifes de l'Amérique dont les droits ont 
été réglés par les Lettres Patentes du mois de Février 1719 , & non 
celles , quoique defdites Ifles , qui n'ont pas été dénommées dans lef- 
dîtes Lettres Patentes , & qui , fuivant l'Article XXI , doivent les droits 
d'entrée portés par les anciens Tarifs , à moins qne par quelque nou- 
veau Règlement , les droits, defdites marchandifes n'ayent été fixés 9 
comme il Ta été pour les caffés provenant de nos Colonies. 

Article XXIIL ; ; ; 

Défendons très-cxprejfcment aux habitons des Ifles & Colonies , & 
aux Négociant de Marfeille , de transporter defdites Ifles ù Colonies dans 
les pays étrangers ou dans les Ifles étrangères , voifines defdites Colonies, 
par des Vaiffeaux François ù [étrangers, aucunes marckandife^ du crû des 
Ifl.es Françoifes , à peine de confifeation des Vaiffeaux & marchandifes & 
d: mille livres d'amende , qui fera prononcée par les Officiers de V Amirauté 
& contre les Capitaines Ù Maîtres des Bâtiment d'en répondre en leurs 
propres & privés noms , de prifon pendant un an , & d'être déclarés in- 
capables de commander ni de fervir en qualité d'Officier fur aucun Bâ£- 
ment , à l'effet aWquoi les Capitaines feront tenus de repréfenier à leur 
arrivée en France, un état figné des Commis du Domaine •d'Occident , con- 
tenant les marchandifes qu'ils auront chargées aufdites Ifles. 

E e ij 
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Le Commerce de l'Amérique ne peut être profitable à l'Etat , "qu'au-, 
tant qu'en confommant le fuperflu de nos marchandifes & de nos den- 
rées , nous recevons en échange d'autres marchandifes que nous pou- 
vons envoyer à l'étranger, & par des nouveaux échanges y trouver un 
fécond bénéfice. Or fi nos Navires avoient la liberté cle charger des 
marchandifes dans les pays' étrangers pour les porter dans nos Ifies > 
nous procurerions un emploi utile defdites- marchandifes aux pays où 
nous lea»aurions achetées au préjudice des nôtres. C'cft donc avec juftice 
que cette défenfc a été faite , & on ne fçauroit trop donner d'attention 
pour qu'il n'y foit point contrevenu. 

Cependant , fi nos Navires portoient dans les pays étrangers les mar- 
chandifes & les denrées de nos Ifles , nous ferions privés à la vérité ^ 
du fécond bénéfice que lefdites marchandifes doivent nous donner , mais 
à bien examiner l'intérêt de la nation , l'exportation defdites marchan- 
difes & denrées de nos Mes dans les pays étrangers , lui feroit néan- 
moins tres-avantageufe , & ce feroit comme fi nous avions exporté nos 
marchandifes & nos denrées nationales dans lefdits pays étrangers qui 
nous en payeroient la valeur ou en marchandifes ou en argent ; ce 
qui. eft uii profit afiùré & un motif d'encouragement pour notre agri- 
culture & pour nos fabriques , pourvu qu'on prenne les précautions con- 
venables pour qu'il ne foit point déchargé dans les pays étrangers d'au- 
tres marchandifes que celles contenues dans l'état figné des Commis 
du Domaine d'Occident de l'Amérique , afin que les droits de trois & 
demi pour cent foient fidèlement acquittés en France au Bureau du lieu 
où lefdits Navires auroient dû faire leur retour. Avant les Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 17 1 7 Se les préfeutes du mois de Févtier 1719 , 
le Confeil du Roi avoit regardé comme efTentiel à notre Commerce 
des Ifles , d'en exclurre les étrangers , & à cet eflet il y eut plufieurs 
Réglemens rendus. Il feroit inutile d'en faire ici l'extrait , dès que ie 
les rapporte eu entier* 




• 
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ORDONNANCE DU ROI, 

PORTANT DÉFENSES . 
De toitt Commerce étranger dans les Ifles Françolfes de l'Amérique: 

Du 10 de Juin 1670. 

t DE PAR LE ROI. 

O A Majefté ayant ci-devant donné fes ordres au fieur de Bans , Lieutenant G(?- 
O aérai en Tes Armées , Commandant pour fon fervice dans les Ifles de l'Améri- 
que occupées par les Sujets , & aux Gouverneurs particuliers defdites Ifles , de ne 
point fouffrir aucun Vaifleau étranger d'y aborder , ni d'y faire aucun Commerce ; 
& pour l'exécution defdites défenfes , ladite Majefté ayant envoyé une Efcadre de 
trois Vaifleaux de guerre , pour faifir & arrêter tous- les Bàtimens étrangers qui fe- 
raient trouvés dans les Ports & Rades defdites Ifles & aux environs r & étane 
bien informée que lefdites défenfes n'ont point encore été exécutes aufli exaiie- 
jnent qu'il auroit été néceflaire pour le bien de fon fervicc & l'avantage de les fu- 
jets , èc même que les Vaifleaux & Bàtimens qui ont été pris , ont été rachetés par 
les propriétaires pour des fommes modiques. A quoi étant néceflaire de pourvoir s 
fadite Majefté Fait très-expreftes inhibitions & défenfes à tous Vaifleaux & liàtimeHï 
étrangers , d'aborder dans les Ports , mouiller dans les Rades defdites Ifles- 
ui naviger aux environs d'icelles , a peine de confifeation \ enfemble à tous fes 
Sujets habitans auxdites Ifles ou y faifant commerce , de recevoir aucunes mar- 
chandifes ni vaifleaux étrangers ni avoir aucune correspondance avec eux , h peine 
de confifeation defdites marchandifes , 500 liv. d'amende, pour la première fois, 
& de punition corporelle en cas de récidive. Veut, fadite Majefté, que les Vaifleaux* 
Bàtimens & marchandifes qui feront pris en mer , foient partagés j feavoir , un di- 
xième à celui qui commandera l'Efcadre de Sa Majefté ; un autre dixième au Capi- 
taine particulier du Vaifleau qui aura fait la prife ; un autre dixième au Lieutenant 
Général , commandant dans lefdites Ifles ; 6c le furplus , moitié à l'Equipage des 
Vaifleaux , & l'autre moitié à la Compagnie des Indes Occidentales , pour être em- 
ployé ;\ l'établiflêment & «ntreienement des Hôpitaux dans lefdites Ifles ; & à l'égard, 
des marchandi&S qui feront prîfes à terre , fadite Majefté veut, que le tiers foit 
donné au dénonciateur, un autre tiers à partager également entre le Lieutenant Gé- 
néral & le Gouverneur particulier de rifle , & le troîfième tiers à ladite Compagnie „ 
pour être employé à l'ctabliflement & entretenement defdits Hôpitaux. Mande 6c 
ordonne fadite Majefté au Sieur de Baas, Lieutenant Général en fes Armées , Com- 
mandant dans lefdites Ifles, aux Gouverneurs particuliers d'icelles, aux Officiers des 
Confeils fouverains y établis, & â tous" fes Officiers & fujets qu'il appartiendra , d'ob- 
ferver & faire obferver chacun en droit foi la préfente. Fait à Saint Germain-en-Laye „■ 
le dixième jour de Juin mil iix cens foisante - dix, Signé, LOUIS. Et plus bai:: 

, . ■■' $ignê 9 COLBERT* 
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ORDONNANCE DU ROI, 

QUI DÉFEND 

Commerce des étrangers dans les IJlcs de l'Amérique occupées par 

les Sujets de Sa Majefté. 

Du 13 Septembre 1686. 

b| PAR LE ROI.' 

O A Majefté ayant par plufieurs Arrêts & Ordonnances , défendu le Commerce 
O avec les étrangers dans les Iiles de l'Amérique , occupées par les Sujets , 6c en- 
joint aux Lieuteuans Généraux , Commnudans dans lefdites Iiles, & aux Gouver- 
neurs particuliers & Intendnns , par fon Ordonnance du 10 Juin 1670 , d'empêcher 
tous vanTeaux & bâtimens étrangers, d'aborder dans les Ports & mourîler dans les 
rades defdites Ules , à peine de connYcation ; enfemble à tous fes Sujets habitans 
efdites Ifles , ou faiiant Commerce , de recevoir aucunes marchandifes , ni vailfeaiix 
étrangers , ni »*oir aucune correfpondance avec eux fous les mêmes peines , & de 
punition corporelle en cas de récidive : néanmoins Sadite Majefté cft informée que 
les Capitaines & propriétaires des vahTeaux François qui chargent dans aucunes def- 
dites Ifles , renverfent fur des vaifieaux étrangers partie de leurs fucres & autres 
marchandifes dans les rades de l'Ifle Saint Chriftorle , d'où ils tirent d'autres fucres 
pour remplacer la quantité contenue aux déclarations par eux faites aufdites Ifles ; 
même que les Marchands François chargent direflement fur lefdits vaifieaux étran- 
gers , par la facilité qu'ils trouvent dans lefdites rades & fous prétexte d'envoyer 
lefdits lucres fur les vaifféaiîX François ; même que lefdirs Capitaines , Maîtres des 
Navires èk propriétaires d'icenx , pour mettre à couvert leurs fraudes , refufent de 
remettre , à leur arrivée en France , les déclarations de la quantité de fucres 
6c marchandifes , qu'ils font obligés de frire aux Commis du Domaine defdites 
Ifles , arïn de reconnoître & pouvoir veriner en France , s'ils n'en ont point 
porté , ou déchargé aux pays étrangers. A quoi étant nécefîàire de pourvoir , 
Sadite Majefté veut que ladite Ordonnance du 10 Juin 1670 , foit exécutée félon 
fa forme 6c teneur ; & en outre que les Capitaines & Maîtres des navires , aufquels 
elle aura accordé la permiîHon d'y aller négocier en vertu de fes patfêports, foient 
obligés de repréienter, à leur arrivée dans les Forts ds France où ils doivent faire 
leur retour , les certificats de ïa quantité & qualité de fucres & marchandifes 
qu'ils auront déclaré avoir chargé dans lefdites Ifles , fignés par les Commis du 
J)omai:ie d'Occident établis en icdles , à peine de 500 liv. d'amende & de con- 
fifeation des marchandifes qu'ils auront poreees hors du Royaume , ou renverfées fur 
des vaifieaux étrangers. Mande & ordonne Sadite Majefté , au Sieur Comte de Ble- 
nac , Lieutenant Général de fes Armées, Commandant dans lefdites Lies, à l'In- 
tendant 6c Gouverneurs particuliers d'icclles , aux Ofnciers des Confeils Souverains 
y érablis , aux Omciers des Amirautés 6c à tous fes autres Officiers & Sujets qu'il 
appartiendra, tant efdites Ifles, qu'en France, d'obfervcr & faire obfcrvcr chacun 
eu droit foi, la préfente Ordonnance. Fait â Verfaillesle treizième jour de Septembre 
mil Sx cens quatre-vingt-iix. Signé LOUIS. Et plus Las , Coljiert. 
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REGLEMENT DU ROI, 

Pour le Commerce des IJles £y Colonies Françoifes dà VAmcriqucî 

Du 20 Août 1608. 



DE PAR LE RO h 

SUR ce qui n été repréfenté A Sa Majcrté , que les foins qu'elle a bien vouïtt 
fe donner, depuis rétablifTemem de la Compagnie des Jnries Occidentales , pour 
attirer dans le Royaume tout Je Commerce des Ifles & Colonies Françoifes de 
l'Amérique , ont eu tout le fuecès qu'elle pouvoit en attendre , jufques aux dernière* 
années de la pierre qui vient de finir ; que les differens mouvemens & défordres 
qu'elle a califes , ont fait trouver aux étrangers le moyen de s'y introduire , eniorte 
que la plupart des marchandées, qui y ont été envoyées depuis la conclufion de la. 
paix , n'ont pu être vendues , & les bâtimens François ont été obligés d'y faire lift 
féjour confidérable , pour prendre leurs chargemens : & Sa Majefté connoiflant com- 
bien il eft important de conferver en entier, dans la main de fes fujets , ce Com- 
merce & cette navigation , elle a ellimé nécefiàire de rcnouveller les premiers or- 
dres , en y ajoutant ce qu'elle a jugé pouvoir remédier aux abus qui s'y £onz 
glifles, & d*y ftatuer par le prélent Règlement , ainfi qu'il enfuit. 

Article Prémier. 



Les propriétaires des vaifleaux & bâtimens , qui feront défîmes pour les I/ïcT 
Françoifes de l'Amérique , ne pourront les y envoyer qu'après en avoir obtenu les 
pafleports de Sa Majcilé , qui feront expédiés fur les certificats de l'Amirauté ^ 
portant que les vaifleaux font actuellement dans les Ports du Royaume 5. lcfqucls 
feront envoyés au Directeur Général du Commerce. Lefdits pafleports feront enré— 
gifirés aux Siiges d'Amirauté , d'où les vaifleaux auront à faire leur départ , en don- 
nant par les Capitaines & propriétaires , caution , qui fera reçue en préfence. des 
Commis des cinq grofl'es Fermes, pour l'exécution des clan fes & conditions qui-y feront? 
contenues , pour le retour en France & pour le payement des droits dans les lieux-,. 
OÙ ils feront leur décharge , conformément aux Réglemcns & aux baux des Fermes,. 

II. 

Veut Sa Majeflé , que les pafleports foient repréfentés à l'arrivée des vaifleaux au;«r 
Etes, enfemble les certificats des Officiers de l'Amirauté & des Commis des cinq- 
grofles Fermes , contenant le lieu où ils auront pris leur chargement & les mar- 
chandifes qui le compofent; ôc qu'a leur retour des ïfles , les Capitaines rappor- 
tent pareillement , à leur arrivée dans lès Ports du Royaume , la déclaration qu'ils 
y auront faite aux Commis des Fermes , de la quantité & qualité des fucres fie 
autres marchandises qu'ils y auront chargées 5 ck en cas que les fucres foient des 
tipeces qu'il a été permis par l'Arrêt du 20 Juin dernier de tranfporter dans les; 
pays étrangers d'Europe , & qu'ils les y ayent en effet portés , ils repréfenteront: 
«a outre le certifient du. Confuls François ^ dans le lieu où ils auront abordé 3 -hi^i. 
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lequel la quantité & qualité de ceux qu'ils y auront débités , feront preeilement 
expliqués. 

III. 

Veut Sa Majefté que ceux qu'on juftifiera avoir contrevenu aux articles ci-deffiis, 
parleurs charte-parties, cormoilîemcns , ou livres journaux , ou qui ne repréfente- 
ront point lefdits paflëports & certificats , ou qui auront pris quelques marchandi- 
fes dans les pays étrangers , pour les porter aux Ifles , foient condamnés > fçayoir, 
les propriétaires en jooo liv. d'amende 6c en la conrilcation des vaifFcaux ce mar- 
chandifes , & les Capitaines en 1000 liv. d'amende pour la première fois & en fa 
mois de prifon en cas de récidive j le tout applicabïs un tiers au dénonciateur , un 
autre tiers à partager également entre le Gouverneur & Lieutenant Général des 
Lies, & le Gouverneur particulier de celle où les va if Féaux auront ^fcorcé , pcrttr 
tous ceux qui Feront jugés aux Illes & le trohume au Fermier du Domaine d'Oc- 
cident , dont il fera tenu d'employer la moitié au profit des hôpitaux^ , fuiVaflt 
l'Ordonnance de l'Intendant- Et pour ceux qui feront jugés en trance , le Fécond tiers 
fera applicable au profit de Sa Majefté , & le troificme à celui des termiers Géné- 
raux des cinq grofl'es Fermas. 

IV. 



Tait Sa Majefté défenfes à tous Marchands & propriétaires des vaifTeaux bâtis dans 




priétaires de ceux qui y chargeront pour venir en France , ou aller dans quelqu'a li- 
tre Colonie , donnent caution aux Commis des Fermes , pardevant le Juge ordi- 
naire , qu'ils aborderont dans l'un des Ports de fon obéiflauce & y diclurgeront 
leurs marchandifes , dont ils apporteront à leur retour de certificats des Officiers 
de l'Amirauté , ou des Juges ordinaires & des Commis des Fermes , à peine pour 
le tout de confUcation des vaifTeaux & des marchandifes , 8c de 500 liv. d'amende, 




amont été faiils 7 & aux Hôpitaux par portions égales. 

V. 

Sa Majefté fait pareillement défenfes à tous étrangers , d'aborder avec leurs vaif- 

feaux & autres bdtimens dans les Ports & rades des liles Frftiçoîfes & de naviger 

aux environs d'iccllcs ; enFemble aux (Gouverneurs , Commandans & Officiers de les 
. . _ . ' . n o ■ • r . r..:. nn'i 



les Officiers de déFobéifFance , & d'être punis comme refraflaires aux ordres de Sa 
Majefté \ & à l'égard des habitons qui auront reçu des marchandifes des étrangers , 
ou entretenu correFpondance avec eux, pour raifou de ce Commerce, ils feront 
condamnés en 2000 liv. d'amende fîx mois de prifon pour la première fois , oc 
aux Galères pour trois ans en cas de récidive. Ceux qui auront aide a les Wani- 



ffiii les auront achetées d'eux , qui feront en outre condamnées en ïooo uy. «« 

* menue , 
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roende , fi on trouve quelque preuve qu'ils en ayent eu connoiffanec ; enjoignant 
Sa Majefté très-expreffément à I 1 In tendant des Ifles de tenir la main à l'exécution de 
ce que deflus & de faire pour fu ivre tous ceux qui lui feront dénoncés avoir part 
& être entrés dans ce Commerce 7 à peine d'en répoudre ; voulant qu'à cet effet il 
lui l'oit pr^té main forte par tous CoflitnannànS , & établi des corps de garde » 
dans le tems & les lieux qui conviendront , toutes les fois qu'il le demandera 5 & 
en cas qu'il y ait quelque découverte ou fa i fie faite par les ioldats , ils en feront récom- 
penfés , nûin* qu'il fera jugé à propos, parle Gouverneur Général & l'intendant , 
fur ce qui en proviendra. 

VI. 

■ 

Les bittimens étrangers pris en mer & les marchandifes de leurs chargemens fe- 
ront partagées , après que la confifeation eu aura été ordonnée ; fçavoir , un dixiè- 
me à celui qui commandera le vaiffeau qui aura fait la prife , un autre dixième â 
celui qui commandera l'Kfcadre , en cas qu'il y en ait une alors dans les liles » 
Ôc un autre au Lieutenant Général dcfdîtes Ifles ; le furplus , moitié aux équipages des 
vaiffeaux & l'autre moitié aux Hôpitaux. 

VIL 



L'es marchandifes étrangères qui feront trouvées à terre, enfemblc les amendes» 
feront partagées pareillement après le jugement ; fçavoir, un tiers au dénonciateur , 
Un autre au Gouverneur & Lieutenant Général & Gouverneur particulier de l'Jfle , 
oï'i la frauîle aura été commife , & le troifième au fermier du Domaine d'Occi- 
dent 6c aux Hôpitaux par moitié. 

VIII. 

Les bâti mens François des Ifles , ou ceux venant du Royaume , qui auront chargé 
des marchandifes des Ifles , pour les porter dans les pays voîlins , appartenant aux 
étrangers , ou qui en auront apporté , feront pareillement confifqnés , & les pro- 
priétaires condamnés en 1500 liv. d'amende & en fix mois de prifon pour la pre- 
mière fois , Ôc aux Galères pour trois ans en cas de récidive , & les Capitaines 
€c Maîtres des bàtimens aux Galcrcs pour pareil tems, 

I X. 

Fait Sa Majefté très-expreffes inhibitions 6c défenfes à tous "Capitaines 5c autres 
Officiers commandant Ces vaiffeaux de guerre , frégates 6k autres bâïimens , ou qui 
y fervent , de prendre , ni recevoir fur les bords aucunes marchandifes , pour quel- 
que caufe & fous quelque prétexte que ce puiffe être , foit lorfqu'ils partent des 
I J orts du Royaume , ou lorfqu'ils y retournent , ni faire aucun Commerce aux Ifles 
directement 3 ni indirectement , à peine de perdre les appointemens qui leur feront 
dûs pour lors & d'être enfles , & contre les Marchands , tant du Royaume que des 
Ifles , qui leur auront prêté leurs noms , de 3000 liv. d'amende ; voulant que tou- 
tes marchandifes qui fe trouveront clans icfdits yaiffeaux , foient failles & confif- 
quées à l'on profit. 

X. 

Fait pareillement Sa Majefté > défenfes aux Capitaines & Officiers , de foire dé- 
barquer aucune chofe des vaiffeaux & batimens qu'ils commandent , lors de leur 
arrivée dans les rades , qu'ils n'ayent été vilites par les Iutcndans ou Commiflaires 

Tom. L F f 
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Généraux des Ports où ils devront défarmer , ou par les Commifiaircs ordinaires 
de la Marine , envoyés à cet effet par les Intendans , à peine de caflation , & à 
l'égard des Maîtres & Patrons de barques & autres bâtimens , qui auront reçu 6c 
trà'nfportê les marchandifes , lortant defdits vaifTeaux , ils feront condamnés à 100 
liv. d'amende ck leurs bâtimens confifqués j & les Officiers mariniers , matelots 6c 
Soldats qui auront aidé au débarquement , privés de leur foldc 

■ 

XL . 

Les dénonciateurs , qui auront fourni des preuves fuffitantes Je la contraventioit 
à ce qui eft ci-deflus ordonné , de la part des Capitaines & Officiers des vaûTeaux „ 
feront payés de la fomme de iooo liv. par le Trélbrier Général de la Marine * 
fur les Ordonnances des Intendans ; & en outre , s'ils font matelots , ils feront 
exempts du fervice des dattes en cas qu'ils foient foldats , ils auront leur congé» 

X I L 

Veut Sa Majeflé qu'au furplus les Arrêts & Ordonnances rendus fur le Commerce 
des Ifles , foient exécutés félon leur forme & teneur , en ce qui n'eft point con- 
traire au préfent Règlement , qu'elle enjoint au Gouverneur & Lieutenant Général 
& Intendant defdites Ifles , aux Gouverneurs particuliers d'icelles , aux Intendans 
de la Marine & aux Officiers de l'Amirauté , de faire exécuter chacun en droit foi , pu- 
blier & afficher par tout où befoin fera , à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'igno- 
rance. Fait à Marly 5 le vingtième Août nul fis cens quatre - vingt -» dix - huit. 
Signé LOUIS. Et plus bas: Phelypeaux* 

On a vu par les Ordonnances & le Règlement ci-deffus , combien fe 
Confeil du Roi avoit à cœur d'empêcher que les étrangers partageât- 
fent avec la France y le Commerce que nous faifons dans nos Colo- 
nies de l'Amérique , foit dans l'exportation de nos denrées ck de nos 
marchandifes , foit dans l'importation en France de celles defdités Co- 
lonies. 

Depuis les Lettres Patentes du mois de Février 1719 , le Roi n'a. pas 
traité moins févérement ceux qui contreviendroient aux difpofitions du 
préfent Article XXIII. 

Je joins ici la Déclaration donnée le 14 Mars 1711 en explication 

£udit Article». 
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DECLARATION DU ROI, 



CONCERNANT 



LES MARCHANDISES DES COLONIES FRANÇOISES. 



Donnée à Paris le 14 Mars xjzz. 



LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : A cous ceux qui 
ces préfentes Lettres verront , Salut. Par l'Article XXVI de nos Lettres Pa- 
tentes du mois d'Ayril 1717» portant Règlement pour le Commerce des Ifles & Co- 
îjnies Françoifes^ Nous avons très-expreflement défendu aux Habitans defdites Ifles 
& Colonies , & aux Négocians de notre Royaume , de transporter dans les pays 
ttrangers ou dans les Ifles étrangères voilïnes defdites Colonies , par des vaifleaux 
François ou étrangers y aucunes marchandifes du crû des Ifles Françoifes , à peine 
de contffcatïon des vaifleaux & marchandées , & de dix mille livres d'amende , & en- 
core à peine contre les Capitaines & Maîtres des bâtimens de répondre en leur pro- 
pre ftc privé nom defdites confifeation & amende , de prifon pendant un au , & d'etre 
déclarés incapables de commander ni de fervir en qualité d'Officiers fur aucun bâti- 
timent ; à l'effet de quoi les Capitaines feront tenus de repréfenter à leur arrivée en 
France, un -état figNé des Commis du Domaine d'Occident, des marchandifes qu'ils 
ont chargées aufdites Ifles & Colonies. Quoique la dernière difpofition audit Article 
ibit eîfentielle , ôc la plus grande fureté qui puifle être prife contre.le Commerce étran- 
ger , par la vérification qui doit être faite des marchandifes à l'arrivée des vaif- 
îeaux> en France , fur l'état du chargement fait aux Ifles j cependant Nous fommes 
informés que la plupart des Maîtres des bâtimens revenans des Ifles , fc font dif- 
penfés de rapporter aucun état de chargement dans la forme preferite , fie que les 
Commis de nos Fermes dans les Ports de France ne peuvent les y aflujettir ni procéder 
ilirement contr'eux , dans la crainte qtie les Juges n'y ayent aucun égard , fous 
prétexte que ledit Article XXVI du Règlement de 1717 ne prononce aucune peine con- 
tre ceux qui feront en défaut de rapporter ledit état figné des Commis du Do- 
maine d'Occident aux Ifles & Colonies Françoifes , mais feulement contre ceux qui 
font le Commerce étranger , ce qui rend les défenfes de ce Commerce illufoircs 
par Timpodibilité de reconnoître en France ii toutes les marchandifes qui ont été 
chargées aux Ifles font fidèlement rapportées dans les Ports du retour , 6c s'il n'eu 
.i point été déchargé dans les pays étrangers , c'eft à quoi nous avons eitimé né- 
teflaire de remédier par une difpolition qui déclare les peines prononcées par ledit 
Règlement de 1717 contre les Maîtres des bâtimens qui feroient le Commerce étran- 
ger, également encourues par ceux qui feroient en défaut de rapporter leur état de 
chargement figné des Commis des Ifles & Colonies Françoifes, avec autant plus 
de juftice , que cette règle étant de facile exécution , & d'ailleurs nécclfaire pour 
aiTurer la perception de nos droits , tant aux Ifles qu'en France , les Maîtres des 
bâtimens n'ont pu s'en écarter dans la vue de faire un Commerce très-préjudiciable 
au bien de notre Etat , de frauder en même-tems nos droits , & de fe fou/traire 
;iux peines qu'ils auroient méritées par une double contravention. A CES CAUSES , 
cV autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre très-clter & très-amé Oncle le Duc 
xTOrléans petit-fils de France Regcnt \ de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc de 
Chartres prémier Prince de- notre Sang ; de notre très-cher & très-amé Coufin le 
Eue de Bourbon : de notre très-cher & très-amé Coufin le Comte de Charollois : 

Ffij 
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de notre très-cher & très-aîné Coufin le Prince de Conty , Princes de notre Sànvs 
dtf notre tres-cher & rrcs-ame Oncle le Comte de 'T'ouloufe Prince légitimé , & aifi 
très Grands & Notables Personnages de notre Royaume , & de notre certaine fcien- 
cc , pleine puiflance & autorité Royale > Nous avons par ces préfentes fignécs de 
notre main , dit , ftatué ôt ordonné , difons , flattions & ordonnons , voulons 6c Nous 
phît , que l'Article XXVI de nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, toit exé- 
cuté félon fa forme & teneur , & en confequence , que. les Maîtres des bâtimens 
revenans des Iflcs & Colonies Françoiles , foient tenus de repréfenter à leur arrivée 
en i-'rance un état ilgné & certifié des Commis du Domaine d'Occident des mar- 
chandises qu'ils auront chargées aufditcs Ides & Colonies. Ordonnons qjîe faute par 
ïéfdits Maîtres de remettre dans les vingt-quatre heures de leur arrivée dans les 
Ports de France , aux Corrîmis des Bureaux de nos fermes ^ ledit état de charge- 
ment , ou faute de rapporter les marchandises conformes audit état, Suivant la 
vérification qui en fera faite par lefdîts Commis, ils foient réputés avoir fait Com- 
merce des marchandises défaites Mes avec l'étranger , & en confequence que les vailTeaux 
& marchandises Soient confiSqués , les Propriétaires dcSd. marchandises & lesCppit.iir.es. 
& Maîtres deSdhs bâtimens condamnés Solidairement en l'amende de mille livres, Se 
autres peines portées par ledit Article XXVI de nos Lettres Patentes du mois d'Avril 1717- 
Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeilîers , les Gens tenant 
nos Cours de Parlement & des Aydes à Paris , que ces Préfentes ils ayent à fjirc: 
lire , publier & regiflrer & le contenu en ictlles garder , obServer & exécuter Scion 
leur forme 6c teneur, nonobftaut tous Edits , Déclarations , Réglemens , Arrêts-, 
ou autres chofes à ce contraires , aulquels nous avons dérogé & dérogeons par ces. 
Préfentes , aux copies dcfquelles collationnées par Fun de nos amés 6c féaux Con- 
feillers-Sécretaires , voulons que foi toit ajoutée comme à l'original : Car tel est 
NOTRE PLAISIR. En témoin- de quoi nous avons fait mettre notre Sccl à cefdites- 
Préfentes. Donné à Paris, le quatorzième jour de Mars, Pan de grâce mil Sept 
cens vingt-deux , & de notre régne le Septième. Signé , LOUIS : Et: plus bas , Par 
Je Roi, le Duc d'Orléans Régent, préSent. Phelipeaux. Vu au ConSeil, le. Pel- 
letier de là Houssaye , & Scellé du grand Sceau de cire jaune. 

■ 

• 

Regiftrêes , ouï ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécutées félon leur 
forme & teneur , & Copies collationnées envoyées aux Bailliages & Séneckaujj'ées t/u- 
Reffort , pour y être lues , publiées & regiftrêes. Enjoint aux Subjlituts du Procureur 
Général du Roi a"y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le mois , fuiront- 
V Arrêt, de ce jour. A Paris , en Parlement y le. trente Mars mil fept cens, vingt-deux. 

Signé , Gilbert.. 

Regiftrêes en là Caur des Aydes , les Chambres aft'emblées , ouï, & ce requérant le. 
Procureur Général du Roy , pour être exécutées félon leur forme & teneur , & copies, 
collationnées defdites Lettres feront incejjamment envoyées es Sièges des Bu/eaux des. 
Traites de ladite. Cour , pour y être lues , publiées & régiftrées ^Audience tenant ; 
enjoint aux Subjlituts du Procureur Général du Roi d\ tenir la .main , 6* de certifier la, 
Cour de leurs diligences au mois. Fait à Paris en ladite. Cour des Aydes , le neuj Mai 
mil fept cens vingtrdeux>. 

Collationné. Signé 7 Robert.. 

Collationné a VOriginal par Nous Ecuyer Confeiller-Sécretaire du. 
Roi.) Maifon-Comvnne de France & de fes Finances. 

u tru-Mn a têt*» ^ ' ffi&n** SAIBSON- '■ Jt> 
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II fembloit , après une déclaration fi formelle , qu'il ne eleveit plus 
y avoir de variation dans les défenfes û fouvent réitérées de porter à 
l'étranger les marchandées & les denrées du crû de nos Mes. Cepen- 
dant , comme je l'ai obfcrvc dans la première partie de cet Ouvrage ea 
expliquant l'Article II , fur les repréfentations que les Négocians du Ro- 
yaume firent au Roi de permettre que les marchandifes qui feraient ap- 
portées de nos Ifles pûlîent être déchargées en Efpagnc en prenant les 
plus fures précautions pour empêcher que les droits de 3 { pour cent ne 
fufïcnt fraudés; le Roi, qui n'a en vue que le bien de fon peuple , & 
qui ne fait des Réglemens que pour aflurer la fortune de fes fujets 
leur faciliter les moyens de profiter de plus en plus dans leur Commerce * 
permit aux Négocians François feulement., de porter en droiture des; 
Illes de l'Amérique , dans les Ports d'Efpagne , toutes fortes de mar- 
chandifes du crû dcfdites Ifles , à l'exception, du fuerc brut ( par Arrêt 
du 27 Janvier 1J2.6. ) On trouvera cet Arrêt rapporté dan- la première- 
partie avec mes obfervatious au iujet de l'exception du fucre brut. Sa. 
place feroit peut être mieux ici : eu tout cas on peut le relire , pour 
l'avoir mieux préfeut dans l'efprit. 

'/;' '- Article XXIV- • 

■ 

Faifbns âujjl fous les mêmes peines , tres-expreffes inhibitions & défend 
fes aux Négocians de Marfeille , Capitaines & Maîtres des Vaijfeaux def- 
tinés pour les I(les ù Colonies Françoifes „ de prendre ù charger dans, 
aucun pays étranger , mime dans Vlflc de Madère , aucuns vins ou au- 
tres denrées ù marchandifes , pour les tranfporter dans Icj dites Colonies. 

C'en: principalement remploi du fuperflu de nos denrées & cfe nos 
marchandifes , que l'Etat a eu eu vue dans les divers établillcmcns dans 
nos Colonies de l'Amérique. C'eft la bafe de ce Commerce , & ce qui- 
geut feu 1 -nous le rendre avantageux ; car fi des marchandifes étrangères 
pouvoient être portées directement dans nos Ifles fans paifer par les 
Bureaux établis en France r bien loin que ce Commerce nous fût utile „ 
il tournerait à notre ruine , en déterminant les objets de notre confom- 
mation pour d'autres denrées & d'autres marchandifes que celles de 
notre crû. La malle de nos riche (Tes diminuerait chaque année par les 
valeurs qui feroient employées a l'achat des marchandifes étrangères 
& notre agriculture & nos fabriques manquant de confommation , tom- 
beraient dans ia langueur & dans l'oubli. La permiffion accordée par. 
l'Article IX d'embarquer de marchandifes étrangères pour nos Colonies w 
ne fçauroit eau fer le même mal par les re'À ri&idns qui- y ont été. mifes*. 
Il faut les faire venir en France , les enfermer omis des entrepôts &: 
payer les droits d'entrée du Royaume. Tous ces frais feront toujours; 
donnei la préférence aux. denrées & aux marchandées, nationales fur les& 
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étrangères. Il ne pourra être embarqué des marchandifes étrangères pour 
Tes Ifles , qu'antant que les mêmes efpéces manqueront. Or comme le 
Marchand fçait calculer, il employera certainement celles qui lui content 
moins. Ce fut pour favorifer la consommation du fuperflu de nos den- 
rées Se de nos marchandifes , que le Roi défendit par Ordonnance du 
4 Mars 1(599, de tranfporter dans l'Amérique des eïpéces d'or & d'ar- 
gent. Cette Ordonnance eli rapportée ci-après. 

J'ai rapporté', en expliquant l'Article XI , quelques Rcglemcrs rendus 
depuis les Lettres Patentes , en faveur des falaifons étrangères deftiuees 
pour l'Amérique. Cette denrée a paru il importante pour la conferva- 
tion de nos I'fles , qu'il a été permis en différentes occafions , d'envoyer 
des Vaiflcaux dans les pays -étrangers pour y acheter des bœufs , chairs 
& faumons falés , heures , &c. & les porter en droiture à l'Amérique. La 
France n'en fournit pas a fiez pour en approviiionner norre marine ; il 
a donc falu emprunter ce fe cours étranger. 

Je feus combien il importe que nos Navires deftinés pour nos Co- 
lonies de l'Amérique , fbient approvifionnés de viandes falées , & com- 
bien cette nourriture eft nécelfaire pour- la fubfiftancc de nos Nègres , 
par confequent combien les faveurs accordées à cette branche de Com- 
merce, méritent notre reconnoiffance. Mais ne pourrions-nous pas nous 
fournir à nous-mêmes ce que nous allons chercher bien loin ? Pourquoi 
donc ne le faifous-nous pas , & dépouillons-nous l'Etat des fortunes né- 
celfaires pour Tachât des falaifons étrangères ? Je penfe , & je fuis fur- 
pris qu'avec le zèle qu'on fait paroître aujourd'hui pour tout ce qui eft 
Commerce ou Agriculture , nous ne faflîons aucun effort pour réu/îir. 
Régie générale , toute induftric qui rapportera un gain honnête , ne fera 
pas négligée pour long-tems. Pourquoi donc les François qui font natu- 
rellement induftrieux ,• ne s'occupent-ils pas à nourrir des beftiaux pour 
les faler ? Il faut qu'il y ait quelque forte raifon qui les en empêche. 
La découverte n'en fera pas difficile à qui voudra comparer la diffé- 
rence qui fe trouve dans le prix du fel , qui eft une marchandife libre 
& de peu de valeur dans les pays étrangers. Les hafeitans de la cam- 
pagne peuvent , pour une modique fomme , s'en piocurer la quantité 
néceflaire aux falaifons qu'ils fe propofent de faire , fuivant le nombre 
de beftiaux qu'ils ont nourris & engraiffés pour cet effet. Il n'en eft 
pas de même en France; les Provinces qui abondent eu pâturages font 
Jiijettes aux grandes gabelles , & le Tel y eft à un fi haut prix , qu'il 
faut être dëja riche pour entreprendre de faler une quantité un peu con- 
fidérable de viandes. D'ailleurs quelles efpérances auroit-on de les ven- 
dre , je ne dis pas par préférence aux falaiîons étrangères . mais même 
au-delfous du prix qu'elles reviendroient ? Car enfin il if eft pas raifonna- 
ble de penfer que nos armateurs pour l'Amérique achètent à un' haut 
prix en France les mêmes marchandifes qu'ils ont la permiffion de faire 
venir de l'étranger à bien meilleur marché. Il paroit méme q'ue les exemp- 
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tîons accordées aux falaifons étrangères , feront un obflaele fufSfant con- 
tre les tentatives que nous pourrions faire pour nous approprier cette 
branche de Commerce. Que rifquons-nous de traiter aufli favorablement 
les François que les étrangers , fauf dans la fuite de prendre de nou- 
veaux arrangemens 1 EHayons donc d'encourager le zèle de ceux qui s'ap- 
pliqueront à faire de bonnes falaifons, en leur rembourfant*ie prix du 
fel qui aura été employé dès qu'elles feront expédiées pour nos Colonies 
de l'Amérique, & que nous ferons affurés qu'elles font embarquées pour 
cette deftination. Ce remboursement «ne fçauroit nuire a la confomma- 
tion du Royaume , & peut procurer à toute la nation nn avantage qu'il 
ell tems de ne plus laùTer aux étrangers. Les faveurs accordées à I3 
Traite des Nègres , en exemptant les marchandifes provenant du pro^ 
duit de la vente qui en eft faite dans nos Mes à la moitié. des droits 
d'entrée , nous ont fait voir que nous n'avons befoin que d'être exci- 
tés , pour donner des preuves de ce que nous pouvons faire. Nos cul- 
tivateurs ne demandent pas de Ci grands encouragemeus pour réufîu; 
dans le Commerce des falaifons. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet pendant trois ans , aux Négocians François y Renvoyer leurs, 
vaiffeaux en Irlande , pour y acheter des bœufs, chairs & faumons 
falés , beurres , fuifs & chandelles , & de les tranfporter de-là aufdUes 
ljles & Colonies Françoifes*. 

Du 16 Août 173?. 1 ' * 

Extrait des Regiflres du Confeil d'Êtau 

Y ? Roi .ayant par' Arrêt de fon Confeil du 18 Juin i 7J7 , permis pendant une 
X-* année ieulement , a tous les Négocians des Villes & Ports maritimes du Royaume v 
* envoyer leurs vaiueaux direaement en Irlande, pour y acheter non-feulement des bœufs 
6f chairs falees , mais auflî des faumons falés, beurres, fuifs & chandelles, & 
de-la les tranlporter en droiture fur les mêmes vaifieaux , auxdites Ifles & Colo- 




aux ftabitans des Ifles & Colonies Krançoifes une plus grande abondance & faci* 
mer de p u,s en plus ce Commerce , vu fur ce l'avis des Députes du Commercer 
k rapport du ficur Orry ConleUler d'Etat ex ordinaire m Co^eiL Royai., 
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Controilcur Général des Finances , LE ROÏ étant en fon Confeil , a permis per- 
met , par grâce & fans tirer a couféquence pour l'avenir , aux Négocions François 
qui font le Commerce des Ifles 6c Colonies Françoifcs de l'Amérique , d'envoyer 
leurs vaiiteaux dire&ement en Irlande, pour y acheter non-feulement des bceufs & 
chairs falées, mais auîlï des faumons filés , beurres, fuifs 6c chandelles, 6c de-là 
les tranfporter en droiture fur les mêmes vaitfèaux , aufdites Illes Ôc Colonies Fraii- 
çoifes , en 4*aifant par eux les foumiflions requifos , Sa Majcfté dérogeant pour cet 
effet , à la difpoiîtion de l'Article XI des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , 
& ce , pendant l'efpace de trois années feulement , à compter du jour de la publi- 
cation du préfent Arrêt, paflë lequel tems , ledit Article XI fera exécuté félon fa 
forme Ôc teneur. Ordonne , Sa Ma je fié , que les vaiffeaux que lefdits Négociaas 
pourroient avoir envoyés en Irlande à cet effet , depuis l'expiration du délai porté 
par l'Arrêt dudit jour i3 Juin 1737, jouiront de la permiflion accordée par le pré- 
ï'eiu Arrêt , qui fesa lû , publié 6c affiché pnr-tont ou befoin fera. Fait au Confeil 
d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le vingt-lixîème jour d'Août 
mit fept cens trent-huit. 

. Signé ,PhelypEAOX. . 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet pendant un an , daller charger des chairs falées aux Ifles 
du Cap-Vcrd , pour Us conduire en droiture aux IJles du Vent, 

Du 27 Décembre 1740. 

Extrait des Régifres du Confeil d'Etat. 

SUR ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fou Confeil , qu'il feroit avanta- 
geux au Commerce, de permettre aux Négociai» François ,» d'aller charger aux 
lues du Cap-Verd , des chairs falées pour les tranfporter en droiture dans les Co- 
lonies Françoifes , à quoi Sa Majefté délirant pourvoir : Ouï le rapport du fienr 
Orry , Confeiller d'Etat , Ôc ordinaire au Confeil Royal, Controilcur Général des 
Finances; le Roi étant en son Conseil , a permis 6c.permet aux Négocians des 
«lifférens Ports du Royaume , 01*1 il fe fait des nrmemens pour les Colonies Fran- 
çoifes , pendant l'efpace d'un année , à compter du jour du préfent Arrêt , d'aller 
charger des chairs falées aux Ides du Cap-Verd , pour les conduire en droiture aux 
Ifles du Vent , à condition par lefdits Kégocians de prendre au Cap-Verd un cer- 
tificat en bonne forme de la qualité- & quantité des marchandifes qu'ils y auront 
embarquées, & de jufïirïer de leur débarquement aux Ifles du Vent , aïnii & de la 
même manière qu'il a été ordonné , ou qu'il fe pratique pour les marchandifes qui font 
chargées en France pour leldires Ifles du Vent , & fous les peines prononcées à ce 
fujet contre ceux qui ne jultirîeront pas dudit débarquement , en la forme ci-deflus , 
& a la charge par lefdits N'égocians , de fe conformer aux formalités preferites par 
les Arrêts précédemment rendus pour le Commerce des chairs falées d'Irlande. Kt 
fe*a , le préfent Arrêt, publié 5c affiché , à ce qu'aucun n'en ignore. Fait su 
Confeil d'Etat du Roi , Sa Majclté y étant, tenu à Verfailles , le vingt -fept 
décembre mil fept cens quarante. Signé , Phelypeau'x. 

ARREST 



PAR MARSEILLE. * 53 

A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet ptndant un an , de faire venir de Dannemarch des chairs fa-' 
lées , des beurres & des fuifs , pour être tranfportés aux IJles Françoifcs 
d& V Amérique , fans payer aucuns droits d'entrée. 

Du 7 Février 1741- 

Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat. 

ÇUR ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil , qu'il ferolt avanra- 
O geux de permettre aux Négocions François qui font le Commerce des Mes 6c 
Colonies Françoifes , de faire venir de Danncmnrck , dans les Ports du Royaume 
où il eft permis d'armer pour lefdites Ifles , des chairs falées & des beurres Ôc 
fuifs pour ce Commerce , fans payer aucuns droits d'entrée , à la charge d'être 
mis, à leur arrivée, dans les magnfins d'entrepôt, jufqu'à leur embarquement, 
de même qu'il eft ordonné poulie bœuf falé par l'Article XI des Lettres Patentes 
du mois d'Avril 1717 , à quoi Sa Majefté voulant pourvoir: Oui le rapport du lïeur 
Orry , Confeiller d'Etat , & ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des 
Finances, LE ROI, étant en fon Confeil , a permis & permet pendant une année, 
a compter du jour ék date du préfent Arrêt , aux Négocians du Royaume qui 
font le Commerce des Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique , de faire venir 
de Dannemarck , dans les Ports déiïgnés par les Lettres Patentes de 1717 6c 
autres Réglemens depuis intervenus , les chairs* lalées , beuftes & fuifs , qu'ils 
deftineronr pour lefdites Ifles ôc Colonies , & ce , fans payer aucuns droits d'entrée , 
à la charge que lefdites marchandifes & denrées feront mifes , à leur arrivée , 
dans les magaflns d'entrepôt , de même que le bœuf talé , conformément à l'Ar- 
ticle XI defdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. Et fera le préfent Arrêt, 
lû , publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa 
Majefté y étant , tenu a Vcrfailles le fept Février mil fept cens quarante-un. 

Signé 2 Phelypeaux, 




Tom. t. 
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A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet des charger des fels en Bretagne ou dans les autres Ports où il 
cjl d'ufage d'en tirer , pour être employés au Cap-Verd , à la falaifon 
des chairs dejlinées pour les Ifles , fans payer aucuns droits ; & ce , pen- 
dant que la pcrmijjion accordée par V Arrêt du \ j Décembre ij^o iaU 
1er charger de chairs falées au Cap-Verd , aura lieu. 

Du 21 Mai 1741- 

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat. 

P URce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil , par le Sieur Saufané j 
O Négociant de Bordeaux , qu'ayant difpofé au Port de ladite Ville , l'armement 
de Ton Navire le RedoutMe , pour aller charger des chairs Talées aux Ifles du 
Cap-Verd , iuivant la inculte accordée par l'Arrêt du 27 Décembre dernier , & les 
porter aux Mes Françoifcs de l'Amérique , il auroit fait venir de la Rivière de 
Vannes à Bordeaux, vingt muids de ici meiure de Rhuys, qu'il entemloit envoyer 
aux Ifles du Cap-Verd , pour y acheter des beftiaux en vie , les faire tuer & 
ialer & mettre dans des barils, pour être tranfporlés auxdites Ifles de l'Amé- 
rique , attendu qu'on ne trouve point ordinairement au Cap-Verd , des chairs 
toutes falées, & auroit demandé au Bureau de ladite ville de Bordeaux, le ren- 
verfement dudit fel de bord à bord dans ion Navire , en exemption des droits ,. 
ce qui lui a été refnfé , fous prétexte que l'Arrêt du 27 Décembre dernier , qui 
accorde la faculté d'aller prendre des chairs falées aux Ifles du Cap-Verd , ne 
permet point d'y porter des fels en franehife des droits dûs , tant à la Ferme de 
Brouage , qu'à la comptable de Bordeaux ; que cependant les fels , ainfi que tou- - 
tes les autres marchandées & denrées du Royaume , étant exempts de tous droits 
pour la deftination des Ifles Françoifes , & les fels s'employant au Cap-Verd à la 
falaifon des beftiaux qui doivent être confommés aux Ifles Françoifes , il s'enfuie- 
que ces fels doivent jouir de la même franehife , que ceux qui s'envoyent direc- 
tement auxdites Ifles aufli-bieu que les chairs falées qui y font tranfpoitécs : que 
Sa Majefté ayant voulu par l'Arrêt de fon Confeil du 27 Décembre dernier, favo- - 
rifer le chargement des chairs falées pour les Ifles , de quelque endroit qu'elles vinf- 
fent , on ne pouvoit préfumer que l'intention de Sa Majefté fût que des fels , qui 
doivent s'employer à la falaifon au Cap-Verd , demeuraflent chargés de droits à 
l'enlèvement du Royaume 5 réqueroit ledit Saufané , qu'il plût à Sa Majefté fur ce 
lui pourvoir. Vu la réponfe des Fermiers Généraux , contenant que n'y ayant au- 
cun titre qui exempte les fels pour les Ifles Françoifes, autres que ceux qinvonC 
direftement aux Ifles , les droits ordinaires feroient légitimement exigés , qu'il eft 
au moins inconteftable que le droit du au premier enlèvement des iels & celui de 
brouage de 4 liv. 5 f. établi à Bordeaux par les Réglcmens confirmés par la Dé- 
claration du Roi du j Septembre 1726 , fur tous les fels qui y pafient venant de 
Bretagne, pour quelque deltination que ce foit-, doivent être payés , fans que le. 

fimple rcnverferaeni de bord h bord 3 m l'emploi prétendu pour la iaiaiioji au .Cap- 
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Verd des hertiaiix que les Armateurs y prennent pour la confommntion des Ifles 
Francoifes , puiflent les en affranchir , par la feule raifon que ces chairs falées 
tiennent lieu de celles qui fe tiroïent d'Irlande , ou même de celles qui pouvoient 
s'apprêter dans le Royaume, Ôc dont les fels ont toujours été Tans difficulté aflujet- 
tis aufdits droits dans tous les cas , quoique Iefdites chairs falées fnflênt deitinées 
pour être tranfportées dans nos Colonies ; que néanmoins fi le Confcil jtigeoit que 
l'exemption defdits fels , dans le cas dont il s'agit , pût être avantageufe au bien 
des Colonies , 6c fut capable d'exciter l'émulation des Armateurs pour aller fe four- 
nir de chairs talées aux lfles du Cap-Verd , ôc les tranfporter de-là dans nos Co- 
lonies , les Fermiers Généraux étoient prêts d'y acquiciccr fans indemnité , pour 
l'utilité du Commerce ôc en prenant les précautions convenables pour éviter les 
abus; ledit Arrêt du Confeil du 17 Décembre 1740, qui a permis pendant une 
année , aux difFérens Ports du Royaume , où il fe fait des armemens pour les 
Colonies FrançoïfeSj d'aller charger des chairs falées aux Mes du Cap-Verd, pour 
les conduire en droiture aux Iiles du Vent ; enfemble de l'avis des Députés du 
Commerce : Ouï le rapport du fieur Orry , Gonfeiller d'Etat , ôc ordiuaire au Con- 
feil Royal, Controlleur Général des Finances, Le ROI étant en fon Confeil, a 
permis & permet , tant audit San fané , qu'à tous autres Armateurs pour les 
Iiles & Colonies Françoifem, de charger des fels , foit en Brétagne , ou dans les 
autres Ports où il efl d'ufage d'eu tirer , pour être employés au Cap-Verd à la 
falaifon des beftiaux 6c chairs deltinés pour iefdites Ifles Ôc Colonies, fans payer 
aucuns droits , Ôc ce , pendant le teins que la permillion accordée par l'Arrêt du 
Confeil du 27 Décembre 1740, d'aller charger des chairs falées àu Cap Verd, 
pour les tranfporter auxdites Ifles aura lieu , à condition que lefdits Armateurs , qui 
déclareront des fels pour les Iiles du Cap-Verd , feront tenus de prendre des ac- 
quits à caution au Bureau du Port du premier enlèvement , portant foumiifion de 
rapporter fans retardement, certificat d'embarquement de la même quantité de fcl 
déclarée , fur le Navire deftiné pour Iefdites Ifles Ôc Colonies Francoifes , panant 
par les Ifles du Cap - Verd , fous les peines portées par les Réglemens , Ôc de 
faire leur déclaration , dans le Port dudit embarquement , de la quantité de livres/ 
c\t chairs , poids de marc , qu'ils entendent faler dans les Ifles du Cap - Verd , 
par proportion à la quantité de livres de fels qu'ils y tranfporteront , avec fou- 
miflïon de rapporter dans un délai convenable , certificat en bonne forme des 
Officiers de l'Amirauté des Ifles 6c Colonies , portant que la même quantité de 
livres de chaire falées y fera. arrivée ôc y aura été déchargée , ou que la partie 
de la quantité de fel tranfportée aux Ifles du Cap-Verd , qui n'auroit pas été em- 
ployée â la falaifon des chairs 6c feroit reflée en nature , aura de même été con- 
duite 6c déchargée auxdites Ifles 6c Colonies Francoifes. Veut , Sa Majeflé , que 
faute par lefdits Armateurs de rapporter ledit certificat dans la forme ci - deflus 
pTe fente , 6c qui ju flirte qu'il a été déchargé auxdites Ifles 6c Colonies Françoifes, 
orne quantité de chairs falées , proportionnée à la quantité de lel qui aura été 
enlevée du Royaume, pour faire des faiaifons au Cap-Verd, déduction faite du 
fcl reliant qui pourroït avoir été déchargé en nature auxdites Colonies , lefdits 
Armateurs foient condamnés au payement du quadruple de tous les droits dûs fur 
le fel, dont l'emploi ne fera pas ainfi juftifié depuis le prémier enlèvement, jufqu'a 
l'embarquement pour le Cap-Verd ôc Iefdites Ifles Ôc Colonies Françoil'es , le tout, 
fauf les déchets ordinaires Ôc les accidens extraordinaires, dont il fera rapporté preuve 
pour y avoir tel égard que de raifon. Favt au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé 
y étant, tenu à Verfailles le vingt-unième jour de Mai mil fept cens quarante-un. 

• / - • ^ Signé, Phelypeaux. 

Je n'ai rapporté ces Arrêts, que pour faire connoître à nos Ama- 
teurs ce qu'ils doivent tenter dans un teins où ces denrées nous mau- 
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queroicnt. Ils doivent être a (Turcs que lorfque leurs entreprîfes auront 
pour but le bien public & la conlervation de nos Colonies , elles ne 
manqueront jamais d'être protégées. 

Les difpofitions du préfent Article font obfervécs rigoureufement.. 
Elles font d'une trop grande conféquence pour être négligées , & ce. 
n'en: que la néceflîté d'approvifionner nos Mes , comme il arrive quel- 
quefois en tems de guerre , qui a fait paiTer par-defius. Je ne connois 
cependant aucun Arrêt du Confcil qui permette , même en tems de- 
guerre , de charger des Navires dans les pays étrangers pour aller en 
droiture dans nos Colonies. Le Confeil a préféré d'accorder des per- 
miflîons particulières fur les foumiflîons que les Négociaus paffent par- 
devant les Chambres du Commerce , £c ces permiflions qui ne peuvent, 
faire aucun préjugé contre ce qui eft défendu par le préfent Article, 
font multipliées fuivant le befoiiu 

Article XXV. 

Les droits d'entrée qui auront été payés fur les marchandifes des Ifles 
& Colonies , ne feront point rejlitués , quand même elles paffer oient à- 
Vctranger , & elles feront fujettes aux droits de fortie , à l'exception néan- 
moins des fucres de toutes fortes , de V indigo , gingembre , caffe , rocou , 
cacao , drogueries & épiceries* 

On a vu par l'Article XVIII quels droits d'entrée font impofés aux 
marchandifes du crû de l'Amérique y dénommées , & par l'Article XXI , 
que toutes les autres marchandifes doivent les droits d'entrée , fuivant 
les Tarifs , à l'exception des fucres rafinés en pain , dont le droit 
demeure fixe à zz liv. 10 fols, quoique venu des Iflcs Frar.çoifes, 
même pour la confommation de. Marieille. Une fois donc que ces 
marchandifes de l'Amérique font arrivées à Marfeille & font introdui- 
tes dans le Royaume avec certificat du Bureau du Poids & Caffe , fi 
elles font de celles dénommées dans l'Article XVIII , elles font répu- 
tées nationales & doivent les droits de fortie , fi elles font envoyées du 
Royaume à l'étranger ; & doivent de nouveau les droits d'entrée com- 
me marchandifes étrangères , fi elles rentrent dans le Royaume. Il cft à 
obferver que toutes nos poifelfions dans l'Amérique doivent être regar- 
dées comme une. Province, de France de celles réputées étrangères , & 
que par conféquent les marchandifes qui nous en font apportées , fi elles 
font du nombre de celles comprifes dans le Tarif des drogueries , ne 
doivent point ladite impofition , qui n'eft établie que fur les drogueries . 
étrangères.. Celles qui nous viennent de l'Amérique ne peuvent point être 
réputées telles , par les défenfes qu'il y a de faire aucun Commerce 
étranger dans nos Iflcs. Cette défenfe qui fuppofe qu'il n'y en va point 
^'étrangères , doit fuffire pour faire reconnoître toutes les marchandées 
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qui viennent en droiture de nos Colonies , comme étant véritablement 
de leur crû. Les marchandifes des Ifles expédiées pour Lyon , & qui 
ont payé aux Bureaux d'entrée du Royaume les droits fixés par les Let- 
tres Patentes de 171 7 & 17 19 , ne doivent plus les droits de ladite 
douane de Lyon. Il faut cependant que malgré les difpofitions defdites 
Lettres Patentes , on ait voulu exiger ladite douane fur lefdites mar- 
chandifes , puifque le Prévôt des Marchands & les Echevins de ladite: 
Ville prefenterent Requête au Confeil pour en obtenir l'exemption r 
qui fut accordée par l'Arrêt qui fuit. 



ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,;, 

QUI EXEMPTE V 

Des droits de la douane de Lyon les marchandifes , drogueries & épi- 
ceries du crû des Ifles Françoifes de l'Amérique , qui feront con- 
duites en droiture dans ladite ville de Lyon , d'un des Ports de: 
mer défignés par les Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , Février - 
1719 & Octobre 1721 , &c. 

Du 3 Septembre 17 z6* 

VU au Confeil d'Etat du Roi , la Requête préfentée par les Prévôt des Marchands Se 
Echevins de la Ville de Lyon , &c. LE ROIen Ton Confeil a exempté & exempte des 
droits de la douane de Lyon, les marchandifes, drogueries & épiceries du crû des 
liles Françoifes de l'Amérique, qui feront conduites en droirure dans la Ville de 
Lyon , d'un des Ports de mer défigiiés par l'Article I des Lettres Patentes de 1717,. 
comme auflî de Dunkerque & de Marfeille , foit que les droirs d'entrée defdites mar- 
chandifes ayent été acquittés fous le nom des Négocians de la Ville de Lyon , ou 
fous celui de leurs corrcfpondans , à condition néanmoins que les conducteurs def- 
dites marchandifes repréfenteront au Bureau de la douane établi à Lyon , des ac- 
quits à caution expédiés par les Commis des Bureaux établis dans lefdits Ports du 
Royaume , ou par ceux des Bureaux de la baflê Ville de Dunkerque , & des Bu- 
reaux des environs de Marfeille. Entend néanmoins , Sa Majeflé , que toutes les 
marchandifes, drogueries & épiceries du crû des Ifles Françoifes de l'Amérique qui 
ne feront conduites à Lyon qu'après avoir changé de main , & après avoir été corn- 
mercées pour le compte de différens Négocians, ibient alïujetties au payement des 
droits de la douane de Lyon , à leur arrivée dans ladite Ville , quand même on juf- 
titleroit du payement des droits d'entrée dans le Royaume , ordonnés par les Lettres 
Patentes de 1717. Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Fontainebleau le troisième - 
jour de Septembre 17:0. Signé , ÏIanckinv 

Il réfulte dudit Arrêt, que pour que ladite exemption puifle nvoir" 
lieu , il faut que les marchandifes des Ifles , expédiées de Marfeille 
pour la . Ville de Lyon , loienc accompagnées d'un Certificat des Comf- 
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mis du Bureau du Poids & Calfc pour juftifier qu'elles font véritable-' 
meut de nos Ides. C'eft ce qu'il faut entendre par les acquits à caution 
à expédier par les Commis des Bureaux des environs de Marfeille, n'étant 
pas poilible que les Négocians qui font le Commerce des Lies , puifl 
fcnt fe tranfporter auxdits Bureaux pour y repréfenter les conuoiffcmens 
qui contiennent lefdites marchandifes, & que les Commis defdits Bu- 
reaux piaffent en conftater la vérité fur les manifells remis au Bureau 
du Poids Se Calle. D'ailleurs , aux Bureaux des environs de Marfeille , 
on ne po.irroit point être affiiré .de la fidélité des entrepôts ordonnés 
pour certaines marchandifes. Voilà ce qui fait penfer qu'on a voulu dé- 
iîgnerles Commis du Poids & Caiïe , expreflément dénommés t^ans l'Ar- 
ticle XVflI , pour délivrer lefdits certificats. Bien loin donc que les 
marchandifes des Ifles , lorfqu'ellcs font dehances pour l'étranger , pnif- 
fent opérer la rcfliturion des droits d'entrée , elles doivent encore ceux 
de fortie , & celles arrivant à Lyou qui auroient déjà payé les droits d'en- 
trée pour une autre deftiiiation que pour ladite Ville , y payeroient en ar- 
rivant le droit de douane , à moins qu'elles ne foient accompagnées de 
l'acquit du payement dudit droit d'entrée aux Bureaux établis aux extré- 
mités du territoire de Marfeille. • 

Il Q*eft point queftion ici des marchandifes des Ifles qui peuvent être 
expédiées à l'étranger eu tranfit à travers le Royaume en exemption des 
droits , parce que pour jouir de ladite exemption , il faut remplir les 
formalités ordonnées , & que je crois avoir fuffifamment expliquées. U 
n'y a que les fucres de toutes fortes , l'indigo , le gingembre , la calfe,le 
rocou , le cacao & les drogueries & épiceries , qui forment une exception, 
& dont les droits de fortie ne font point dûs. Quelque féjour que lefdites 
marchandifes ayent fait dans le Royaume , elles n'ont point perdu l'avan- 
tage & le privilège de leur origine. Le but de l'Etat , dans le Com- 
merce de l'Amérique, efè de faire confommer par l'étranger,, le plus 
qu'il fera poflible de marchandifes du crû des Colonies Françoifcs : & 
c'eft dans cette vue que le tranfit en eft permis à travers le Royaume 
en exemption des droits , pourvu toutefois que les formalités ordonnées 
pour l'expédition defdites marchandifes ayent été remplies , ainfi que je 
l'ai expliqué alfez clairement. Cette exemption ne fçauroit être préten- 
due pour celles entrées dans le Royaume avec acquit de payement des 
droits qui demeurent acquis. Elle ne regarde que les droits de forue , 
conformément aux difpolïtions du préfent Article. 

Par l'Article final du Tarif arrêté le iS Septembre 1664, pour les 
droits de fortie des cinq grolîes Fermes , les drogueries & épiceries 
venues des pays étrangers , & dont les droits d'entrée auront été payés , 
pourront fortir du Royaume ou paifer dans les Provinces réputées étran- 
gères en exemption de tous droits de fortie, en juftifiant , parles acquits 
-du Bureau , dudit payement du droit d'entrée ; à plus forte raifon celles 
,ou crû de nos Colonies qui ont reçu dans tous les tems une protection 
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particulière. Avant les Lettres Patentes de 1717 de 1719, quelques 

marchandifes de P Amérique avoient été exemptées des droits de fortie. 

L'indigo, par Arrêt du premier Septembre 1693 , fut déclaré exempt 
dudit droit , taut par mer que par terre.. 

A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui exempte de tous droits de fortie , V indigo provenant des Iflcs Fran* 
çoifes de V Amérique , qui fera porté hors du Royaume , tant par mer 

*■ -.que par terre. * 

Du 1 Septembre 1693. • 
♦ Extrait des Régijïres du Confeil d'Etat.- 

LE ROI étant informe , que Tes fujets des Colonies de l'Amérique Occidentale l 
fur les excitations que Sa Majefté leur a fait faire , de s'appliquer aux* cultures 
qui peuvent fervir le plus utilement à leur Commerce , & leur proertrer une fub- 
iiAance commode 5 ils ont cultivé l'indigo? & particulièrement ceux de Saint Do-- 
mingue , & en ont envoyé les deux dernières années , des quantités fi con- 
sidérables en France , qu'ils font obligés de les y donner à perte , quoiqu'ils foient 
en état d'en fournir davantage à l'avenir. A quoi Sa Majefté voulant pourvoir , & 
donner de nouvelles marques aux habitans defdites Colonies de fon affection en leur 
facilitant les moyens & aux Négocians François qui font les achats de leur indigo , 
de les pouvoir débiter avec avantage dans les pays étrangers , Sa Majeflé étant en 
Ion Conleil , a ordonné & ordonne , qu'à commencer du jour de la publication 
du prêtent Arrêt , l'indigo provenant des Colonies de rifle de Saint Domingue & 
des autres Mes & lieux do l'Amérique Occidentale , occupés par les François , qui 
fera porté hors du Royaume feulement , tant par mer que par terre , fera exempt 
de tous droits de fortie, des cinq grofies Fermes de Flandres , comptablic de Bor- 
deaux , Foraine de Languedoc & Provence , Traite d'Arzac , Coutume de Bayonna 
& de tous autres droits de fortie , en rapportant certificat des Officiers & Commis 
des Bureaux des lieux permis , aufquels l'indigo aura été apporté defdites Ifles ; 
& moyenant lefdits certificats , fait Sa Majefté défenfes à Me. Pierre Pointeau , Fer- • 
mier Général des cinq greffes Fermes & autres unies , fes Procureurs & Commis 
& à tous autres , de prendre ni exiger aucun droit de fortie, à peine de conçu!-- 
/ion. Enjoint aux Intendans & Commiflaires départis pour l'exécution des ordres de- 
Sa Ma je /té dans les Provinces, &à tous les autres Officiers & Juges qu'il appar- 
tiendra , de tenir la main à l'exécution du prêtent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles 5 le prémier jour de Septembre inil-fi*': 
cens quatre-vingt treize... 

Sj$3& Phelïpeauxj- 
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, ' Article XXVI. 

Les fucres de toute forte & les firops. des -Ifles & Colonies FrançoifesJ 
feront déclarés à leur arrivée dans tous les Ports du Royaume par quun- 
thé de futailles ou caijfes , fans que les Négocians , Capitaines ou Maîtres 
des vaijfeaux foient ajfujeltis à les diclarer par poids : mais la déclara- 
tion des autres marchandises fera faite fuivant Vufage ordinaire , par quan- 
tité , qualité & poids y & aucune marchandife ne pourra être déchargée 
quen préfence des Commis des Fermes. 

J'ai rapporté , en expliquant l'Article Mil , les Rcglemens rendus au 
fujet des déclarations des marchandife s. J'y renvoyé , pour ne point 
faire une répétition. Les déclarations dont il s'agit ici , font celles que 
tout navjre chargé aux Ifles de l'Amérique eft obligé de faire, 
en arrivant en France , au Bureau du Domaine d'Occident , établi dans 
le lieu où le déchargement doit être fait. Les fucres & les firops, font 
trop fujets à coulage , pour que la déclaration du poids reconnu aux 
Mes , puifle fervir de règle en France pour le payement du droit de 
trois & demi pour cent ; c'eit par cette raifon que les Négocians , Ca- 
pitaines ou Maîtres des vaiifeaux , font difpenfés de les déclarer à poids , 
& qu'il fuffit qu'ils faflent la déclaration par quantité de futailles ou 
caifles ; & qu'à l'égard des autres marchandifes , ils doivent fuivre l'u- 
fage ordinaire , en les déclarant par quantité , qualité & poids. L'u- 
fage établi aujourd'hui confifte dans la repréfentation de l'état délivré 
aux Ifles par les Commis du Domaine d'Occident ; & c'eft fur cet état, qui 
contient toutes les marchandifes chargées auxdites Ifles , fuivant le poids 
de l'Amérique , que la vérification en eft faite en France où toutes lef- 
dites marchandifes font pefées avant que d'être entrepofées , & à Mar- 
feiîle avant que d'être délivrées aux propriétaires ou renfermées dans 
des entrepôts pour les cfpéces qui y font aifujetties , à reflet de jouir 
de la franchife du tranfit à travers le Royaume ou de la modération des 
droits d'entrée. Cet entrepôt eft volontaire de la part des Marchands 
propriétaires defelites marchandifes ; ce n'eft qu'autant qu'ils préfument 
pouvoir foire ufage dudit entrepôt foit pour le tranfit , foit pour l'en- 
trée dans Je Royaume , qu'ils s'y aifujettiflent , n'étant pas uéceflaire , 
dès qu'ils deltinent lefdites marchandifes pour l'étranger par mer ou pour 
la confommation de Marfeille , de remplir cette formalité. Ce même 
état fert à régler les droits de trois & demi pour cent pour lefdites 
marchandises déchargées en Efpagne , fuivant la facultp qui en eft ac- 
.cordée aux Négocians François pour leurs navires , par Arrêt du 27 
Janvier 1726 ; lequel état doit être certifié par le Conful François re- 
ndant au lieu de FEfpagne où le déchargement aura été fait , après 

-qu'il fe fera fait donner aflurance pour le payement dudit droit de 

trois 
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trois & demi pour cent dans le port de France d'où lefd. Navires font partis , 
èc où ils doivent faire leur retour , «uifi que je l'ai déjà dit dans la 
jprérnière partie. * 

Article XXVIL 

Les magafins fervant à V entrepôt , ci-devant ordonné par les Articles 
IV V. X. XL XIIL XVIIL XIX. XX. ù XXII. feront clwijis par Us 
Négocians à leurs fiais, & fermés à trois clefs différentes, dont l'une fera 
Temife aux Commis du fermier des cinq gfojfes Fermes , l'autre au Com- 
mis du Fermier du Domaine d'Occident , & la troifiéme entre les mains 
de celui qui fera pour ce prépofé par les Nêgocians. Si donxoks en 
mandement à nos amés & féaux les Gens tenans notre Parlement , Cour 
des Comptes , Aydes & Finances de Provence à Aix , que ces Préfentes 
ils ayent à faire lire , publier G' régiflrer , & le contenu en icellcs garder , 
obferver & exécuter félon leur forme & teneur , non-obfiant tous Edits , 
Déclarations , Réglemens , Arrêts , ou autres ckofes à ce contraires , aufquel- 
les nous avons dérogé & dérogeons par ces préfentes , aux copies defquelles 
collationnées par l'un de nos aînés & féaux Confeillers-Sécretaires , voulons 
que foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel efl notre plaifir] £' afin 
que ce foit chofe ferme & fiable à toujours , Nous y avons fait mettre 
notre Scel à cefilites Préfentes. Donné à Paris au mois de Février , l'an 
de grâce mil fept cent dix-neuf, & de notre régne le quatrième. Signé 
LOUIS. Et plus pas , par le Roi, Le Duc d'Orléans , Régent préfent f 
Puelypeaux. Vifa, M. R. De Vover d'Argenson. Vu au Confeil, 
VilLEROV. Et fcellé du grand fecau de cire verte , en lacs de foye 
Jfèuge* & verte. , ^HWW^ ■ 

Je ne répète point ce que j'ai fait obferver ailleurs , au fujet des clefs 
à remettre aux Commis du Domaine d'Occident de Marfeille. Depuis la 
réunion de ces droits , les clefs des marchandifes deftinées par en- 
trepôt pour l'Amérique , font remifes aux Commis du Domaine d'Oc- 
cident , & les clefs dudit entrepôt pour les marchandifes venant des 
Ifles pour entrer daus le Royaume avec modération des droits , ou 
pour palier en tranlit pour l'étranger avec exemption defdits droits , 
font remifes aux Commis du Bureau du Poids 6c Caife , qui tient lieu 
à Marfeille de Bureau des Fermes pour toutes les opérations dépen- 
dantes de la régie de la Ferme générale , & qui ne font point incom- 
patibles avec, la francliife accordée au Port , Ville & Territoire de 
Marfeille. 
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ENTREPOTS.. 

T) Ar F Article IV & V , l'entrepôt eft ordonné pour les Marchandi- 
JL fes du crû ou fabrique du Royaume , foit qu'elles arrivent par mer 
ou par terre à Marfeillc , à la destination des Ifles Françoifes. 

Par l'Article X, ledit entrepôt eft ordonné pour les marehandifes 
étrangères , dont Tes droits d'entrée auront été payés dans un autre Port 
ou Bureau , 6c qui arriveront pour ladite deftination. 

Par l'Article XI , pour le bœuf falé qu'on fera venir des pays étran- 
gers à la même deftination. • 

Par l'Article XIII , pour les foiries & autres marehandifes d'Avignon 
& Comtat Venaiflin , également expédiées & deftiuées pour l'Amé- 
rique. 

Par l'Article XVIII , pour le cacao , l'indigo , les cotons en laine & 
les cuirs fecs & en porl , deftinés pour entrer dans le Royaume avec 
modération des droits. 

Par l'Article XIX , pour le cacao & l'indigo , deftinés pour l'étran- 
ger en tranfit à travers le Royaume. 

Par l'Article XX , pour les lucres blancs & non rafinés de Cayenne , 
. deftinés pour la confommation du Royaume. 

Par l'Article XXII > pour les canonnades du Bréfd , dont l'exemption 
des droits n'eft accordée qu'autant qu'elles feront traufportées dans les 
pays étrangers. 

Par l'Article XXXI des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, la 
reftitution des droits fur les fucres rafinés dans le Royaume & envoyés 
à l'étranger , eft réduite & fixée à 5 liv. 12 fols 6 den. du cent pefant. 
Les rafîneries de Marfeille n'ayant pû obtenir encore de participer à 
cette faveur , commune aux autres rafinerics du Royaume, je renvoyé a 
parler de tout ce qui concerne ladite reftitution , à l'Article que je def- 
tine pour expliquer la culture & le Commerce du fucre. 

Les Lettres Patentes du mois de Février 1719, interprêtées de la 
manière qu'on vient de voir , fcmblent devoir fuffire à tout Commerçant 
qui veut négocier aux Ifles Françoifes de l'Amérique pour ne tomber 
clans aucune contravention aux Réglemcns rendus pour les marehandifes 
chargées en France pour cette deftination Se pour celles que nos Na- 
vires apportent eu retrait. Mais ce Commerce eft devenu aujourd'hui (i 
intéreffant pour l'Etat, que fi je m'arretois ici,, je laiiferois imparfait 
le deffeiu que j'ai eu d'être utile à mes concitoyens. Le Commerce de 
l'Amérique , ne confifte pas feulement à faire des arméniens pour le Cap 
François & les Ifles du Vent , & à rapporter de ces Colonies du fucre , 
du caifé , de l'indigo , &c, U. a encore une liaifon étroite .avec k 
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Commerce de Guinée, ù caufe <b la Traite des Noirs, dont nos Co- 
lonies ne peuvent fe palfer , et des privilèges & des modérations des 
droits dont cette Traite a été favorifee. Le Canada , cette vaite con- 
trée de l'Amérique , où nous avons fait les préiniers ctablifleinens. ce 
qui pourroit fournir abondamment tout le Royaume de tout le tabac 
qui lui eft necefiaire , & qui par la pêche des morues cft devenu une 
fource intariflable de richeilés & un fecours •falutaîrc pour tout le peu- 
pie , mérite également d'être connu particulièrement. 

Il n'en; plus quellion aujourdbui du Canada , nous l'avons cédé. Je 
ne puis écrire ce mot de cc/ïion fans verfer des larmes : mais les biens 
de la paix , ont été jugés préférables à la poffeflîon de ce vafte & riche 
pays. Cependant comme nous avons confervé la Louifane ce la pêche 
de la morue , je ne fupprimerai point entièrement cet article , & 
quoiqu'il foit trifte d'abandonner une branche importante de Commerce 
iur lequel on fondoit les plus grandes efpérances , on fe plait quelque- 
fois à relire les titres de fes anciennes polfeiîions. 

Outre ces deux branches de Commerce qui doivent naturellement 
faire partie de cet ouvrage , 6c qui font étroitement liées avec 
le Commerce que nous faifbns aux Mes , il fera néceffaire auflï de 
faire connoître quelles marchandifes de France peuvent être envoyées 
susdites Colonies , pour y être vendues avantageufement , & quelles font 
celles des Ifles dont la confommation ou l'envoi à l'étranger , font le 
plus propres Se le plus profitables , en quoi confifte l'étendue de ce 
Commerce relativement au Port de Marfcille. Pour cet effet , je don- 
nerai des états de cargaifon pour les principaux érabliflcmcns des IVlar- 
feillois aux Colonies Frauçoifes , & de femblables états des marchan- 
difes des Ifles qui font apportées à Marfcille , & un tableau de toutes 
les marchandifes expédiées dans le cours dune année pour l'Amérique , 
ou qui en font revenues. Je fçais que ceux qui font ce Commerce depuis 
lin certain tems n'ignorent point le choix qu'ils doivent faire des mar- 
chandifes de France , & quelles font celles de l'Amérique qu'ils doi- 
vent acheter par préférance. Je fuppofe ces Négociant très-inftruits , 
&. en état de m'aider de leurs lumières. Je penfe cependant qu'ils 
pourront retirer quelques fruits de mon travail. Ils trouveront peut-être 
que quelque chofe avoit échapé à leurs recherches. En tout cas j'écris 
pour ceux qui avec un génie & des talens propres à réuflir dans le 
Commerce des Ifles , noient l'entreprendre faute d'en connoître la 
marche. 

Le cafle , inconnu à l'Amérique en 17 19 , fait aujourd'hui un des prin- 
cipaux revenus de fes habitans. Son ufage eft devenu pour toute l'Eu- 
rope , difons pour l'Univers entier , une néccflïté qui durera fuivant les 
apparences autant que le monde. Un événement i! extraordinaire ne 
feauroit être paifé fous filence , & l'intérêt même des Ncgocians exige 
ae ma part une explication pour contenter leur curiofîté , en mettant 

H h ij 
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fous leurs yeux les principaux rcglemens que cette nouvelle branche 
de Commerce a occafionnés. L'indigo , le cacao , le fucre , le coron 
me paroiirent auftî mériter d'être connus plus particulièrement que les 
autres marchandifes du crû des Mes. J'entrerai donc dans un petit dé- 
tail fur tous ces articles : pour fuivre une méthode dans ce qui me 
refte à dire , pour remplir l'objet que j'ai eu en vue , je donnerai pre- 
mièrement des états des marchandifes de France propres aux Hivers 
établilTcmens que les Marfeillois ont dans les Iflcs Françoifcs , Se des 
états des marchandifes qu'il convient d'en faire venir. Je traiterai en- 
fuite de tout ce qui a quelque rapport à la culture , à l'ulage ou au 
Commerce du caffe , du cacao, de l'indigo, du rocou , du gingembre, 
du fucre , du tabac , du coton , du canéfice fit du caret. Enfin je rap- 
porterai ce qu'il importe à nos Commerçans de fçavoir fur le Com- 
merce de Guinée & de la Louifane , & je rapprocherai les Réglemcns les 
plus eifentiels pour le foutien & l'encouragement de ces deux bran- 
ches de Commerce. Voilà tout mon plan , que j'excuterai le plus briér- 
yernent qu'il me fera poflïble. 
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CARGAISONS 



POUR 



- L'AMERIQUE 

^S^^^J? Haque pays a des denrées & des fabriques qui lui 
S| W ^ V tl^ *° at Propres ; & c'eft par l'exportation de leur fupèrflu , 
m §r c I ue le Commerce peut devenir profitable à Tes habitans. 
J'^H^$L Le motif qui a déterminé à faire participer la ville de Mar- 
^ feille à la faveur accordée aux autres Ports du Royaume 
défignés par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, n'a été que 
pour procurer à la Provence & aux Provinces voifmes un débouché 
avantageux des huiles , vins , favons , amandes , &c. qui font trop 
abondans pour la confommation de leurs habitans. C'eft principalement 
ces denrées & ces raarchandifes , que les armateurs doivent faire en- 
trer dans la compofition des cargaifons des navires qu'ils deftinent pour 
nos Colonies de l'Amérique. L'expérience a fait connoitre quelles den- 
rées , & quelles marchandifes fe vendent le mieux dans chaque llle 
rélativement à fa population & à fon Commerce , avec les autres 
Ifles : îa ville de Marfeille , noyant pas encore donné, au Commerce 
( de l'Amérique toute l'étendue qu'il doit naturellement recevoir de l'hcu- 
reufe fituation de fon Port , du grand nombre de fes Négocians , de 
leur feience dans toute cfpéce de Commerce , de leur zélé & de'leur 
activité pour profiter des moindres circonftances je ne parlerai que 
des principaux lieux- avec lefqncls nos Négocians font en correfpon- 
dance , & qui font ordinairement le terme de l'expédition de leurs 
navires. Je le» réduits à fix ; à la Martinique , au Cap François ou 
St. Domingue , à Léogane , à la Guadeloupe , à l'Iflc-Vachc & à Cayen- 
ne ; & je donnerai des modèles des cargaifons à faire pour chacun de 
ces pays. Il fera aifé d'amortir les autres cargaifons fuivant la deftina- 
tion des navires pour les lieux qui ne feront pas éloignés de ceux dont: 
je fais la deferiptiou. 
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LA MARTINIQUE. 

/\N a déjà vu de quelle manière cette Ifle fut habitée parles Fratv 
çois en 1635. La première Compagnie occidentale , la vendit avec 
la permifiîon du Roi l'an 1650; la féconde Compagnie en prit poil'cf- 
fion en 1665 , & fa gardée jufqu'à ce que toutes les Iflcs font rentrées 
dans le domaine du Roi. C'en; une des Antilles ou Caraïbes , appcllée 
parles anciens habitans Madavina. Elle a au Sud-Oucft l'endroit le plus 
propre de toutes les Antilles à caréner des vaifleaux , connu fous le 
nom de cul de fac royal- Elle eft fituce au 14. degré 3. min. de lat. 
fcptentrionale , & au 317. dégré.io. min- de longitude. 

Elle n'a qu'environ 45 lieues de circuit , fur 18 de longueur & 11 
de largeur. Elle eft extrêmement fertile , & par une fuite nccelTaire ex- 
trêmement peuplée. Les François ont été obligés de combattre & de 
fubjuguer à différentes reprifes les Caraïbes, pour alfurer la tranqui- 
lité dans leurs établiflemens. Les pluyes y font très- fréquentes & très- 
abondantes ; ce qui contribue beaucoup à la richelfe de fes récoltes. 
On compte dans fi un petit efpace de terre plus de quarante rivières , 
dont la plus part font navigables. Suivant toutes les apparences , cette 
Ifle, ainfi que cette multitude d'Iflots qui couvrent cette partie de mer, font 
la fuite éc l'effet de quelque tremblement de terre occafionné par 
quelque feu intérieur. Les montagnes dont toutes ces Ifles font cou- 
vertes le font penfer , & le tremblement de terre de 1717 , univerfel 
dans toute rifle , confirme cette penfée. Les cannes de fucre , le manioc , 
Je caffe , le tabac , le cacao, &c. y viennent naturellement, & feront 
à jamais des fources intariffables de ricliefTes. La mer eft poiffonneuiè , 
&. la pêche des tortues d'une énorme grandeur , donne du beau caret. 
La Martinique a été prife par les Anglois , & a été rendue par le 
traité de paix du 10 Février 176*3. _ # 
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Riques 

Tomettes , petit carreaux de briques , 

Carreaux de inarbre , 

Barriques vin de trois millerolles l'une , 

Savon madré qu'il faut mettre dans des caillons de 50 à 

60 l'un. Il faut qu'il foit palTé au four , 
Chandelles moulées dans des caifTons de 3 au quintal, 



4000 
3000 

zoo 

600 

15000 liv. 
15000 liv* 
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200 Caillons de 
100 idem, de 
60 idem, de 



360, 



• 4 à la livre. 

5 idem. 

6 idem,. 



Ancres éaux-de-vîe , • * 
Ancres Huile d'olives, 
Canevetes idem. 

Amandes dont la moitié des fines, il faut mettre lefd. amandes 
dans des gerles , dites jarres qui fe vendent fort bien. 
Bougie , dans des caillons de quarante livres. 
Cierges , idem- 
Barils bœuf falé „ 
Idem cochon falé , 
CailTcs fayances aflbrties , 
Paquets de cercles pour barriques , 
Balles doux pour idem 9 
Douelles à tonneaux ,. 

Fromage gruyiere , il faut que chaque forme foit dans un 
caiiFon. 

Cailles , fruits à l'eau-de-vie , 

Idem. Câpres , anchoix & ollîves , un tiers de chaque qua- 
lité , le. tout dans des pots ou bouteilles de verre ,. 
Caiffes vin mufeat 
Paniers vin de Champagne, 
Caiffous liqueurs allbrties « 



80- 

ft 50 ' . 
200 

4000 Iiv. 
1500 liv. 
500 liv. 

3° 
4 

' -, 
200 

6 

zooo 

6000 liv. 
20 

30 

3° 
4 
So 



M* COMMERCE DE V AMÉRIQUE 



Caillons Plomb à giboyer de 120 liv. le caiffou , 12 

OailTes papier , 6 

Cailles regiftres en blanc , 2 
Idem Chapeaux dont les trois quarts à Nègres. 11 faut les 

affortir petits, moyens 6c grands, 10 

Douzaines chapeaux caftor de Paris , 2 
Malles de fouliers à femme , dont un tiers en broderie , 

un riers velours & étoffes de foye , & un tiers peaux 

de veau ou de marroquin, la malle de 00 paires , 6 

Malles fouliers à homme , 2 

Cailles poudre à poudrer, 6 

Caillons pommades , 2 

Damejanues vuides , 100 

Milles ouvrages de mode , coeffes, bourfes à cheveux , &c. 6 

Idem Bijouteries fines , 1 

Idem Merceries ordinaires , en variant les articles , 6 

Idem Quincailleries , brides , chandeliers , outils , &c- 6 
Balles toilles de 200 liv. la balle contenant diverfes 

qualités , . 15 

Balles toilles d'embalage , 4 

Idem Camifolles à Nègre , 8 

Barriïs farine , « 100 

Malles bas de fil & coton , 2 

Idem Bas de foye , 1 

Idem Etoffes de foye , 2 

Idem Etoffes en dorure £t galons , 1 

Buftes raifius de Smyrne , 50 

Barriques légumes , 4 

Caiffes drogueries afforties , 6 

Idem Prunes de Briguolles , . 6 

Ilem Truffes , Champignons , &c. 1 

Idem Verres , gobelets , falieres , &c. 4 

Douzaines planches, 5° 

Commodes , &c. 6 



Les terra il les communes &c fruits du pays font des articles dont l'Equi- 
page fait des pacotilles. Nos Armateurs font trop équitables pour lui 
refufer le feul moyen qui piaffe les affectionner au fervice & recom- 
penfer leur zèle. 

L'état ci-deffus , renferme les principales denrées & marchandifes 
dont une cargaîfon doit être compoiee ; les quantités néceffaires pour 
la Martinique y font fpécifiées. Ce u'eft pas que je prétende qu'on doive 
fuivre à la lettre rénumération que je viens de faire. On doit augmen- 
ter ou diminuer les quantités proportionnellement à la grandeur ou à la 

petiteflè 
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>etîtefle des Navires, &: chacun doit calculer ce qui convient le mieux 
à (es affaires, fuivant les avis qu'il reçoit de l 1 Amérique , l'abondance, 
ou la rareté des marchandifcs de France & le prix qu'elles s'y ven- 
dent. Un Négociant ne doit rien négliger de ce qui a rapport à ton 
Commerce , & peut lui donner du bénéfice. Cette régie pofée , c'ell 
Je prix courant à Marfeille , & la demande ou le befein des Mes , qui 
doivent le décider dans fes envois. Les Américains vivent à peu près 
comme nous , & peut-être plus fomptueufemênt , parce qu'ils font plus 
riches. Nous devons juger de leurs befoins par les nôtres , & de leur 
luxe par l'envie qu'ils ont de nous furpafler en aifence & en magnifi- 
cence. Les denrées de néceflîté , & tout commeftible doivent avoir la 
préférence dans la compofiaon de nos cargaifons. Les marchandifes fe- 
ches , ainfi que nous appelions , la mercerie , la quincaillerie , les toiles , 
étoffes , &c. ne doivent venir qu'après. La vente n'en eft ni fi facile , 
ni fi avantageufe. Cependant il peut arriver que le pays fe trouvant 
pourvu abondamment de denrées que nous fommes en ufage de lui ap- 
porter , il convienne mieux de fe charger de tout autre marchandife , 
ou de n'en point porter du tout , & d'acheter les marchandifes des 
Iflcs argent comptant. J'ai vû un Navire chargé de pierre de tailles 
toutes préparées pour monter une maifon. Le Marchand s'en trouva 
bien ; le pays ne mauquoit de rien , & c'en: pour lors que les marchan- 
difes des Mes font à bon compte , parce qu'elles font ordinairement en 
proportion du prix des marchandifes de France , qui font à grand mar- 
ché , dès. qu'elles font trop abondantes. Il convient pour lors aux Arma- 
teurs de prendre de l'argent à Cadix & de le porter aux Mes. Les 
piaftres gagnent 33 & un tiers pour cent, & l'or 48 pour cent , à quoi 
il faut ajouter 15 pour cent que les marchandifes des Ifles coûtent or- 
dinairement de moins,, en les achetant comptant; ce qui, réuni avec 
l'épargne que les Navires font par le peu de féjour en chargeant tout 
de fuite , donne un bénéfice a/fez considérable. Par argent comptant , il 
faut toujours entendre les pièces d'or & d'argent étrangères qui font 
regardées en France comme marchandifes , & ont un libre cours dans 
le Commerce même pour l'étranger. Il fcmble que nos Ifles , étant à 
rinftar des Provinces étrangères du Royaume , ne devroient point être 
traitées comme pays étrangers , & que la fortie de l'argent de France 
devroit être libre pour cette deftination : mais le but de notre Com- 
merce à l'Amérique étant l'emploi du fuperflu de nos denrées & de nos 
marchandifes, &: non d'apauvrir l'Etat en lui enlevant les efpcces qui 
vivifient la circulation intérieure , il fut défendu par Ordonnance du 4 
Mars 1699 , de tranfporter dans nos Colonies, des efpèces dor g| 
d'argent. 
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ORDONNANCE DU ROI, 



PORTANT DÉFENSES, 

De tranfporter dans V Amérique des efpéces d'or Ù d\ugenu 

Du 4 de Mars 1699, 

DE PARLE ROI- 

Ç A M a je fié étant informée que depuis quelque-tems ceux qui négocient dans 
O l'Amérique y envoyent des efpéces de monnoies d'or & d'argent , au lieu de 
marchandiies , & connoifTant combien les fuites de ce Commerce feroient défavan- 
tageutes au Royaume par la fortie de l'argent , & parce qu'il y feroit refter des 




quelque prétexte que ce toit » des efpéces d'or 6c A argei 
de marchandifes , ni d'en embarquer d'autres que ce qui eft abiblument néceffaire_ 
pour les dépenfes imprévues des Bâtimens , à peine de conhTcation de celles qui 
feront trouvées dans ce cas, & de jooo liv. d'amende contre ceux auxquels elles 
appartiendront , & de fix mois de prilbn contre les Capitaines , Ecrivains ou au- 
tres qui s'en feront chargés , & en cas de récidive de trois ans de galère contre les 
uns & les autres , outre la confilcation defdites efpéces , dont le tiers , ainfi que 
de l'amende , fera appliqué au dénonciateur. Enjoint aux Officiers de l'Amirauté , 




Et plus bas: Phelypeaux. 
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Il eft à propos d'obferver ici que par les Articles I & III du titre 
de l'Ordonnance de 1687 , For & l'argent monnoyé & même non 
monnoyé , ne peuvent fortir du Royaume , à peine de confifeation & 
rie 500 liv. d amende. L'Arrêt du 17 Décembre 1715 & l'Edit de 
foin beaucoup plus rigoureux , puifquils infligent la peine de mort ; de 
forte que dans le befoin où fe trouvoient nos Armateurs de faire paner 
dans nos Colonies des matières d'or & d'argent , il faifoient relâcher 
leurs Navires à Cadix pour y prendre les fournies qui leur étoient nc- 
ceiTaires : Il n'importe plus aujourd'hui à nos Ncgocians de connoïtre 
les anciens Réglemens , qui font en très-grand nombre , que les matières 
d'or & d'argent & des efpéces étrangères ont occafionnés , depuis que. 
le Roi par fa Déclaration du 7 Oclobre 1755 en a permis le Com- 
merce & la fonte. Cette DécUratioji intéreife trop notre Commerce 
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cle l'Amérique , pour ne pas la joindre ici , étant obligés y comme je 

J'ai déjà dit > d'envoyer quelquefois des efpéces étrangères pour com- 
pléter nos cargaifons dans les Ifles, lorfquc nos marchaudifes de France 
ne peuvent être vendues qu'avec perte. L'Ordonnance- du Lieutenant de 
l'Amirauté de cette Ville du*5 Juillet 1763 , portant défenfes de faire 
fortir hors du Royaume les eipéces d'or & d'argent , ne regarde point 
les efpéces étrangères , mais feulement l'or &. l'argent monuoyé.en 
France. 



DECLARATION DU ROI, 

QUI PERMET 

Le Commerce & la foute des matières d'or & d'argent , & des efpéces 

étrangères. 

du 7 Octobre 1755. 

OUIS par la grâce de Dïeu , Roi de France & cle Navarre : A tous ceux quî 
jL_j ces préfentes ictttres verront. Salut. L'abondance des matières d'or & d'ar- 
gent ayant toujours été regardée comme un des objets les plus intéreflans dans un 
Etat , nous avons employé jufqu'à préfent les moyens qui ont été les plus propres 
à la procurer dans notre Royaume : Et à cet effet nous avons permis le Commerce 
& même la fonte des piaftres & reaux par l'Arrêt de notre Confeil du 4 jour de 
Novembre 1727 ; & voulant de plus en plus augmenter cette abondance fi utile, 
faciliter le travail des manufactures , & donner aux Commcrçans une nouvelle preuve 
de la proteûion que nous leur accordons , nous avons jugé que la liberté du Com- 
merce de toutes les matières d'or & d'argent , même des efpéces fabriquées dans 
ies pays étrangers , étoit une des voies les plus sûres pour y parvenir : A CES cau- 
ses , & autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil , Ôc de notre fcîence 
pleine puiffance & f autorité Royale , nous avons par ces préfentes , (ignées de notre 
main , dit , déclaré & ordonné , difons , déclarons 6c ordonnons 3 voulons ex nous 
plaît ce qui fuit: 

Article Prémier, 
Que dorénavant il foit permis , comme nous le permettons , à tous Marchands , 

minière Rr kf£m**>i>*M« .!„ f • Kl .. O. j-_ * • .. ' 



nous détendons aux Officiers de nos Cours des monnoyes ou autres , toutes pour- 
fuites & procédures , même en vertu des articles IV V IX & XII de l'Edit de 
février 1726 ôc autres contraires aux diipofitions de la préfente Déclaration, ain/T 
que des Arrêts de notre Confeil intervenus depuis fur cette matière , auxquels 
nous avons cxprcfïemcnt dérogé & dérogeons en ce qui concerne la liberté du Com- 
merce defdues matières & çfpéccs, 

us 
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n. 

Ne pourront ôéaivmoïns lefdites efpéces étrangères avoir aucun cours dans notre 
Royaume , ni être données , reçues ou expofées à la pièce en aucun cas , feus les 
peines portées par les Ordonnances» * • 

Pour faciliter Tufage defdites efpéces étrangères dans le Commerce , nous per- 
mettons à toutes fortes de perfonnes , ayant droit & carnftere ou permifllon de 
Mous ou de nos Cours des monnoyes , de fondre lefdites efpéces étrangères en 
conformant à ce qui eft preferit pour la fonte & le Commerce des lingots, barres» 
bnrretons , culots & autres matières par les Arrêts de notre Confeil des 20 Avril 
1726 & 30 Avril 1751 , ou autres concernant les marque 4 & poinçons qui doivent 
être mis & appliqués fur lefdites matières ccmmerçables •, dérogeant à cet effet à 
la difpofitiou de l'article XIII de notre Edit du mois de Février 1726, en ce qui 
concerne lefdites efpéces étrangères j & en conféquence voulons qu'elles ne l'oient 
plus dans le cas de la confifeation prononcée par les Articles IV ôt V de notreEdit 
du mois de. Février 1726. 



A l'égard des efpéces vieilles de France qui fe trouveront entre les mains des 
dépofitaircs , ou fous des fcellés parmi les meubles & effets des parties faifies , dans 
les démolitions de maifou ou autrement de telle manière que ce (oit , voulous qu'elles 
i*oient portées au plus tard dans la quinzaine du jour où elles auront été trouvées aux 
hôtels defdites monnoyes , ou aux changes les plus prochains , pour , le montant 
defdites efpéces, être payé fans difficulté félon leur valeur, y compris les 8 deniers 
pour livre accordé par l'Arrêt du 2$ Août dernier , aux porteurs d'icelles , qui feront 
tenus d'en retirer un Certificat des Changeurs ou Receveurs au change de nos mon- 
noyes , auxquels ils les auront remis ; & paffé ledit tems de quinzaine , lefdites efpéces 
vieilles feront dans le cas de la confifeation prononcée par notre même Edit du 
mois de Février 1726. 

Si donnons en Mandement, à nos amés & féaux Confeiller* les Gens te- 
nant notre Cour des monnoyes à Paris, que ces préfentes , ils ayent à faire lire, 
publier & régiltrer , & le contenu en icelles , garder & obferver félon leur forme- 
nt teneur , nonobltant tous Edits Déclarations , Arrêts 6c Réglemens , auxquels nous 
avons dérogé & dérogeons par ces préfentes ; Car tel est notre plaisir. En 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donné h 
Fontainebleau , le feptième jour d'Oclobre Tan de grâce mil fept cens cinquante- 
cinq , & de notre régne le quarante-unième. Signé , LOUIS. Et plus bas , Par le 
Roi, M. P. de Voyer d'Argenson. Vu au Confeil, Moreau de Sechelles* 
Et fcellé du grand fecau de cire jaune. 

Regïjîrée au Greffe de la Cour des monnoyes à Paris , te vingt-quatrième jour f(hf 
tohre audit 

Signé y Le Gendre- 

- ■ • 
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A MONSIEUR 

LE LIEUTENANT -GÉNÉRAL 

CIVIL ET CRIMINEL 

■ 

AU SIÈGE DE L'AMIRAUTÉ DE CETTE VILLE 

DE MARSEILLE. 

T> Emontre le Procureur du Roi audit Siège , qu'il eft tenu à fa connoifTance 
f^P 2 !" les plaintes qui lui ont été (aires, que certaines perfonnes ne font pas 
difficulté de faire lortir fouvent hors du Royaume des efpéces d'or & d'anroift , ce 
qui eft Un mépris & une contravention à l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, tenu 
à Wennes le 17 Décembre i 7 i $ , par lequel il eft défendu à toutes perfonnes de 
quelque Nation quelles foient, de tranfporter hors du Royaume tant par mer que 
par terre, aucunes efpéces d'or & d'argent, fous quelque prétexte que ce foit, 
g», la permifïïon exprefle de Sa Majcfté , à peine de la vie contre les contrevenait 
oc c e confifcation des Batimens , ainfi que des ballots de marchandifes dans lef- 
quelles elles pourroient être emballées. Permet néanmoins Sa Majefté aux Maîtres & 
Patrons de Batimens de mer étrangers , lefquels après avoir vendu les marchandifes 
de leur chargement, voudront en employer le produit en achat de marchandifes 
ou denrées du Royaume qu'ils ne trouveroient pas dans le prémicr Port où ils 
auraient aborde, d en emporter des efpéces en quantité fuffifante pour aller faire leur 
chargement dans quelqu'autre Port des côtes de Provence ou de Languedoc , fous la 
condition exprefle d'en faire avant leur départ , la déclaration devant les Officiers 
de 1 Amirauté, & leur foumiffion de rapporter dans un mois le Certificat de ceux 
du heu d ou ils auront fait l'emploi en achat de marchandifes, de l'argent qu'ilieur 
aura été permis d emporter du premier Port, dequoi ils donneront en même tems 
bonne & fumfante caution , le tout fous les peines ci-defTus T & en cas de con- 
travention , veut, Sa Majefté , qu'il en foit informé par-devant les Officiers de l'Ami- 
rauté ou autres qu il appartiendra , & que la valeur de la moitié des choies confif- 
quees (oit appl.quee au dénonciateur; <k comme le remontrant a intérêt de réprimée 
de pareils abus, également nuifibles au Commerce & au bon ordre , & qui ren- 
dent 1 argent extrêmement rare fur cette place. 

Requiert à ce qu'il foit fait très -expr elles inhibitions & défenfes à toutes perfon- 
nes de quelque Nation qu'elles foient , de faire fortir hors du Royaume , des efpéces 
A^^Ta ^"V 3 pe i' 1 ! de fubir la ri ê lieu r prononcée par ledit Arrêt du Confeil 

Au Rnî i ,%> VI Decembre WJ* Signé , GAUDEMAR , Procureur 

riu K01 , à l Original. 

h/m'^Î^'T' 1 . 1 "" 0 ^" 1 Civil & Criminel au Siège de l'Amirauté de cette Villo 
oe MarUUle 3 fiuftat droit au Reçniifuoirc du Procureur du Roi a avons Ml u«s- 
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«prêtes inhibitions & défenfcs à toutes perfonnes de quelque Nation qu'elles lofent i 
!e faire fortir hors du Royaume des eipéces d'or & d'argent, à peine d'être punis 



e 



fiiivant la rigueur dudit Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 17 Décembre 1715, 

Fait à Marfeille le 5 Juillet 1765- 

Signé 7 Gerin Ricard, a rOngmaL 

L'habileté d'un Négociant coufifte à faire une expédition à propos, 
o envoyer les marchandifes dont le débit fe fera avec avantage , & de 
%ife venir celles dont la confommation fera affurée en France ou à 
l'étranger. J'ai vû dans des teins de difette dans les Ifles , des Navires 
expédiés de Marfeille avec feulement de la farine , du vin & de la 
morue feche ; d'autres marchandifes auroient donné de perte , & le 
profit fut immenfe. Il s'en faut bien que j'aye compris dans l'état ci- 
deilus toutes les marchandifes qui peuvent être employées utilement dans 
mie cargaifon. Je n'ai prefque fait mention que des articles qu'on trouve 
avec abondance à Marfeille , ou qui viennent des lieux circonvdilins. 
Les briques, les tometes , les carreaux de marbre, le favou, lesehan- 
deles , les amandes , la bougie , la fayence , les fruits à l'eau-de-vie , 
les câpres , anchoix & ollives , les liqueurs, les plombs à giboyer, le 
papier , les chapeaux , les fouliers , l'amidon , la poudre à poudrer , 8cc. 
l'ont du crû ou fabrique de Marfeillej le vin , l'huile , les raifins fées , 
les prunes , &c. ou font de Marfeille ou des environs. Le Languedoc , le 
Dauphiné & Lyon fournillent le relie. Je l'ai déjà dit , nos befoins doi- 
vent nous fervir de régie pour fatisfaire ceux des Américains , Se on 
sabuferoit groffieremeiit , fi on s'imaginoit qu'il faut envoyer du médiocre. 
Le beau , le riche & le folide feront toujours vendus par préférence 
& avec plus de profit. Le prix ne fera jamais un obftacle pour empê- 
cher ces infulaires de fe contenter. On doit concevoir par-là combien ou 
peut grolTir la lifte de nos marchandifes à exporter , foit en bijouteries , 
en ameublemcns & machines utiles, comme telefcopes , pompes, phac- 
tons , en batteries de cuifine , en provifions de bouche , en eftampes , 
livres , curiofités , &c. On a eu porté jufques des cailles eu vie , & on 

y a g a g n ^ mu "' e P our cent " , 1 -r 

Les marchandifes que nous tirons de la Martinique , fe Téuuifeut a 

peu d'articles. Les principaux font : ' 

Les fucres alfortis. # f 

Les fucres bruts. 

Le caffé. 

Le cacao. 

Bois de teinture. 

Le carret. 

Les cuirs en poil. 

Les cotons des Ifles ne viennent point à Marfeille , non pas qu ils ne 
puilîent y venir librement , mais parce que l'abondance de ceux d ; 
Levant , dont le prix eft plus bas , les lailferoit invendus. Je ne erp 
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pas que depuis 1719 jufqu'en 176Z , il en foit arrivé à Marfeille fix 
quintaux , ce qui a fait penfer que rentrée n'en étoit pas permife. Je 
fuis bien aife de détromper le public de cette erreur dont je n'ai pu 
encore dhTuader bien des perfonnes, & que fans doute je ne guérirai 
point. Le coton des Ifles peut venir librement à Marfeille , & de Mar- 
feille entrer dans le Royaume , ainfi que par tous les autres Ports dé- 
signés pour faire le Commerce de l'Amérique. Je vois avec plàifir que 
nos Armateurs commencent à revenir de leur ancien préjugé , puifqu'il 
nous eft arrivé de l'Amérique en 1763 , quelques balles dé coton. 

Je m'étois propofé de donner des états de cargaifou pour les autres 
cinq lieux que j'ai choifis , comme les principaux de notre Commerce. 
Ils étoient tous dreffés , & par l'examen que j'en ai fait , j'ai reconnu 
que c etoic les mêmes marchandifes , avec feulement quelque différence 
pour les quantités. J'ai fait un dépouillement exact des chargemens de 
tous les Navires partis de Marfeille pendant fix ans ; la feule variété 
que j'ai trouvée , ne confifte que dans le plus ou le moins de mar- 
chandifes expédiées, tantôt fur un VahTeau , tantôt fur un autre , fans 
doute fuivant les circonftances de befoin où fe trouvoit chacun de ces 
lieux. 

Je ne ferai donc que marquer quelques différences fur les principaux: 
articles relativement au terme de l'expédition des Navires , des mar- 
chandifes étant plus nécelTaires clans une Ifle que dans une autre , foit 
à caufe de fa population & de fes richeffes , ou parce que le pays net 
produit rien qui puiffe y fuppléer. 



CAP FRANÇOIS ET LEOGANE, ; 

OU LE AUGANE. 

LE Cap • François , ainfi appelle du nom des prémiers François % 
qui , comme on a déjà vû , y firent des établiifemens , & y ont en- 
fuite bâti une ville confidérable du même nom , eft dans la partie 
feptentrionnale de rifle de St. Domingue , dont Chriftophle Colomb 
prit polfcllion après rheurenfc découverte des Iflcs Lucayes , & qu'il 
nomma la grande Ifle ou St. Dominique , d'où eft formé Domingue- 
On la connoît auffi par le nom de rifle Efpagnolle ou petite E (pagne 
Hifpaniola, ou de rifle Ifabellc,en honneur de la femme de Ferdinand, 
C'eîl la plus grande des Antilles , après Cuba , d'environ 400 lieues de 
circuit, s'étendant d'orient en occident fur 150 lieues de longueur „ 
depuis 30 à 70 de largeur , fitué au 18 degré latitude feptentrionale^ 
30.6 dégré long. L'air y eft tempéré &c les terres extrêmement £erti; 



Ë5? COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

les. Elles font reconnues jufques ici les meilleures de toutes les Ides. 
Elle nourrit quantité de bétail dans de vaftes prairies & dans les bois 
Toutes fortes de fruits y viennent naturellement fans culture , d'un 
goût délicieux Si en abondance. Le fucre , le tabac , le gingembre , la 
carte , l'indigo , fout pour les habitans des richefles préférables à l'ex- 
ploitation des mines d'or & d'argent que les Efpagnols découvrirent 
dans les montagnes , & qu'ils négligent de faire travailler pour ue point 
exciter l'envie de leurs voiiins , ou peut-être parce qu'ils en ont de plus 
abondantes. Les Efpagnols poiîedent plus de la moitié de rifle ; ils 
y ont bâti plufieurs grandes Villes. Ce n'eft que dans la partie du nord 
que les François ont leurs établiflemens , dont le Cap eft le principal. 
Lèogane , Port-au-Prince, viennent après. Le Cap, le cul de fac de 
Leoganc 8c les montagnes , lacs , bois , anfes ou terres qui en dépendent 
font un circuit de près de 200 lieues , dont la majeure partie refte 
inhabitée. La diftauce du Cap à Leogane , eft de 80 lieues. Je ne m'é- 
tendrai pas d'avantage dans la defeription d'un fi vafte pays dont la 
polîeiîion n'a été affûtée aux Efpagnols que par la deftruction de fes 
anciens habitans dont le nombre s'étoit multiplié en proportion de fa 
fertilité. Il étoit divifé en plufieurs Provinces , quelques-uns difent en 
cinq Royaumes , dont les Chefs portoient le nom de Caciques. Les Ef- 
pagnols ont fait pendant long-tems un Commerce très-étendu dans cette 
Me ; c'étoit le terme de leurs grandes expéditions. Mais depuis la dé- 
couverte de la nouvelle Efpagne & du Pérou, il a confidérablement 
diminué , & même le pays s'efî dépeuplé, la plus grande partie des Do- 
mingeois s étant tranfplantés au Mexique pour y partager les riches dé- 
pouilles de fes infortunés premiers habitans. Les bœufs font fi abon- 
clans, qu'il y a des contrées où on les tue uniquement pour "profiter de 
la peau. Notre Commerce au Cap , à Leogane , &c. diffère de celui 
de nos autres Illes en ce que non-feulement nos marchandifes de France 
font coufommées dans les établiffemens François , mais encore par les 
Efpagnols répandus dans toute l'Ifle. Cette pofition fait , comme ou voit, 
line double branche de Commerce , & demande une attention particulière 
à fe pourvoir de marchandifes & de denrées propres au goût & aux ufages 
des deux Nations. 
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ÉTAT ABRÉGÉ D'UNE CARGAISON 

POUR LE CAP FRANÇOIS ET LEOGANE. 



BRiques , 
Carreaux de fayence , 
Savon en cinq cens caillons , 
Chandelles , " 

S Ç A V O I R. 
300 Caillons de 
ioo idem, de - - 
50 idem, de 



4 à la livre. 

5 idem» 

6 idem. 



20000 
2000 
30000 livres 
15000 livres 



Bougies dans des caillons de 50 livres l'un. 
Cierges , Idem 

Paquets de cercles à barriques , 
Balles doux pour idem 
Douzaine chapeaux à nègre , 
Idem, autres alïbrtis , 
Huiles en canavettes & ancres. 



4000 livres 
1000 livres 
500 
10 
300 
100 
10000 livres 



Des alïbrtimens bien choifis en étoffes- d'or, d'argent 8c foiries , en 
toiles , en merceries , rubans , quincailleries. II fe fait une grande con- 
fommation de ces dernières marchandifes , à caufe de la revente que 
nous en faifons aux Efpagnols. Mais qu'on ne s'abufe pas , je le répète 
encore , il ne faut envoyer que du beau & du riche , parce que ce que 
les Efpagnols achètent cit très-fouvent deftiné à palier aux Indes, où 
le luxe n'a point de bornes. Ce que je dis ici ne doit point empêcher 
d'envoyer des marchandifes de bas prix pour l'ufage des Nègres , comme 
camifolles , étoffes légères , colliers & petites merceries. En général il 
faut moins de falaifons & de provifions de bouche que pour nos autres 
Colonies , le pays ne manquant point de viandes fraîches , & dans quel- 
ques cantons de bled ; cependant c'eft toujours fur les avis qu'on reçoit 
de fes corrcfpondans qu'il faut compofer les cargaifons des Navires 
qu'on expédie : Il n'y a point de plus sûr moyen pour profiter dans ce 
commerce. On trouvera clans l'état d'une cargailbn deftinée pour la 
Martinique les autres articles qui manquent dans l'état ci-delTus. 

Les marchandifes que nous retirons de nos lues , font à peu près les 
mêmes , fi ce n'eft que chacun de ces pays fournit plus abondamment 
les unes que les autres. Ainfl quoique St. Domingue produife du fucre , 
du caffé, &c. nous en tirons principalement , fçavoir 

Tom* L K k 
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Du fucre brut. Des cuirs en poil ' 

D'indigo. Du carret. 

Du caffc. ■ Du gingembre.. . ( 

Des cuirs tancs. De caffe. 

Des bois de campcch & autres bois de teinture & diverfes drogues. 

Toutes ces marchandifes nous font apportées indiftinclement , foit du 
Cap François , foit de Leoganc , &c. Le fucre terré , nommé fleuret y 
eft de toute beauté ; & le cafie , quoique plus roux que celui de la 
Martinique , eft inférieur eu bonté confervant un refte de goût d'herbe 
qui eft caufe que le prix eft toujours plus bas de 10 à 15 livres par 
quintal que celui de la Martinique. Ceft particulièrement le caffé du 
Cap qui eft envoyé en Levant , foit pour y être confommé , foit parce 
que les Juifs peuvent plus facilement nous tromper en le mêlant avec 
celui de Mqka.. 

9 



LA GUADELOUPE OU GUADALOUPE. 

CEft une des Iflcs antiiles fituée entre l'Ifle St. Domingue au Sud , 
la Marie Galante an Sud Eft, la Défirade à l'Eft , & l'Ifle de 
Mont-Ferrat au Nord, ayant environ 90 lieues de circuit fur 35 de 
longueur & 10 à zd de largeur, au 16 degré de lat. feptemrrionale 
8c au 315 dégré 18 minute long. Elle eft divifée en baffe terre vers le 
couchant , & en grande terre vers l'Orient. Elle étoit habitée par les 
Caraïbes , & étoit extrêmement peuplée quand les Efpagnols en firent 
la découverte ; elle fe nommoit Kicrukera. Ces derniers ayant trouvé 
quelque reflemblance entre les montagnes dont la moitié de l'Ifle eft 
couverte , & celles de Notre-Dame de la Guadeloupe en Efpagne , lui 
donnèrent ce nom , qu'elle a confervé même après que les François s'en 
furent emparés en 1635 , Sc qu'elle leur eût été cédée parla paix con- 
clue entre la France 8c TEfpagne. l^a baffe terre Se la grande terre ? 
font féparées par un bras de mer d'environ 50 à ioo'toifes de largeur 
appelle la rivière falée. Ce bras de mer a environ deux lieues de long 
de la largeur fus mentionnée ; après quoi il va toujours en s'élargiflant.. 
Les rivages font couverts des deux côtés de manglcs d'une beauté admi- 
rable qui rétrécirent le canal & en font une promenade charmante. Le 
fond n'eft pas égal par-tout; il eft très-embarrafTé par les racines des 
arbres ; ce qui eft caufe que les gros Bâtiment, ne peuvent point le tra- 
verfer. On trouve dans la partie montagneuie qui eft à l'Occident, & 
qui reçut des Efpagnols le nom de Guadeloupe , un Volcan nommé la. 
$£>uphriere à caufe de la grande quantité de fouphre qui en fort. ce 
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qui confirme ma conjecture , que la formation des "Antilles & de cette 
multitude innombrable d'iflots qu'un trouve aux environs , eft un effet 
de quelque tremblement de terre. La naiflauce de l'Ifle de St. Sanrorin, 
ibrtie du fein des eaux prefque de nos jours par une femblable caufe , 
rirrégularité du terrein de toutes ces Ifles , la fertilité du fol qui en 
dénote la nouveauté , le manque d'animaux utiles lorfque les Efpagnols 
les ont découvertes , l'ignorance de leurs habitans , leur peu de pro- 
grès dans la perfection des arts , fout autant des raifons qui Ce réunif- 
ient pour aurorifer cette conjecture ; car fi le génie des peuples de 
l'Amérique avoit été, relativement au climat, moins actif & moins inven- 
tif que celui des peuples de l'ancien continent, comme la vanité des 
Européens le publie , pourquoi ceux de la Terre-Ferme ont-ils donné 
des preuves d'une induftric confommee dans tout ce qui a rapport aux 
chofes de néc.eflîté ou d'agrément pour la confervation de la Société ? 
Ma réflexion ne paroîtra pas jufte à quelques-uns. Ils m'objecteront que 
tous les hommes venant de la même tige , ils font également anciens , 
& que l'ignorance & la ftupidité de certains peuples , ne marquent point 
qu'ils foient plus nouveanx que d'autres-. Je conviens prefque de tout 
cela. J'entends par peuple nouveau , celui qui , forcé de fe réfugier dans 
1111 pays inhabité , y manque de tout ce qui eft nécelfaire à la vie. La 
néceflité de fe procurer des alimens , Se le manque des moyens de faire 
fructifier fon induftric , le rend à demi fauvage. Ce n'eft que par la fuite 
du tems qu'il s'aprivoife , pour aiflfi dire , vit en fociété , 8c invente les 
arts qui peuvent contribuer à fatisfaire facilement fes befoins. -Voilà 
quelle eft ma penfée , je la crois jufte. La fertilité de cette Ifle a enrichi 
tous les peuples qui l'ont habitée , fes terres étant fortes & profondes. 
Le tabac y vient en perfection ; en général cette plante femble natu- 
relle dans toutes les Antilles ; peut-être fe défabufera-t-on un jour de 
payer toutes les années des fommes immenfes à l'Angleterre , pour nous 
fournir les feuilles de tabac que nous pouvons cultiver dans notre pro- 
pre fonds , 6c dont l'achat nous rend tributaires des Anglois , & dépouille 
.le Royaume de fes véritables richelTes en pure perte , nos réglemens 
réciproques de Commerce avec l'Angleterre , ne nous permettant que 
très-difîicilement de compenfer comme nous pouvons faire avec les autres 
Nations pour les marchandifes que nous en tirons. Le fucre , l'indigo , 
le caffé , le cacao & le coton , pluiîeurs bois de teinture & racines méde- 
cinaies , croiifent dans l'Ifle & y viendroient d'elles mêmes fans culture , 
tant le terrein a un principe de fécondité. 



■ 

Kk ij 



COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 



ETAT ABREGE' D'UNE CARGAISON 



POUR LA GUADELOUPE. 
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200 CaifTons chandelles de 4 à la livre 

100 idem de 5 idem* 
Suif en 50 barils 
Eau-de-vie en ancres r 
5000 liv. huile fine en ancres , 

5000 dites en canavetes , 
Rames papier afforti , 

CaifTons fyrop d'orgeas , de limon Se de capilairc , 

Douzaines peaux de marroquin , 

Savon en deux cens caillons , 

Formes fromage gruyère en 60 caillons ^ 



10000 livres 

5000 livres 
zoooo livres 

10000 livres 
zoo 

150 
80 

zoooo livres 
60 



OBSERVATION. 

Le. fromage de gruyère , cft dè tous les fromages celui qui fe conferve 
le mieux , & qui arrive ordinairement dans les Ifles fans altération , 
fur-tout fi on a attention de le choifir nouveau. Cela n'empêche pas qu'on 
n'en puiiïe envoyer des autres qualités , comme faffenage & roquefort , 
qui , lorfqu'ils réufiiirent à fe conferver pendant la traverfée , donnent un 
gros bénéfice. On doit avoir attention cle ne point placer ces derniers 
entre les barriques de vin ni aucune marchandife qui craint la chaleur , 
parce que le vin qu'on embarque eft prefque toujours nouveau , qu'il 
fermente & bout , &. corrompt facilement tout ce qui l'environne. 

Voye\ Vctat d'une cargaifon pour la Martinique , pour parfaire celle ci- 
dejfus* 

; Les Anglois fe fout emparés en Tannée 1759 de la Guadeloupe £i 
ont ruiné prefque .tous les habitans» 11 faut efpérer que la paix par lar 
quelle cette Illc eft rendue à la France rétablira toutes chofes. 
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ISLE-VACHE ou ISLE- A-VACHE. 

C'Eft une petite Ifle à trois lieues de St. Domingue , qui n'a pas 
dix-huit lieues de circuit , fous le zo degré 30 min. au Nord de la 
ligne équinoxiale. La bonté de fon fol , la profondeur de fes terres & 
leur fertilité, font croître les arbres 8c les plantes bien plus vigoureufement 
que dans les autres Antilles. Les cannes de fucres y font plus groffes , 
plus hautes & plus fucrées qu'ailleurs. L'indigo y cil de toute beauté ; 
le- cacao mieux nourri; le tabac d'une fève parfaite, & jamais pays 
u'a été plus en état de nourrir & d'enrichir fes habitans que cette pe- 
tite Ifle. Auflï a-t-elle été anciennement extrêmement peuplée , ce qu'on 
reconnoît par la grande quantité d'offemens qu'on trouve en fouillant la 
terre , & par quantité de vafes & d'uftenciles qui étoient à l'ufage de 
fes prémiers habitai» qu'on déterre journellement. Les Efpagnols s'en 
rendirent maîtres & maflaercrent ou enlevèrent ces infortunés pour les 
employer dans leurs autres établilfemens ; ce qui la rendit bien-tôt 
déferte & prefque inhabitable car la terre étant extrêmement fertile , 
comme je viens de le dire , elle fut garnie en peu de tems d'arbres 
de haute-futaye > qui barrèrent tous les paffages , & en firent un grand 
bois. Les Flibuftiers , dont on a tant parlé , qui ont mené une vie fi 
fuiguliere & fe font fignalcs parles actions les plus valeureufes contre les Ef- 
pagnols , trouvèrent dans cette Ifle un afile favorable , d'où ils fe rcpandoieiit 
dans les Ides voi fines , 8c principalement dans l'Efpagnole , détruifoient 
les plantations & enlevoicnt tout ce qu'ils pouvoient emporter. Les Bou- 
caniers , gens adonnés à la chaife & qui en faifoient métier , fe réuni- 
rent aux Flibuftiers , & tous enfcmble jurèrent une inimitié irréconci- 
liable avec les Efpagnols. Ils leur caûfèrent de grands -maux dont la 
France a retiré de grands avantages, La paix ayant afliiré les pofTeflïons 
réciproques entre la France & l'Efpagne , l'Ifle-Vache demeura aux 
François. On commença à la défricher , & fes commencemens furent 
pénibles à caufe des maladies extraordinaires que la grande humidité 
des terres , qui abondent en fources , occafîonna. L'air y eft tempéré ; 
maïs le défaut de circulation le rendoit mauvais ; & ce n'a été qu'à 
mefure qu'on a abattu les arbres qu'il eft devenu plus fain , & que la 
quantité prodigieufe de moucherons , auflï gros que les plus groJfes mou- 
ches , a difparu. Leurs éguillons étoient li longs & fi forts , que les 
étoffes les plus épaiffes n'en pouvoient garantir, & qu'on étoit obligé 
de chauffer les Travailleurs avec des botiues d'un bon cuir. La culture 
procura un double bien , la fanté des habitans & l'augmentation de 
leurs richeffes , & cette petite Ifle deviendra infailliblement l'établiffe- 
ment le plus coufidérable de la France , eu égard à fa petiteffç. Elle 
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eft fituée très-heuretifement pour profiter du Commerce des Efpagnols- 
ce qui joint à fa fertilité , lui donne un grand avantage fur toutes les 
autres Ifles. Les cargaifons deftinées pour cette Ille , que les voyageurs 
ont ignorée ou dont ils n'ont pas daigné parler , doivent être compo- 
fées de marchaudifes pour l'ufage des habitans & en meme-îems pour 
celai des Efpagnols , par conféqueut on doit fe régler fur l'état de celle 
rapportée ci-delfus pour le Cap. On peut diminuer un peu le commei- 
tible & augmenter les marchaudifes féches. On entend par marchaiulifes 
féches , je lai déjà dit , les toiles , les étoffes , dorures , merceries 
bijouteries , ouvrages de mode , &c. Il faut faire attention , en char- 
geant à rifle-Vache , qu'on peut lefter les navires de divers bois pour 
la teinture qu'on trouve abondamment fur les lieux , foit qu'ils croif- 
fent dans rifle , foit que les Efpagnols les fournifleut en échange tics 
marchaudifes de France. L'indigo y eft bon , 8c le fucre brut y eft abon- 
dant- On y pêche aufli de groifes tortues , & par conféqueut on y 
trouve du caret. 



_ . — 



C A Y E N N E. 

T) Etitc Iflc daus la Guiane , à 4 dégrés de la ligne équinoxiale du côté 
A du Nord, n'ayant pas plus de 20 lieues de circuit , fur 7 de lon- 
gueur & trois de largeur. Elle eft vis-à-vis la rivière de Cayenne , d'où 
elle a pris fou nom , & qui coule entre la Caribane & le Galibis. On 
raconte bien des merveilles de tous ces pays que nos Voyageurs n'ont 
pas cependant encore tous parcourus , & qui fuivant toutes les apparen- 
ces , demeureront long-tems inconnus. Il n'eu: pas facile de décider com- 
ment la Guiane a été peuplée. On peut fuppofer qu'étant une partie 
de la 1 erre-Ferme , c'eft par quelques Colonies , à moins que les ha- 
bitans des Antilles fuyant la cruauté des Efpagnols , n'y ayent cherché un 
azile dans des terres inconnues. 

Mr. Belliu vient d'enrichir le public d'une deferiptiou géographique 
de la Guiane. Qui auroit pu s'en mieux acquitter que lui! Son travail 
mérite nos éloges & notre reconnoiflance. ( Voyez l'explication de l'Ar- 
ticle XX des Lettres Patentes de 1719 ). Les François , les Efpagnols, 
les Portugais , les Anglois & les Hollandois ont quelques habitations le 
long des côtes & le long des rivières , & Surinan appartient aux der- 
niers. On fe rappellera que c'eft: de Surinan que nous avons tiré les 
prémières graines de caffé que nous avons femées à Cayenne , & qui ont 
ïi heureufement multiplié dans nos Colonies. Cayenne , malgré fa peti- 
tefle , eft traverfée par un grand nombre de ruifleaux , & par des ri- 
vières confidérables extrêmement pohTonneufes. Le milieu de rifle eft 
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couvert de montagnes &c de bois remplis de toutes fortes de gibier. 
L'air y eft tempéré à caufe des fréquentes pluyes qui le rafraichiifent. 
La terre eft profonde & d'un grand raport. Les prairies qui y font vaf- 
tes, produifent d'excellens pâturages d une hauteur incroyable. Les cannes 
de fucre , le cafte , l'indigo , le cacao , y viennent comme dans les An- 
tilles. Mais le tabac & le rocou y font des plantes naturelles à cette 
Ille & y viendroient fans culture. J'ai rapporté dans un autre endroit 
comment les François s'y étoient établis en 1625, & y étoient rentrés 
en 1677; où- ils ont demeuré jufqu'aujourd'hui. La facilité du Com- 
merce dans l'Amérique méridionale , par l'entremife de Cayeune , a fait 
regarder cette Me comme une place importante ; cependant jufqu'à 
prefent notre Commerce ne s'eft pas étendu bien loin, & l'cfpérauce de 
trouver dans la Guiane des mines abondantes en or & en argent , fui- 
yant l'indice qu'en avoient donné quelques Elpagnols , a été trompée 
jufqu'aujourd'hui. Il cft bien à défirer que nous faisons de nouveaux éta- 
bliifemens dans ces vaftes contrées. Tout nous invite à ne plus différer 
Nous conuoiiîbns mieux le pays , nous pouvons compter fur l'amitié &c 
la fidélité des habitans ; les terres y font fertiles , coupées par plufieurs 
graudes rivières & arrofées par un grand nombre de canaux : Voilà tout 
ce qu'il faut pour exciter le Commerce à mettre à profit ces décou- 
vertes. Nous fommes en rélatiou avec les Caraïbes qu'on fait parler pour 
grands antropophages , & que nos habitans de Cayenne , qui les con- 
noilfent mieux que les faifeurs de rélations de voyages extraordinaires , 
les trouvent fimples dans leurs mœurs , &. d'une probité qui doit nous 
faire rougir nous autres , qui , éclairés des lumières du chriftiauifme r 
devrions être le modèle des Nations. Voyez la defeription de la Guiane 
& le cours de l'Orénoquc de Mr. Bellin. Le Leûeur fera fatisfait en- 
tous points. 



ETAT ABREGE' D'UNE CARGAISON 

POUR CAYENNE. 

VOycz l'Etat pour une cargaifon pour la Martinique. Diminuez de 
trois quarts tous les articles à l'exception des articles de merceries ? 
de liqueurs alforties , de farine , de verrerie , d'ufteneiles communes de- 
cuiliue , de meubles , d'outils , d'indiennes maintenant qu'elles font per- 
mifes , & des petits ouvrages à l'ufage des habitans de la Guiane. 

On a déjà vû que le fucre chargé à Cayenne jouit d'une modération- 
de la moitié des droits d'entrée dans le Royaume , pour favorifer la 

culture des cannes dans rifle; mais foit défaut d'induftric dans la manière: 

I 



* 



» 
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de faire le fucre , foit que le fol ne foit pas propre à produire des ca- 
nes d'un foc aufli bon que dans les autres colonies , le fucre terré 
qui en vient cil bien inférieur à celui des Ides Antilles ; le caffé n'eft 
pas non plus eftimé ; l'indigo eft fort bon , le cacao de même ; mais 
ce qui doit faire le principal objet de la cargaifon d'un Navire , eft le 
rocou qui y eft abondant & fupérieur à celui des autres pays que nous, 
conuoilibns; aufli nous vient- il tout préfentement de C avenue.- 

J'ai fait connoître qu'elles étoient les denrées & les marchandées de 
France que nos Navires dévoient porter aux Mes , les quantités qu'il 
convenoit d'en charger fuivant la deftination defdits Navires , & pro- 
portionnellement à leur grandeur , Se quelles marchandées dévoient avoir 
la préférence pour les arméniens faits clans le Port de Marieille. J ai 
recommandé de s'attacher particulièrement au commeftible dont la vente 
& le profit font afturés , &. cependant de fe régler fur les avis qu'on 
reçoit de nos Colonies pour fe déterminer à envoyer plutôt certaines 
denrées & certaines marchandifes que d'autres, & d'en augmenter ou 
diminuer les quantités ; j'ai aufli marqué quelles étoient les marchandi- 
fes que nos Navires chargeoient en retrait dans les divers. établillemeiis 
que nous avons aux Ifles fans déterminer la quantité de chaque efpéce. 
C'eft le prix que lcfditcs marchandifes font vendues à l'Amérique , 8c 
celui qu'elles valent en .France qui doit fervir de régie ; mais afin que 
les Armateurs voient , par ce qui fe pratique actuellement ce qui leur 
fera plus expédient de faire , je joins ici l'état d'une cargaifon faite a la 
Martinique, au Cap-François , à la Guadeloupe Sec. fur/ant la vérifi- 
cation qui a été faite au Bureau du Domaine d'Occident de Marleille a 
l'arrivée des Navires. 



ETAT D'UNE CARGAISON 

FAITE A LA MARTINIQUE 
SUR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE. 

606 T5 Ariques. ") .. 
33 15 Tierçons. C Sucre terré pefant , 697^91 livres 

15 Quarts. J 

148 Bariques. ) 
10 Tierçons. 1 £ Sucre tête, i743 ro IlvTCS 

16 " Quarts. . J _ . 

• Banques. 
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r 


Bnrîcrues. 


10 


Quarts. 


12 


Barils. 


n 

338 


oacs. 


00 


OclLd* 


10 


Barils. 


172 


Sacs. 


45 


Sacs , 




Barils , 


• 1 


Tierçon , 



Caffc, 



54605 livres 



Caffc en parchemin- 



Cacao. 



Gingembre. 
Citions confits. 



Cui 



uivrc vieux. 



1577* 
14965 

SS60 
693 

498 



ETAT D' UNE CARGAISON 

FAITEAU CAP-FRANÇOIS 
SUR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE. 



3" 
4 

1:09 
6 



110 
156 



1443 
2 



Ariques. 
Quarts 



^ Sucre terré pefant , 



410772 livre* 



Banques 
Quarts. 



Sucre brut. 



46* . Futailles. 
12 Quarts, 



Indigo. 



34533 



Futailles. 
Barils. 

Banques. 
Quarts» 

Quarts. 



Cafte. 



108417 



} 



Bois de Gayac en bûches. 
Tom. L 



Cacao. 

Cottes cuirs tanés. (bandes) 
Cuirs en poils. 
Caret. 



4384 

19775 
C240 

157 
12000 
Ll 



r66 
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ETAT D' UNE CARGAISON 

FAITE A LF.OGANE 
§UR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE. 



118 

66 

614 

.38 
2 

37 
4 

• 74 

f 7 

. 66 
^34 



B 



Ariques. 
Quarts. 



Bariques. 

Ticrçons. 

Quarts. 

Bariques. 
Quarts. 

Cottes. 

Quarts. 
Sacs. 



Sucre terré pefant, 



Sucre brut». 



Indigo. 



Cuirs en poils. 
Cuirs tanés. (bandes) 



Caffé. 



Bois de Gayac en bûches- 
Bois de Campech en bûches. 



162811 livr CS 



790459 



i 5 3S ? 



2IZ$ 

98 



50871 



3 2- 00 
7200 



ETAT D'UNE CARGAISON 

FAITE A LA GUADELOUPE. 
SUR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE; 



405- 
iz 

3 



B 



Ariques. 
Quarts. 



Sucre terré pefant , 



4<?3 091 livres 



Banques. 
Quarts». 



Sucre telle. 



ioii73 



2 


Banques. 


y 


Quarts. 




Sacs. 


3 


Bariqucs. 


48 


Sacs. 


jtfo 


Sacs. 


s* 




2 


Barils 
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Caffc. 



Cacao. 



Gingembre. 
Cuirs en poil. 
Confiture. 



257 



4$6oi livres 



8830 



20719 
1000 

795 

A» 



ETAT D' UNE CARGAISON 



FAITE A V 1SLE-V ACRE. 
SUR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE* 



283 
39 



BAriques. 9 
Quarts. $ SU " e ^ Pefant ' 



370490 livrei 



10 
4 



Bariques. 
Quarts. 



Sucre terré. 



27301 



4 
22 

4 



Bariques 

Quarts. 

Sacs. 



Cafte. 



58C4 



7 
7 

ÏO 

2 



[ïOO 



J 



Bariques. 
Tierçons. 
Quarts. 
Barils. 



Pièces 
Sac. 



} 



1 



^ Indigo. 



Bois de Campech, 
Bois de Gayac 
Cuirs en poil. 
Caret. 



*4 



900» 



i74iï 
7800 

3600 
37 

Llij 
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ETAT D'UNE CARGAISON 



FAITE A CAFENNE. 



SUR UN NAVIRE DESTINÉ POUR MARSEILLE 



80 

17 


T> Ariquc 
D Balots. 

Baril. 


2.20 


Banques.. 


*5 


Quarts. 


13 


Banques.. 


11 


Quarts. 


$2 2. 


Sacs. 


l6 


Quarts. 


4 


Sacs. 


4 


Quarts. 


8 


Barils. 



Sucre terré pefant , 
Simarouba* 
CanefTce. 
Cuivre vieux. 



Rocou. 



Cacao. 



Caffé. 

Cafre en parchemin.. 
Citrons confits.. 



55*567 livres 
410 

99 6 
31Q 



110368 



99835 



3947 
394 



On jugera mieux de l'importance de notre. Commerce aux Mes Fran- 
çoifes de l'Amérique par un état général de toutes les marchandées 
embarquées a Marfeille pour nos Colonies, ou qui en font venues pen- 
dant une année. Les malheurs de la guerre qui ont fufpendu les opéra- 
tions de toute efpéce de Commerce , ont été encore plus funeiles à ce- 
lui de l'Amérique , & on en auroit une idée faillie , fi on drellbit cet 
état fur l'année courante ; cette raifon ni'a déterminé à choifir l'année 
enii a précédé, la déclaration de guerre. 
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ETAT DES MARCHANDISES 

Chargées à Marfeille pendant une année fur les navires expédiés pour les 
Ijles Françoifcs de l'Amérique , fuivant les manifcjles remis par les 



Capitaines avant leur départ , ty les acquits 
Bureau du Domaine d'Occident. 



a caution 



F 1 

délivrés 



au 



S ç A V O I 



R. 



Vîn , • ■ . ! 

Eau-de-vie , 
Huile ,. 
Fromages y 
Amandes , 
Toiles , 
Soiries , 
Merceries r 
Bijouteries ,. 
Quincailleries 
Raifins fecs , 
Légumes., 
Farine , 
Chandelles» 
Savon , 
Plomb ouvré , 
Plomb en grenaille ; 
Fayance , 
Chairs falées , 
Ouvrages de modes, 
Poiffons falés , 
Cercles , 
Bougies y 
Chapeaux , 
Papier, 
Confitures . 
Fruit à leau-de-vie ,~ 
Câpres , anchoix & olives., 
Cuivre ouvré , 
Souliers r 
Liqueurs „ 
Briques 



29700 Milleroles. 
360000 livres. 
465000 livres. 
240000 
210000 

87000 

54000 

80000 
600 

60000 

40000 
210000 
400000 
400000 
800000 

14000 

71000 
105000 
360000 
400a 
240000 

7000 Paquetsil 

60000 
3600 
7000 

14000 

30000 
120000 

13000 

12000 
280000 
1400 



Douzaines^ 
Rames- 



Paires^ 

Milier.a- 
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Pierres de tailles. 1200000 

Livres , 95000 

Provifions , 180000 



ETAT DES MARCHANDISES 

Venues à Marfeille pendant une année fur les navires expédiés des Ifles 

Françoifcs de L'Amérique , fuivant les manifefles remis par Us Capi- 
taines } & la vérification faite au Bureau du Domaine d'Occidenu 

S Ç A V O I R. 

Bois campech 437003 Livres, 

de gayac 547 2 ° 

ç bréfil , 33985 

d'acajou * 14000 

Ste. Marthe , 83160 

Cacao, 7343 M 

CarTé , - 2482978 

Canéfice, - • 163211 

Caret, 335 

Confitures , . 43 14 

Contre hierva , 400 

Cuirs en poil, , 173 2-36 Pièces. 

Cuirs tanés , 9 2Z 47 Pièces. 

Cuivre vieux , 95 17 

Gingembre, > 182648 

«v Gomme , -, 978 

t- Jalap, .2630 

Indigo 9 189223 

Garbeau d'indigo , 945° 

Liqueurs, 650 

Rocoa ^ » i2i 30*8 

Salze pareille , 137 

Simarouba , 4 10 

Sucre terré , # 20613235 

de telle , *354 8 5° 

T3bac , i3555o 

, Vanilk , 18 
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On doit juger par l'énumération des marchandifes chargées à Mar- 
feille pendant une année pour nos Colonies de l'Amérique , & par 
celle des marchandifes defdites Ifles arrivées à Marfeîlle pendant ladite 
année , combien ce Commerce intéreffe l'Etat- Ileil facile de faire une 
balance pour calculer le bénéfice que fait la Nation. J'aurois pu le join- 
dre ici , quoique le nombre des vaiJfeaux partis de France pendant la- 
dite année que j'ai choifie , ne foit point égal au nombre de ceux quï 
eu font revenus. Je me fuis fixé à une année , & il ne doit point pa- 
roître furprenant qu'il parte ou qu'il arrive plus de va i fléaux dans une 
année que dans l'autre ; ce n'eil que dans mie fuite de plufieurs an- 
nées que l'égalité doit fe trouver ; ce calcul eft à la portée de tout 
Commerçant , & la variété du prix des marchandifes ne fçauroit être un 
obftacle à fa juftefle , parce que fi les marchandifes des Ifles augmen- 
tent en France , celles de France augmentent dans les Ifles en propor- 
tion , du moins c'eil la régie générale ; & le contraire ne- peut regarder 
que quelques efpéces de marchandifes , dont le prix fuit la trop grande 
abondance ou une grande rareté. La variation des prix m'a empêché 
de faire ce calcul , pouvant arriver que lorfquc cet écrit paroitra , les 
prix courans n'ayent aucun rapport avec ceux d'aujourd'hui. Les Lec- 
teurs y fupplééront , & ce fera pour eux un amufement beaucoup plus 
inflructif. 

Le grand avantage que l'Etat doit retirer de ce Commerce dépend 
de l'exportation des marchandifes dans le pays étranger. Plus cette ex- 
portation fera confidérable , moins la France en confommera , & par 
conféquent plus elle aura dequoi folder nos importations étrangères. 
La ville de Marfeille eft fituée pour faire le Commerce le plus étendu 
avec le Levant , l'Italie & l'Efpagne , & la franchife de fon Port en fa- 
cilite les moyens ; aufli prefque toutes les marchandifes des Ifles n'ont 
point d'autre deftination. Elle concourt par - là à effectuer l'intention du 
Miniftère -dont les' vues dans la protection qu'il accorde à nos établif- 
femeus dans les Ifles , font de gagner avec l'étranger en augmentant la 
mafic des riche/Tes nationales , en même-terris que les fujets du Royaume 
ne font plus obligés d'en faire fortir l'argent pour l'achat d'autres mar- 
chandifes étrangères devenues néceflaires aujourd'hui. L'emploi dans nos 
Ifles du fuperflu de nos denrées Se des ouvrages de nos manufactures , 
eft utilement remplacé par le fucre , le cafTé , le cacao , l'indigo , &c. 
dont la France ne fçauroit plus fe palier ; mais quoique ce foit certai- 
nement un grand bien que l'emploi defdites marchandifes dans le Ro- 
yaume , par l'encouragement qu'en reçoivent l'agriculture & les fabri- 
ques de toutes fortes , par l'activité que le Commerce intérieur y trou- 
ve , par les droits qui font payés au Roi , & par l'occupation d'une in- 
finité d'Ouvriers & de Matelots qui fans le Commerce des Ifles langui- 
roient dans une dangereufe oifîveté , l'exportation defdites marchandifes k 
l'étranger caufe à l'Etat un bien beaucoup plus confidérable. Tandis- 
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que nous confommons nous-mêmes les retraits de nos envois à l'Améri- 
que , quelques particuliers gagnent , ce que d'autres perdent ; mais la 
Nation n'augmente point en puiifance ; nul bénéfice pour elle. Ce n'eft 
qu'en faifant contribuer l'étranger , Scie rendant , pour ainiî dire , notre 
tributaire par les ventes que nous lui ferons defdites marchandifes que 
nous profiterons véritablement. 



QUESTION. 

On met en queltion , s'il eft plus avantageux aux armateurs pour 
l'Amérique d'adreifer les Navires qu'ils expédient à une mai fou de cor- 
refpondance établie fur les lieux , que de charger les Capitaines de la 
vente des marchandifes de la cargaiibn & de l'emploi du produit eu 
marchandifes des Mes. 

Je connois des Négocians qui penfent d'une manière , & d'antres 
qui donnent des fortes railons contraires. Que chacun continue à fuivre 
la route qui lui a paru la plus fùre ; je ne prétends point faire chan- 
ger de fentiment qui que ce foit ; je me contenterai de faire quelques 
obfervations , donr on fera l'uiage qu'on jugera à propos, 

i Q . Les Capitaines chargés de la vente des marchandifes de la car- 
gaifon des Navires qu'ils ont conduits aux Ifles de l'Ameriq'je , font af- 
furés d'une prompte vente. C'çft une efpéce d'encan où chacun court, 
comme fi les marchandées y étoient meilleures , & à plus bas prix ; 
les denrées d'un vaiilcau qui arrive quand même elles auroieat été char- 
gées en France trois mois plutôt que celles d'un autre Navire déjà ar- 
rivé & eiimagalïnées , auront toujours la préférence , parce qu'elles 
feront toujours réputées plus fraîches & plus récentes t & par confé- 
quent fupérieures en qualité. J'avoue que ce préjugé n'eft pas fondé ; 
mais il n'exifte pas moins , & qu'importe à un Armateur que les infu- 
laires eftiment bon ce qui peut-être ne vaut guères , pourvu qu'il vende 
avantageufement fes marchandifes ? 

z°. Le Capitaine qui vend les marchandifes de fa carguifon vend tout 
comptant ; les loix font pour lui. Sa qualité d'étranger le difpenfe 
des longueurs des formalités de la juftice ; un débiteur cil condamné 
& exécuté dans vingt-quatre heures. Il trouve la même protection dans 
l'achat qu'il fait des marchandifes des Mes ; toutes ces prérogatives 
compenfent bien la petite perte que quelques articles invendus peuvent 
donner , ou qu'on cil: quelquefois forcé de laiifer fur le pays pour at- 
tendre une occalïon favorable de vente. 

3 Q . Les Armateurs doivent trouver une plus grande fureté en faifant 
vendre la cargaifon par leurs Capitaines- Ce font gens qu'ils doivent 
connoître dans le choix qu'ils eu font ; la reconnoilFance 6c le défît 
d'être continués doivent les rendre plus attentifs oc plus exadrs dans 

l'exécution 
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l'éxecution des ordres qu'ils leur donnent , leur retour en France ^a- 
rentit leur fidélité qui doit aller d'accord avec celle de l'Ecrivain. Point 
ou peu de queues de comptes. Enfin par le journal de vente & d'a- 
chat , l'Armateur voit quelles font les marchandifes qu'il lui convient 
d'expédier ou de faire venir dans une nouvelle expédition. 

4". Un Capitaine qui pour l'ordinaire tient fa fortune d'un An- 
imateur & qui cherche à mériter la continuation de fa protection , 
s'attache à fes intérêts. Son devoir du moins l'y oblige , & foit qu'il foit 
àfalaires, foit qu'il foit à remifes , il n'y a aucune proportion entre ce 
qu'il faudra lui donner pour la vente &. l'achat d'une cargaifon , & ce 
qu'il en coûtera pour l'adreifer à une maifon de correspondance. 

Voilà les principales raifons qu'allèguent ceux qui font en ufage de 
charger leurs Capitaines de la vente 6c de l'achat de leurs cargaifons. 
Ils trouvent que les marchandifes font vendues par préférence,, que les 
ventes font payées comptant , que les formalités de juliiee font abrégées 
contre les acheteurs débiteur» & contre les vendeurs , qi.e le retour 
des Capitaines allure leur gerHon , oc que la rcconnoiilance ik le be- 
foin defdits Capitaines d'être continués, font des ne tifs plus que fuffi- 
fans pour gareutir leur fidélité & leur ponctualité dans l'exécution de 
leurs ordres, & qu'enfin la dépenfe en eft moins confidérable en tout 

lèns* ' ij'J* t f •*>•.;! . •* .£c 

Ceux au contraire qui eftiment qu'il eft plus avantageux d'adreffer 
leurs Navires à une maifon de correfpondance trouvent 

1". Que le Bénéfice le plus réel dans les arméniens pour l'Améri- 
que , provient de l'épargne dans les fraix de navigation , & qu'en adref- 
fant le.s Navires à une maifon de correfpondance, on gagne la dépenfe 
de cinq à lîx mois de féjour fur le pays ; on ne court point le rifque 
des maladies qui emportent fouvent la meilleure partie de l'équipage , 
& ou préferve les vaiifeaux de la pourriture qu'un trop long féjour oc- 
calîonne néceflairement , 6c fouvent le criblage du fond defdits Navires 
par une efpéce de vers particuliers aux atterages des Mes. 

2*. Que le long féjour que lefdits Navires font obligés de faire dans 
les Ifles , lorfqu'ils ne font point adreifés à une maifon de correfpon- 
dance , exige une provifion de vivres proportionnée à la longueur du 
voyage , & qu'outre les fraix confidérables qu'il faut faire pour l'achat 
de cette quantité de provifions , les Vaiifeaux font privés par-là d'une 
place qui feroit utilement occupée par des marchandifes qui font l'ob- 
jet de l'expédition & qui peuvent la rendre profitable. Autre inconvé- 
nient dont les fuites fout de la dernière conféqueuce & quelquefois la 
ruine d'un voyage , c'eft la défertkm des Matelots , & le libertinage où 
les maladies caufées par un trop long féjour qui mettent un Capitaine 
dans riinpoflïbilîté de retourner en France , à moins qu'il ne prenne 
d'autres Matelots à des prix exhorbitans. 

3 0 . Que les Capitaines chargés de la direction pour Invente & l'achat 
To/n. L M m 
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d'une cargaifon peuvent s'avantager aux dépens de l'Armateur, en por^ 
tant pour leur compte des pacotilles des mêmes articles de la cargaifon 
malgré les défenies des propriétaires des Navires. On allure même que 
cet ufage eft commun & que la fortune prefque fubite d'un grand nom- 
bre de Capitaines n'a pas d'autre origine. Je ne 'fais que rapporter ce 
qu'on dit , c'eft à ceux qui y font intéreffés à examiner fi cette accu- 
sation eft fondée. Or un Capitaine qui eft chargé de la vente ne paflera 
pas les marchandifes qui lui appartiennent au plus bas prix ; les mieux 
vendues pourront bien être les fiennes , & les marchandifes achetées 
à meilleur marché , paifer pour celles qui font pour fou compte ; & 
fi quelques marchandifes fe trouvent avariées , ou reftent invendues , on 
aura de la peine à fe perfuader qu'elles regardent lefdits Capitaines. Ces 
raifons paroiJicnt fortes. La défenfe qui eft faite aux Capitaines de char- 
ger des marchandifes dont la cargaifon eft compofée , eft illufoire & 
ne fèrt qu'à les rendre plus rufés pour embarquer en cachette , ou pour 
mafquer ce qu'ils veulent charger. EftèctrVement les marchandifes def- 
dits Capitaines ne font point déclarées au Bureau , ne font point com- 
prifes dans les manifeftes remis à la fortie de Marfeille , & font cepen- 
dant vendues aux Ifles , ce qui ne manifeite point cette fidélité qu'on a 
voulu établir fur leur reconnoiffance. 

4°. Que les marchandifes d'une cargaifon confiftant en commeftible 
pour la plus grande partie , ou en ouvrages de mode , bijouteries , merce- 
ries , étoffes de foye , dorures , &c. exigent un foin particulier pour 
être maintenues en état, fans quoi leur valeur ditninucroit confidérable- 
ment , & qu'une maifdn de correfpondance eft abfolument néceiTaire 
pour réparer les dommages caufés dans la traverfée ; que dans les ma- 
gafins d'un Correfpondant les ventes fe font en gros Se en détail , & 
que cette dernière manière de vendre apporte un bien plus grand béné- 
fice , & que fi les crédits qu'on eft forcé de faire occafionnent de mau- 
vaifes dettes , cette perte ne doit point être mife en parallèle avec 
les profits qui font déjà aJTurés ; enfin que cette mai fon peut tirer parti 
des moindres reftes , ce qui dédommage bien amplement des fraie de 
commifllon & de magafinage. 

5°. Qu'une maifon de correfpondance n'étant point prefl'ce pour faire 
ies achats, profite des circonftances & fait choix des marchandifes; 
deux points eifentiels pour profiter dans toute efpéce de Commerce. 
Les fonds provenant de la vente d'une cargaifon fervent à ramaffer , & 
à tenir prêts les retraits du prémier Navire qui arrivera , enforte qu'un 
fécond Navire expédié ne fait que décharger fes marchandifes pour re- 
charger tout de fuite celles qui font deftinées pour la France , & au 
lieu qu'il faut ordinairement une année pour un voyage des ffles , le 
même Navire en fera facilement deux , & comme le prix du Navire 
eyvtre dans la compofition des fonds d'une cargaifon , le bénéfice eft une 
raifon. double, à caufe- de la célérité de l'expédition. On rapporte 
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pluficnrs autres raifons que j'obmers exprcllemcnt , ne m'ayaut pas 
paru eflentielies. f 

OBSERVATION. 



Un \rniateur doit pefer attentivement les raifons. alléguées de la part 
de cei k qui préfèrent de charger leurs Capitaines de la direction des 
ventes & des achats , ou de ceux qui font déterminés à adrefler leurs 
Navires à une maiibn de correfpondancc. Je n'ai point voulu prendre 
parti Se me décider pour aucun. Je penfe , & ma manière* de peufer 
n'influe en rien pour- la déciiion de la queftion , qu'un Armateur qui 
eft a/lez fortuné pour avoir trouvé un Capitaine honnête homme , dont 
la iieii^ion & les fentimens d'honneur font garans de la fidélité de fa 
coudui.e, ne doit point hé'ïter à lui donner toute fa confiance , & le 
charger de tout ce qui a rapport à l'armement , foit dans la vente ou 
les achats des marchandifes : de même que fi la maifon de correfpon- 
danec de l'Armateur eft régie par des gens d'une probité reconnue , qui 
marchent dans la juftice & la vérité, il doit fe repofer fur leur droi- 
ture & n'agir que fur leurs avis. Le point de la difficulté eft de trou- 
ver des perfonnes qui méritent la confiance de l'Armateur. La choie 
ftippofée , les regrets & les fotipçons doivent être bannis , & le com- 
merce ne peut manquer de prçfpercr. Il femble que pour avoir une 
maifon de co/rcfpondance , il faut avoir des fonds confidérablcs , & qu'un 
Négociant qui commerce avec un bien médiocre, doit cheifir un Capi- 
taine à qui il puilfe confier fa petite fortune nahTante. Je me fuis peut- 
être trop étendu fur ce fujet , & peut-être auroit-on fouhaité que je filfe 
pancher la balance. La queftion m'a paru trop importante pour la trai- 
ter plus brièvement ,& trop difficile pour la décider. 

Avant de finir cet article des cargaifons , je dois encore faire obfer- 
ver qu'un Armateur intelligent ( &. tous doivent l'être pour réuflîr ) n'a- 
tend point l'arrivée de fon Navire pour préparer les marchandifes qu'il 
dclhne pour nos Colonies. La prévoyance & l'économie contribuent 
beaucoup à augmenter le bénéfice ; il faut ramafier d'avance les mar- 
chandifes & les denrées qui compoferont la cargaifon projettée , faire 
venir par acquit à caution , foit de Lyon , du Languedoc & des lieux 
circonvoifins , celles qu'on veut tirer de ces pays , faire travailler dans 
les villages , où la main d'œuvre eft moins chere , à divers ouvrages de 
menuiferie, de ferurerie , à des fouliers , des chemifes , &c. L'épargne 
qu'on fera fur toutes ces marchandifes , eft le prémier profit , & le Né- 
gociant n'en doit négliger aucun ; il doit porter fes regards fur tout ce 
qui fert aux ufages de la vie , & tout ce qui nous eft utile peut être ven- 
du avantageufement dans les Mes , leurs befoins étant tes mêmes que 
tes nôtres t 8c les conditions y étant mêlées comme en France ; ce qui 
. i - m' :' : .7-- _ $0& r ™ V ^ > 
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fera que toutes fortes de marchnndifes foit précieufes , foît communes ; 
y auront toujours des acheteurs. Toutes ces marchnndifes ramafiëes ï 
l'avance feront rangées par qualités ; les faâures feront faites à loifir y 
oc lorfquc le Navire arrivera , on ne fera occupé que du foin du dé- 
chargement , ou du moins on fera extrêmement foulage pour entrepren- 
dre une nouvelle expédition. 

Ccft aux Armateurs à fuppléer à ce qui leur paroîtra manquer aux 
états de cargaifon dont j'ai donné un modèle. J>i tâché de ne rien ou- 
blier d'eifcnticl , mais je fuis bien perfuadé qu'il y a encore bien des 
chofes à ajouter , qu'un Commerçant entendu faura mettre à profit : fes 
yeux doivfnt être plus perçans que les miens 3 & quoique fes intérêts 
m'ayent fervi de régie , ils doivent le toucher plus fenfiblement. 
L'intérêt cft de tous pays &c de tous les tems , & n'a pas befoin dç 
recevoir des leçons. 



i r- c a f f é. '^' y %' *' v ^'- 

r , T E carie eft devenu une branche fi importante de notre Connficrce 

C A F F E. f J pAmérique , que fou ufage & fon introduction dans le Royaume 

ont occafionné bien des réglemeus , & Marfeille a été fi intéreffée à tous 

les changemens arrivés a ce fiïjet , qu'il n'eft aucun de fes habitans qui 

ne doive défirer d'en fçavoir l'hiftoire. 

Il n'y a pas encore un fiécle que cette denrée étoit inconnue en Europe , 

& il n'y a que quarante ans qu'on a fçu à l'Amérique que l'arbre qui 

produit le cafte pourroit y être cultivé. 

, Les Lettres Patentes de 17 17 & 17 19 n'ont point parlé du caffé, 
& quoique dans le privilège accordé en 1692 à la Compagnie des 
Indes pour la vente du caffé , il y foit parlé de celui qui pourroit être 
apporté des Iflcs Françoifcs de l'Amérique > il ne faut pas en conclurre 
qu'il en vint réellement ; mais que les productions de ce nouveau monde 
n'étant pas encore bien connues , on ajouta par précaution que ledit pri- 
vilège auroit lieu même fur le caffé de l'Amérique , parce qu'on fuppo- 

r foit qu'un fi vafte pays devoit produire tout ce qui fe trouve dans l'an- 

cien continent , Se qu'à mefure que le Commerce s'éteudroit. & qu'on 
pénétreroit plus avant dans les terres , on ne manqueroit point de trou- 
ver du caffé ; l'expérience a fait voir que la feule Arabie henreufe ren- 
fermoit ce tréfor , &. qu'il n'a été confervé que par un efïet d'une 
providence particulière fans que la culture & les foins y ayent contrir 

i bué eu rien; l'ufage &: les propriétés de ce fruit n'ayant été connus 

de fes poffeffeurs que par un efpéce de hazard. Ccft ainfi que le vul- 
gaire ignorant qualifie certains événemens qui font toujours cependant 
Teflet d'une providence particulière. 



- 
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Un Commerçant s'cmbarraffc bien peu de Connaître les propriétés des Caff& 
riiarchandifes , éc les effets qu'on leur attribue. Il lui fufllt de feavoir dans 
quels lieux il peut en faire acheter , les voyes les plus courtes & les 
moins difpcndieufes pour les faire venir , & l'emploi utile qu'il en pourra 
faire. C'eft la feience du Négociant; le caffé me paroit cependant mé- 
riter une d'ftiu&icn ; Fufage en 'eft devenu fi fréquent , je pourrois dire 
fi néceffairc , qu'il n'ëft 3ucun Commerçant qui ne ibît intéreffé à le 
connoitre plus particulièrement que les autres marchandifes de fou 
négoce- La nouveauté de fa culture , l'accord de toutes les Nations à 
ên faire ufage , les contradictions des Médecins fur les effets & Fufage 
journalier que le Commerçant en fait lui-même , fe réunifient pour me 
déterminer à contenter les curieux fur l'origine , la culture , i'nfage , 
les propriétés & le Commerce du caffé. 



ORIGINE DU CAFFÉ. 



J'ai déjà dit que l'Arabie heureufe étoit le lien que la Providence 
avoit choifi pour conferver les caffeyiers ( ou caffers ) jufques au tems 
qu'il avoit choifi pour nous en donner la conuoiffance , les faire , en- 
trer dans nos occupations utiles , & faire fervir leur fruit au foutien Se 
à l'agrément de la vie. C'eft dans le Royaume d'Yémen principalement 
que les caffeyiers croiffent fans culture fur les montagnes & dans les 
terreins abandonnés ; les grains qui tomboient ont fufK pour les repro- 
duire & les conferver ; & quoique les fleurs & les fruits fuffent affez 
agréables à la vue, les habitans du pays ne connoiffant aux caffeyiers 
aucune autre propriété utile que de fervir pour le chauffage , ils ont 
refté dans le mépris jufqu'à l'épreuve que ( fi on en croit les hiftoriens 
arabes ) un Mufti très dévot , fit de Tinfiifion de ce fruit pour pro- 
longer fes veilles pendant les nuits entières , où fuivant d'autres au- 
teurs , que cette expérience fut faite par le Supérieur d'un Monaftcre 
pour empêcher fes Moines de dormir pendant l'office de la nuit , fur 
ce qu'il avoit remarqué que les chèvres qui en avoient mangé bondif 
foi'w-ul & n'avoient aucun repos. Quoiqu'il eu foit de la vérité de pa- 
reils faits que des hiftoriens rapportent fort férieufement & dont ils fi- 
xent l'époque au dixième fiécle , on en peut conclurre que c'eft à peu 
près vers ce tems là que l'ufage du caffé fut connu , qu'il fe répandit 
en Ethyopie & en Perfe , & fans doute dans 1*1/1 e de Bourbon , ou quel- 
ques grains ayant été femés , ont produit du fruit, & s'y font heureu- 
fement multipliés. Les Hollandois effayerent dans la fuite d'en femer 
aux environs de Batavia & réufiïrent , &J fi le terrein n'a pas fervt 
à faire de bon caffé , nous avons du moins été convaincus que les caf- 
feyiers pouvoient croître & donner du fruit dans d'autres terres que 
dans l'Arabie heureufe > & dans llile de Bourbon. C'eft même à l'ex- 



» 
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C A F F É- périence que firent les Hoilandois que nos Colonies font redevables 

d'une partie de leurs richeiïes , & ceft le mauvais cafte de Batavia- çfij 
a été l'origine de nos plantations dans les Iflcs de l'Amérique. 11 eft fur- 
prênaut qu'on ait ignoré pendant tant de fiécles l'ufage que nous eu 
f allons aujourd'hui , tandis que nous voyons les peuples les p!us grof- 
lîers avoir fait des elfais fur les fèves , les poids & le bled rôtis poar 
les faire fervir à différentes efpéces de boiftons. Pourquoi a-t-on né- 
gligé de faire de ^fcmblables épreuves fur le cafte qui môme étant 
bouilli tel qu'on le recueille , fait une boiifon qui n'eft pas indifférente , 
& qui auroit été d'un grand fecours dans le valte Empire du 'I tire , 
où la loi défend l'ufage du vin £c des liqueurs ? A peine les Ethyopiens 
& les Perfans eurent-ils trouvé que le cafte roti donnoit une boiiibn 
agréable au goût , Se équivalent en quelque manière au vin qu'elle rem- 
plaçons , qu'elle devint commune par-tonte l'Egypte ; on ne fe contenta 
pas de la préparer dans les maifons , ou établit d'efpéces de cabinet 
i pour en diftribuer au public : ces lieux devinrent le rendez-vous des 
xtouveliites , &£ furent placés principa'ement auprès des mofquées. L'in- 
vention plut , & fît de grands progrès de tons côtés , qui furent ce- 
pendant traverfés par le Gouverneur de la JVléque nomme KhairEeg, 
qui ayant vû , en allant à la mofquée , des cens qui prenoient de ceïte 
boiiibn , à l'inftigaîion de fon Médecin & de quelques ca fui (tes iguo- 
rans , la proferivît comme contraire à la Loi ,■ la caufe de pluiieurs in- 
décences , & caufant tous les effets du vin. L'ufage du caffe devint pour 
lors un problème de Religion , 6c cette dilpute fut beaucoup plus vive 
* au Caire ; elle divifa la ville eu deux partis. Le Juge eir.barraiie' fit • 

alfembler tous les Do&curs de la Loi; la queftion fut examinée feru- 
puleufement , & la déciiion ayant été favorable aux partifaus du cafte , 
le calme fut rétabli , & cette boilfon plus" accréditée que jamais. On jouit 
. de cette tranquillité pendant près d un déclc , les Muhis en ayant autorifé 
fucceftivement l'ufage, lorfque fous le régne du grand Soliman , la julcufie 
de quelques Imans & de quelques Derviches contre les propriétaires 
des deux plus fameux caffés de Conftantinople , mit de nouveau la divi- 
lion , & auroit caufé une guerre civile , ii le Mufti régnant n'avoit 
terminé la difpute. Cette troupe de dévots feutenoit que le cafté roti 
croit du charbon , & qu'en cette qualité il ne ponvoit entrer dans tout 
ce qui doit fervir d'aliment aux Miifulman;. La queftion parut intérêt- 
fer la Religion ; d'un côté TAlcoran e:i expreiîif d'ans la prohibition 
de tout ce qui avoit rapport au charbon ; de l'autre le cafté bnilé a 
une véritable reîfemblance avec le charbon. Le jugement du Mufti qui 
porta que le caffe n'étoit point de charbon $t n'y avoit aucun rapport, 
tranquÙifa de nouveau les coufcicnces ; l'ufage en devint bieu-tôt géné- 
ral , & il ne fe fit plus de vifites où le caffe ne fut prefenté. Chaque 
jmaifoii de considération eut un Kahvehgi ou Officier prepofé pour pré- 
parer le cafte. Cette boiiibn devint ii néceilaire , que le refus qu'un 
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* mari en auroit fait à fes femmes, fut jugé une caufe légitime de di- Caff^ 
r |. vorce , tant cette obligation leur parut elfentielle ; car on ne doit tirer 

K ' I aucune conféquence contre l'ufage du cafTé dcTordonnance que le grand 

*J ( Viiïr Kuproli rendit pour faire fermer tous les caffés de Conihintinople- 

" r I Cette défcnfe ne fur que pour empêcher les affemblées publiques , & 

réprimer la licence des Noirveliftes qui s'aflcmbloient dans ces lieux, 

* m Les Turcs donnent le nom au cafté , de cahveh qui dérive de cahouah , 
z % I & qui fignifie être dégoûté , parce que les Arabes fe font imaginés pour 

I relever l'excellence de l'Alcoran , que le vin- dérangeoit les fonctions 

fC ( de Teftomacii , ( il y a de fortes raifons pour croire que leur imagina- 

is I tion eft une vérité ) & qu'on avoit cru dans le commencement que la 

boiiïbn faite avec le caffé , éroit une efpéce de vin aufii pernicieux par 
ml fes fuites que le vin que fournit la vigne, lui' retfemblant non-feule- 

ment par la couleur , mais encore par fes propriétés. Ou Ta toujours 
m appelié en France cafFé , en Angleterre coffe , & en •Hollande cofri , Se 

Iti ces trois noms ont toujours fignifié le fruit & la boifion , au lieu qu'en 

in- Turquie le mot cahveh ne fignifie que la boiiïbn. Les fèves y font nom- 

mées buun , & l'arbre que nous appelions caftèyier , ou fuivant quel- 
ques-uns cafîïer , l'arbre de buun. Peu nous importe de fçavoir li ce 
font les noms primitifs que les Arabes avoient donné à l'arbre , au 
fruit & à la boiifo*: mais dès que nous n'en connoifibns pas d'autres, 
pourquoi ne pas le préfumer ? & que du mot cahveh , les HoIIandois 
en le prononçant à leur manière , en ont fait "coffi , & nous autres 
cafFé. Ceux qui feront curieux de s'infTruire plus particulièrement de 
tout ce qui a rapport à l'origine du cafte , peuvent confulter l'hiftoire 
^ I 0 qu'en donna le ïieur Galand fous ce titre : Ce que Von doit croire ds 

plus précis & de plus fincere touchant le caffé , (s s'il ejl permis aux 
Mufulmans d'en ufer. Cette hiftoire eft confervée en manuferit dans la 
Bibliothèque du Roi. Faufte Nairon Maronite , Profeflèur des langues 
Orientales à Rome , y fit imprimer une dîffertation latine fur le calFé , 
qui par fon peu d'exa&itude , prouve combien on étoit mal informé de 
l'arbre & du fruit.. 

Philippc-Silveftre du Four , marchand de Lyon , homme fçavant dans 
les connoiÎTances de la nature qu'il aimoit à approfondir , & plus en 
état qu'aucun autre de fon rems d'expliquer les propriétés d'un fait 9 . 
& d'en donner des raifons fatisfaifantes , lit des recherches furie cafte 
& compofa un traité du cafte , du thé & du chocola , qui eft le meil- 
leur & le plus exaét que nous connoiiTîons encore aujourd'hui. Il fut 
imprimé à Lyon en 1684 pour la première fois. » 

Tant de voyageurs nous ont donné des rélations de l'arbre du cafFé 3 
t» [ & ces rélations font fi cpntradiftoires , que fi nous n'avions préfente- 

ï I ment quantité de ces arbres en France , & d'immenfes plantations en 

it Amérique , nous ferions embarrafles de diftinguer le vrai du faux. Onu \ 

I peut auftî confulter les Mémoires de l'Académie, des feiences pourr 

il W * Kannée 1713. * ^W^^^^^SWT 
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Je n'entrerai point clans le détail de tout ce qui a été écrit fur le 
caffé, & j'eftime que ce que j'ai rapporté de fou origine doit fuffire. 
J'ai déjà dit que les Hollandois avoieut réufli dans les plantations qu'ils 
avoient faites des cafteyiers aux environs de Batavia , d'où quelques 
curieux en tranfportercnt quelques arbriiTeaux en Hollande qui furent 
cultivés avec foin dans des ferres chaudes des jardins d'Amfterdam, 
& produifirent de graines qui levèrent facilement ; les mêmes fémeuces 
envoyées par Mr. Commcliu au jardin royal de Paris , levèrent auflî , 
mais périrent bien-tôt après. Mr. de Refions .Lieutenant - Général de 
l'Artillerie , pollédoit un jeune cafieyier que ion goût pour la botanique 
lui faifoit cultiver foigneufement : Son amour pour la patrie le porta 
à le dépofer au jardin royal de Paris , où il réuiîit au-delà de tonte 
attente , s'étant élevé à plus de fix pieds de hauteur , & de plus d'une 
quart de pied de circonférence ; il pouila de fleurs , & donna du fruit 
en maturité qui mis en terre leva heureufement , fervit à augmen- 
ter nos plantations en Amérique ; car lorfque Mr. Defclicux Lieuteuaut- 
de Roi de la Martinique en eût obtenu quelques jeunes plans qu'il 
tranfporta dans fon habitation Se qui ne tardèrent que trois ans 
à porter du fruit , les cafieyier s étoient déjà communs dans rifle 
de Cayeune , par la rutc qu'avoit employée Mr. de la Morhe Ai- 
gron pour enlever des lemences fraîches aux Hollandois de Surinan , 
malgré la défenfe rigoureufe qu'il y avoit d'en faire fortir en colfes ; il 
fut fécondé par le fîeur Mourgues qui cacha dans fon linge une livre de 
caffé récemment cueilli , <k à leur arrivée à Cayenne , ce dernier le 
lèma de la même manière qu'il l'avoit vu pratiquer à Surnan. Plus de 
douze cens plans réuiîirent &. fournirent bien-tot de fen.cnces à tous 
les habitans de rifle. Ce fut en 1722. que Mr. de la Mothe Aigrou en- 
richit J'IAe de Cave me de ces nouvelles plantes , & ce ne fut qu'en 
172.8 que Mr. Delclieux fit fou eJîai dans fon habitation de la Marti- 
nique , où celui de Cayenne avoit été feme deux ans auparavant. Ja- 
mais épreuve ne fut faite plus à propos pour rétablir la fortune des 
habitans qui venoit d'être renverfée par la perte générale des cacaoyiers 
que le tremblement de terre du mois de Novembre 1727 avoit fait 
périr, fans qu'il ait éîé'poflible de les remplacer par de nouveaux. 
Ce tremblement de terre par plufieurs fecouifes réitérées bouleverfa toute 
rifle , ébranla les montagnes jufques dans leurs fondemens , creufa 
toutes les terres , & par la rupture des racines des cacaoyiers les fit 
deffécher. Depuis ce tems les caféviers fe fout multipliés , & font une 
des principales occupations des habitans de nos Colonies. Voyez l'arti- 
cle de fon Commerce. 

* • ♦ 
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CULTURE DU CAFFÉ. Ca f f * 

Les diverfes épreuves que les plus curieux Phificiens & nos Bota- 
r.irtes nvoient faites pour faire Jever des graines de cafte , fans que la 
réuftite eut recompenfé leurs foins , firent imaginer que les Arabes qui 
avoient un intérêt perfonnel de faire feuls ce Commerce faifoient pé- 
rir le germe avant de l'expo/èr en vente ; la même rufe fut attri- 
buée aux Hollandois , & perfonne ne doutoit pour lors que le cafte 
ne fut pafte au four ou trempé dans l'eau bouillante avant d'être tranf- 
porté en Europe. La délenfe que ces derniers avoient faite d'en faire 
iortir en colles confirmoit ce préjugé. Nous convenons aujourd'hui que 
nos acculations étoient injuries , £t nous éprouvons tous les jours que 
les graines de cafte qui n'ont pas plus d'un an lèvent facilement , & 
qu'il n'eft pas même néceflaire qu'elles nous foient apportées en colles , 
qu'il fuffit que les fèves foient renfermées dans leur parchemin ; j'en ai 
femé à divcrlès reprifes qui n'a jamais manqué de fortir de terre , à 
moins que les graines ne fuffent trop vieilles : j'ai fait des expériences 
c!e graines d'un & de deux ans dans notre terre ordinaire , & dans 
de la terre que j'avois fait venir exprclfément pour cette épreuve de 
l'Amérique. Le. cafte d'un an a toujours levé , & celui de deux ans s'eft 
pourri dans Tune & l'autre terre , d'où on doit conclurre que fi le 
cafte qui avoit été femé à diverfes reprifes en Europe n'a jamais levé , 
c'eft qu'il étoit trop vieux quand on le mettoit en terre , ou que la 
faifon étoit trop froide. Le germe eft facilement defteché , le parche- 
min dont les fèves font envelopées doit contribuer à fa confervation , 
mais une fois le germe deffeché , fa vertu de réproduftion eft: perdue , 
Se ce n'eft que de femblable cafte que nos Botaniftes avoient employé ; 
elès qu'ils eu ont eu de récent ils ont été convaincus qu'il frucr.ifioit 
autre part que dans l'Arabie Jieurcufe , pourvu que le climat ne lui 
fut pas contraire. J'ai fait diverfes expériences à ce fujet , j'ai fait ve- 
nir clans des cailles de jeunes caféyiers de l'Amérique , j'en ai placé 
au Midi , au Nord , au Levant & au Couchant , tous fe font confer- 
vés également verds jufques aux premiers froids > Se tous ont péri à la 
première rofée blanche ; j'en ai placé à côté des orangers plantés au 
Midi en pleine terre à l'abri du Nord par une muraille , 6c je les ai 
couverts à l'approche de l'hyver ; au premier froid ils font morts 
fans que les orangers ayent ibuflerts ; j'en ai renfermé dans un lieu 
expofé au Midi n'ayant d'ouverture qu'à cette expofition , les froids de 
rhyver les ont fait périr , d'où je tire la conféquence que tout climat 
qui n'eft point exempt des plus petites gelées , n'eft point propre à 
élever des caféyiers , & que ce n'eft que dans des pays chauds où ils 
peuvent être cultivés. Le climat d'Hieres fi favorable à la confervation 
des orangers à caufe des hautes montagnes qui le garantiifent du vent 
Tonu L Nn 



3 



4 

2Îz COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

,Cà FFÉ. du Nord eft encore trop froid pour y faire venir des caféyiers, & 

les y cultiver ailez*de tems pour en attendre du fruit , ne fe partant 
jamais trois ans de fuite , où quelques gelées blanches , ou quelques 
brins de neige n'altèrent les jeunes jets des orangers qui réfiftent véri- 
tablement à ces froids légers ; mais ces mêmes petits froids feroient 
mortels pour les caféyiers qui n'en peuvent fouflrir d'aucune efpéce. 
La France doit donc renoncer à la culture de ces arbres que les cu- 
rieux ne conferveront que dans des ferres chaudes , comme on a réulïï 
dans le jardin royal de Paris : j'ai fait apporter de nos Mes des bran- 
ches de caféyier chargées de fruit pour les examiner & conuokre par 
moi-même fi la defeription qu'on en faifoit étoit véritable , & j'ai 
trouvé que celle qu'en a. donné Mr. de JuiTieu ne laiflbit rien à défirer ; 
j'en fais ici ufage d'autant plus volontiers que j'avoue que je ne me croiss 
pas en état d'en faire une meilleure. . 

Les caféyiers montent jufques à 40 pieds de haut,.& les tiges grof- 
fiflent jufques à demi pied de diamètre. Dans nos Ifîes ils ne font ni 
fi hauts , ni fi gros , foit qu'ils ne foieut pas encore aflez vieux , foit 
que le climat leur convienne moins que celui de l'Arabie heureufe , ils 
ne font guères plus haut que nos oliviers de Provence ; ils donnent des 
branches qui fortent d'efpace en efpace de toute la longueur de fon 
tronc , toujours oppofées deux à deux , & rangées de manière qu'une 
paire croife l'autre , elles font fouples , aroudies , noueufes par inter- 
valles , couvertes aufli-bien que le tronc d'une ccorce blanchâtre fort 
fine , qui fe gerfe en fe defféchaiit , leur bois eft un peu dur & douça- 
tre au goût : les branches inférieures font ordinairement iimples & s'é- 
tendent plus horifontalemcnt que les fupérieures qui terminent le tronc, 
lefquelles font divifées en d'autres plus menues , qui partent des aiffel- 
les des feuilles & gardent le même ordre que celles du tronc. Les unes 
& les autres font chargées en tout tems de feuilles entières , fans den- 
telures ni crenelurcs dans leur contour, aiguës par leurs deux bouts,, 
oppofées deux à deux , qui fortent des nœuds des branches & reilem- 
blent à celles du laurier ordinaire (il m'a paru que ce n étoit qu'aux 
feuilles des nouveaux jets de laurier ) avec cette différence qu'elles font 
moins féches & moins épaiffes , & ordinairement plus larges , plus 
pointues par leur extrémité qui fouvent s'incline de côté ; qu'elles font 
d'un beau verd gai & luifhnt en deffus , verd pâle en denous , & verd 
jaunâtre dans celles qui font naiffantes ; qu'elles font ondées par les 
bords , & qu'enfin leur goût u'eft point aromatique , & ne tient que de 
l'herbe : les plus grandes feuilles ont deux pouces environ dans le fort 
de leur largeur fur quatre à cinq pouces de longueur , leurs queues font- 
fort courtes ; de l'aiffelle de la plupart des feuilles naiffent des fleurs 
jufques au nombre de cinq foutenues par un pédicule court ; elles font 
toutes blanches d'une feule pièce , à peu près du volume &de la figu- 
re^, celles du jafmin d'Efpague ( plutôt du jafmin d'Arabie ) excepte. 
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qnc le tuyau en cft plus court & que les découpures en font plus étroi- C A pFÉ« 
tes , & font accompagnées de cinq étamines blanches à fommcts jau- 
nâtres , au lieu qu'il n'y en a que deux dans nos jafmins : ces étami- 
nes débondent le tuyau de leurs fleurs & entourent un ftyle fourchu , 
qui furmontc Tembrion ou piftil placé dans le fond du calice verd à 
quatre pointes , deux grandes & deux petites difpofées alternativement : 
ces fleurs paifent fort vite, & ont une odeur douce Se agréable. L'cm- 
brion ou jeune fruit qui devient à peu près de la groileur & de la figure 
d'un bigarreau fe termine en ombilic , & eft verd clair d'abord , puis 
u'ougeâtre , enfuite d'un beau rouge , & enfin rouge obfcur dans fa ma- 
turité parfaite. Sa chair eft glaireufe d'un goût défagréable qui fe change 
en celle de nos pruneaux noirs fecs lorfqirelle eft féchée , & la grof- 
feur de ce fruit fe réduit alors en celle d'une baye de laurier , cette 
chair fert d'envelope à deux coques minces , ovales , étroitement unies, 
arrondies fur leur dos , applaties par l'endroit où elles fe joignent , de 
couleur d'un blanc jaunâtre , & qui contiennent chacune une femence 
cahVufe , pour ainfi dire , ovale voûtée fur fon dos , & plate du côte 
oppolé , creufée dans le milieu , & dans toute la longueur de ce même 
côté d'un fiIJon aflez profond , une de ces deux femences venant à avor- 
ter , celle qui relie acquiert ordinairement plus de volume , a fes deux 
côtés plus convexes & occupe feule le milieu du fruit ; cette deferip- 
tion doit fatisfaire les plus curieux. J'ajouterai feulement qu'on fait deux 
récoltes par année , ci qu'on peut cueillir en toute faifon , & eu même- 
tems des fleurs & des fruits. Le fruit du caféyier tombe de lui-même 
quand il eft mur , on le rama/Te , ou en fait des tas qu'on couvre de 
quelques nates pour le faire fermenter pendant quelques jours , on doit 
le garantir de la pluye , du vent & du foleil ; on fait enfuite paifer 
un rouleau par delfus pour détacher les coques ; on l'expofe enfuite au 
foleil pour lui faire perdre un goût d'herbe qui le reudroit défagréa- 
ble , on le vanc & le nétoye pour l'envoyer en Europe. 

Le carre entier & deifeché s'appelle caffé en coque ; cafTé en par- 
chemin celui qui dépouillé de la coque conferve encore cette péllicu^e 
jaunâtre dont il a été parlé, c'eft cette pellicule ' qu'on vante tant pour 
faire le cafte à la Sultane ; & carie inondé celui qui eft dépouillé de la 
coque & de la pellicule. 

Pour faire fervir le caffe de femence , il faut qu'il foit encore en par- 
chemin , & qu'il n'aye point été expofé au foleil , le faire tremper pen- 
dant 14 heures , & le mettre en terre à deux doigts de profondeur 
dans un vafe d'une terre bien meuble , qu'il faut ''garantir du foleil par 
ie moyen de quelques branches d'arbres , il ne faut point le femer trop 
'près , un pouce de diftance d'une graine à l'autre fuffira pour le faire 
lever & pouffer jufqu à huit on dix pouces de hauteur que les jeunes 
arbriffeaux doivent avoir pour être tranfplanfés ; on ne manquera point 
de Jcs arrofer tous les foirs , & avant les transplanter d'avoir bieu ar- 

Nu ij 
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jour de pluye ; il n'eft pas néceifaire de faire remarquer qu'on n'a pas 
befoin dans nos 1 (les de choifir le caffé en parchemin &. de le faire, 
tremper avant de le femer , il eft plus fur & plus naturel de cueillir 
le caffe Iorfqu'il . eft fur le .point de fa. maturité , le germe n'a aucun 
effort à faire pour fe manifefter , auflî dès qu'on feme des graines à 
rnefure qu'elles out été cueillies , elles ont toujours levé pour le plus 
tard le huitième jour. Je finis en obfervant que les jeunes caféyiers 
doivent être traniplantés à deux toifes de diftance , 8c que dans les 
faifons trop féches, il faut par des arrofages fuppléer au manque de 
pluye. . 

USAGE DU CAFFÉ.. 

On a déjà vu fùivaut l'hiftoirc du Moufti ou du fupérieur des Sol!-* 
taires Chrétiens comment le premier efTai du cafte avoit été fait , do 
quelle manière Vidage en avoit paffé en Perfc , en Ethyopie , en Egyp- 
te , & dans toute TAfie , & les difputcs de religion dont il avoit été 
l'occafion à Conftantinople. La rigueur des défenlès de TAlcoran contre 
le vin 8c toutes fortes de liqueurs , rendoit la boiifon du cafté plus 
précieufe aux Mufulmaus qu'aux Européens , toute difpute à ce fujet 
les intéreflbit effentiellement , & la queftion fi la boiifon du caifé 
étoit prohibée par l'AIcoran. , étoit capable de divifer les états les mieux 
affermis , ck de les bouleverfer par fes fuites. Peut-être en aurions-nous 
fait autant s'il eût s'agit de faire un problême de l'ufage du vin. L'Eu- 
rope ne prenoit aucune part aux difputes de l'Afie , & ce ne fut que 
longtems après qu'elle connut ce qui en faifoit le fujet. Venifc dont le 
Commerce embraflbit tout l'Orient , s'accoutumoit infenfiblement aux 
différentes mœurs des peuples qu'elle fréquentoit , & la boiifon du carié 
ne tarda guères de donner du relief par fa fîngularité aux repas de cé? 
réinonie. De Venife elle fc -répandit dans toute l'Italie. Marfeille par 
fou Commerce aux échelles du Levant s'accoutuma à cette boiifon , la 
facilité d'avoir du caffé de Moka & de le faire préparer par les En- 
claves Turcs qui étoient. fur les Galères, y rendit cette boiifon plus 
commune que par-tout ailleurs. L'habitude formée en Levant ne çhaïb • 
geoit point en repaiiànt en France , &c nos Levantins ne pouvoient plus 
s'en paffer à leur retour. On y établit deux maifons publiques pour le 
' préparer & le diftribuer , auxquelles on donna le nom de caffé qui 

fe-font fi fort multipliés aujourd'hui , & qui fout le rendez-vous des ; 
>îouveliites & des honnêtes gens de la Ville; je ne penfe. pas cepen-r 
dant que ce foient des manufactures d'efprit tant bonnes que mauvai- 
fes , comme l'a dit trop légèrement un célèbre Auteur ; ce font des ; 
aziles pour les défœuvrés , des lieux commodes pour les étrangers o£ 
ie$ amateurs des liqueurs,. & .fi jamais ils font qualifiés du titre . de - 



à tous ceux qui le vifitoient, on commença par ne le pas trou- 
lauvais , & enfuite à le trouver bon , on en fit venir de MarfeilJe 
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manufactures , ce ne fera pour Je plus grand nombre que de médifances C A F EË*. 
ou de paroles inutiles. De Marfeille I'ufage de cette boiflbn paffa dans 
les Provinces de France ; la nouveauté aura toujours des charmes. Enfin 
elle prit quelque confiftance à Paris en 1669 , à l'occafion de l'ambaflàde- 
de Soliman Aga , qui dura prefque une année entière. Pendant fou fé- 
jour il fit préfenter du caffé ( c'eft le nom que je donnerai à la boif- 
fon ) 

ver mauvais 

le peuple , toujours finge des Grands , voulut ailffi boire à la turque ;. 
mais par une prévention bizarre , le caffé de rAmbalfadeur étoit jugé 
le meilleur , & on ne pouvoit fe perfuader que la boiffon des Afiati- 
ques Mufulmans pût être bien faite par des Européens Chrétiens ; ceft 
ce qui détermina le nommé Pafcal Arménien , & enfuite îe nommé Ma- 
iiban , d'ouvrir des caffes publics; les curieux y alloieut fumer & pren- 
dre du caffé ; mais les manières Arméniennes ne s'accordèrent point 
avec le goût parifien , & peu-à-peu les nouveaux caffés n'eurent prefque 
plus d'occupations. Des François crurent mieux réunir en prenant leur 
place , ils ornèrent des falles magnifiquement , les étrangers & les hon- 
nêtes gens y étoieut reçus avec diftinâion , on y débitoit outre le caffé, 
du thé , du chocola , des vins & des liqueurs étrangères. Ces lieux de- 1 
vinrent le rendez-vous des gens d'efprit & des gens d'affaires qui trou- 
voient ces affemblées fort commodes pour conférer fans gêne & fans- 
cérémonie , & où on attendoit en s'amufaut les perfonnes avec lefquel- 
les on avoit à traiter : peu-à-peu les caffés fe multiplièrent , & il y en- 
eut bien tôt jufques pour les Artifiins. Ils font aujourd'hui ouverts k 
toutes fortes de perfonnes indiftinclemcnt. On y va jouer , manger &r 
boire comme on faifoit dans les tavernes qu'ils ont remplacées. Ce n'en; 
point feulement dans ces lieux publics qu'on prend du caffé, chacun- 
en fait dans fa maifon , & peu s'en difpenfent le matin & prefque ja- 
mais après le dîner , & on eft pleinement défabufé qu'il faille avoir» 
fait le voyage du Levant pour fçavoir le préparer comme il faut. 

Le caffé de Moka eft le meilleur que nous connoiffons ; il nous eft 
apporté par la Compagnie des Indes qui en a le privilège exclu fif , ainfi 
que de celui de Bourbon pour la vente dans tout JcRoyaumc. Il en ■ 
vient auffï beaucoup à Marfeille , cette ville le tire du Caire où les 
Caravanes de la Mcque le portent du Royaume d'Yémen. Ce dernier 
eft beaucoup plus recherché & eftimé que celui de la Compagnie 
quoiqu'il vienne du même lieu; l'entrée dans le Royaume de celui & 



Royaume de celui do 

Marfeille eft défendue, afin que celui de la Compagnie des Indes puiffe 
être confommé plus facilement ; ce qui néceflite les gourmands en caffé 
de favorifer ou de faire la contrebande pour en recevoir leur provilïon 2 
l'expérience auroit dû convaincre de l'inutilité de la défenfe par la grande 
quantité que les contrebandiers en font entrer, & par le préjudice que : 
celui de l'Amérique qui a été inglobé dans cette prohibition, en .reçoit;- 
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Cafté ( ceci appartient * ' ,hiftoire dc fo11 Commerce ) Ou eft furpris que le 

même cafte foit fi différent en qualité , & on ne conçoit pas pourquoi 
celui de Marfeille eft i\ fupéricur ; je crois en avoir deviné la caufe. 
Le calié conlcrve après la récolte un gout d'herbe qui vient fans doute 
de l'àcreté de l'huile fin-abondante qui lui refte. Les Vaiileaux de la 
Compagnie des Indes demeurent long-tems en mer , & le caffé qui y 
eft renfermé reçoit une fermentation qui altère fa qualité naturelle , 
au lieu que celui qui eft porté au Caire eft chargé fur des chameaux 
& traverfe les défe\s brûlans de l'Arabie ; l'ardeur du foleil & la ré- 
flexion du fable doivent caufer également une fermentation qui diffipe 
en plein air la trop grande âercté de fon huile. Une fois cette ditïipa- 
tion faite , il peut être embarqué fans courir aucun rifque d'une nou- 
velle altération '; l'expérience de la rhubarbe qui venant par la même 
• * voie, eft fupérieure à la même rhubarbe venant d'ailleurs, confirme la 

vérité de cette conjecture. 

Le cafte de rifle de Bourbon n'eft point eftimé , foit que le terreiu 
ne foit pas favorable , foit que la récolte n'en foit pas faite à propos 
ou peut - être qu'il féjourne trop long-tems dans les vaiffeaux de la 
Compagnie. Celui des Mes Françoifes fe bonifie chaque année , mais 
il paroît meilleur jufques à préfent à la Martinique , que dans les au- 
tres Mes , quoique les plantations de Cayenne Ibient plus vieilles de 
cinq années. Le défaut de notre caffé des Mes eft une couleur trop 
verte & un refte de goût d'herbe que le caffé de Moka n'a plus. Celui 
de St. Domingue commence à perdre fa couleur verte, & à prendre 
cette efpéje de roux qui avoit caractérifé jufques ici le caffé du Le- 
vant , & le faifoit diftinguer des autres ; mais il fent plus l'herbe que 
le caffé de la Martinique , & par cette raifon fe vend toujours deux 
ou trois fols de moins la livre. Je ne doute pas que dans la fuite que 
nos caffeyiers feront vieux & qu'on fera parvenu à diffiper le iuperflu 
de fon huile , il ne foit auflî bon que celui de l'Arabie ; je ne penfc 
pas comme le Pere Labat qui s'étoit imaginé que la bonté du cafté dé- 
pendoit de l'abondance de fes fels & de fon huile , & que par con- 
féquent plus il étoit récent , meilleur il devoit être , & que c'étoit 
parce que celui de nos Colonies a beaucoup plus de fels que les Turcs 
•en faifoient venir de Marfeille pour leur confommation. Le fait eft vé- 
ritable , nous envoyons une bien plus grande quantité de caffé de l'A- 
mérique dans les échelles du Levant que nous ne faifons venir de celui 
de Moka; ce n'eft certainement pas parce que les Turcs préfèrent le 
•nôtre ; car par la même raifon nous devrions le garder : mais la uiile- 
■rence du prix d'une denrée néceffaire au peuple fera augmenter jour- 
nellement dans le Levant même la confommation du caffé des Mes , 
par la raifon qu'il ne coûte qu'un tiers du prix de celui de Moka; il 
m fera ainfî de toutes fortes de marchandifes que la modicité du 1"* IX 
fait rechercher. Un pauvre Artifan de Paris fait acheter du vin d Ur * 
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léans & du Languedoc , quoiqu'on en vende de Bourgogne à fa porte , C A vv 
ce n'eft pas qu'il ne préférât ce dernier , mais fes facultés ne le laifient 
point libre fur le choix : il en eft de même du Turc , quoiqu'on puiffe 
dire Je Pcre Labat , dont cependant les voyages en Amérique méritent- 
d'être lus; il a tous les talens qu'il faut pour inftruire en amufant. 
Qu'auroit répondu le Pere Labat fi quelqu'un Tavoit alTuré que notre 
Cafte des Illes n'avoît fait le voyage du Levant que pour revenir à Mar- 
fcille d'où il étoit parti ? Le fait eft cependant véritable , & j'en parle 
ici afin que nos Négociaus fe précautionnent contre les fraudes des Juifs 
qui, toujours avides de gain, mêlent le cafFé de St. Domingue avec- 
celui de Moka , lorfque la couleur fe trouve la même , & nous font 
par-là payer bien chèrement la peine qu'ils ont prife de nous trom- 
per. Le cafte trop verd ou trop blanchâtre a été cueilli avant fa par- 
faite maturité; le petit, bien entier , tirant fur le roux fe conferve 
mieux , a meilleur goût & mérite la préférence fur tous les autres ; les 
Italiens demandent aujourd'hui le cafte bien verd ; ce qui l'a mis en fa- 
veur , il eft facile de les contenter. 

Les marchands qui achètent de cafte doivent vérifier exactement fi. 
les banques , ballots , &c. n'ont point été mouillés dans les Navires , 
ou en les débarquant. La couleur & l'odeur le font connoître facile- 
ment , cette mouillure caufe une fermentation qui change la qualité du 
cafte, lui communique une acreté dégoûtante & une falaifon défagréa- 
ble , on a beau le laver dans l'eau douce il ne perd plus le vice qu'il , 
a acquis ; on nomme ce cafte mariné , dont le prix eft bien inférieur - 
à l'autre proportionnellement au dommage qu'il a reçu. 

La préparation du cafle eft facile ; on le fait rôtir de plufieurs ma- 
nières. Dans la perfualion où l'on a toujours été que fa bonté confiftoit: 
dans l'huile qu'il renfermoit , pour en empêcher la diftïpatîon , on le 
faifoit rôtir dans des poêles de fer fermées; on inventa enfuite des- 
fourneaux fur lelquels on faifoit tourner un tambour ou un cilindre 
creux rempli à moitié de cafte , on s'en fert encore ; mais il eft rare 
qu'on réuftiffe à le rôtir au point qu'il faut, & que la grande chaleur ■ 
du fer ne lui communique pas fou goût ; la meilleure méthode eft de 
fe fervir de vaifteaux de terre verniifés , de le remuer continuellement : 
jufqu'à ce qu'il acquierre une couleur tirant fur le minime, c'eft le- 
point nécelTaire de cuillbu ; on l'enveloppe dans un linge, & on le 
Jaiife ainfi refroidir, on peut enfuite le piler, ou ce qui eft bien mieux 9 . 
le pulperifer dans les moulins deftiués à cet ufage & que tout le monde ■ 
con noît. 

Le cafte roti peut fe conferver fans perdre fa féve , mais il ne faut 
en mouliner qu'à mefure qu'on veut l'employer , & on doit obfcrver" 
qu il faut , quand ou veut s'en fervir , le mettre dans l'eau bouillante , , 
li on veut empêcher fes xcls & fou huile de fe diftiper en vapeurs; ai 
l'égard de la quantité il faut confulter le goût d'ua chacun ; demi once.; 



on 

ou 
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*4 . g peut fuffire pour une taffe , qui eu veut plus qui en veut moins, ainfi 
1 AftE. ^ f ucre dont on tfufe preique pas en Turquie & dont on ne fçau- 

xoit fe palier en Europe pour en corriger l'amertume ; on prépare 
■auiîi le caffé mondé qu'on fait bouillir finis l'avoir rori auparavant , il 
met plus le fang en mouvement , & quand il eft bien choifi , la boif- 
tfon n eft pas déiàgréable ; pour ce qui eil du caffé à la Sultane qu'où 
vante avec tant d'emphafe , ce n'eft autre choie que les pellicules qui 
font entre les féves & la coque qu'on rihole légèrement , qu'on pul- 
verife & qu'on fait bouillir à l'ordinaire. J'avoue que j'en ai pris plu- 
sieurs fois & que je lui préfère le cafté commun , foit que je n'aye 
pas feu le préparer , foit que mon goût ne foit pas affez bon pour 
ïentir l'excellence de ces fleurs de carié , que j'ai appelle parchemin ; 
peut auffi mélanger le cafté en y verfant la moitié ou le quart de lait 
de crème, quelquefois en y broyant un jaune d'oeuf, il eft plus 
îiourrihant & fes fels font moins actifs , on appelle cette préparation 
caffé coupé. Cependant après le repas ces mélanges font preique tou- 
jours nuiiîbles , le caffé à l'eau eft plus falutaire. 

J'ai dit que les Turcs font dans Tufage de préfenter le caffé à ceux 
qui les vilïtcnt; c'eft la politeilé du pays, & il y auroit de la grof- 
fiercté à refufer d'en prendre ; on ne doit pas ccnclurre de là que ceux 
qui font beaucoup de vifites rifquent d'en être incommodes. Les taffes 
qu'on préfente font fi petires qu'on le goûte plutôt qu'on ne le boit , 
■Se il en faudroit bien dix pour eu faire une des nôtres , c'eft pure cé- 
rémonie. Les annonces de Marfeille n°. 35 de 1763 rapportent la mé- 
thode fuivante. Gardez chaque jour le marc de votre caffé , faites-le 
bien lécher à l'air & confervez-le dans un lieu fec. Lorfque vous en 
aurez uue certaine provifion, mettez-le dans un creufet que vous ex- 
poferez au feu de calcination , afin que ce marc puiffe être réduit en 
cendres très blanches. Vous conserverez ces cendres dans une boeîe de 
bois bien fermée, & dans un endroit qui ne foit point humide. Quand 
vous voudrez en faire ufage , voici le procédé qu'il faudra fiûvre : Vous 
prendrez trois cueillerées du marc de votre dernier caffé, & autant de 
cueillerées de ces cendres que vous mettrez dans une pinte d'eau; 
vous ferez bouillir le tout à bouillons lents pendant une petite demi 
heure , après quoi vous le Iaiflérez repofer & refroidir. Vous filtrerez 
au papier cette liqueur, qui fera très-claire , & qui prendra la place de 
i'eau fimple que vous auriez employée à faire votre caffé. Si les ope- 
-rations énoncées ont été bien faites en mettant dans cette liqueur la 
dofe de caffé ordinaire , vous aurez. une boiffon beaucoup plus forte, & 
•plus agréable. Tous ces petits foins paraîtront peut-être embarraflans ; 

-mais on allure que les gourmets n'auront pas lien de s'en repentir, 

ces ternies: 

it un fel ef- 




nrste en parti- 
culier, 
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culier , & qui engendre la vertu contenue dans les parties élémentaires. Ca ff£. 

En préparant le cafte félon la voie qui eit en ufage , on le dépouille 

par le feu & les uftenciles dont on fe fert de la majeure partie du 

baume volatil qui s'exhale en pure perte , & voilà ce qu'on appelle 

communément nu cafte bien brûlé. Mais quoique le fel volatil parte . 

avec le baume , il refte toujours le fel fixe , qui a été le principe élé-4 

jn en taire du baume 6c du fel volatil qui fc font exhalés par le feu. 

Or c'eit ce fel fixe que Ton recueille par le procédé indiqué. Il eft tout 

entier dans les cendres du marc calciné. Lorfqu'ou le fait bouillir dans 

l'eau il eft forcé de s'y dépofer , & lorfqu'ou le filtre , il ne refte fur 

Je papier que la cendre dépouillée de ce fel précieux qu'elle contenoit. 

Les curieux pourront éprouver cette méthode s'ils en ont le loifir. 
Il n'y a qu'une heureufe expérience qui puiife lui faire donner la pré- 
férence , & juftifier le raifonnement de l'Auteur Encore la peine 

paifera le plaifir , fi cm ne prend le cafte que pour l'agrément. 

PROPRIETE' S DU C A F F E\ 

Les Médecins ont trop dit du bien & du mal du cafte pour que je 
veuille me mêler de les accorder. Je fçais qu'une fois qu'ils ont décidé , 
la réconciliation eft un ouvrage difficile , je le crois au-defius clc mes 
forces . les uns ont aifuré qu'il étoit un principe de vie , & qu'il avoit 
la vertu de tous les remèdes contre toutes fortes de maladies ; les autres 
qu'il ejiyvroit , corrompoit la malle du fang , & détruifoit les principes 
de la génération ; chacun a voulu prouver fon fentiment par des exem- 
ples. Les Médecins Arabes , fuivant leur penchant ou leur averfion pour 
cette boiftbn , ont le plus extravagué. On convient aujourd'hui que l'huile 
Se les fels fulphureux du cafte mettent le fang eu mouvement , aident 
la digeftion , tiennent éveillé , corrigent les aigreurs , & précipitent les 
alimens , & qu'ainfi l'ufage du çaftë fera falutaire aux perfonnes graf- 
fes , pituiteufes , flegmatiques & trop aftbupies ; mais que les perfon- 
nes maigres , feches , d'un temperamment ardent & bilieux ne doivent 
eu ufer qu'avec une grande fobrieté , l'expérience doit fervir de régie. 
Je connois cependant nombre de perfonnes maigres qui s'en trouvent 
bieiL 



Tarn. 1. 
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COMMERCE DU C A F F É. 

N vient de voir que ce ne fut qu'en 1669 que Pufage du cafte 
v^/ commença à s'introduire à Paris , & que cette boiffon fut d'abord 
recherchée par. curiofité , Se enfuite comme le font toutes les liqueurs 
étrangères auxquelles quelques curieux donnent la préférence à caufe de 
leur rareté , ou pour fe fingularifer : il eft certain que fuivant l'Editdu 
mois d'Août 1664, il n'y avoit que la Compagnie des Indes qui «ût le 
droit de faire venir de caffé en France, à caufe de fon privilège qui 
comprenoit le Royaume d'Yémen & rifle de Bourbon , les feuls endroits 
qui produifïffcut en ce tems là de. caffé ; mais foit que ce Commerce fut 
peu de chofe dans fon principe , foit que les Hollandois qui trafiquoient 
dans l'Arabie heureufe , en tiraffent des quantités fuffifantes , ou que les 
Marfeillois en fiffeut venir par la voie du Caire, où les Caravanes l'ap- 
portaient de Moka, la Compagnie laiffa ce Commerce libre, ce qui 
contribua beaucoup à l'étendre & à le rendre allez confidérable , pour 
mériter l'attention du Miniftère qui voyant que. cette nouvelle boiffou 
caufoit une grande diminution aux droits de la Ferme des Aides , prit 
la détermination d'en accorder le privilège exclufif pour tout le Royaume, 
à François Damame > moyenant la fomme convenue ; en conféquence , 
par Edit du mois de Janvier 169Z , ledit privilège du caffé fut établi. 



E D I T DU ROI, 

Partant établijfcment du privilège exclufif de la vente du Caffé > The ; 

Chocolat y & autres. 

J OUIS par Ja grâce de Dieu Roi de France & de Navarre: A tous prefenî 
JLifeca venir, Salut. Les boutons du caffé , thé, forbec & chocolat, font de- 
venues h communes dans toutes les Provinces de notre Royaume , que nos droits 
fiAydes en iouffrent une diminution confidérable: cependant ne voulant pas priver 
nos Sujets de 1 ufage de ces boitons , que la plupart jugent utiles à la ianté , Nous 
Nous lommes propotes d'en tirer quelques iecours dans l'occurence de la préfente 
guerre , pour nous dédommager de la diminution que nos droits d'Aydes en pour- 
ront recevoir à l'avenir. Pour cet effet ayant fait examiner les différentes proport- 
ions qui Nous ont été faites , ÏSous n'en aurions point trouvé de plus convena- 
bles ix moins a chargea nos Sujets, que d'accorder à une feule perfonne la fa- 
culte de vendre. & débiter le caffé , thé , forbec & chocolat, dans toute l'étendue 
rie notre Royaume , pays , terres & feigneuries de notre obéiffanec à l'exemple 
rte ce qui le pratique â l'égard du tabac; de manière néanmoins que le prix déf- 
îtes boulons ne puuTe être augmenté à h vente en détail, & que nos Sujets 
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confervent toujours la liberté de continuer le Commerce defdites marchandifes dans O APr£ 
les pays étrangers. A CES CAUSES, & autres à ce Nous mouvans , de notre cer- FFÉ ' 
taine icience , pleine puiffance & autorité Royale , Nous avons dit , déclaré & 
-ordonné , & par ces prélentes fignées de notre main , diibns , déclarons & or- 
donnons , voulons & Nous plaît : 

Article Prémier. 

Que tout le caffé en Fève & en poudre , le thé , le forbec & le chocolat , en- 
femhle le cacao & la vanille qui entre dans la compiïtion du chocolat , ne foient 
à l'avenir vendus 6V débités , tant en gros qu'en détail , dans toute l'étendue de 
'notre Royaume, pays , terres & ieigneuries de notre obéi (Tance , que par celui nu- 
quel Nous en aurons accordé la faculté , Tes Procureurs , Commis & Prépofés ; 6c 
que les boillbus qui feront faites defdits caffé , thé , forbec & chocolat , ne puif- 
fenr être débitées en détail , que fur les per millions par écrit ; pour chacune def- 
quelles il lui fera payé trente livres par an à Paris , & dix livres dans les autres 
villes , par forme de droit annuel. 

Faifons très-expreffës inhibitions & défenfes h toutes autres perfonnes de quel- 
que qualité & condition que'clles foient , de faire après la publication des préfen- 
tes , aucun Commerce , vente & débit defdites marchandifes & boitions dans notre 
Royaume , pays , terres & ieigneuries de notre obéiffance , à peine de confifeation 
& de mille liv- d'amende pour la prémière fois , & de deux mille liv. d'amende 
en cas de récidive. Permettons à cet effet au Commis du Fermier , de faire tou- 
tes les vifites nécefTaires , & de d relier leurs procès .verbaux des contraventions , 
aufquels fera ajoutée foi comme pour nos droits des autres Fermes. 

III. 

Voulons que tous les Marchands , tant en gros qu'en détail , qui fe trouveront 
chargés defdites marchandifes , à la publication des préfentes , fanent leurs décla- 
rations de la quantité & qualité qu'ils en auront , pour être lefdites marchandifes 
pelées, inventoriées, cachetées, marquées & dépofées dans les magafins du Fer- 
mier , qui fera par Nous chargé de la vente & débit d'icelles. Et à l'égard de. 
celles qui fe trouveront au jour de ladite publication dans les Ports de mer , elles 
feront dépofées dans les magafins dudit Fermier, jufques à ce que les propriétaires 
foient convenus du prix gré à gré : & s'ils n'en conviennent pas , ils pourront les 
tranfporter hors du Royaume 9 ou en difpofer ainli qu'il fera dit ci-après. 

IV. 

Faifons défenfes à tous Marchands François & étrangers , & à toutes autres per- 
fonnes , de faire entrer par terre aucun caffé , thé , forbec , chocolat , cacao & 
vanille dans notre Royaume , pays , terres & feigneuries de notre obéîuance ; & 
par mer , par d'autres Ports que par ceux de Marfeille & Rouen , à peine de 
confifeation & de mille liv. d'amende , à l'exception néanmoins des caffé , thé , 
forbec , chocolat , cacao & vanille , qui feront trouvés dans les navires pris fur 
les ennemis de notre Etat par nos vaifièaux de guerre , ou par les Armateurs $ & 
du caffé qui fera apporté par les vaîffeaux de la Compagnie des Indes Orientales 
«rablie dans notre Royaume, ou qui .viendra des Ifles de l'Amérique ^ qui pourront 
entrer par tous les autres Ports de notre Royaume 3 où les vaifièaux aborderont* 

O 0 ij 
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Enjoignons aux maîtres de navires , barques ou autres vaiueaux, de déclarera 




VI.. 

Ne pourront Iefdires marchandifes être vendues à d'autres qu'au Fermier , fes 
Procureurs & Commis , pour être confommées dans notre Royaume ; & s'ils ne 
conviennent du prix , permettons aux Marchands ou autres propriétaires de les rem- 
barquer , ou d'en difpofer par vente ou autrement au profit de nos Sujets , ou 
des étrangers , pour être inceûammcnt tranfportées hors de notre Royaume. Vou- 
lons en cas de féjour qu'elles foient dépofées à leurs frais , dans les rrra^afins du 
Fermier , & non ailleurs , fur les peines portées par les Articles précédens. 



VII. 

Défendons à ceux qui auront acheté lefdites marchandifes , de quelque qualité & 
nation qu'ils foient , de les enlever, qu'en vertu des congés qui feront délivrés 
gratis par les Commis du plus prochain Bureau; & après qu'ils auront déclaré la 
quantité & qualité dcfditcs marchandifes, le lieu de leur denination , & celui par 
lequel ils entendent: les faire fortir de notre Royaume , & qu'ils auront donne 
caution refteante & folvable de rapporter dans le tems qui fera convenu , un certi- 
iicaf en bonne forme du déchargement , ou d'en payer au Fermier le prix ci-après, 
déclaré , le tout à peine de confilcation , & de mille liv. d'amende. 



VIII.. 

Pourra ledit Fermier retenir la quantité defdites marchandifes qu'il croira nécef- 
faire pour le fourniflement de fes magafins , pour le même prix qui aura été con- 
venu avec les acheteurs, en lés rembourfant pourvu (& non autrement) qu'il ait 
iait fa déclaration par écrit , avant qu'il ait délivré fes congés pour l'enlèvement* 



IX. 

Permettons au Fermier , fes Procureurs & Commis de faire arrêter en vertu des 
¥ ul } es u y Ies va g abontls & gens fans aveu , qui fe trouveront faiiïs de cafte 
ihé , forbec , chocolat , cacao & vanille , entrant en fraude dans notre Royaume , 
pays , terres & feigneurjes de notre obéifîance , lefquels ne pourront être élargis 
quen connoiflance de caufe ; & fi la fraude eft prouvée , voulons outre la confif- 
cation , en cas d'infuflîfance de payer l'amende, qu'elle foit convertie en la peine 
dij carcan pour la première fois , celle du fouet pour la féconde , & en cas de 
récidive, aux galères pour cinq ans. 

X. 



Déiendons à .tous nos Sujets de retirer dans leurs maifons ceux qui portent & 
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voiturent defdites marchandifes en fraude, ni de fouffrir qu'elles y foîent entrepo- Cakfï? 
fées , à peine de complicité. WAfrFEj 



X I. 



Défendons auflï à tous Soldats & autres , étant dans les garnifons , fur les vai£ 
féaux & galères , & à ceux qui nous y fervent volontairement ou par force , de 
vendre ni débiter aucune defdites marchandifes , à peine de punition corporelle s'il 
y cchet, & de trois cens livres d'amende , au payement de laquelle les Officiers, 
Comités , Sous-comites & Algoufîhs qui l'auront fouffert , feront contraints par 
uiilc de leur foîdc & appointemens entre les mains des ileceveurs 5c laveurs. 



XII. 



Défendons au Fermier & à ceux qui feront par lui prépofes a la vente defdites 
marchandifes, de vendre ou revendre le caffé en féve plus de quatre francs la livre 
poids de marc j le thé plus de cent francs la livre le meilleur, cinquante livres le 
médiocre , & trente livres le commun ; le forbec plus de lïx livres, & le chocolat 
plus de lîx .francs la livre; le cacao plus de quatre francs la livre, & la vanille 
plus de dix -huit livres le paquet , compofé de cinquante brins: & les boif- 
fous qui feront faites defdites marchandifes , ne pourront être vendues en détail 
que par ceux qui en auront obtenu la permitfion du Fermier ou de fes Procureurs 
& Commis çar écrit, ainfi qu'il eft dit ci-deflus , & à plus haut prix qu'elles fe 
vendent à préfent. Sçavoir, la prife de carié à trois fols fix deniers, celle du thé 
au même prix , celle du chocolat à huit fols , & celle du forbec au même prix le 
tout à peine de conculfion. 



XIII. 



Toutes lefducs boiuons , & particulièrement celle du caffé , ne pourront être mix- 
tionnées & mélangées de grains, pois, fèves & autres chofes , par ceux qui les ven- 
dront en détail , & qui en feront la compofition , à peine de mille livres d'amend*. 
& de punition corporelle. 

XIV. 

Révoquons tous privilèges & permiflions que nous pourrions avoir accordés ci- 
devant pour la veine, tant en gros qu'en détail defdites marchandifes & boirons, 
ou pour la compoiition du chocolat , en quelque forte & manière que Nous les avons- 
accordes. J 

Voulons que le Fermier , fes Procureurs & Prépofés pour la vente defdites mar- 
chandées en gros dans fes magafins , jouifTent des mêmes privilèges & exemptions 
que ceux de nos autres Fermes , & en cas de contentions , qu'elles foient jugées 
en première mftanec pendant les trois premières années par les fieurs Intefldâlis 
Commiflaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les Provinces , aufquels 
Î°V?.. C ". avons attribué & attribuons à cette fin par ces préfentes toute Cour & 
JurUdittion pour ledit teins de trois ans, fauf l'appel au Confeil. Si donnons en 
Mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Parle- 
ment , Chambre des Comptes & Cour des Aydes' à Paris, que notre préfent Edic* 
ils ayant, a faire regifïrer , & le contenu en iceîui garder , obferver , & exécuter, 
ielon la Forme & teneur , ceflant & faifant cciTer fous troubles & empêchemens qui 
pourroient être mis ou donnés , nonobftant tous Edits , Déclarations , Réglemens , &. 
autres choies a ce contraires r aufquels Nous aurons dérogé & dérogeons par no- 
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Caf FÊ. trC(iit piélentEdit ; aux copies duquel collationnées par Pun d.e nos amés & £U XX 
Confeillers & Secrétaires, voulons que foi Ibit ajoutée comme à l'original. Q&g 
TEL EST NOTRE PLAISIR. Et afin que ce lbit chofe ferme & (table à toujours 
Nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles au mois de Janvier , Tan 
de grâce 1692 , & de notre Règne le quarante-neuvième. Signé , LOUIS. Et plus bas, 
par le Roi , Phelvpeaux. Et lcellé du grand Sceau de cire verte, en lacs de l'oye 
rouge & verte. 

Rêgijlrées , oui , & ce requérant le Procureur Général du Roi ; pour être exécutées 
félon leur forme & teneur ; & copies collationnées envoyées aux Bailliages & Sénê- 
chaujjées du Reffort , pour y être lues, publiées & rêgijtrécs : enjoint aux Subfiituts du 
Procureur Général du Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans un mois, 
fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le vingt-fxième Février 1692. 

Signé , Du Tillet. 

s Rêgijlrées en la Chambre des comptes , oui , & ce requérant le Procureur Général du 
Roi , pour être exécutées félon leur forme & teneur. Les Bureaux ajj'emblés le cinquième 
jour de Mars 1692. 

Signé , RlCHER. 

Rêgijlrées en la Cour des Aydes ; oui , ce requérant & eonfentant le Procureur Gé- 
néral du Roi , pour être exécutées félon leur forme & teneur & ordonné que copies 
collationnées des préfentes Lettres , J'eront incejjamment envoyées à la diligence dudit 
Procureur Général , ès Sièges des Elections & Greniers à J'el du Reffort de la Cour , 
pour y être lues & publiées l'Audience tenant : enjoint aux Subjlituts dudit Procureur 
Général efdits Sièges , d'y tenir la main , & de certifier ladite Cour de leurs diligen- 
ces au mois. A Paris les Chambres ajj'emblées le tre'^ièihe jour de Mars. 1692. 
. ' ' , - ^ . Signé, Du Moulin. 

Je ne répète point ici les difpofitions contenues dans le préfent Edit; 
j'obferverai feulement que par l'Article IV le caffé ne peut point être 
introduit par terre dans le Royaume , & qu'il ne peut entrer par nier 
que par les Ports de Marfeille 6c de Rouen , à l'exception des caries 
pris fur les vaiffeaux ennemis , ou apportés par les vaiffeaux de la 
Compagnie des Indes Orientales , ou qui viendront des Iiles Frauçoifes 
de l'Amérique , qui pourront entrer par tons les autres du Royaume t 
où les Vaiffeaux aborderont ; ces derniers mots qui viendront des Ijhs 
Françoifes de L'Amérique , femblent faire entendre qu'il y avoit 'déjà 
des plantations de caffé , & même qu'il en étoit venu ; cependant nous 
fçavons que ce n'eiique trente ans après , que des grains de caffé ont 
été femés dans rifle de Cayenne , & que ce ne fut que par l'igno- 
rance où on étoit de toutes les productions de l'Amérique, qu on prit la 
précaution de faire une exception en faveur de celui qui pourroit en 
venir. 

François Damame prit poffcffion de fa Ferme le 11 Janvier itfoz 
pour iîx années , & pour affurcr l'exécution de fon bail , on lui per- 
mit par Arrêt du 6 Mai fuivant de faire toutes fortes de vifïtes & de 
recherches pour empêcher la contrebande , jufques dans les maifons 
Royales , Ips Couvents Se autres lieux referves & privilégiés* 
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A R R E S T 
DU CONSEILID'ET AT DU ROI, 

Qui ordonne V exécution des Edits , Arrêts & Rcglemens pour la vente Cf' 

dijîribution du caffé , thé , chocolat , &c. 

Du 6 Mai lâpii- 
Extrait dès Rêgiftresdu Confeil d'Etat. 

T E ROT étant informé que plufieurs perfonnes font entrer en fraude dans le 
-L-J Royaume , des caffé , thé , forbec & chocolat , du cacao & de la vanille 9 , 
par la facilité qu'ils ont de fe retirer dans des Châteaux, Mailbns Royales, même 
dans celles des Princes , Seigneurs & autres Perfonnes confidérables , Convens , 
Communautés, & autres Jieux prétendus privilégiés, dans lefquels ils font des ma- 
gafins defdites marchandises en toute liberté , & font enfuite la- vente & diitribu- 
tion ; ce qui fait un préjudice confidérable aux droits de la Ferme defdites mar- 
chandifes : A quoi étant néceffiiire de pourvoir: Oui le rapport du lïcur Phelypeaux 
de Pontchartrain , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des 
Finances. Sa Majesté en son Conseil a ordonné & ordonne que les Edits, 
.Arrêts & Réglemens donnés pour la vente 6t cliftribution defdits caffé , thé forbec, 
chocolat , enfemble du cacao & de la vanille , qui entrent dans la compofition du 
chocolat , feront exécutés félon leur forme & teneur : Ce faifant , Sa Majefté a 
permis & permet à Me. François Darname , fes Sous-Fermiers , Procureurs , Com- 
mis & Prépofés, de faire leurs vifites dans les Places, Maifons Royales , celles des 
Princes & Seigneurs , Convens, Communautés , & autres lieux prétendus privilégiés, en 
fe faifant accompagner dans la ville de Paris , par le prémier des Commiffaires du 
Châtelet, & dans les Provinces pays, terres & feigneuries de Tobéiflance de Sa Majeité , 
parle prémier Officier Royal fur ce requis ; aufquels Sa Majefté enjoint de fe trans- 
porter avec les Commis dudit Damame , à leur première réquilition , de vifer , . 
attefter & parapher les procès verbaux de vifites & failles , qui feront faites par 
lefdits Commis en leur préfence. Enjoint auffi Sa Majefté aux Gouverneurs & Com- 
mandans des Piaces & Villes , Capitaines , Concierges & autres Officiers defdites 
Places , Châteaux , Maifons Royales , de celles des Princes & Seigneurs , Chefs 
Ce Supérieurs des Maifons Religieufes , Communautés & autres lieux prétendus pri- 
vilégies , de faire ouverture defdites Maifons , & autres lieux dont ils feront requis 
par leldits Officiers & Commis , à peine de défobéiuance , & d'être tenus chacun 
en droit foi , de tous les dommages & intérêts dudit Damame & de fes Sous-Fer- 
miers. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu 'à Verfailles le fixRme jour de Mai ■ 
mil fis cens quatre-vingt-douze. 

Collationnè. Signé , Du JARpiNV 

On a vû par l'Article XII. de TEdit du mois de Janvier i6$z , que ' 
François Damame avoit le droit de vendre le cafTé quatre liv. la livre 
pefaut. Il ula de fon privilège, 6c cette augmentation fubite du pris- 
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a vvè- V" de 2 7 **°* s ^Joit niont ^ ^ quatre livres , caufa une fi grande di- 
minution dans la confommation , que la crainte que Fufage de cette 
boifTon ne fe perdit totalement , fît que ledit Dam a me demanda la per- 
miiîlon de vendre ledit cafte à 50 fols la livre ; ce qui lui fut accordé 
par Arrêt du 19 Août itfoz. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui fixe le prix du caffé à cinquante fols la livre. 

Du 19 Août 1692- 
Extrait Aes Regijlres du Confc'd d'Etat. 

P UR la Requête préfentée au Roi en ion Confeil par Me. François Damame 
k3 Bourgeois de Paris , qui a traité avec Sa Majefté du privilège de vendre feul , 
à l'exclufion de tous autres , tous les caffés , thés , chocolats , lbrbecs , cacaos fit 
vanilles: contenant, que Sa Mnjellé ayant .par ion Edît du mois de Janvier der- 
nier^ fixé le prix du caffé à la ibmme de quatre francs la livre, au lieu qu'aupa^ 
ravant il ne le vendoit au public par les Négocians que vingt-fept à ving-huit ibis ; 
ce qui en auroit tellement diminué la confommation , que la plus grande partie de 
ceux qui en prenoient, s'en abltiennent j enforte que fi les choies demeuroieut au 
même état, la confommation diminueroit journellement; ce qui cauferoit un pré- 



judice confidérable à Sa Majefté , tant pour les droits d'entrée dans le Royaume , 
oue pour la Ferme particulière dudit Damame , & en même-tems le public feroït 




ordonner qu'à l'avenir, & à commencer du prêtent mois d'Août, le prix du caffé 
demeurera réduit & modéré à la fomme de cinquante fols la livre , au lieu de quatre 
francs. Vu ladite Requête, l'Edit du mois de Janvier dernier^ le réfultat du Con- 
feil expédié en confequence , portant rétabliiTemcnt dudit droit & autres pièces 
attachées à ladite Requête. Oui le rapport du fieur PHelipeaux de Pontchartrain , 
Confeilter ordinaire" au Confeil Royal, Controlleur général des Finances : LE ROI 
en l'on Confeil, a réduit & modéré le prix du caffé a la fomme de cinquante 
fols la livre , y compris le prix du Marchand , & autres droits, fait défenfes 
audit Damame, fes Procureurs & Commis, de le vendre à l'avenir, à 1 commencer 
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La modération du prix du cafle ne fit pas beaucoup augmenter la C A F F É» 
confommation. L'habitude uétoit pas encore affez forte pour ne pou- ' 1 
voir pas y renoncer. Les Négocians & les Marchands Epiciers fc mon- 
trèrent les plus oppofes au privilège dudit Damame , qui fe confom- 
moit en fraix de régie fans trouver de quoi s'indemnifer de toutes fes 
dépenfes. ïl confentit à la ré/iliation de fon bail fur la demande 8c 
l'offre qui furent faites par lefdits Marchands. Epiciers , de payer 
im droit d'entrée dans le Royaume équivalent au profit qui revenait 
au privilégié; en conféquence par Arrêt du Confeil du 12. Mai 1693, 
le privilège dudit François Damame fut révoqué , & il fut permis à 
tous Marchands & Négocians de faire commerce de cafFé , Se aux Li- 
monadiers & autres d'en vendre librement comme avant l'Edit de 1692 , 
à la charge que le caffe ne pourra entrer que par la ville de Marfeille, 
eu payant à l'entrée du Port de ladite Ville, 10 fols pour chaque livre 
pefant poids de marc , outre & par-deffus les anciens droits. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 

Qui convertit le privilège du Caffé , Thé , && en un droit payable 

aux entrées* 



Du ix Mai 

Extrait des ' Régijlres du Confeil d'Etat. 

T E ROI s'étant Fait repréfenter en fon Confeil fon Edit du mois de Janvier 1692 
JLj portant règlement pour la vente & dirtribution du cafFé , thé, forbec, chocolat , 
cacao & vanille , que Sa Majeilé avoit voulu être faite à l'avenir dans toute l'éten- 
due de fon Royaume par une feule perfonne , avec défenfes à tous autres de débiter 
en détail les boiflbns faites defdits cnfFé , thé , forbec & chocolat , que fur les per- 
miflïons de la perfonne à laquelle Sa Majeilé en auroit accordé ledit privilège : 
Le Réfultat du Confeil du 22 du même mois & an , par lequel Sa Majeilé auroit 
accordé ledit privilège à Me. François Damame , pour l'exercer par lui , fes Pro- 
cureurs, Commis 8c Prépofés, fuivant & conformément audit Edit , & à l'Arrêt 
du Confeil du même jour 22 Janvier 1692 , moyenant le prix & les claufes & 
conditions portées par ledit Réfultat , & pour fix années , à compter dudit mois 
de Janvier 1692 ; & Sa Majefté faifant confidération fur les frais exceflîts que ledit 
Damame eft obligé de faire pour l'exploitation de ce privilège, ce qui confomrae 
tout le bénéfice qu'il en pourroit retirer; & fur les offres faites en dernier lieu, 
par les Marchands Epiciers & autres Négocians, de payer tels droits qu'il plairoit 
•à Sa Majefté de mettre fur Iefdites marchandises à l'entrée du Royaume , pourvu 
qu'il lui plût de révoquer ledit privilège , ôc de leur laifler la liberté du Commerce 
Torru 1. Pp 
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CàFFÏ* c,e C€S «ft**cfc an< të&* comme auparavant l'Edit du mois de Janvier 1691 : Sa Ma- 
jefté auroit refont de décharger ledit^ Damame de l'exécution de fon Traité, ôc de 
rendre ce Commerce libre comme il étok auparavant, en payant , par les Nigérians 
qu'i voudront le faire, quelques droits nouveaux aux entrées du Royaume. A quoi 
délirant pourvoit: Oui le rapport du lïeur Phelypeaux de Pontchartrain , Coiifeiller 
ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur général des Finances. Sa Majefté en fon 
Confeil, a révoqué & révoque le privilège établi par l'Edit du mois de Janvier 1695 
pour la vente, tant en gr/>s qu'en détail - a des marchandifes de caffé, thé, forbec » 
chocolat, cacao 6V vanille, & des boitions faites defdites marchândifes $ ce faifant , 
permet à tous Marchands & Négocians d'en faire Commerce , & aux Limonadiers 
Ôc autres qui avoitnt la faculté de vendre les boitions de caffé , thé,ibrbec & cho- 
colat , de les débiter comme auparavant ledit Edit. Veut Ôc entend Sa Majefté , 
qu'à l'avenir, à compter du jour de la publication du préfent' Arrêt, le caffé ne 
puifle entier dans le Royaume que par la ville de Marfeille, & qu'en payant à l'en- 
trée du Port la fomme de dix fols de chaque livre pefaut poids de marc , outre ô*c 
par«d?tfus tons les anciens droits j Ôc qu'il toit levé & perçu à toutes les entrées du 
Royaume, auilî outre les anciens droits, fçavoirj fur le cacao, quinze fols de cha- 
que livre pef.int poids de marc'; fur chaque livre de thé, de quelque qualité qu'il 
foit, dix livres j fur chaque livre de chocolat , vingt fols ; pareille fomme fur chaque 
livre de forbec ; Ôc foixante fols fur chaque livre de vanille. Fait, Sa Majefté, dé- 
funtes a toutes perfounes de faire entrer du caffé dans le Royaume par d'autres Ports 
& partages que par Marfeille , à peine de conrifeation Ôc de quinze cens livres d'a- 
mende , déclarant i cet effet tous les autres Ports Ôc paffages parterre, voyes obli- 
ques & défendues , à l'exception feulement du caffé qui fera trouvé fur les vaifleaux 
pris en mer fur les ennemis , qui feront conduits en d'autres Ports que celui de 
Marfeille , dont en ce cas Sa Majefté a permis l'entrée par lefdits Ports en payant 
les mêmes droits qui feront payés à Marfeille. Fait tres-expreffes inhibitions Ôc dé- 
feu les à Me. Pierre Pointeau , Adjudicataire Général des Fermes - Unies , fes Pro- 
cureurs , Commis & Prépofés , de faire aucune compofition ni remife defdits droits » 
à peine d'en répondre en leurs propres & privés noms ; Ôc à la charge par ledit 
Pointeau Ôc fes cautions, d'en compter à Sa Majefté, outre Ôc pardeflus le prix de 
fon bail. Ordonne néanmoins Sa Majefté , que le caffé Ôc le cacao que les Négocians 
voudront faire paner aux pays étrangers, feront reçus par forme d'entrepôt, fçavoir : 
le caffé dans le Port de Marfeille , & le cacao dans ceux de Dunkerque , Dieppe , 
Rouen , Saint-Malo , Nantes , la Rochelle , Bordeaux & Eayonne , fans payer au- 
cuns droits, à condition que ces marchândifes feront déclarées à Titillant de leur 
arrivée , aux Commis des cinq groifes Fermes , ôc miles en entrepôt dans un ma- 
gafin , qui fera choilï pour cet effet , Ôc fermé à deux ferrures ôc clefs différentes 9 
Tune defquclles fera donnée en garde au Commis du Fermier, & l'autre- fera mile 
entre les mains de. celui qui fera pour ce prépofé par les Marchands , fans que lef- 
dits caffé & cacao puiflënt être tranfportcs hors du Royaume , qu'en préfence du 
Commis des cinq grofles Fermes , qui en délivrera un acquit à caution fur la dé- 
claration & foumiffion des Marchands , de rapporter certificat de la décharge def- 
dites marchândifes dans les lieux pour lefQucls elles auront été déclarées , à peine 
de confifeation ôc de quinze cens livres d'amende. Enjoint , Sa Majefté, aux (leurs 
Intenduns & Commifiaires départis dans les Provinces & généralités du Royaume » 
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié & afFché 
par-tout où il appartiendra , à ce que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance» 
Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailks le douzième jour de Mai mil lis 
cens quatre-vingt-treize. Collatiunnê. Signé , du Jardin. 

On aura dû s'appercevoîr que le Roi en ne permettant rentrée cîiz 
caffé que par la ville de Marfeille, Pavoit aflujetti au payement de 10 
fols, pour chaque livre en entrant dans le Port r à moins qu'il 11e lut 
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déclare à fon arrivée pour l'étranger & renfermé dans des magafins C A F F ê« 
d'entrepôt , dont une des clefs rellcroit au pouvoir du Commis des cinq 
groiîès Fermes pour être allure de fa fortie pour le pays étranger. La 
franchife du Port de Marfeille ordonnée par l'Edit de 1669 ne paroi C- 
foit point .compatible avec de pareilles difpofuions ; ce qui fut la caufe 
des repréfentations réitérées au Confeil de la part de la ville de Mar- 
seille , pour obtenir la fuppreffion tant du payement des 10 fols de 
chaque livre de gaffé , que de l'entrepôt ordonné par ledit Arrêt du 
32 Mai 1603- Ce ne fut qu'en 1703 , que par Arrêt du 10 Juillet 
ledit entrepôt fut Supprime pour trois ans ; cette fiippreflion fut reuou- 
vellée en 1706; & en 1 7 1 3 pour un certain rems jufqu'en 1716, 
que le Confeil par décifion du 3 Décembre rétablit quant à ce point 
la franchife dudit Port , Se déclara l'entrée du caffé à Marfeille , libre 
& franche de tous droits. 

Les Vaifleaux de la Compagnie des Indes a voient reçu une nou* 
vclle marque de la protection dont fon Commerce étoit favorifé par 
l'ordre de Mr. de Ponchartrain du 2 Avril 1694 , qui fupprimoit le droit 
d'entrée de 10 fols pour chaque livre pe fa ut de carTé ; celte exemption 
fut continuée jufquès en 1720 que ledit droit fut rétabli par Arrêt du 
2 Août Se continué jufqu'en 1726, foit que ladite Compagnie fit venir 
le caffé fur fes Vaiffeaux , foit qu'elle l'achetât à Marfeille pour le faire 
tranlporter dans le Royaume. 

Le privilège exclufif pour la vente du eaffé dans tout le Royaume 
fut rétabli en 172^ & accordé à la Compagnie des Indes par . A rrêt 
du 31 Août. Elle en prit poffeflion le 12 Octobre fuivant au nom de 
Pierre le Sueur pour en commencer l'exercice le prémier Novembre à 
qui Pierre Vaquier fut fubftitué en 1731- Elle fut autorifée pour aifurcr 
fa régie de faire toutes fortes de vîntes & recherches môme dan 5 les 
lieux privilégiés, d'établir en fon nom des Commis d-:ns touc les bureâyy 
des Fermes & à Marfeille malgré la franchife de f :n Port , p„ur y 
recevoir les déclarations des Capitaines à l'arrivée Ôc à la ionic des 
Navires , de faifir les cafTés trouvés en contravention , & pour en.pécher 
les fraudes plus efficacement , elle fit des délibérations pour accorder 
dos récompenfes aux Commis faififTans; elle obtint même par les Arrêts 
des 29 Novembre 1729 & 17 Janvier 1730 que fon privilège feroit 
exécuté dans le Port &: ville de Dunkerque. 

Le renouvellement dudit privilège occafionna le- rétabliffement des 
entrepôts du carie à Marfeille , ordonnés par l'Arrêt de 1693 » tui- 
pendus par plufieurs autres Arrêts , & fupprimés par la décifion de 
1716*. La Ville fît de nouvelles rémoutrances contre rmfra£non faite à 
fa franchife , & ce ne fut qu'en 17,24 que par Arrêt du 8 Février elle 
obtint de pouvoir envoyer à 1 étranger les cafTés du Levant que les 
Négocians ne trouveroient pas à propos de vendre à la Compagnie des 
Indes fur le prix courant dcfdits cafTés en Hollande lors de la vente. 

, pp y 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui accorde à la Compagnie des Indes le privilège exclufif de la vente 

du Cajfé. 

Du 31 Août 1723. 



L 



Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat.. ' 

■ 

E ROI s'éfamt propofé d'aflurer aux Aftionnaires de la Compagnie des Indes 
un revenu fixe dans le Royaume , qui pût leur fournir tous les ans un Divi- 
dende certain de cent cinquante livres par a&ion , & indépendamment de celui 
qu'ils retireroient du bénéfice du Commerce de cette Compagnie \ Sa Majefté auroit 
par Arrêt de fon Confeil , & pour les caufes y contenues , ceclé & accordé à la 
même Compagnie le privilège exclufif de la vente du tabac dans tout le Royaume : 
& Sa Majefté voulant y joindre encore de nouveaux avantages , pour allure r d'autant 
plus l'Etat des Actionnaires , il lui a paru que rien ne pouvoit mieux concourir i 
ces vues, ni être moins à charge au public, que d'accorder à ladite Compagnie des 
Indes le privilège exclufif de la vente du caffé , à quoi Sa Majefté s'eft portée d'au- 
tant plus volontiers , que l'ufage de cette marchandife n'intéreflè en rien les beloins 
de la vie , & que fur le pied que le caffé s'eft vendu depuis quelque tems , & 




rapport du Ileur Dodun , Confeiller ordinaire au Confeil Roynl , Contrôleur géné- 



être ledit privilège, exercé, régi ou affermé par ladite Compagnie, ainfi & en la 
forme & manière que ladite Compagnie le jugera plus convenable & avantageux à 
fes intérêts -, 6c être , ledit privilège , exploité par les Fermiers ou Régiflèurs , ainfi 
& de la même manière qu'eft actuellement exploite celui de la vente exclufive du 
Tabai 
noncée 
tabi 

cet effet. Fait , Sa Majefté, defenfes à toutes perfonnes de faire entrer , vendre ni 
débiter dans rétendue du Royaume , pays , Terres & Seigneuries de l'obéiflance de 
Sa Majefté, aucun caffé fans les permiftions par écrit de ladite Compagnie qui pourra 
établir des Bureau* , tant aux entrées du Royaume , que dans les autres Villes & 
lieux qu'elle jugera neceflaire pour l'exécution dudit privilège*, & pourra pareille- 
ment établir dans les Villes l Bourgs & autres lieux du Royaume , tel nombre d'en- 
trepofeurs qu'elle eftimera convenable pour la vente dudit caffé. Ventât entend, Sa 





* 
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Hollande le jour que le vaîMeau qui aura apporté ledit caffé fera arrivé au Port de C A F F Éi 
Marfeâle, ou le tranfporter librement â l'étranger, en prenant néanmoins les pré- 
cautions nécefl'aires pour empêcher dans ledit cas que les caftes ne puiffent Cire in- 
troduits en fraude dans le Royaume. Ordonne, Sa Majelté , que ledit privilège 
n'aura fon exécution qu'à commencer au premier Novembre prochain , jufqnes auquel 
tems tous ceux qui ont des enffés dans le Royaume , pourront les vendre & débi- 
ter librement & fans aucun trouble , fans néanmoins qu'il leur (bit permis d\:n 
introduire dans le Royaume à compter du jour de la publication du prélent Arrêt: 
& à l'égard de ceux qui audit jour prémier Novembre prochain , auront des carrés 
au-delà de ce qui ert néceïTaire pour la provifïon ordinaire de leur maïfon, eu égard 
à leur condition , Ordonne , Sa Majelté , qu'ils feront tenus d'en faire leurs décla- 
rations aux Bureaux établis par ladite Compagnie des Indes , qui pourra les pren- 
dre au prix dont ils conviendront 'de gré à gré , ou leur accordera les permiiïlons 
pour les tranfporter dans un tems à l'étranger , en prenant les précautions requifes 
pour empêcher les fraudes & verfemens. Et feront fur le préfent Arrêt toutes Let- 
tres nécelfrires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu 
à Verfailles le trente-unième jour d'Août mil fept cens vingt-trois.. 

Signé, Phelypeaux. 



DECLARATION DU ROI, 

Qui régie la maniera dont la Compagnie des Indes fera V exploitation. d$. 

la vente exclufive du cajfi- 

Donnée à Verfailles le 10 Oâobre 1723. ^ 

Rcgijîrée en la Cour des Aydcf. 

LOUIS par là grâce dé Dieu Roi de France & de Navarre : A tous ceux qiiï 
ces préfentes Lettres verront , SALUT. Les avantages que nos Sujets doivent 
attendre de l'établifTement de la Compagnie des Indes , & du progrès de fou. 
Commerce , & particulièrement ceux qui ont des actions de cette Compagnie 3 
Nous ont engagé non-feu!ement à donner au fuccès de cet établiflèment toute l'at- 
tention & la protection dont îl pouvoit avoir befoin , mais encore à accorder plir- 
iïeurs privrléges à cette Compagnie , & entr'autres celui de la vente exclufive du 
cafFé , & comme notre intention elt qu'elle entre en pofleflïon de ce privilège au 
premier Novembre prochain , & qu'il cfh néceflîiire de régler la manière dont elle 
en fera l'exploitation , afin qu'elle puîné en retirer route l'utilité que Nous nous 
fommes propolës de lui procurer à cet égard. A CES CAUSES , & autres à ce Nous 
mouvaus , de l'avis de notre Confeil & de notre certaine feience , pleine puifiance & 
autorité Royale , Nous avons par ces préfentes /ignées de notre main , dit , ftatue 
& ordonné , difons flattions & ordonnons , voulons & nous plaît ce qui en fuit : 

*A r t i/GL e Premier.- 

L'Arrêt de notre Confeil du 31 Août dernier, attaché fous le contre-fccl des; 
préfemes, par lequel Nous evons accordé à la Compagnie des Indes le privilège 
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p É. cxcliifif de la vente du caffé ,^ fera exécuté félon fa forme & teneur : ck en confé- 
quence voulons que ladite Compagnie fafle feule , à l'exclufton de tous autres , 
entrer , vendre & débiter le caffé en gros & en détail dans toute l'étendue de no- 
tre Royaume , pays , terres & feigneuries de notre obéiffance , à commencer au 
prémier Novembre prochain. 

IL 

Défendons à toutes perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient , 
autres que ladite Compagnie , de faire - commerce , vente & débit du caffé en gros 
& en détail , d'en faire entrer par terre ou par mer , & d'en voiturer ou trans- 
porter dans l'étendue de notre Royaume , à peine de confifeation , tant des caftes 
que des vailfeaux , barques , bâtimens , chevaux , charettes & autres voitures & 
équipages qui auront fervi audit tranfport & de mille livres d'amende folidaire , tant 
contre lus propriétaires des caffés que contre les Voituricrs & autre complices de la 
fraude. 

III. 

Le caffé ne pourra être vendu par ladite Compagnie à plus haut prix que de cent 
fols la livre de feize onces poids de marc, & fera ladite vente faite dans les ma- 
gafins & Uureaux de ladite Compagnie , en facs de deu* livres , une livre , & de- 
mie livre , cachetés des cachets de ladite Compagnie. 

IV. 

- 

Les empreintes en plomb , & en cire des marques & cachets de ladite Compa- 
gnie , feront dépotées aux Greffes des Elevions , tk où il n'y a point d'£'e£tion , 
aux Greffes des Jurifdiftions des Traites & des Ports & auires qui counoifi'ent des 
droits de nos Fermes , pour y avoir recours en cas de befoin. hr.ifons défenfe à 
toutes perfonnes de les imiter ni contrefaire , à peine de taux , tant contre ceux 
qui les auront fabriqués , que contre ceux qui les auront fait faire , ou s'en feront fer- 
vis , de confifeation des*caffés qui en auront été marqués, & de trois mille livres 
d'amende applicable moitié au dénonciateur, & l'autre moitié à l'iiop tal le plus 
prochain du lieu de la confifeation. 

V. 

Défendons aux Commis & autres qui feront prépofés par ladite Compagnie des 
Indes pour la vente des caffés dans fes magallns , bureaux & entrepôts , d'en 
vendre aucun qui ne foit en paquets cachetés des cachets de ladite compagnie , à 
peine de punition corporelle. 

VI. 

* 

La Compagnie des Indes pourra pour l'exploitation dudit privilège de la vente 
exclufive du caffé établir les magafins , bureaux & entrepôts , & prépofer les Re- 
ceveurs, Garde-magafins, Entrepoleurs , Dcbitans, Commis & Gardes , en tel nom- 
bre & dans les villes & lieux qu'elle jugera néceilaires & corvennbles , tant pour 
aflurer la vente defdits caffé , que pour en empêcher rentrée & les veifemens en 
fraude. • 
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VIL Caffé 

Défendons à tous Marchands François 6V étrangers , de faire entrer par mer & 
par terre aucuns calfés dans l'étendue de notre Royaume. 

VIII. 

Permettons néanmoins l'entrée du caffé venant directement du devant par des 
vaiueaux François dans le Port de Marfcille , à condition qu'il fera mis en entre- 
pôt dans des magalîns qui feront choi/is à cet effet par les Marchands & Négociais, 
Iefquels feront fermés à deux ferrures & deux clefs différentes , Tune defqueTlcs ref- 
tera ès mains du Commis de la Compagnie des Indes , & l'autre es mains des 
Négocians , leurs Prépofés ou Commiilionnaires. 

IX. 

Les Négocians du Royaume qui feront venir à Marfeille du caffé des échelles du 
Levant, pourront à leur choix le trantporter à l'étranger , ou le vendre à la Com- 
pagnie des Indes fur le pied qu'il vaudra en Hollande au jour qu'ils en feront la 
vente à la Compagnie - à la déduction néanmoins des frais & droits, 

X. 

Enjoignons aux Maîtres des vaifleaux , navires ôc antres bàtimens qui aborderont 
dans le Port de Marfeille , .de faire leur déclaration dans les 24 heures de leur 
arrivée au Commis de la Compagnie des Indes , des quantités dé caffé dont ils- 
feront chargés ; leur défendons de le décharger en tout ou en partie, avant d'en 
avoir fait déclaration, à peine de confifeation de tous les caifés dont ils feront 
chargés , 6c de mille livres d'amende, 

■ ^ 

XI. 

Les «affés qui auront été déchargés â Marfeille , ne pourront être tranfportés 
hors le Royaume que dans les mêmes balles ou autres de pareille contenance de 
celles dans lefquelles ils feront arrivés , ni être embarqués ou chargés qu'en pré- 
fence du Commis de la Compagnie des Indes , qui en délivrera une permiflion fur 
la déclaration & foumiulon des Négocians 6c Marchands , de rapporter dans le 
tems convenu un Certificat de la décharge dans les lieux pour Iefquels lefdits 
caffés auront été déclarés 5 6c feront lefdit^s permiflîons vifées des Commis du bu- 
reau de la fortie , & les Certificats auffi viles des perfonnes qui feront indiquées 
par le Commis de la Compagnie des Indes 6c défignées par la lbumilfion , à peine 
de confiscation 6c de trois mille livres d'amende. 

XII. 

Les Négocians, Marchands , Epiciers , Limonadiers 6c autres qui auront de* 
caff'-s en leur poïteulon audit jour prémier Novembre prochain , foit que lefdits-" 
carfcs leur appartiennent , ou qu'ils n'en foient que dêpofinîres ou commifllonnai- 
res , 6c les particuliers qui fc trouveront en avoir au-delà de ce qui cft nécefiaire 
pour la proviiion ordinaire de leur maifon eu égard à leur condition , feront te- 
nus dans la quinzaine dudit jour prémier Novembre d'en faire leur déclaration aiu* 
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A F f E. 




de* 'respiration de ladite quinzaine , en obfervant le? précautions prefcrites par le 
précédent Article ; le tout à peine de connfeation defdits caftes , ck de trois mille 

livres d'amende. 



XIII- 




Les Maîtres ou Capitaines des vaifleaux & bâtimens chargés de caffé en tout on 
partie , qui auront été obligés par Fortune de vent , tempête , ou autres cas for- 
tuits , de relâcher dans quelques-uns des Ports de notre Royaume , outre la dé- 
claration qu'ils feront tenus de faire dans les 24 heures au plus prochain Bureau 
du lieu où il auront relâché , feront encore obligés de jurtifier par leur livre de 
bord , connoiiTemens ou charte-partie , que lelmts caffés étoicr.t deîtines^pour d'au- 
tres lieux des pays étrangers , à peine de confiïcation , tant defdits caffés que des 
vaifleaux & marchandifes de leur chargement , ôc de trois mille d'amende. 

XIV. 

Si les Maîtres ou Capitaines defdits vaifleaux de relâche , fe trouvent obligés Me 

fai 
faire 
eu ni 

frais & rifques defdits Maîtres ou Capit; 
différentes , dont l'une leur fera laiffée , ck l'autre reliera es mains défaits Com- 
mis qui en drefleront leur procès verbal. 

XV. 

Les caffés qui feront pris en mer par nos vaifleaux de guerre , feront suffi d<- 
pofés dans des magafins , ck ne pourront être vendus qu'à condition par ceux qui 
s'en rendront adjudicataires , de les tranfporter hors 4e notre Royaume dans un 
mois du jour de la vente 3 en obfervant les précautions prefcrites par l'Article XI 
ci-deiîus. 

XVI. 

■ Pourra la Compagnie des Indes retenir la quantité de Caffés qu'elle croira né- 
ceffaire pour le fourniffement de les magafins , au même prix que les particulier? 
s'en feront rendus adjudicataires , à condition de les payer comptant , pourvu que 
ladite Compagnie ou l'es prépofés pour* elle , ayant fait leur dcclarauon par écrit 
qu'ils le veulent retenir pour le prix de l'achat , & ce avant d avoir délivre les 
congés & permiilîons pour l'enlèvement. 

XVII. 

Permettons aux Commis de ladite Compagnie d'aller & refter n bord des vaifleaux 
& bâtimens chargés de caffé, âufi-toC leur arrivée, pour empêcher qu il n en ioit 
îiré & déchargé aucttis qu'après que leidits Commis en auront fait la vilite , «vé- 
rifié les quantités dont lefditi vaifleaux* ck bâtimens feront chargés. Enjoignons aux 
Capitaines & autres Officiers de l'équipage de leur donner toute aide , alhftance OC 
protection dans leurs fonaions , & empêcher qu'ils y foient troubles , a peine de 
répondre en leur propre & privé nom de la perlonne dcidits Commis » de tous 

* dépens , 



* 
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dépens , dommages & intérêts , & de trois mille livres d'amende folidaire contre C A F F '& 
les Capitaines 3 Officiers & gens de l'équipage* 

XVIII. 

Nous avons attribué Ôc attribuons la connoiflance de toutes les contefhtions qui 
pourront furvenir dans l'exploitation dudit privilège de la vente exclusive du caffé, 
tant pour le civil que pour le criminel , leurs circonftances Ôc dépendances en 
première in fiance à nos Officiers des Eleftions , & à ceux des Jurifdiftions des 
Traites ôc des Ports où il n'y a point d'EIeftion , chacun dans l'étendue de ion 
reflbrt , & par appel à nos Cours des Aydes Ôc autres Cours fupérieures où ref- 
iôrtiflent lefdites Ju ri fdi fiions. Kaifons dctenlcs à toutes nos autres Cours ôc Ju- 
ges d'en comioître , à pdne de nullité , caflation de procédures , dépens , dom- 
mages ôc intérêts, de mille livres d'amende contre les parties , d'interdiction contre 
les Juges qui auront entrepris fur les autres , Ôc de pareille amende de mille livres. 



XIX. 



Les Commis prépofés pour la régie du privilège du tabac que nous avons aliéné 
à ladite Compagnie des Indes 3 pourront exercer les mêmes emplois pour l'exploi- 
tation du privilège du caffé fans nouvelles commiffions , & fans être obligés de prêter 
Ûn nouveau ferment ; ôc ceux defdits Commis pour le tabac , qui pourront être 
pourvus de nouvelles commillïons pour la régie dudit privilège du caffé P ne feront 
pareillement point tenus de prêter nouveau ferment pour railbn defdites nouvelles 
commillïons , s'ils font employés dans le reflbrt de la même Cour fupérieurc , ou 
de la Jurifdiftion inférieure où ils auront prêté ferment ; voulons feulement que 
fur "lefdites nouvelles commillïons il foit fait mention par le Greffier de la Cour 
fupérieure , ou par celui de la Jurifdiftion inférieure , de la preftation de ferment 
que lefdits Commis auront faite auparavant , en payant par eux pour tout frais 
zo fols au Greffier de la Cour fupérieure , Ôc 10 fols à celui de la Jurifdiftion 
inférieure ; leur défendons d'exiger plus grandes fommes , à peine de coneufliou ôc 
de reflitution. 

XX. 

Voulons que les Commis Ôc autres employés pour l'exploitation dudit privilège 
de la vente du caffé , qui auront prêté ferment dans une Election ou Jurifdiftion 
des Traites Ôc des Ports , puiflènt exercer un pareil emploi , ou tel autre qui leur 
iera accorde par ladite Compagnie , dans le reflbrt d'une autre Jurifdiftion que celle 
ou ils auront prêté ferment , fans qu'ils foient obligés d'en prêter un nouveau » 
pourvu que l'une ou l'autre Jurifdiftion refTortùTe à la même Cour fupérieure ; ôc 
en ce cas les Comtnis feront tenus de dépofer au Greffe delà dernière Jurifdiftion 
l'Afte de la preftation de ferment qu'ils auront faite dans l'autre , duquel dépôt îl 
fera fait mention fur leur commiffion par le Greffier de la dernière Jurifdiftion » 
auquel il fera payé dix fols pour tous frais* 



XXL 

Les Commis Ôc autres employés pour l'exploitation dudit privilège de ïa vente 
exclufive du caffé , qui auront prêté ferment , pourront en quelque lieu qu'ils Ct 
trouvent , même hors du reflbrt de la Cour fupérieure ou Jurifdiftion fubalterne où 
ils auront prêté ferment ou dépofé leur Afte de preftation de ferment , faifir ïes 
càffés qui fe trouveront en fraude 3 enfemble les petits bâtimens ôc bateaux , les 
Torn. L Q q 
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Ç F É. chevaux , charettes & autres voitures & équipages fervant au tranfport defdïts caffés » 
* ' même arrêter les voituriers , & conduire le tout au plus prochain Bureau ou en- 

trepôt établi par la Compagnie des Indes pour la régie du privilège du caffé , 6c 
drcflër procès verbal de la iaiile, dont la connoifiance appartiendra à l'Election OU .. 
au Juge des Traites ck des Ports dans le reflbrt dcfquels elle aura été faite. 



XXII. . 

Voulons que les Commis & autres employés à la régie 6k exploitation de la vente 
exclufive du caffé , jouiflent des mêmes privilèges & exemptions dont jouiirent ceux 
de nos Fermes - unies , conformément à l'Article XI du titre commun de l'Or- 
donnance de nos Fermes de Tannée 1681 6k autres Réglemcns rendus à ce lujet : 
défendons à tous Officiers militaires, de Juftice , Police, Corps 6k Communautés» 
de les troubler dans la' jouiffance defdits privilège & exemptions 3 à peine de dc- 
fobéiffance èk de tous dommages & intérêts. . 



XXIII. 



Failbns défenfes à toutes perfonnes d'acheter aucuns cafTés en fraude , à peine 
de connTcation 6k de mille livres d'amende qui ne pourra être modérée \ déclarons 
caffés en fraude tous ceux qui ne fe trouveront pas marqués des plombs ou cachets de 
la Compagnie des Indes , dont les empreintes auront été dépofées aux Greffes des 
DIections. 

XXIV. 



Voulons que tous ceux qui feront trouvés faifis ou vendant du caffé en fraude , 
foient condamnés en mille livres d'amende au profit de la Compagnie des Indes , 
outre la confilcation , tant des caffés que chevaux, charettes 6k équipages, fans 
que ladite amende puifle être réduite 6k modérée pour quelque caufe 6k prétexte que 
ce foit; 6k que les condamnés foient tenus de conlïgner dans le mois du jour de 
la lignification ou prononciation de la Sentence , la ïbmme de 500 livres , fur 6k en 
déduftion de ladite amende de mille livres , èk ce entre les mains de ladite Com- 
pagnie , -fes Procureurs , Commis ou prépofés \ linon & à faute de ce faire dans 
ledit tems , ladite amende fera convertie fur une iîmple Requête de ladite Com- 
pagnie , ou de celui fous le nom duquel elle fera l'exploitation dudit privilège -, 
& ce fans frais , feavoir , en la peine des Galères à l'égard des vagabonds & gens 
fans aveu, artifans , gens de métier, facteurs, meffagers , voituriers , crocheteurs, 
- gens de peine, gens repris de Juftice , matelots 6k autres perfonnes de cette qua- 
lité , 6k en la peine du fouet 6k du bannhTement de la Province pour cinq ans à l'é- 
gard des femmes 6k filles de pareille qualité ; 6k en cas que lefdits condamnés le 
trouvent incapables de npus fervir dans nos Galères 3 ils feront % fuiligés 3 flétris ôt 
bannis pour cinq ans. - • * 

XXV. 



Défendons à tous nos Sujets de retirer dans leurs maifons les porteurs 6k voitû*- 
riers de caffés en fraude, ni de fouffrir que les caffés y foient entrepolés , à 
peine de complicité, . 

XXVI. 



Enjoignons aux Commis prépofés pour l'exploitation dudit privilège de la vente 
th*.. caffé , de veiller à la confervation des droits de nos Fermes-unies 3 oc a ceux d§. 
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nofditcs Fermes d'en ufer de même à l'égard dudit privilège de Invente du c afFé : 
Voulons qu'ils concourent les uns & les autres à empêcher les fraudes, & qu'ils en 
drelTent leurs procès verbaux de faifie , auiquels toute foi fera ajoutée jufqu'à inf- 
cription de faux. 

XXVII. 

Les procès verbaux faits & fignés par plusieurs Commis , tant dans les cas de 
fimples failles , que de rébellion ou traniport de caffés avec attroupement , feront 
valables torfqu'ils feront affirmés par deux des Commis qui les auront faits ; leur 
permettons dans l'infant feulement de la confection defdits procès verbaux , de les 
dénoncer aux parties , & en les dénonçant de leur donner affignation , ainfi qu'il 
fe pratique par les Commis de nos t ermes. 

XXVIII. 



Voulons qu'un fetil Commis ou Garde prépofé par ladite Compagnie , aflïfté d'un 
Huiflîer , Sergent Royal ou Archer des Maréchauflëcs , puifîè faire toutes faifies & 
captures de caffés en fraude , & arrêter les fraudeurs de la qualité marquée par 
les articles ci-deifus , & que leurs procès verbaux affirmés foient reçus en juitice, 
ainfi & de même que s'ils avoient été faits & dreifés par des Commis ou Gardes 
dudit privilège du caffé : & en cas que le procès verbal foit fait dans un lieu ou: 
il n'y ait point d'Eleftion , de JuriMôion des Traites ou des Ports, voulons 
qu'il puifTe être affirmé devant le plus prochain Juge Royal des lieux , fans au- 
cune attribution de Jurii'diction. 

XXIX. 




pi 

domicile , la fomme de trois cens livres entre les mains des Receveurs , Commis ou 
prépofés de ladite Compagnie : Faifons défenfes â tous Procureurs , Huiffiers , Ser- 
gens de figner ni fignifîer aucun a£te ni relief d'apel , qu'il ne leur foit aparu de la 
quittance de la conlïgnation de ladite fomme de joo livres, faite dans ledit tems 
d'un mois ; de laquelle quittance ils feront tenus de donner copie par l'acte da 
lignification d'appel , à peine de nullité & de cent livres d'amende , tant contre 
chacun des Procureurs , que contre chacun des HuilHers & Sergcns qui auront figné 
lel'dits aftes d'appel, au payement defquelles amendes ils feront contraints, même 
par corps, & faute par les parties condamnées d'avoir fait ladite consignation dans 
le délai ci-dcfliis ; voulons qu'elles ne foient plus reçues à la faire , ni à interjetter 
appel defdites Sentences, lesquelles pafleront en force de choie jugée, & feront 
exécutées félon leur forme & teneur : Faifons défenfe à toutes nos Cours & Juges 
de recevoir lefdits appels ni d'y avoir égard , 6c à tout ce qui pourroit être fuit -en 
conféquenec , à peine de nullité & caflation. 

# XXX. 

L'Appel des Ordonnances ou Sentences interlocutoires , ne pourra fnfpendre ni em- 
pêcher l'inflruaion & le jugement des inrtauecs civiles ou criminelles concernant ledit 
privilège du cafte : Défendons à nos Cours de donner aucunes furfeanecs ou defen- 
Jes de procéder ; déclarons nulles toures celles qui pourroient être ordonnées i 
roulons que fans y avoir égnrd, il foit paffé outre par les premiers Juges jufqu* 

Qq »j 
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yi,A FF É- jugement définitif inclufïvement, & que les Procureurs qui auront figné les Requête* 

foient condamnés en leurs propres & privés noms en cent livres d'amende qui ne 
pourra Être remife ni modérée, au payement de laquelle, ils feront contraints, même 
par corps. 

XX XL 

Voulons que ce qui eft porté par notre Déclaration du 14 Avril 16996; autres 
Réglemcns intervenus depuis au fujet des inferiptions de faux contre les procès- 
verbaux des Commis de nos Fermes , foit exécuté à l'égard des inferiptions de faux 
contre les procès verbaux des Commis qui feront établis pour la régie & conferya-î 
tiou dudit privilège de la vente exclulive du caffé. 

XXXII. 

Permettions aux Commis & Gardes de ladite Compagnie des Indes, au nombre' 
de deux au moins, de faire toutes v i fîtes , perquilïtions & recherches dans les ma- 
gaims, boutiques, hôtelleries & maifons des Négocians ck Marchands, même dans» 
nos places , châteaux & maifons royales , & dans celles des Princes fie Seigneurs , 
Couvents, Communautés & autres lieux prétendus privilégiés % & en cas de refus 
d'ouverture de portes , permettons de les faire ouvrir par un Serrurier ou autre 




des Ports , ou d'un Juge fubalterne dans les lieux où il n'y en aura point d'autre , 
fans néanmoins aucune attribution de Jurifdiction : Enjoignons auxdits Juges de s'y 
rranfporter avec les Commis dudit privilège , à leur prémière réquiiition , fans qu'il 
Joit beloin que Icfdits Juges ou autres Officiers fe faffent affilier de notre Procu- 
reur ou du Procureur Filcal , ni d'aucun Greffier ni Huiffier. Enjoignons aux Gou- 
verneurs , Capitaines , .Concierges & autres Officiers defdites places, châteaux, 
Maifons Royales , de celles des Princes & Seigneurs , aux chefs & Supérieurs des 
Maifons Religieufes , Communautés \5c autres lieux prétendus privilégiés, de faire 
faire ouverture defdites Maifons ôc lieux toutes fois & quantes qu'ils en feront re- 
quis par lefdits Officiers , à peine de défobéiflance & d'être tenus ch acun en droit 
loi , de tous les dommages & intérêts de ladite Compagnie des Indes : Voulons que- 
les Gaffes qui feront trouvés dans lefdites maifons & autres lieux ci-delïus , en 
timide & non marqués des marques & cachet de ladite Compagnie, foient failis 
par lefdits Commis , pour en être la confiscation ordonnée avec amende de mille 
livres. Les procès verbaux defdits Commis feront viles des Juges en préfence def- 
qiiels ils auront été faits, fans attribution de Jurifdiction : Et feront, lefdits pro- 
cès verbaux , affirmés en la manière accoutumée par-devant les Juges de nos Fermes» 
même devant le plus prochain Juge Royal ou Seigneurial, conformément à l'Article III. 
de notre Déclaration du 30 Janvier 1717. 

X X X I I J. 

j , Les dangers & autres perfonnes non domiciliées dans notre Royaume , qui auront : 
été condamnés à des amendes & conlifcatîons, ou qui reclameront les caffes , Vaif- - 
ieaux , Navires., Bateaux & autres voitures confifquées par Sentence, ne pourront . 
être reçus appellans defdites Sentences, ni les reclamateurs reçus parties intervenantes, 
qu'ils n'ayent donné caution folvable qui fera reçue par ladite Compagnie , fes 
Procureurs ou Prépofés pour sûreté des amendes & des dépens , dommages & m~ 
wjctSj ça ças que par révéneincnr, les Sentences fiificiu confirmées: DviVudons au*.-. 
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.U Officiers de nos Cours Supérieures de les recevoir appellaos , ni de donner aucun C A F F % 

Arrêt de défonfe d'exécuter lefdites Sentences, ni de recevoir lcidits reclamatcurs 
parties intervenantes , qu'en juftirlant de la réception de caution , à peine de nullité,. 
& de caflation; 

I XXXIV. - 

■Ç' Toutes les confifeations & amendes qui feront prononcées en exécution, du pré- 

lent Règlement, appartiendront à ladite Compagnie des Indes: Défendons à toutes 
nos Cours & Juges de les réduire , modérer ni appliquer à d'autres ufages fous 
quelque prétexte que ce foit. 

I XXXV. ^ " 

Le rems preferit par notre Ordonnance du mois de Juillet 1681 au titre commun 
■» Articles XLV1I & XLV1IÏ pour relever Rappel des Sentences concernant Ie^ paye- 

* ment des droits de nos Kermès, & pour mettre l'appel en état d'être jugé après 
tïi qu'il a été relevé fera aufll obfervé dans les affaires concernant ledit privilège de 

la vente exclufive du caffé pour l'appel des Jugemens portant confitcation & 
Un amende. 

IA XXXU] 

twaft Difpenlons ladite Compagnie des Indes de fe fervir de papier tirfcrê , tant pout * • • 

«6| les regiftres de recette & de controlle , les regiftres des entrepôts » de déclarations^ 

e if perraiilions , lettres de voiture , & toutes antres expéditions généralement quelcon- 

çû ques qui lui feront nécelTaires pour la régie & exploitation dudit privilège de. la 

:ocj- vente du catfé. 

Gk* \i 

«i| • 'xxxvir; ■ 

* 1 Voulons au furplns que les Ordonnances , Edits , Déclarations & Réglemens con-*- 

eernant l'exploitation du privilège de la vente exclufîve du tabac , ayent lieu & 
l'oient obfervés dans l'exploitation dudit privilège de la vente exclulïvc du caffé , ca 
! v' ce qui ne fera point contraire à notre préfente Déclaration. 

î^I Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers , les Gens tenant 

fc* I notre Cour des Aydes à Paris , & à tous autres nos Juges & Officiers qu'il ap- 

- partiendra , que ces Préfentes ils ayent à faire enregiflrer ik publier ( même en Va- 
cations ) & le contenu en iceUes faire garder & obferver de point en point félon 
f leur forme & teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Réglemens 

otfik ou autres cl voles à ce contraires, au (quels nous avons dérogé & dérogeons par ces 

effl Préfentes, aux copies defquelles collationnées par l'un de nos amés & féaux Con- 

• feiilers-Sécretaircs , voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel est 
notre plaisir. «En témoin de quoi nous avons fait mettre natre Sccl à cefditcs 
B Préfentes. Donné à Verfailles , le dixième jour d'OÉtobre , l'an de grâce mil fept 

cens vingt-trois, & de notre régne le neuvième. Signée LOUIS: Et plus bas , Par 
le Roi, PHELIPEAUX. Vû au Confeil 3 DODUN , & fcellé du grand Sceau de cûc 
■ . jaune. 

0\ Extrait des. Regiftres de la Cour des Aydes-. 

!" Vit par la Cour les Lettres - Patentes en forme de Déclaration ci-deffus , ainfi que- 

* rius.au long Je contiennent lefdites Lettres il la Cour, adreffïes s Concluions duProcu~ r 
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F F É . reur Général du Roi : le rapport de Me. Daniel Tourres Confeiller , 5- tout ton- 
Jtderê. La Cour a ordonné & ordonne que lefditcs Lettres feront regiflrées au Gre Ve 
d'icclle au lendemain Saint Martin ; & cependant par provision ordonne quelles feront 
exécutées félon leur forme & teneur , & que copies collationnées d'icelles feront inceiïam- 
msnt envoyées ès Sièges des Elections & Bureaux des Traites du Refort de ladite 
Court pour y être lues j publiées V Audience tenant; enjoint aux Subftituts du Pro- 
cureur Général du Roi d'y tenir la main , & de certifier la Cour de leurs diligences au 
mots. Fait à Paris en la Chambre de ladite Cour des Aydçs , le vingt - feptième jour 
d'Octobre mil fept cens vingt-trois. 



Collationné. Signé 3 Olivier. 



PoUR~LeRoi £ Collationné à f Original par Nous Eaiyer Confeiller-Sêcretaire du 

L Roi , Maifon-Couronne de France & de fes Finances. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Pour la prifs de pojftffîon par la Compagnie des Indes du privilège de 
la vente exclufive du caffé , fous le nom de Pierre le Sueur , à com- 
mencer au premier Novembre 1713- 

Du iz O&obre 1723- 
Extrait des Régijlrcs du Confeil d'État. 




Pierre le Sueur, dudit privilège excluiif de rentrée , vente & débit du caffé en gros 
& en détail ^ à commencer au premier Novembre prochain ; qu'elle puifle pourvoir 
âOx achats, établiflement de Bureaux, magafïns , commis, & faire les autres dil'po- 
fiuons néceffaires pour la régie & exploitation dudit privilège. Oui le rapport du 



Sr. Oodun Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur général des Finances. 
Sa Majefté étant en fou Confeil , a ordonné & ordonne qu'en attendant l'enregif- 
trement , où beibîn fera , de ladite Déclaration du 10 du préfent mois d'Ociobre , 
la Compagnie des indes fera mife en pofTelîîon & jouiflânee , fous le nom de Pierre 
le ^ Sueur, à commencer au prémier Novembre prochain , du privilège excluiif de l'en- 
trée, vente & débit du caffé en gros & en détail dans l'étendue du Royaume, 
Pays , Terres & Seigneuries de l'obeiffançe de Sa Majeïté ; & que pour l'exploi- 
tation dudit privilège , ledit le Sueur pourra établir les magafïns , Bureaux & en- 
trepôts j prépofer les Receveurs, Entrepoicurs , Débitans , Commis ex Gardes, ea 
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U\ nombre & dans les villes 6c lieux qu'il jugera néceflaires & convenables pour Ç A F 
la vente & le débit du caffé \ à condition qu'il ne le pourra vendre & faire vendre A f 
que cent fols la livre poids rie marc , tant dans fes magafins & Bureaux , que par 
fes Entrepofeurs & Débitans ; avec défenfcs à toutes peribnnes , de quelque qualité 
& condition qu'elles foient , de faire entrer , vendre & débiter aucuns caffés dans 
le Royaume , aux peines portées par ladite Déclaration. Veut , Sa Majefté, que les 
Négocions, Marchands Epiciers , Limonadiers & autres qui o;it des caffés en leur 
poffeflion, même les particuliers qui fe trouveront en avoir au-delà de ce qui eft 
nécelfaire pour la provifion ordinaire de leur maifon , eu égard à leur condition , 
foient tenus dans la quinzaine , à compter dudit jour premier Novembre , d'en faire 
chacun à leur égard leur déclaration aux Bureaux dudit le Sueur , qui pourra pren- 
dre lefdits caffés au prix dont ils conviendront de gré à gré , ou fera tenu de leur 
donner les permiflïons néceflaires pour les tranfporter à l'étranger dans le tems de 
trois mois. Ordonne , Sa Majefté , que le préfent Arrêt de prife de poflèflïon dudic 
le Sueur fera enregiftré aux Greffes des Elections, & où il n'y a point d'Eleftion , 
aux Greffes des JurifdiÔioiis des Traites & des Ports , auxquelles Sa Majefté a 
attribué par ladite Déclaration , la connoiflance en prémière inftance de toutes les 
conteftations qui pourront furvenir dans l'exploitation dudit privilège du cafte, leurs- 
circonftances & dépendances; & que ledit le Sueur fera tenu de dépofer aux Gref- 
fes defdites Jurifdiftions des empreintes fur plomb & fur cire des marques tk ca- 
chet dont il entend fe fervir dans l'exploitation dudit privilège , pour y avoir reoours 
en cas de befoin. Enjoint Sa Majefté aux Officiers defdites Jurifclidtions de procéder 
fans délai à l'enregiltrement du préfent Arrêt , & aux dépôts des empreintes defdites 
marques & cachet à la prémière réquiiition dudit le Sueur, fes Procureurs, Com- 
mis & Prépolés , & de leur en délivrer afte en bonne forme , en payant pour tous 
droits , compris ceux du Procureur du Roi 6c du Greffier, la fomme de trois liv« 
& en cas de refus ou de délai de la part des Officiers defdites Jurifdictîons , il 
leur fera fait fommation de faire ledit enregiftrement , & de recevoir le dépôt deft - 
dites empreintes, laquelle fommation vaudra enregistrement & a£te de dépôt. Veut 3 . 
Sa Majefté , que les Officiers defdites Elections & autres Jurifdittions foient tenus 
de recevoir à la prémère réquifition le ferment des Commis & autres Employés du- - 
dit le Sueur, & de leur en délivrer Aftc , en payant par chacun defdits Commis on 
autres Employés, jo fols pour toutes chofes , avec défenfes auxdits Officiers d'exi- 
ger pour lefdits enregiftremens , dépôt d'empreintes , & preftation de ferment, au- 
tres & plus grandes fommes que celles ci-defliis , a peine de reftitution , dépens 9 
dommages Ôf intérêts dudit le Sueur , fes Commis & Prépofés ; permet , Sa Majefté , 
aux Commis actuellement employés à la Régie & exploitation du privilège du tabac, , 
d'exercer les mêmes emplois pour la Régie & exploitation du privilège du caffé , 
fans nouvelle commiflion , & fans qu'ils foient tenus de prêter nouveau ferment» 
Enjoint Sa Majefté , aux fleurs Intendans & Commiftàires départis pour l'exécution 
de fes ordres dans les Provinces & Généralités du Royaume, & aux Officiers déf- 
rises Elections, Jurifdiftions des Traites & des Ports, de mettre ledit le Sueur, fes 
Procureurs , Commis & Prépofés , en poflèflïon Se jouiflance dudit privilège de - 
Pentrée & vente exclufive du caffé , à commencer audit jour prémier Novembre ' 
prochain, & de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, nonobftant toutes op- - 
portions & empéchemens quelconques , pour lefquels ne fera différé , & fi aucuns 
interviennent, Sa Majefté s'en eft refervé & à ton Conleil la connoiflance, & a 
scelle interdit à toutes fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi 3 , 
Sa Majefté y étant, tenu à Ycrfailles le .douzième jour d'Oftobrc mil ièpt cens > 
vingt-trois. , 

Signé 3 PlIELyPEAUX— 



C A FF É. 
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LOUIS parla grâce de Dieu, Roi de France 6c de Navarre , Dauphin de Vien- 
nois , Comte de Valcntinois & Dyois , Provence, torcalquier & Terres Adja- 
centes : A nos amés & féaux Confcillers en nos Confeils les Srs. Intendans & Com- 
milTaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les Provinces & Généralités de 
notre Royaume Salut. Nous vous mandons & enjoignons par ces préfentes fignées 
de Nous , de tenir chacun en droit foi , la main à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché 
fous le contre-feel de notre Chancellerie , ce jourd'hui donné en notre ConfeU 
d'Etat , nous y étant , pour les caufes y contenues. Commandons au premier no- 
tre Huiffier ou Sergent fur ce requis de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartien- 
dra , à ce que perfonne n'en ignore, ôc de faire pour fon entière exécution tous ac- 
tes & exploits néceflaires , fans autre permnlïon , nonobstant clameur de Haro , 
Chartre Normande & lettres à ce contraires. Voulons qu'aux copies dadit Arrêt 




notre régne le neuvième. Signé? LOUIS, ht plus bas , Par le Roi Dauphin , Comte 
de Provence. Phelypeaux. Et fcellé. 

-, D y Collaûonné aux Originaux par Nous Concilier Secrétaire du Roi , 

r our le noi. ^ Mai j hn ^ Cûuronne de France & de j- es f inanccSt 

Signé y LENOIR. 

hnregijiré au Greffe de la Maftrife Générale des Ports de. Provence , feant à Mar- 
feille , en confèquence de la Sentence rendue par Mr. le Prèjident Maître des Ports, 
Général} de ce joura"hui y par nous Greffier jouffignê. A Marjeille ce 50 Octobre 1725. 

Signé y Verguiny. 



L'Intention du Roi eft que les Fermiers-Généraux donnent les ordres néceflaires 
à leurs Commis , dans les diffêrens Ports du Ponent 6c de Provence , 6c autres 
lieux du Royaume , de laifler librement entrer & tranfporter par terre les cariés que 
la Compagnie des Indes fera venir , foit dans fes VaiiTeaux , foit dans ceux des 
étrangers, en commettant un ou pluiîeurs de leurs Commis, à la décharge qui 
fera faite defdits caffés , pour en être le poids conftaté conjointement par Jefdits 
Commis des Fermes & de la Compagnie , & fait un état figné d'eux , dont il fera 
envoyé un double aux Fermes Générales, & un à la Compagnie des Indes , laquelle 
cependant fournira à Paris les foumUHons néceflaires aux Fermiers Généraux pour le 
payement des droits qui feront ordonnés par Sa Majefté. Fuit à Verfailles le dix-huit 
ÔÂobre mil fept cens vingt-trois. 

Signé , DODUK'. 



1 - -- " 

: A Paris, -le zi Octobre 1723. 

"TvT OUS veus envoyons cî-deflus , Monfieur , la copie d'un ordre de Monfeïgnem: 
le Contrôleur Gênerai , pour l'exécution duquel vous donnerez au-plutôî les vô- 
tres aux Receveurs de votre Département , qui peuvent les concerner ,en leur obfervant 
ce qui fuit. ^ 
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Qiip les Cafrës qui arriveront pour le compte de la Compagnie des Indes , doi- CA-FFÈi 
vent êfre peiés au poids de marc , 6c que le Receveur du Bureau fera mention par 
advertatur, fur ion regiftre de recette ordinaire de chaque partie de caffé dont le 
pôids aura été conttaté avec les Commis de ladite Compagnie , lu ris en liquider ni 
tirer les droits, en marquant feulement en margs du Kegiltre , catfê , afin que 
l'Article de foi) Regiiire foû conforme & relatif a l'état double qui fera figné par 
ledit Receveur > les Prepofés de ladite Compagnie, dont le modèle eli ci-joint ; le- 
quel état ledit Receveur enverra aulïl-tôt à l'adrcfTc du Sr. Hellant , Receveur de 
la douane à Paris , qui lui en acculera la réception. 

Kt comme le caffé qui entre dans le Royaume par les Provinces réputées .étran- 
gères , ne doit à l'entrée defdites Provinces , que les droits locaux > & les nouveaux 
droits portés par l'Arrêt du iz Mai i6\j3 , quand il n'eft point déclaré pour paner 
dans les cinq groftès Fermes ; il faut obferver aux Commis des Bureaux d'entrée 
des cinq groiïès Fermes , que lorfque la Compagnie des Indes fera pafler des caffés 
qu'elle aura tiré des magafins ou entrepôts qu'elle pourra avoir dans les Provinces 
réputées étrangères , ils doivent pareillement en conitater le poids avec les Prépofés 
de ladite Compagnie , s'il y en a dans le lieu , linon avec le Conducteur de ("dits 
caftes , & en faire un état double figné d'eux, que le Receveur enverra pareillement 
audit Sr. Hellant, après avoir porté fur l'on Regiftre par avertatur, la partie de 
CuiTé qui aura pafle , le tout pour mettre la Ferme en état de recouvrer fur la Com- 
pagnie des Indes tous les droits que le caffé doit dans ces deux cas difFérens. 
Vous nous acculerez la réception de cette lettre , à Padrefle de Mr. 1 aulmier. 

Signés, LE NOKMANT, DESVIEUX , LE MONNIEK , DEV1LX.EMUR , MAZADE , 
L)AUGKY, & MlJAULT. 

MODELE DE L'ETAT OU CERTIFICAT 

a dreJer par les Commis de la Ferme & ceux de la 

Compagnie des Indes, 

NOUS foujjlgnés Receveur & Contrôleur au Bureau des Fermes de 

& Commis de la Compagnie de$ 

Indes ; Certifions qu'il ejl ce jourd'hui entré par ce Bureau la quantité de 

livres pej'ant de Caffé , pour le compte de la Compagnie des Indes 

dont les droits 

nont point été payés , fuivant qu'il en ejl fait mention au Folio 
du Regijlre de Recette de ce Bureau. Fait double au Bureau de 
le 

II faut marquer la nature des droits, fi c'eft les droits nouveaux, locaux , ouïes 
anciens droits dûs à l'entrée des cinq grottes Fermes, 




Tom. 1. R* 



I 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que les Commis & employés de la Compagnie des Indes 
pour V exploitation du privilège du caffê t -pourront faire toutes fortes 
de vifites & de recherches. 

Du 14 Décembre 1723. 

Extrait des Rêgiftres du Confeil d'Etat. 

LE Roi, par fon Edic du mois de Juillet 1717 ayant fait défenfes à toute» 
personnes de quelque qualité & condition qu'elles ibient , d'introduire dans le 
Royaume , Terres & Pays de l'on obéiflàncc , à main armée, les toiles peintes ou 
teintes , écorces d'arbres , ou étoffes de la Chine , des Indes & du Levant, de foie 
pure , ou de foie 6c coton , de quelque nature & qual/té qu'elles puiflent être , 
même les toiles de coton blanches 6c moulfclines autres que celles de la Compagnie 
des Indes , marquées des marques attachées fous le contre-fcel dudit Edit , à peine 
contre les contrevenans d'être condamnés aux Galères à perpétuité , même à plus 
grande peine s'il y échoit , outre l'amende qui fera réglée par les Juges ; défendu 
de f.ilfirier, imiter ou contrefaire lefdites marques, à peine de quinze cens livres 
d'amende & de punition corporelle -, d'introduire lefdites marchandâtes avec attrou- 
pement de cinq perlbnnes & au-defius , quoique fans armes, à peine d'etre con- 
damnés aux galères pour trois ans , outre l'amende contre ceux qui introduiront 
pareillement fans attroupement & fans armes lefdites marchandifes dans le Royaume % 
Pays, Terres & Seigneuries sic fon obeiffance , les diftribueront, débiteront ou en 
favoriferont le Commerce par commiffion , par afluranee ou autrement; même les 
Ouvriers & ( Ouvrières qui les employeront, lefquels feront condamnés pour la pre- 
mière fois à quinze cens livres d'amende qui ne pourra être modérée , & en cas 
de récidive condamnés au carcan pendant trois jours de .marché , & les femmes au 
fouet & à être renfermées pendant trois années ; ayant encore fait défenfes à tous 
fes Sujets de quelque qualité Se condition qu'ils foient , de retirer dans leurs mai- 
ions avec connoiflance de caufe , les Voituriers & Porteurs defdites marchandifes, 
ni de donner retraite à icelles a peine d'éne déclarés complices de la fraude, 6c 
fofidairemeut tenus de l'amende , ex à l'égard des Marchands tenant boutique ou ma- 
gasin, chez lefquels on aura trouvé defdites marchandifes , d'être condamnés pour la: 
première fois en trois mille livres d'amende qui ne pourra être modérée , même 
déchus de l'état & qualité de Marchand , dont fera fait mention fur 'e regiflre de 
leurs Corps , où leur nom fera rayé & bitte ; lequel Edit a été confirmé par plu- 
fleurs Déclarations , Réglemens & Arrêts rendus en conlequence , & notamment par 
Edit du mois de Mai 1719, portant réunion des Compagnies des Indes & de la 
Chine à celle d'Occident 5 & par l'Arrêt de fon Confeil du 27 Septembre 1719, 
qui fait défenfes a toutes peifonnes de porter dedans ou dehors leurs maillas , ou 
de faire faire aucuns habits, vê remens ni meubles defdites étoffes & toiles teintes 
ou peintes , 6c d'en introduire dans le Royaume fous les peines y portées , à fcfc- 
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ception tic la Compagnie des. Indes, qui par l'article IX de l'Edit du mois -tic Mai CAFF 
3719, a la faculté de faire venir des pays de l*a concefïion , toutes fortes d'étoffes 
de foie pure, de foie 6c coton mêlées d'or & d'argent & écorce d'arbre, même des 
ïoiles de coton teintes , peintes & rayées de couleurs , fous la condition formelle 
de les vendre & faire fortir pour l'étranger : Ôc par l'article XIV dudit Arrêt , Sa 
JVlnjeflé ayant maintenu la Compagnie des Indes (fans le droit de nommer Ôç établir 
des Commis en tel nombre , & dans les lieux qu'elle jugeroit convenables pour la 
vifite des maifons , boutiques & lieux prétendus privilégiés ; Sa Majefté au'roit en 
-même teins jugé néceflâire d'autorîfer les Commis & -Employés de la .Compagnie 
des Indes , pour l'exploitation des privilèges de la vente exclufive du tabac & du 
caffé , à veiller à l'exécution defdits Edits , Arrêts & Régie mens , afin de ne rien 
obmettre pour réprimer les fraudes fie contraventions à ieeux , fi préjudiciables au 
bien de l'Etat. Surquoi Sa Majeflc voulant faire connoître fes intentions: Ouï le 
rapport du fîfeaJf Dodun , Confeillcr ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Géné- 
• rai des Finances. LE ROI étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne que les 
Edlts des mois de Juillet 1717 , & Mai 1719 , l'Arrêt de fon Confeil du 27 Sep- 
tembre 1719 , & autres rendus fur le même fait , feront exécutés félon leur forme 
ôc teneur : Veut Sa Majefté , que les Commis & Employés de la Compagnie des 
Indes pour l'exploitation des privilèges de la vente exclufive du tabac & du caffé 
ayant ferment à jufticc , "puifTent procéder aux vifites , failles & contraintes ordon- 
nées par lefdits Edits , Arrêts & Réglemens , en fe conformant néanmoins aux for- 
malités & autres difpofirions preferites par iceux , aiofi & de la même manière que 
les Commis & employés des Fermes de Sa Majefté , & fans être obligés^ de prêter 
<le nouveau ferment. Mande & ordonne , Sa Majcfté , que le prélent Arrêt (oit pu- 
blié 6c affiché par-tout où befoin fera. Enjoint au (leur Lieutenant-Général de Police 
à Paris , & aux fïeurs Intendans & CommifTaires départis dans les Provinces & 
Généralités, de tenir la main à l'exécution d'icelui. Fait au Confeil d'Etat du Roi, 
Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles , le quatorzième jour de Décembre mil fept 
cens vingt-trois. 

Signé , PHELYPEAUX, 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui accorde à la Compagnie des Indes l'exemption des droits d'Oclrois , 
Locaux , de Tarif, de Péages , Paffhges & Barrages , fur tous les caffés 
qu'elle fera entrer , fortir ou traverfer le Royaume pour la provifion de 

fis Bureaux* 

Du 1 Février 1714* 

Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat, 

Ç L T r la Requête préfentfe au Roi en fon Confeil, paries Diseurs de la Compa- 
O gnie des Indes , chargés fous le nom de Pierre U Sueur , de la régie & exploi- 
tation du privilège éXclùfi* de la vente du caffé dans l'étendue du Royaume , conte- 

R r i j 
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fiant *ie bien que Sa Majefté par A^t du ,i Août 17x5 , air ordômrf qae fc# r 
privilège du icafi fera exploité ainli & de la mime manière que le pt -iviJén C d c t a 
vente exclufive du tabac, & que par l'article XXXVII de la Déclaration du 10 Ce 
tobre 17:3 , qui régie la manière dont Iadire Compagnie fera la réeîe de ce pri 
vilege, il foit ordonné que les F.dirs , Déclarations & B-Sglcmcns concernant la 
vente exch.fivc du tabac , auront lieu & feront obfervés dans l'exploitation du pri- 
vilège de la vente exclufive du cafïé; néanmoins le Fermier des ocWs de la ville 
de Toilloufe a fait payer dix fols par quintal du cafTé que (adiré Compagnie a en- 
voyé a I ouïoufe , 6c le Receveur des Ottrois de la ville de Nantes a exigé des 
droits n oaroe fur les cafFés qui font entrés & fortis de ladite ville de Nantes pour 
Je compte de ladite Compagnie des Indes: & comme par pluficiirs Arrêts du Un- 
ieil les tabacs ont été déchargés fie exemptés du payement de tous droits d'oftroîs, 
de tarif oc locaux, péages, pafTages , barrages fie autres.droits appartenant aux villes' 
Corps & Communautés , Engagées ou Seigneurs particuliers, & notamment des 
droits :d oarois & commutation de la ville de Touloufe, pur Arrêt du Confeil du 
11 Décembre 1716 , ôc du payement des droits d octrois de la ville de Nantes , pat 
autre Arrêt du Confeil du 5 Décembre 17113 fie conféquemment que la Compa- 
gnie des Indes doive pareillement jouir de l'exemption defdits droits fur les cafos 
qu elle fait entrer 8c fortir defdites villes de 1 ouloufe ôe 4e Nantes & autres Villes 
pour la provii.on de fes Bureaux. A ces califes , requeroient qu'il plut à Sa Maiefié 
^charger _& exempter la Compagnie des Indes , & Pierre le Sueur fous le nom du- 
quel elle Fart la régie & exploitation du privilège de la vente exclufive du caffé , de 
tous drmrs d odlrois, de commutation fie autres qui le lèvent dans les Villes de 
louloule & de Nantes , fur tous les caffës que ladite Compagnie des Indes & ledit 
le Sueur feront entrer fie fortir defdites Villes pour la provii.on des magafins & 
bureaux de ..dite Compagnie ; ordonner aux Fermiers ôc Receveurs defdits droits 
doarois fie de commutation dans Lefdites villes de 1 ouloufe & de Nantes , de ren- 
dre fie rellituer a ladite Compagnie les femmes qu'ils ont exigées dudit le Sueur, 
fes C ommis * Prépofes , iur les caffé. de ladite Compagnie pour raifon deidits 
droits, qua ce faire leldits fermiers fie Receveurs feront contraints, ôç nu- me par 
corps , en vertu de 1 Arrêt qui interviendra; ordonner en outre que ladite Compa- 
gnie, des Indes & ledit le Sueur feront exempts de tous droits de tarif fie locaux,, 
péages, partages, barrages ôc autres droits appartenant aux Villes , Corps , Commu- 
nautés , fcngagifte? & Seigneurs particuliers, fur tous les caffés que ladite Compa- 
gnie ôc ledit le Sueur feront entrer, fortir. ou traverfer le Royaume pour la pro-' 
vifion des magafins ôc Bureaux que ladite Compagnie a établis ôe qu'elle pourrait 
établir dans la fuite pour l'exploitation dudit privilège ; & en coniequence faire dé- 
fentes aux rermiers & Receveurs defdits droits d'octrois, péages , partages fit antres, 
d en exiger aucuns fur les carrés de ladite Compagnie , à peine de reftitution & de 
cinq cens livres d amende. Vû ladite Requête, la Léclaration du 10 Caobre 17:3,. 
les Arrêts des 5 Décembre ni. , w Décembre 1716 fit ji Août 1723. Oui Je 
rapport du fieur Dodun , Confciller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur géné- 
ral des finances Sa Majefté en ion Confeil , a ordonné cVoidonne que la Compa- 
gnie des Indes & Pierre le -Sueur, fous le nom duquel elle fait la régie ôc exploi- 
tation du privilège de la vente- exclufive du cafTé , feront exempts de droits d'oftrois, 
de commutation & autres qui fe lèvent dans les villes de Touloufe & de Nantes s 
fur tous les caffes que ladite Compagnie des Indes & ledit le Sueur feront entrer 
ôc lortir defdites Villes pour la provifion des magafins 6c Bureaux de ladite Compa- 
gnie. Veut ï>a Majeltéqne les fermiers & Receveurs defdits droits dirais ôc de 
commutation , dans leidites villes dc 1 ouloufe & de Nantes , loient tenus de rendre 
ff rcfl ? tue 0 r * * aal £ Compagnie les femmes qu'ils ont exigées dudit le Sueur , fes 
Commis & Prépoles, pour raifon defdits droits fur les cafés de ladite Compagnie: 
a quoi taire leldits fermiers fie Receveurs feront contraints, même par corps , en , 
vertu du prêtent Arrêt 3 quoi feiftnt, ils en demeureront bien fie valablement dé r 
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ènafgéîf. Ordonne en outre Sa Majcfté , que ladite Compagnie des Indes & ledit le C AFFÊ- 
Skieur , feront exempts de tous droits d'o&rois , de tarifs Ôc locaux, péages, parta- 
ges , barrages & autres droits appartenant aux Villes, Corps Ôc Communautés , En- 
gagiftes ôc Seigneurs particuliers , fur tous les caffés que ladite Compagnie Ôc ledit 
le Sueur feront entrer , fortir ou traverfer le Royaume pour la provifion des ma- 
gasins Ôc Bureaux que ladite Compagnie a établis Se qu'elle pourra établir dans la 
fuite pour l'exploitation dudit privilège. Fait Sa Majclté , dcTenfes aux Fermiers Ôc 
Receveurs deftlits droits d'octrois , péages , partages Ôc autres, d'en exiger aucuns fur 
les caffés de ladite Compagnie, à peine de reftitution Ôc de cinq cens livres d'amende 
qui demeurera encourue en vertu du préfent Arrêt, qui fera exécuté nonobstant op- 
positions ou autres empèchemens , dont fi aucuns interviennent , Sa Majefté s'en eft 
refervée & à fon L-onfeil la connoifiance , ôc à icelle interdite à toutes l'es Cours 
& autres Juges, tait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Yerfailles le premier jour 
de Kvrier 17*4- 

Collatiouné. Signé , Goujon*.. 



EXTRAIT 

■ 

DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT. 



LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'Arrêt du 31 Août 17*3 , par 
lequel Sa Majefté a accorde à la Compagnie des Indes le privilège excîufif de 
la vente du caffé dans l'étendue du Royaume , la Déclaration du 10 O&obre fui- 
vant , par laquelle Sa Majefté a ordonné que les Maîtres des vaifteaux qui aborde- 
roient dans le Port de Marfeille feraient tenus dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée de faire leur déclaration des quantités de caffés dont ils feroient chargés , 
& que ces caffés feroient mis en entrepôt dans des magafins qui feroient fermés 
à deux clefs, dont l'une relteroit ès mains du Commis de la Compagnie des Indes 
& que ces caffés ne pourroient être embarqués ni chargés qu'en préience Ôc furies 
permiffions des commis- de ladite Compagnie: Ôc Sa Ma jette étant informée que la 
plus grande partie des pacotilles des Maîtres & Matelots des vaifteaux , navires Ôc 
autres batimens qui viennent des Echelles du Levant, ôc fur-tout d'Alexandrie y - 
con liftent en caffé , Ôc que ces lieux font fouvent infectés, enforte que fi l'on vou- 
loir gêner & rellraindre la liberté du Port de Marfeille à l'égard du enffé , il fe- 
roit à craindre que nonobftant les foins & les précautions des Intendans de la Santé 
les Maîtres , IWatelots & autres gens d'équipages défaits vaifteaux ne ver fanent dans 
les Ifles ôc fur la côte de Provence leurs pacotilles de caffé avant d'être purgés Ôc 
d'avoir fait la quarantaine \ ce qui expoferoit la ville de Marfeille ôc le Royaume 
aux malheurs de la contagion , ce que Sa Majefté voulant prévenir : Oui le rapport- 
dû fieur Doduh , Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contiôleur Général des 
Financer. Sa Majesté étant en son Conseil , a ordonné ôc ordonne que tous 
lès caffés venant des Echelles du Levant pourront entrer dans la \ille, Port Ôc 
Territoire de Marfeille Ôc en fortir librement par mer , à la charge feulement par 
les Capitaines Ôc Maîtres des navires ôc autres batimens de fournir à leur arrivée.- 
ôc avant leur départ au Bureau du Poids ôc CaiTe à Marfeille leurs Manifeftes ou 
Déclarations des caffés qui feront chargés fur leur bord, Se de leur deliination ,„ 
ajnii qu'il fe peatiquoit avant l'Arrêt du ji Août 171$, Ôc la Déclaration du io. 
Q£tobie. fuivant : eu confequenceveut Sa Majefté que les Bureaux qui ont été établie 
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CAFFÉ- à Marfcille par la Compagnie des Indes pour l'exploitation du privilège de la venta' 
' excluftve du caffé l'oient levés & 6tés de ladite Ville , Port & Territoire de Mar- 

feillc -, permet néanmoins Sa Majefté à ladite (Compagnie des Indes d'avoir un Com- 
mis dans ledit Bureau du Poids & Cafîë pour recevoir les déclarations des cariés 
qui entreront &. forciront > d'eu établir dans le Bureau de Septemcs & autres Bu- 
reaux des Fermes de Sa Majefté qui font aux extrémités du Territoire de Marfeille 
pour empêcher l'introduction & les verfemens de enffe en fraude dans le Royaume con- 
formément à ladite Déclaration du io Octobre dernier. Enjoint Sa Majefté au (leur 
Lebret CommifTaire départi pour l'exécution de fes ordres en Provence , de tenir la 
main à l'exécution du préfet 1 . t Arrêt , fur lequel toutes Lettres néceflâircs feront ex- 
pédiées. Fait au Confeil d'Ktat.du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 
huitième jour de Février mil il-pt cens vingt-quatre. 

Signé y Phelypeaux. 

VU par Nous Premier Préfulent & Intendant , le préfent Arrêt du Confeil : Nous 
ordonnons qu'il fera exécuté fuivant la forme ôt teneur. Fait à Aix le ij Fé- 
vrier mil fept cens vingt-quatre. Signé, Lebret : Et plus bas \ par Monfeigncur. 

Signé ,T HERAULT. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui déclare les caffés %'enant pour le compte de la Compagnie des Indes , 
exempts de tous droits de Péages ù des Fermes générales. 

Du zo Août ijz6* 

Extrait des Regijlres du Confeil d'État. 

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil la Déclaration du 10 Octobre 
17: j, par laquelle Sa Majefté a accordé à la Compagnie des Indes le privilège 
exclufif de l'entrée, vente & débit de cafte en gros & en détail , dans l'étendue du 
Royaume, à commencer au prémier Novembre 171}: Les Mémoires préfentés par 
les Directeurs de la Compagnie des Indes, contenant que par Edits du mois d'Août 
1664, & Août 1717, Sa Majefté a ordonné que ladite Compagnie pzyeroit feule- 
ment trois pour cent de droits d'entrée , des marchandiies qu'elle feroit venir en 
France par fes VaitTeaux que le caffé qu'elle a fait entrer & rranfportcr dans les 
Villes & autres lieux du Royaume, pour la fourniture & la proviilon des Bureau»» 
magaiîiis & entrepôts qu'elle a établis pour l'exploitation de fon privilège 9 provien- 
nent de fon Commerce , & ne peuvent être affujettis qu'au payement ries droits de 
trois pour cent de la valeur defdits catTés ; néanmoins Charles Cordier , chargé de 
la régie des Fermes Générales-Unies , prétend que lefdits carrés doivent encore paye* 
dix fols par livre peiarft Au droit établi par l'Arrêt du Confeil du 12 Mai 1693,6: 
que le carYé ne peut entrer dans le Royaume que par le PorC de Marfeille , à peine 
*ie convention 6c de quirze cens livres "d'amende 7 quoique la Compagnie des Inde* 
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conformément à fes privilèges, ait la faculté de faire entrer le caffé provenant de CaFF 
fon Commerce , par tous les Ports du Royaume ; Iefdïts Mémoires contenant en- 
core que comme ladite Compagnie des Indes eit obligée pour la régie de ion pri- 
vilège , de taire tranfportcr d'une province dans une autre, les caffés dont clic a 
belbin pour la fourniture de fes Bureaux, magafins & entrepôts, il furviendroit 
fur chaque partie de caffé , des difficultés & des conteftations entre les Commis & 
les Receveurs & Contrôleurs des Bureaux des Fermes , par où lefdits entrés pour- 
roient paner au fujet de l'évaluation qu'il conviendroit faire du prix marchand def- 
dits caffés , pour la perception defdits droits de trois pour cent d'entrée , ce qui 
xroubîeroit & interromprait la régie & exploitation dudit privilège du caffé , & oblige 
la Compagnie des Indes de fupplîer très-humblement Sa Majelté de vouloir ordon- 




du Royaume , tous les caffés dont elle aura befoin pour l'exploitation de fon pri- 
vilège , & demeurera déchargée du payement defdits droits de trois pour cent d'en- 
trée du tarif de 1664, ainfï que des droits de péages, palTages , barrages , & en- 
core des tarifs locaux, & autres dépendances des Fermes-Unies de Sa Majefté. Les 
Mémoires pré l'entés par les Fermiers Généraux , contenant qu'outre les droits d'en- 
trée du tarif de 1664, il eft dû un droit de dix fols pour livre pefant , de tous 
caffés qui entrent dans le Royaume par le Port de Marfeille, fuivant ledit Arrêt du 
Confeil du 12 Mai 1Û93 , qui fait défenfes à tous Négocians & Marchands d'en 
faire entrer en France par d'autres Ports à peine de confifeation & de quinze cens 
livres d'amende ; que quand même ces défenfes ne concerneraient pas la Compagnie 
des Indes , & que l'intention de Sa Majefté ferait de lui accorder la faculté de faire 
entrer en France par d'autres Ports que celui de Marfeille , les caffés provenant 
de l'on Commerce , ce ne pourrait être qu'à la charge de payer ce nouveau droit 
de dix fols pour livre , outre les trois pour cent que ladite Compagnie convient de 
devoir, au lieu de cinq pour cent d'entrée ordonnés parle tarif de 1C64, de ma- 
nière que la fomme de vingt mille livres que la Compagnie propofe payer par cha- 
cun an par forme d'abonnement pour les droits d'entrée fur le caffé , & autres 
droits dépendans des Fermes de Sa Majelté eu trop modique , que ladite Compagnie 
fait cette propofition fur le fondement ou quantité de caffé qu'elle a vendu & dé- 
bité pendant les années 1724 6k 17:5 j que la coufommation qu'elle en a faite n'a 
pas été confîdérable , parce que pendant ces deux années qui font les premières de 
l'exploitation de l'on privilège , il reltoit de grandes quantités de caffé entre les 
mains des Négocians, des Marchands, & même de plu (leurs particuliers ; mais qu'on 
ne peut pas douter que dans la fuite la Compagnie des Indes ne fane une vente 
& un débit de caffé beaucoup plus confidérablc ^ que d'ailleurs il peut arriver que 
cette Compagnie ferait obligée dans certaines circonftances , de tirer les caffés de 
l'étranger pour la fourniture ôc la provifion de fes Lureaux , magaiïns & entrepôts, 
lefquels caffés ne provenant pas de fon Commerce , feraient fu jets au payement des 
droits d'entrée de cinq pour cent de leur valeur, & de payer encore le droit de 
dix fols pour livre pefant, établis par ledit Arrêt du Confeil du 1 : Mai i6ï;j ; 
que comme ces confédérations doivent entrer dans la fixation d'un abonnement qui 
doit fubfifier pendant rout le teins du privilège exclu/if de la vente du caffé accor- 
dé à la Compagnie des tildes; lefdics fermiers Généraux eftimoient que cet abonne- 
ment ne pouvoir être modéré qu'à la fomme de trente mille livres par chacun an , 
6c à condition que les droits qui font d is fur le caffé qui entre Se fort par mer 
de la Ville , Port 6c 1 erritoire de Marfeille , & fur ceux qui ont été & feront 
envoyés par terffe de ladite Mlle dans les pays étrangers , par tranfit & fur acquits 
à caution , ne feront partie dudit abonnement j & Sa Majefté voulant donner à la 
Compagnie des Indes de nouvelles marques de ta protection. Oui le rapport du fieur* 
le Pelletier 3 Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur Général des Jr'iuâa-; 
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C A TFÉ. ccs ' SA MAJESTÉ EN son CONSEIL, a ordonné & ordonne que la Compagnie des 
Indes demeurera déchargée du payement des droits d'entrée du tarif de 1Û64, & t i e 
ceux de dix fols pour livre", pelant de cafte , établis par l'Arrêt du 12 Mai' 1695 
ensemble des droits de péages, partages , barrages, travers , locaux , & auîfi dé- 
pendons de les i'ermes Générales - unies , fur tous les carFés que ladite Compa- 
pagpie a Tait & fera ci-apres entrer <3c tranfporter dans le Royaume , pour la four- 
niture & approviîionnement des bureaux , magalïns & entrepôts qu'elle a établis 
& pourra établir dans la fuite , pour la régie & exploitation du privilège exclusif 
<le la vente & débit du cafFé en gros & en détail , à la charge par !a compagnie 
des Indes de payer â l'Adjudicataire Ôc RégifTeur des i ermes Générales de Sa 
Majefié par chacune année , 6c de quartier en quartier, A compter du premier No- 
vembre 172 1 3 la ibmme de vingt-cinq mille livres , à laquelle Sa Majelté a modéré 
Ôc fixé l'abonnement de tous leidits droits fur. le cafFé , l'oit qu'ils lbieht régis par 
ledit Adjudicataire Général , ou qu!i!s foie m fous-fermés ; eu coiiféqucnce veut Sa 
Majefté que les foumillïons qui ont été faites par les Commis de ladite Compagnie 
des Indes , & de Pierre le Sueur, fous le nom duquel elle fait l'exploitation diulit 
privilège pour le payement defdits droits , depuis ledit jour premier Novembre 1723, 
foient âc demeurent nulles , & qu'ils foient tr.mfportés fur lefdits abonnemens p ir 
l'Adjucataire ou Régilîcur de fes Fermes , fies loinines qui pourroient avoir été 
payées par les Commis prépolés par ladite Compagnie des indes pour railbn defdits 
droits , depuis ledit jour prémier Novembre 1723 , à l'exception néanmoins des droits 
qui font dûs, «Se pourroient avoir été payés fur les caîfés qui entrent 6V fortent 
par mer de la Ville , Port & Territoire de Marfeille , Se fur ceux qui ont été 
6c feront envoyés par terre de ladite Ville dans le pays étrangers par tranfit , 6c 
jur acquits à camion , lefqnels droits 11e font point partie dudit abonnement, fait au 
Confeil d'iitat du Roi , tenu à Verfailles le vingtième jour d'Août mil fept cens 
.vingt-iix. 

Collationné. Signé , Ranchin. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne Vexccution dans les Port & Ville de Dunhcrque , des Edlts > 
Déclarations , Arrêts & Rlglemens concernant le Commerce de la Com- 
pagnie des Indes , & notamment le privilège exclufif de Vintroduclion 
& de la vente du caffé dans le Royaume, 



Du 20 Novembre 1729- 
Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. 



VU au Confeil d'Etat flu Roi les Mémoires préfentés à Sa Majefié , au fujet de 
la faille faite le prémier Septembre 172') fur le Qeur Vanhée Négociant de la 
ville de Dunkcrque , de cinq cens trente-lîx balles de caffé qui y avoient été déchar- 
gés le 22 Juin précédent, venant d'Alexandrie fur le Mercure Navire Hollandois : 
JLe prémier deidits Mémoires donné au nom des Magiftrats de la Chambre du Com- 



merce 
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vncxcz cîc Dunkerque , contenant que par la Déclaration du mois de Novembre CAFT& 

ladite ville ay.int été maintenue dans tous les droits , privilèges ôc franchi fes 
do:;t elle jouiifoit auparavant , il fut permis à tons Négociai» , de quelque nation 
qu'ils puflent être , d'y aborder en i'ureté , & d'y vendre leurs marchandjfcs fran- 
chement & quittement de tous droits d'entrée , foraine , domaniale & autres , fans 
exception ni rcfcrvc ; dans laquelle franchi fc ladite Ville , l'es Port & Havre avoient 
été confirmés , .tant par Kdit du mois de Février 1720 que par les Arrêts & Dé- 
claration dus années 1716, 1718 & 1721, Qu'en cet état les Dunkerquois , au- 
tant exclus du Commerce de France que les Hollandois & les Anglois , non-feule- 
ment avoient joui de la liLeité de négocier par mer avec l'étranger, mais encore 
étoient en droit & en poirefHon de recevoir dans Dunkerque , Ville réputée étran- 
gère , les marchandises qui y étoient apportées de la nature de celles dont l'entrée 
ik la confommation font généralement prohibées dans les autres Villes du Royaume 5 
er.forte que la francliiie de leur Port feroit anéantie fans refiburec , fi l'injufle fai- 
iie faite en vertu des privilèges de la Compagnie des Indes fur les ordres furpris 
de la Çcrtir , venoit h être tolérée : qu'une telle entreprife -, qui n'a pour appui 
que la défenfe faite parla Déclaration de Sa Majeïlé du 10 ' Octobre 1723, fous 
diverfes peines à tous Marchands I r an cois ôc étrangers de faire entrer aucuns carrés 
dans l'étendue du Royaume , n'auroit pas été tentée par ladite Compagnie , fi elle 
avoit lait attention aux termes des Déclarations ôc Edits donnés en leur faveur pour la 
injinienue & confirmation de leurs privilèges : qu'en efiet ladite Déclaration de 
1723 , étant un Règlement général , dans lequel il n'y a nulle dérogation exprefie 
par rapport à Dunkerque , c'étoit viiïbleinent en faire abus , que de s'en prévaloir 
au préjudice des privilèges d'une Ville étrangère pour fon Commerce , & de vou- 
loir y étendre une prohibition dont elle cft affranchie à titre fingulier : qu'ils font 
fur ce fondés en exemple par la difpofition de l'Edit même du mois de 1 évrier 
1700 confïrmatif de leurs privilèges , lequel entr'autres choies anuulle , à leur 
égard, les Arrêts des 9 Novembre 1688, 4 Octobre 1691 Ôc 29 Janvier 1602. Que 
c'eft aîniî , qu'à caufe des droits particuliers dont ils jouiflènt , un grand nombre 
d'autres Arrêts généraux concernant les étoffes des Indes , le tabac , Se autres mar- 
chandifes prohibées , n'en ont jamais interrompu le Commerce dans la Ville de Dun- 
kerque , quoique défendu en général dans le Royaume ; qu'il en eu de même du Rè- 
glement de 1701 pour les marchandifes prohibées qui fe trouvoient dans les prifes 
iîiites en mer, & notamment de l'Arrêt du 10 Juillet 1703 , qui avoit ordonné la * 
levée d'un droit de vingt pour cent , accordé à la Chambre du Commerce de Mar- 
feillc , fur toutes les marchandifes du Levant , à la perception duquel droit il étoit permis 
à ladite Chambre de commettre des Contrôleurs dans les autres Ports du Royaume} 
pour tenir Regiftre des marchandifes qui yauroientété apportées fans avoir été piites 
à Marfeille j en ce que les fonctions du Contrôleur établi à Dunkerque furent ref- 
traintes à la Baffe-ville: qu'ils- n'entendent pas s'oppofer à un pareil établifTement 
par rapport à l'exercice prétendu du droit de la Compagnie des Indes fur le caffé , 
fans néanmoins qu'elle puific l'étendre au-delà dans une ville franche telle que Dun- 
kerque , dont' le Commerce , par l'infpefUon que ladite Compagnie prétend avoir S 
fur le cafTc , ôc par la faculté de le faifir , foufiriroit une atteinte infiniment plus 
ruineufe. Qu'en joignant à tout ce que delfus les circonflances particulières des faits, 
ils ont d'autant plus de confiance qu'il plaira à Sa MajeJïc anéantir la faîne dont il 
s'agit que bien loin qu'il puifle être imputé par la Compagnie des Indes aucune 
mauvnifs foi ni démarche clandestine 3 le Maître du vaifibau qui a apporté les cinq 
cens trente-fix balles de caffé , en a fait fa déclaration au Grefi"!- de l'Amirauté , la 
décharge en a été faite publiquement , la vente indiquée par aflkhcs répandues dans 
le Royaume , envoyées en Hollande & ailleurs , & placardées dans Dunkerque; 
tous devoirs faits & rendus fur la foi de la franchif» du Port de Dunkerque , & 
fur la liberté dont fes habitans ont toujours joui <!e trafiquer en tontes fortes de 
marchandifes , nulles exceptées : qu'enfin pour preuve décifive de l'exercice actuel 
Tonu I. S f 
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GAFFÉ., de leur privilège, même par rapport au cnffé , les Négociais de Marfeilte étant 
aftraints à ne pouvoir difpofer des cafFés qu'ils y font venir , fi ce n'eft en fa- 
veur de la Compagnie des Indes , ou en les envoyant à l'étranger , ils en chargent 
très-fouvéïn par mer pour Dunkerque , fans que jufqu'ici ladite Compagnie s'y foit 
oppolée : ce qui juftifie pleinement le fait qu'ils ont avancé , que la m£me Ville de 
Dunkerque eft autant étrangère en France pour le Commerce , que la Hollande 8c 
l'Angleterre.^ Par tous lefqucls moyens lefdits Magilîrats , & la Chambre du Com- 
merce de Dunkerque , requeroient main-levée du caffé Mû , en confluence que' 
toute faculté fut accordée au fîeur Vanhée Négociant de ladite Ville , fur qui | a 
iaiiie avoit été faite , d'en difpofer comme bon lui fembleroit. Le fécond défaits 
Mémoires préfenté au nom du fieur Andrioli fujet de l'Empereur , comme étant né 
dans l'Etat de Milan , demeurant à Amfterdam , qui feroit déclaré propriétaire des 
cinq cens trente-fix baies de caffé apportées d'Alexandrie à Dunkerque fur le Na- 
vire le Mercure , arrivé à la rade dudit Port le 12 Juin dernier, commandé par 
le Capitaine Auche-volkers Hollandois , contenant fa demande en réclamation du- 
dit caffé , -comme lui appartenant , au moyen de ce que la faille qui en en avoit 
été faite le prémier Septembre fuivairt fur le iïeur Vanhée ion correfpondant à Dun- 
kerque , étoit contraire aux privilèges de ladite Ville \ & ce par les raifons au 
long détaillées dans le Mémoire de la Chambre du Commerce de la même Ville, 
ci-devant expliquées : ajoutant ledit fieur Andrioli , que la conduite qu'il avoit pref- 
crite audit Capitaine , de s'adrelTer à fondit Correfpondant pour fçavoir des Offi- 
ciers de l'Amirauté fi le cafFé dont e/t queltion ponrroit être admis dans Dun- 
kerque , la penniilîon de le décharger expédiée en confluence par iefdits Officiers 3 
la déclaration ay Greffe de l'Amirauté , l'indication folemnelle de la vente , & toutes les 
autres formalités obfcrvées , prouvoient de fa part une pleine & entière aflîirance en la 
foi publique ; ce qui autorifoit la revendication de fes effets faifis , & avoit donné lieu à 
l'intervention des Miniitres de l'Empereur en faveur de la jufte demande du Sr. Andrioli 
iujet de leur Maître : pour juftifier de laquelle propriété , ledit fieur Andrioli a rapporté 
fept pièces communiquées à la Compagnie des Indes , dont la prémière du 24 Décembre 
1728, eft une rectonnoilfance datée d'Alexandrie fignée Bruni, Morin & Truilhatd , por- 
tant qu'ils ont reçu du fieur Auche-volkers Capitaine de la Frégate le Mercure les 
fommes y mentionnées , que les fieurs Gabbuin & Galli de Cadix lui avoient con- 
fignées, pour être par lefdits fieurs Bruni, Morin & Trnilhard employées fuivant 
les ordres des fieurs Andrioli & Compagnie d'Amfterdam : la deuxième du 17 Janvier 
1729 3 cft autre reconnoilfance defdits fieurs Bruni & autres ci-deflus nommés , de 
différentes marchandifes à eux remifes par ledit Capitaine , pour être par eux ven- 
dues , & le prix en être employé en achat de caffé pour le compte defdits fieurs 
Andrioli & Compagnie : la troilième du 20 Mars 1729 , eft le connoiiTement de fept 
cens foixante-douze baies de carfé chargées fur ledit Navire pour le compte & rif- 
que de la^ même Compagnie : la quatrième eft un aurre connoiifemenr de quatre- 
vingt-neuf petits balots de caffé , auffi pour le compte de la même Compagnie : 
In cinquième eft la requête du fieur Vanhée correfpondant du fieur Andrioli , pré- 
lentée au Lieutenant Général de l'Amirauté , pour obtenir la permiffion de taire 
entrer ledit Navire dans la rade de Dunkerque , & l'Ordonnance expédiée en con- 
féquence pour être ledit Navire conduit dans ladite rade : la fixième eft le procès 
verbal du 22 Juin 1729 drelfé par les Officiers de l'Amirauté, contenant l'examen 
des patentes de fanté , & autres formalités obfervées , enfêmble la permiffion ac- 
cordée de décharger telle quantité de carfé que ledit Capitaine trouvera à propos : 
la feptième & dernière , eft le rapport fait par ledit Capitaine à l'Amirauté de Dun- 
kerque , de tout fon voyage , par lequel il paroît que ledit Navire le Mercure 
appartient aux fieurs Andrioli & Compagnie , & qu'il a fuivi leurs ordres dans tout 
le cours de fa navigation. Le troifième & quatrième defdits Mémoires donnés pour 
réponfe aux deux précédens par la Compagnie des Indes ; ledit troifième Mémoire 
contenant 7 que pour oppofer avec plus de force & d'effet le privilège exclulif de. 
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Jacîîte Compagnie , concernant l'introduction 6c !a vente du caffé dans le Roy.uimc , C A F F î • 
aux prétendus privilèges de Dunkerque fur le fait dont il s'agit , la voye la plus 
/impie d'en faire connoître à Sa Mu je (té l'extrême différence , & de renfermer d'a- 
bord dans leurs juftes bornes , les droits privilèges & fianchifes de la Ville de 
Durkerque , dont le titre primordial & unique eft la Déclaration du mois de No- 
vembre 1661 3 rendue après que cette Ville eur été acquitepar la France & reu- + 
nie au Royaume : qu'inutilement les Mngi lirais & la Chambre du Commerce de Dun- 
kerque réclament PEdit de 1700, qui ne contient d'autres difpofitions que Péta- 
biifiumcnt d'une Jurifdiition Confuluire & d'une Chambre de Commerce à Dun- 
kerque ; qu'à la vérité par Arrêt du 3° Janvier précédent , fu/ lequel au r oit été ex- 
pédiée la Déclaration du 16 février de la même année , l'exécution de la Décla- 
ration de ifiCz fut ordonnée; mais que cela n'ajoutpit rien au titre primitif, bien 
moins encore les Arrêts de 1716, 1718 & 17x2 , puifqu'à l'égard des deux pré- 
' mi ers , il y eft donné atteinte en deux cas aux diffère ns' privilèges de ladite Ville , en 
la maintenant au furplus dans fa franchit y & que le dernier , cité improprement 
dans le Mémoire de Dunkerque comme Déclaration , & daté du 13 Octobre 1711 
n'a pour objet que la diftinction des "marchand i le; du crû ou fabrique du Royaume, 
d'avec cellts ïïrUs du pays étranger, fort.mt de Dirîlkerque pour la confomma- 
tion de la Flandre l'YançoiTe relativement au payement des droits , qu'en rappellant 
donc les privilèges de Dunkerque à leur principe , deux raifons , Tune générale & 
l'autre particulière , - iourniifcnt la caufe des variations aufquellcs cette Ville s'eft vue 
jugement aflùjettle J la piémièie fondée fur la différence qui fe trouve entre un traité 
d'un ; euple U -ie , qui fe fou met à un Souverain à de certaines conditions qui les 
Leat re •«. txvcment , & une concelfion qui émane de la feule volonté & bénéfi- 
ces du Prmce : que la Ville de Dunkerque fe trouvant dans le dernier cas, le 
R^i a pu félon les tems & les circonllances , par des motifs d'utilité dans 1 ordre 
géné/al du Commerce, ou par d'autres raifons d'Etat, étendre ou relira indre les 
p..vilégcs de ladite Ville dans les occafïons où Sa Majefté l'a jugé néceffaire : la fé- 
conde railbn tirée delà fubltance même de la Déclaration de 1661 , & des con- 
ditions y renfermées, en ce qu'en maintenant la Ville de Dunkerque & fes habi- 
tans dans tous les droits & privilèges dont ils jouiflôicnt auparavant , il fut par claufe 
expreffe enjoint aux Marchands & Négocians qui viendroient s'y habituer , de gar*- 
dcr m les Statuts & ïiéglemens -qui étoient ou feraient faits pour le fait du trafic & 
négoce , avec peine contre les contrevenons de demeurer déchus des privilèges portés 
par ladite Déclaration ; ce qui rendant cette franc lu fe conditionnelle à leur égard , 
devoit à bien plus forte raiïon afîujettir les Marchands 6c Négocians fu jets naturels 
à tous les changemens qu'il paroîrroit convenable d'y apporter. Que la preuve de ceux 
qui étoient arrivés jufqu'n la fin de Tannée 1699 fe tire de l'aveu nu- me des Magif- 
trats , Négocians & Habïtans de ladite Ville , dans leur requête inférée en l'Arrêt 
du 30 Janvier 1700, fur lequel la Déclaration du 16 Février fuivant , portant Pé- 
tabliftèmcnt des franchiles & privilèges contenus en la Déclaration de 1661 fut ex- 
pédiée. Qu'en effet il avoit été établi différens droits à toutes les entrées du Royau- 
me par mer & par terre , même dans le Port de Dunkerque , fur des marchan- 
difes venant des pays étrangers, tant par les Arrêts des 20 Décembre 1687 , 4 Oc- 
tobre 1691 , 29 Janvier, 26 Février, 3 Juillet & 28 Octobre 1692. que par l'Ar- 
ticle III du tarif arrêté le 3 Décembre 1699 entre la France & la Hollande, en 
exécution du Traité de Commerce conclu à Rifwick. Que depuis la Déclaration 
du 16 Février 1700^ il avoit été fait d'autres variations, & établi d'autres droits, 
les uns fur des marchaudifes venant pareillement de l'étranger , par Arrérs des 30 
Novembre 1700, 28 Octobre 1713, 22 Septembre 1714 & Z4 Juin 171Û , les 
autres qui ne regardent point le Commerce étranger, par les Arrêts des 16 Août 
1716 oc 22 Janvier 1718 quoique cités par la Chambre de Dunkerque , comme 
portant confirmation des privilèges de la même Ville. Que pour ce ^ qui concerne 
les marchancUfes du Levant, dont le Commerce, par des motifs fupérieursà toutes 

Sf ij 



?i4 COMMERCE DE ^AMÉRIQUE 

C'A; F F É. autres confîdérations , eft en quelque manière affeSé à la VHle de Marfeîîle s'il 
pouvoir être feulement préfumé que la Déclaration de 1700 donnée en faveur 'de 
la Ville de Dmikcrque , l'eût rétablie , par rapport auxdites marchandifes 3 dans fèi 
franchifes poitées par la Déclaration de 1661 , quoique détruites à cet égard par 
PEdit de 1669 & par différens Arrêts des 9 Aoû\ 1670, 15 Août »6Hç & j 
Juillet 1692 rendus au fto'ât de la ville de Marieille , il demeureroit du moins pour 
confiant que l'Arrêt du 10 Juillet 1703 qui rétablit Marieille dans toutes les exemp- 
tions & franchifes portées par PEdit de 1669 ôc les Arrêts fubféquens, auroit 
anéanti de nouveau , à l'égard des marchandifes du Levant, ces mêmes privilèges & 




toute l'étendue du Royaume , notamment pour certaines marchandifes du crû 
ou fabrique d'Angleterre, & Pays en dépendons , tant par l'Ordonnance de 1687 
que par différons Arrêts fur ce intervenus : de toutes lefquelles preuves il réfulte 
qu'avant & depuis l'année 1700 les privilèges de Dunkerque ne fc font maintenus 
dans leur première intégrité^, que fes habitans n'ont pas eu la liberté de tout Com- 
merce avec l'étranger , 5c que leur franchife ne s'étend pas jufqu'à pouvoir intro- 
duire dans leur Port toutes marchandifes généralement prohibées dans les au- 
tres Ports du Royaume. Que quant au fait particulier des privilèges de la Compa- 




faveur de la Compagnie des Indes, l'Arrêt du 51 Août 1725 qui lui accorde fpé- 
cialement le privilège excluiif du caffé , la Déclaration du 10 Gftobre fuivant, 
touchant le m-'me privilège , & PEdit du mois de Juin 1725 qui les confirment tous. 
Que par la Déclaration de 1664 6V PEdit de 1719 le Commerce du caffé , comme 
marchandée des Indes, a été interdit à tout le Royaume, & par conféquont à la 
Ville de Dunkerque. Que fi, comme marchandife du Levant, ce Commerce a été' 
tantôt expreffement défendu , permis en d'autres tems pour le caffé venant de Mar- 
feille , & dans les mêmes tems affujetti au payement du droit de vingt pour cent 
de la valeur, foit que la marchandife vint à droiture du Levant à Dunkerqtte , 
foit qu'elle y fut apportée après avoir été entrepofée aux pays étrangers, confor- 
mément aux Arrêts des j Juillet i6c}2 , 12 Mai iûoj & 10 Juillet 1705 en fup-. 
pofant que les choies fubfiftafient encore fur !e même pied , le droit de vingt pour 
cent feroit dû à la Chambre du Commerce de Marieille pour raifon du caffé fèjfi 
ïi Dunkerque , qui y a été apporté d'Alexandrie. Mais que l'Arrêt & la Déclaration 
de 172$ de même que PEdit de 1725 forment à cet égard un droit nouveau pour 
établir de la manière la plus authentique le privilège exclu/if de la Compagnie des 
Indes: que fuivant les Articles II & VII delà Déclaration de 1725 la Compagnie 
des Indes a feule le droit de l'introduction & de la vente du caffé dan» le Royau- 
me , avec défenfes à tous Marchands François &" Etrangers , & toutes autres per- 
fonnes que ladite Compagnie , d'en faire entrer par terre ou par mer dans l'étendue 
du Royaume à peine de confifeation : qu'il eft vrai que pour le caffé feul du Le- 
vant , l'Article VIII de cette Déclaration porte^une exception, mais qu'elle fe réduit- 
au feul Port de Marieille , en forte que la d.éfenfe générale de Pintrodufti on dans le 
Royaume , portée par l'Article précédent , ne regarde pas moins la Ville ÔV les 
Négocians de Marfeille que les autres Villes, & tous autres Marchands François 
& Etrangers ; ce qui le prouve invinciblement par PArticle IX qui renferme tout l'a-, 
vnntage de Marieille par rapport au caffé du Levant , dans l'option de le vendre à la- 
Compagnie des Indes, ou de l'envoyer par mer à l'Etranger, & ce mot Etranger s'expliquer 
dans PArticle XI par ces mots hors du Royaume : que fi la ville de Marieille en veut , 
introduire par terre , ce ne peut .être que fur les permutions de la Compagnie 9 , 
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qui lui fait pnrt de fon privilège , moyennant vingt fols par livre pefant » ce quelle C A h F JÊ 
eft en droit de faire en confcqucncc de l'fedit de 1715 qui lui permet ( Article VIII 
& X ) d'exercer ledit privilège comme chofe à elle appartenante en pleine propriété : 
qu'ainfi , quelque opinion qu'ait la Ville de Dunkerque , d'être aufli étrangère dans 
le Royaume qiie l'Angleterre & la Hollande , tout Commerce de c.iffe , même du 
Levant , étant défendu entre Marfeille & toute autre Ville du Royaume , même Dun- 
kerque , & la prohibition étant générale pour tous les Ports du Royaume , à l'ex- 
ception de celui feul de Marfeille , on ne peut douter que le tranfport des baies dccafFé 
dont il s'agit , au Port de Dunkerque , ne foit une majiifcfie contravention. Qu'a- 
près avoir ainfi établi les privilèges & les droits de la Compagnie des Indes , la 
réponfe aux objections faites contre fes titres par le Mémoire des Magifirats & de 
la Chambre du Commerce de Dunkerque devient facile : que ce n'eft eu effet qu'un 
vain prétexte pour éluder la loi, comme ils font, que la Déclaration de 172} étant 
un Règlement général, n'a pu comprendre Dunkerque, parce qu'elle ne contient 
point de dérogation expreiîè aux privilèges de cette Ville , qui cil étrangère par rap- 
port à fon Commerce. D'où ils prétendent qu'il s'enfuit que la Déclaration ne fai- 
fanr nulle mention de Dunkerque , n'y doit pas être exécutée. Que quelquefois à la 
vérité , on déroge exprefiement dans les Réglemens généraux aux privilèges d'une 
Ville libre , comme on a dérogé à celui de Dunkerque dans les Arrêts des 9 No- 
vembre 1688, 4 Octobre 1 691 , 29 Janvier & 3 Juillet 160: , jo Novembre 1700 
16 Août 1716 , il Janvier 1718 , & par le Tarif du 8 Décembre 1699 ; mais que 
quelquefois autfï , fans y déroger nommément ,' lés dérogations tacites &* par in- 
du-ftion ne fout pas moins décifivcs. Qu'en général , ne permettre l'entrée que par 
un tel Port , c'elt la défendre aufïi expreflement dans tous les autres , que s'ils* 
étoient tous . dénommés : que la permettre par un tel Port , & la défendre par tous 
les autres , c'eft n'accorder le privilège de l'entrée qu'au feul Port defigné. Que 
tout ce qui eft ordonné ou défendu , foit à toutes les entrées , foit à toutes les for- 
ties du Royaume , dans le- Royaume , dans toute l'étendue du Royaume , comprend 
les Villes réputées étrangères cV les plus libres qui font partie du Royaume , s'il n'y* 
a exemption ou réferve exprefle en leur faveur, comme les Magilîrats , Négocians 
& habitans de Dunkerque en font eux-mêmes convenus dans leur requête inférée en 1 
l'Arrêt du jo Janvier 1700. Qu'en appliquant un raiibnnemcnt i\ feniible aux dïf— - 
pofîtions de la Déclaration de 172Î on voit que la défenfe de faire un Commerce de cafFé'- 
y eft exprefle'pour toute l'étendue du fvoyaume; & que fi la Ville de Marfeille a été fouf- • 
traite de cette défenfe générale , ce n'eft que par l'exception formelle faite en fa faveur», 
exception qui fortifie le moyen de la Compagnie des Indes contre Dunkerque, puifquele 
fi.'ence que la loi a gardé à fon égard, produit néceffaircinent pour fon l'on & fa Ville une: 
exclufion égale à celle des autres Ports du Royaume j qu'ainfi quand même la Com-- 
pagnie rrfgligeroir de fe prévaloir de ce que Dunkerque eft par la Déclaration de* 
1661 ( feul .titre de f.i franchife ) alfujettie formellement à tous les Statuts & Régie-- 
mens pour le tait du commerce , & de tirer avantage de l'exécution des Réglemens-; 
généraux dans la même Ville, autant de fois qu'il ne s'y eft point trouvé d'excep — 
tion en fa faveur , tous les termes de la Déclaration de 1725 condamnent Dunker- 
que , & la réduifent dans la condition de toutes les autres Villes du Royaume , dont" 
©elle de Marfeille eft feule exceptée : Que les exemples tirés de l'inexécution de quel- 
ques Arrêts & Réglemens généraux dans Dunkerque ne peuvent être d'aucune'auto-- 
rité contre un titre tel que la Déclaration de 172$. Que ceux qu'ils tirent des Ar-- 
rets du 20 Juin 1702 ôc 10 Juillet 1705 , le premier concernant les mnrehandifes- 
prohibées qui provenoient des prifes faites en mer , & l'autre l'établiffement dans 1 : 
Dunkerque d'un Contrôleur de la part de la Chambre du Commerce de IWnrfêille » ■ 
pour la perception du dr^ir de vingt pour cent accordé à ladite Chambre fur tou- 
tes les m.irchaudifes du Leyan , ne font encore d'aucun fruit pour eux, parce qu'ils^ 
n'ont point de rapport à la matière dont il s'agit , & que les Magiftrats & la « 
CJbimbj.edu Commerce de Dunkerque n'auroient pas dû citer pour exemple- celuii 
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£ A r F É- rfu commerce du tabac, çuifqu'ii n'cfl défendu que dans une partie du Royaume,' 

& dans rétendue de la dtfrnierc Ecrme , qui., outre diverfcs Provinces exceptées, 
ne comprenoit point celle de Handrss où la Ville de Duikeiquc elt lituée : Qu'à 
l'égard des circoulianccs particulières du fuit ejt queltion > fi la déclaration du caffé 
faite à l'amirauté , l'introduction admife par des Officiers qu'on, fuppofe devoir être 
infrruits des loix , une vente indiquée folcmnellement , préfentent d'abord à l'eftrii 
une apparence de bonne t foi ; toutes ces précautions prifes dans une Ville qui, 
quoique fituée. en France , fe porte pour être auflî étrangère .que la Hollande £< 
l'Angleterre, où Ton ne met aucunes bornes à la franchile de l'on 3'ort, & dont 
les habitans prétendent être en droit de trafiquer eu toutes fortes de marcrundifes 
( nulles exceptées ) ne rendent pas la conduite qui a été tenue , exempte de loup- 
çon de fraude , ou du moins fournifle.it la préfomplicn fondée d'une rentathe faite 
avec méditation , dont le fuccès feroît d'autant plus dangereux , que par de fem- 
blables voies les loix du Royaume pourroieut être éluutes par !es étrangers , Ôt irwme 
fous leur nom par les ftijets naturels : Que revêtir un commerce en contravention 
de tout ce qu'un commerce permis & licite admet de formalités , & trouver des 
complices de fa contravention, par inadvertance ou autrement , dans la perfor.nç de 
ceux qui devroient s'y oppoler , ne font pas des raiibns qui disculpent les iujfiis 
naturels ou les étrangers, iii qui puiflènt les exempter de la. rigueur des loix: 
Qu'en vain même les uns & les autres Voudraient alléguer qu'ils les ont ignorées, 
puifque tout fujet naturel en doit être inftruit , & que quant aux étrangers , tout 
Négociant qui veut commercer dans un autre état , doit connoître particulièrement 
les loix qui regardent le Commerce qu'il entreprend , n'étant pas moins tenu de s'y 
conformer, que le fujet naturel ; en forte que s'il s'agit d'un Port franc ou d'une 
Ville privilégiée , il doit fçavoir qu'elle eft l'étendue de fes privilèges &. de fes fran- 
chifes , dans quelles bornes ils font renfermés , & faire attention à tous les chan- 
gemens qui peuvent y arriver : Que les Edits , Déclarations & Réglemens étant 
des actes publics & à la connoiflance de tout le monde , tout prétexte d'ignorance 
à cet égard ne peut fervir dVxcufe ni de raîfon ; Ôc que par* conféquent le Maître 
du Vai fléau le Mercure ., qui a apporté le carié d'Alexandrie B à Dunkerque , les 
Officiers de l'Amirauté qui en ont reçu le déclaration & permis le déchargement, 
le Négociant à qui il a été adreiïë , qui fe- propofoit d'en faire une vente publique , 
& le propriétaire , quel qu'il loir , Sujet ou Etranger , qui en a ordonné l'envoi , 
ont tous, également contrevenu aux loix du Royaume , feus que nul d'entr'eux ait 
aucune défenfe légitime à oppoler au droit inconcevable de la Compagnie des Indes 
fondé fur ces mêmes loix , en -vertu dcfquelles ladite Compagnie a demandé & ob- 
tenu des ordres pour la faifîe des cinq cens trente-fix balles de cafte faite à Dun- 
kerque le premier Septembre 1719 fur le iïeur Vanhée Négociant de ladite. Ville. 
Le quatrième & dernier defdits Mémoires donné pour réponfe de la Compagnie des 
Indes à celui du fieur Audrioli , contenant qtîe quant à la que (lion de_droit fur le 
fonds & fur l'exercice de Ion privilège exclulif, elle perfifioit dans tous fes moyens 
ci-deflus déduits , pour (aire valoir l'on droit incontellable pour l'introduction & la 
vente du caffé dans le Royaume , contre les entreprîtes de la Ville de Dunkerque 
& fes prétentions d'une franchife illimitée , & contre telle autre Ville prétendu* 
privilégiée , à l'exception de la feule Ville de Marfeille , qui a fa loi & fes con-^ 
Vendons particulières. Que pour ce qui regarce le fait , comme il paroît dans la 
conduite perfonnelle du îieur Andrioli étranger, une fuite de bonne foi & de con- 
fiance , elle prend le parti , faifant céder à cette raîfon toutes celtes qu'elle pour- 
roit. oppoler au contraire, & dans la circonstance* où les Minières de l'Empereur 
interviennent pour' ledit iieur Anririoli jiijet de leur Maître , de s'en rapporter à la 
fageffe & la prudence de Sa Majelté 6c de fou Confeil. A CES CAUSES , requeroit 
la Compagnie des Indes , qu'il plût à Sa Majefté ordonner l'exécution , dans les 
Port & Ville de Dunkerque, des Edits , Déclarations ,' Arrêts & Réglemens con- 
cernant fou Commerce , U notamment l'on privilège exclufif touchant riiUroduÛiou 
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& la vente du cafte dans le Royaume : Ôc en conféquence déclarer la faifie des cinq C À F F 
cens trcnte-(ïx baies de cafTé , faite dans la Ville de Dunkcrque fur le fieur Vanhée ™ 
Négociant de ladite Ville , bonne ôc valable ; ladite Compagnie fc rapportant néan- 
moins à Sa Majefté d'ordonner la main-levée dudit caffé revendiqué par le fieur 
Andrioli fujet de l'Empereur , comme lui appartenant , & de la propriété duquel 
ledit fieur Andrioli a juflifié , le tout par grâce , ôc fans que dans aucun .tems , 
ni en quelque cas que ce foit., ladite main-levée puifTe être tirée à conféquence» 
ni donner atteinte au privilège exclufif de ladite Compagnie ; comme nîiffi à con- 
dition que le fieur Andrioli fera paffer ledit cafTé à l'étranger ; que peur en juftj- 
fier ôc conftater qu'il aura été réellement tranfporté ôc déchargé hors du Royaume , 
Je fieur Vanhée fon correfpondant à Lunkerque fera tenu de faire, en l'on propre 
ôc privé nom , fa foumifïion d'en rapporter , dans tel tems qu'il plaira à Sa Ma- 
jefté d'arbitrer , certificat du correfpondant de ladite Compagnie dans le lieu où ledit 
caffé fera envoyé & déchargé , à peine d'en payer la valeur à ladite Compagnie ; 
& encore à la charge par ledit fieur Vanhée , de payer & acquitter tous , les frais 
faits .'f Toccafiou de la faifie du dit caffé 5 6V qu'au furplus fera enjoint par Sa 
Majefté à tous Juges & Officiers de Juftice qu'il appartiendra , de la Ville de 
Dunkerque , de tenir la main , chacun en droit foi , a l'exécution des E<lits , Dé- 
clarations , Arrêts Ôc Réglemens concernant le Commerce de la Compagnie des 
Indes , ôc notamment Je privilège exclufif de l'introduction & de la vente du cafte 
dans le Royaume , fous peine. d'interdiction defdits Juges & OfHciers , même de 
cleAitutîon de leurs charges , 6c ' fous teUcs autres peines qu'il plaira à Sa Ma- 
jeflé d'ordonner. Le tout vu ôc conûdére : Oui le rapport du fieur le Pelletier 
Confeiller d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal , Contrôleur général des 'Finances. 
Le Roi étant en fon Confeil : a ordonné 6c ordonne l'exécution dans les Ports Ôc 
Ville de Dunkcrque, des Déclarations du mois d'Août 16*64 , Edit du mois de Mai 
1719, Arrêt du 51 Août 1715 , déclaration du 10 Octobre fuïvant, 6c Edït du 
mois de Juin 17:5 concernant le commerce de la Compagnie des Indes, 6c no-- 
tamment fon privilège exclufif touchant l'introduction & la vente du caffé dans le 
Royaume ; en conféquence déclare , Sa Ma je fié , la faifie des cinq cens trente-fix 
balles de caffé , faite dans la ville de Lunkerque fur Vanhée Négociant de ladite 
Ville , bonne Ôc valable. Et néanmoins ayant aucunement égard à Ja demande en; 
revendication dcfdites cinq cens trente-fix bâties de caffé, faite par Andrioli Sujet 
de l'Empereur, a fait 6c fait main-levée de ladite faifie , par grâce , Ôc fans que 
dans aucun tems, ni en quelque cas que ce foit , ladite main-levée puiffe être tirée 
à conféquence , ni donner atteinte au privilège exclufif de ladite Compagnie $ au 
moyen de laquelle main-levée ledit Vanhéc correfpondant à Lunkerque dudit Andrioli, 
pourra difpofer dudit caffé fur les ordres dudit Andrioly, à condition néanmoins de 
le faire paffer à l'étranger ; à l'effet de quoi, 6c poyr certifier que ledit caffé aura: 
été réellement tranfporté Ôc déchargé hors du Royaume , ledit Vanhée , en, fon . 
propre 6c privé nom , fera fa foumiifion d'en rapporter dans le terme de quatre mois 
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acquitter tous les frais faits à l'occafion de la faifie dudit caffé. E njoint Sa Ma- 
jefté à tous Juges ôc Ofikiers de Juftice qu'il appartiendra clans la ville de Dnnker- 
que, de tenir la main chacun en droit foi, à l'exécution des Edits , Déclarations, 
Arrêts Ôc Réglemens concernant le commerce de la Compagnie des Indes, Ôc no-- 
tamment le privilège exclufif de FiritrodiiSion 6c de la vente du caffé dans !e Ro-- 
VflUmé, fous peine d'interdiction defdits juges 6c Officiers, ôc même de dcltitution 
de leurs charges. Ordonne au furplus Sa Majefté , que le préfent Arrêt fera lu, pu- 
blié ôc affiché dans la ville de Lunkerque, Ôc par-tout où il appartiendra. Fait au t 
Conieil d'htar du Roi, Sa Majeflé y étant , *tenu â Yerfailles le vingt-neuvième joiu.' 
de. Novembre mil fept cens vingt-ncull. 

Signé , 
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A R • R-. E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne V éxecution de celui du 2.9 Novembre 172.9 t concernant 
une faifie de caffè .à Dunherque , 6' /e- privilège cxclujif de Iq Corn- 
gnie des Indes pour l'introduction , vente £»* débit du caffè dans le 
.Royaume. 

Du 17 Janvier 1730- 

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. . 

jj E Roi s'étant frffl repréfenrer en fon Confeil l'Arrêt rendu en icelui le it) 
J_j Novembre 1729 par lequel , en prononçant fur ta coite'îation qui éroit entre 
la Compagnie des Indes d'une part , oc le fîeur Vanhée Négociant de la ville de 
Gunkerque , correfpondanc du fieiir Andrioty l'ujet Milanois , Négociant à Amster- 
dam d'autre , au fujet d'une f.iiiie de cinq cens trente-fix balles de cafte faite au- 
dit ©unkerque où elles étoient entrées par mer , au préjudice du privilège exclu- 
fif de ladite Compagnie des Indes , fa Mïjefté ^uroit ordonné f exécution dans les 
Port & ville de Dunkcrque, des Déclarations du mois d'août 1Û64 , Kdit du mois 
de Mai 17195 Arrêt du ji Août 17:3, Déclaration du io Octobre fui van t 7 & 
Edit du mois de Juin 1715 concernant le commerce de ladite Compagnie des 
Indes , & notamment fon privilège exclulif touchant l'introduction & la vente du 
caffé dans Te Royaume - y ôc enjoint à tous Juges 6c Officiers de Jnftîce qu'il ap- 
partiendront dans la ville de Dunkerque, de tenir la main, chacun en droit foi , à 
l'exécution des Edïts , Déclarations , Arrêts 6c Réglcmens concernant le commerce 
de la Compagnie des Indes , 6c notamment le privilège exclulif de Tintroduûion de 
la vente du caffé dans le Royaume , fous peine d'interdi&ion dcfdits Ju ,es & Offi- 
ciers , même de deftitution de leurs charges. Et Sa Majefté étant intbrniiè que l'exé- 
cution dudit Arrêt pourvoit donner lieu à quelques difficultés , s'il n'étoit re^iilré 
rftix Greffes des Amirautés 5 à quoi voulant pourvoir. Ouï le rapport du iieur le 
Pelletier Confeiller ordinaire an Confeil Royal , Contrôleur Général des Finances. 
Sa Majesté en son Conseil , a ordonné 5c ordonne que l'Arrêt rendu en icelûî 




pour 

fa forme ôc teneur. Enjoint Sa Majefté , aux Jïeiirs Intendans 6k Commi.Taires dé- 
partis dans les Provinces , aux Officiers des Amirautés , 6c à 'tous Juges 6c Officiers 
de Juflice qu'il .appartiendra , tant dans fa ville de Dunkerque qu'autres, de tenir 
la main à ce qu'il Toit exécute , non-obftant oppofnions où autres, empêchement 
quelconques, dont li aucuns interviennent, Sa Majelté fe referve & à Ion Confeil, 
la connoiffance , icelle intordifant à toutes les Cours 6c autres Juges. Mande & 
ordonne, Sa Majefté *, à Mr. le Comte de Touloufe Amiral de France , de tenir 
la main à l'exécution chipaient Arrêt, qui fera regiitré aux Greffes des Amirautés. 
Fait au Confeil d'Etat du Rot., Sa I^ajelté y étant, tenu à Verlaîlles, le dix-fep- 
jième jour de Janvier mil fept cens trente. 

Signé* Bautn. 

LE 

M 
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"LE COMTE DE TOULOUSE Caff& 

Amiral de France* ' \ 

XJ U l'Arrêt du Confeii d'Etat du Roi , ci-deffiis à Nous adrefle , avec ordre dé 
V tenir la main à fon exécution : Mandons 6c ordonnons aux Officiers des Ami- 
rautés du Royaume , de le faire exécuter fuivant fa forme 6c teneur , & de le 
faire enregiJrrcr à leur greffe, lire, publier & afficher par-tout où befoin fera , en 
la manière accoutumée. Fait à Marly , le cinq Février mil fept cens trente. 
Signe , L. A. de Bourbon. Et plus bas par ion Altelfe Séréniflïme. Signé, Lenfant. 

T OUÏS par la grâce de Dieu Roi de France 6c de Navarre : Dauphin de Viennois 
S-i Comte de Valcminois 6c Lyois , Provence, Forcalquier & Terres adjacentes: 
A nos âmes ôc féaux Confeillers en nos Confeils , les Sieurs Intendans 6c Commif- 




cejoui 

en notre Confeii d'Etat, Nous y étant ; par lequel en prononçant fur la contefla- 
tion qui étoit entre la Compagnie des Indes d'une part , 6c le Sr. Vanhée Négo- 
ciant de la Ville de Dunkerque, correfpondant du lïeur Anririoli fujet Milanois , 
Négociant à Amftcrdam d'autre, au fujet d'une faille de cinq cens trente-iïx balles 
de cafTé faite audit Dunkerque où elles étoient entrées par mer, au préjudice- du 
privilège exclu Hf de ladite Compagnie des Indes , Nous avons ordonn^l'exécution 
dans les Port 6c Ville de Dunkerque, des Déclaration des mois d'Août 1664, Edit 
du mois de Mai 1719 , Arrêt du ji Août 1723, Déclaraticui du 10 Otfobrc fuivant 
ôr tdit -du mois de Juin 1715 .concernant le commerce de ladite Compagnie des 
Indes, 6c notamment fon privilège excluiif touchant Pintroduâion ôc la vente du 
caffé dans le Royaume, 6c enjoint à tous Juges 6c Officiers de Juftice qu'il ap- 
partiendroit dans la ville de Dunkerque , d'y tenir la main. A ces causes , Nous 
vous mandons 6c enjoignons par ces préfentes lignées de Nous , de tenir chacun 
en droit foi , la main à l'exécution dudit Arrêt de notre Confeii du 29 Novembre 
1729 & de celui de cejoiird'rmi. Commandons au premier notre Huiffier ou Ser- 

ce- 
airc 

:ploits nécenaires fans autre pcrmiflion , 
nonobftant clameur de Haro, Charte Normande 6c Lettres à ce contraires. Voulons 
qu'aux copies defdits Arrêts & des préfentes collationnées par l'un de nos amés 6c 
ftaux Conieulers-Sécretaires , foi foit ajoutée comme aux originaux : Car tel est 
notre plaisir. Donné à Verfaillcs , le dix-feptième jour de Janvier, Tan de grâce 
mil fept cens trente, 6c de notre régne le quinzième. Signé , LOUIS. Et plus bas 
par le Roi Dauphin , Comte de Provence. Signé , BauïN. Et fcellé. 

Pour le Roi T Côllationné aux Originaux par Nous Confeiller-Sêcretaire du Roi % 

2. Maijon-Coitronne - de France & de j'es Finances, 



gent fur ce requis de fignilîcr ledit Arrêt du 29 Novembre 1729 avec celui de ce 
jourd'hui , à tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore , 6c de faii 
pour fon entière exécution, tous actes 6c exploits nécenaires fans autre pcrmiflion 



Tom. L 
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Caffé. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui f abroge le Sieur Pierre Vacquier au Sieur Pierre le Sueur , pour 
faire la régie & exploitation du privilège de la vente exclujïve du caffi 
dans détendue du Royaume. *<~ 

■ • 

Du Z3 Janvier 1731- 
Extrait des Rêgijlres du Confeil d'Etat» 

• 

Ç U R la Requête préfentée au Roi en fon Confeil , par les Syndics & Dircc- 
k3 leurs de la Compagnie des Indes ; contenant que pour la régie & exploitation 
des privilèges de la vente exclulive du tabac. & du cafte , qui fe faifoit fous le nom 
de Pierre le Sueur dans 1 étendue du Royaume , il a été dépoi'é en exécution des 
Arrêts de prife de poffeflion , aux Greffes des Jurifdi Étions aufquelles la connoifian- 
ce en ell attribuée les empreintes en plomb & en cire des marques & cachets de 
ladite Compagnie , qui fer\ oient à marquer également les tabacs & paquets de caffé: 
mais la Compagnie des Indes* ayant afFermé le tabac, Pierre Carlier, fous le nom 
duquel la vente en ell faite préfentement , en prenant pofletlïon de ladite Ferme au 
premier Octobre dernier , a fait biffer les tenailles , poinçons & cachets qui étoient 
dans les bureaux , magafins & entrepôts des Villes & Généralités du Royaume , en- 
forte qu'elle elt obligée de fe fervir des nouvelles empreintes qu'elle a fait faire poyr 
l'exploitation du privilège de la vente du caffé ; lequel privilège elle délirerôit faire 
régir à l'avenir fous le nom de Pierre Vacquier bourgeois de Paris, au lieu & pince 
dudit le Sueur. A CES CAUSES requeroient lefdits Syndics & Directeurs , qu'il plût 
à Sa Majefté fubroger ledit Tierre Vacquier au lieu & place dudit le Sueur 3 & en 
conféquence lui permettre de l'air.' dépofer aux Greffes des Jurifdiftions aufquelles 
Sa Majelté a attribué la connouiance de toutes les conteltations qui pourroîent fur- 
venîr dans l'exploitation dudit privilège du caffé , circonftances & dépendances , des 
nouvelles empreintes fur plomb & fur cire , des marques & cachets dont la Com- 
pagnie entend fe fervir à l'avenir dans l'exploitation dudit privilège , pour y avoir 
recours en cas de belbin j à quoi Sa Majcfté voulant pourvoir. Oui le rapport du 
fieur Orry Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des 1-inances, 
LE Roi en son Conseil , a ordonné & ordonne que l'exploitation du privilège du 
cafFé , qui s'eft faire ci-devant fous le nom de Pierre le Sueur, fe fera, à com-. 
inencer du jour & date du préfent Arrêt , pour & au profit de la Compagnie des 
Indes , fous le nom de Pierre Vacquier bourgeois de Paris, que Sa Majelté a fu- 
broge & fubroge au lieu & place dudit le Sueiir : & en conféquence fera tenu ledit 
Vacquier , de dépoter aux Greffes des kle&ions , & 011 il n'y a point d'EIeftion , 
aux Greffes des . urifdi&ions des '1 raites ou des Ports , qui connoiflënt en première 
imtince des affaires concernant te privilège du caffé , des nouvelles empreintes for 
plomb & fur cire , des marques & cachets dont la Con pagnie des Indes entend ie 
itrvir pour marquer les paquets de caffé , & pour y avoir recours en cas de be~ 
fonu i ait Sa Majefté détentes à toutes perfonues , de les imiter ni contrefaire , a 
peine, de faux tant contre ceux qju les auront, fubrituiés 5 que contre ceux qui les. 
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auront fait faire ou s'en feront fervi , de confifcation des caffés qui en auront été C A F F É. 
marques , & de trois mille d'amende , applicable moitié au dénonciateur , & l'au- 
tre à l'Hôpital le plus prochain du lieu de la confifcation.* Et feront fur le préfent 
Arrêt toutes Lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu à 
ÎWarly le vingt-troilïème jour du mois de Janvier mil fept cens trente-un. 

Coïlationné. Signé , de Vouony. 

On a vu que par l'Arrêt du 8 Février 1724 les caries des échelles 
du Levant peuvent entrer clans la Ville , Port & Territoire de 
Mar/eillo-, ck en fortir librement par mer pour l'étranger , à la charge 
par les Capitaines des Navires de fournir des déclarations à l'entrée 
& à la fortie , pour juftifier de la destination des caffés mais n'y 
ayant aucune peine prononcée contre les contrevenans , il ne fut plus 
poftible d'établir une régie affurée pour conuoître la quantité des caffés 
arrivés à Marfeille , ou qui en étoient fortis , ce qui donna lieu à 
l'Arrêt du 21 Janvier 1 73 1 qui ordonne la manière de fournir lefdites 
déclarations de caffé au Bureau du Poids & CaiTe , les précautions à 
prendre pour en affurer la fortie à l'étranger , & les peines pronon- 
cées contre les propriétaires defdits caffés trouvés en contravention. 



A R r e s T 

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 

Concernant les Déclarations à fournir pour le caffé qui entre & fort de 

la Ville de Marfeille 

Du 21 Janvier 1731- 

Extrait des Régijlres du Confeil' d'Etat. 

E ROI s'etant fait repréfeister en fon Confeil, l'Arrêt du jr Août 17: $ , par 
JL_i lequel Sa Majeflé a accordé à la Compagnie des Indes le privilège -exclufif de 
la vente du carié dans l'étendue du Royaume , la Déclaration du 10 Octobre fui- 
vnnt , & l'Arrêt du 8 Février 17*4 , par lequel Sa Mnjefté a ordonné que les 
caffés venant des échelles du Levant, pourront entrer dans la Ville, Port & terri- 
toire de Marfeille, & en fortir librement pnr mer , à la charge par les Capitaines , 
Maîtres des Navires & autres Bâtimens , de fournir à leur arrivée & avant leur 
départ , au Bureau du Poids & CafTe de Marfeille , leurs manifeftes ou déclarations 
des caffés qui feront chargés fur leur bord , & de leur détonation : Et Sa Majefté 
étant informée que ledit Arrêt du 8 Février 1724 n'a pas fon exécution à Marfeille, 
attendu que ne prononçant aucune peine, faute de faire les déclarations qui y font 
preferites , les Capitaines & Maîtres des Navires entrent & fortent du Port de 

Ttij 
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/ A. F F É. .Marfeille fans faire aucune déclaration ; & que cet Arrêt n'aflujettiîTant point tes ■ 
'Marchands 6c Négocians à faire leur foumiflion de rapporter certificat de déchar- 
gement des cariés chargés 6c dellinés pour for tir par mer , pour être tranfportés 
à l'étranger , il arrive journellement que les Capitaines & Maîtres des Navires les 
verfent en fraude fur les côtes de France , à quoi voulant pourvoir. Vû l'Arrêt de 
notre Confeil du 10 Juillet 1705 & nos Lettres-Patentes du 20 Janvier 1724 por- 
tant règlement pour l'entrée & fortie des marchandifes à Marfeille , par lefquelles 
en confirmant les privilèges & exemptions accordés en faveur du commerce de Mar- 
iiille , il efl ordonné que les Capitaines, Maîtres des Navires , Patrons des Barques, 
remettront au Bureau du Poids 6c Cafle ,. dans les vingt-quatre heures de leur arri- 
vée , & avant le déchargement , une déclaration par manifefte de toutes les marchai!? 
difes fie leur chargement, 6c pareille déclaration â la fortie du Port de Marfeille , 
contenant la quantité, le poids & la qualité, la marque & le numéro des balles, 
& le nom du Marchand pour le compte de qui elles feront chargées , & le lieu 
de leur deflination -, à peine de mille livres d'amende contre les contrevenans : Ouï 
le rapport du fieur Orry , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur gé- 
néral des Finances. Sa Majeflé étant en fou Confeil , a ordonné & ordonne que 
l'Arrêt dir 8 Février 1724 , fera exécuté filon fa forme & teneur ; 6c en conféquence 
que les Capitaines , Maîtres de Navires & Patrons de%Barqucs , feront tenus de 
fournir dans les vingt-quatre heures de leur arrivée , & avant leur départ du Port 
de Marfeille, au Bureau du Poids 6c Cafle établi dans ladite Ville, des manîfcfles 
ou déclarations des cafFés chargés fur leur bord , 6c de leur deflination , fous peine 
de mille livres d'amende. Ordonne en outre Sa Majcfté, que- les Marchands & Né- 
gocians de Marfeille , propriétaires defdits carTés , feront obligés de faire leur fou- 
miflion fur le regiftre du Receveur audit Bureau du Poids & Cafle , de rapporter 
dans un délai préiîx des certificats en bonne forme , des perfonnes qui feront in- 
diquées par ledit Receveur, *& défignées par leur foumiflion , que lefdits caffés fortis 
par mer auront été déchargés dans le lieu de leur deflination , en telles & pa- 
reilles efpéces & quantités qu'ils auront été déclarés -, faute de quoi lefdits caffés 
feront réputés être entrés en fraude dans le Royaume , 6k en ce cas lefdits pro- 
priétaires feront condamnés de payer à la Compagnie des Indes la valeur defdits 
caffés , pour tenir lieu de la confiscation d'iceux , & en trois mille livres d'amende. 
Enjoint Sa Majeflé au Sieur Lebret Commiflaire départi pour l'exécution de fes or- 
dres en Provence , de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , fur lequel 
toutes lettres néceflaires feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeflé 
y étant , tenu à Marly le vingt-unième jour de Janvier mil fept cens trente-un. . 

... ' -«^"T/ ' Signé , . PHEÏ.YPEAVX... 

LOUIS , par fa grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre , Comte de Pro- 
vence , Forcalquier & terres adjacentes : A notre amé & féal Confeiller en 
notre Confeil d'Etat, le fieur Lebret premier Préfident du Parlement d'Aix, & In- 
tendant de Juflice ,. Police & Finance en Provence, Salut. Nous vous mandons 
fit enjoignons par ces prélentes , lignées de Nous , de tenir la main à l'exécution 
de l'Arrêt ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie , ce jourd'hui donné 
en notre Confeil d'Etat , Nous y étant pour les caufes y contenues ; commandons 
au premier notre Huifïïer ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit Arrêt à tons 
qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore , & de faire pour fon entière 
exécution , tous afte.s 6k exploits néceflaires fans autre permiiïïon ; Car tel EST 
notre plaisir. Donné à Marly le vingt-unième jour de Janvier l'an de grâce mil 
fept cens trente-un , & de notre régne le teîzièine. Signé > LOUIS. Et plus bas, 
par. le Roi Comte dç Provence, Signé 9 Phllypeaux, .- 
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Les chofes ne demeurèrent pas long-tems en cet état ; les planta- C A F F 
fions des caféyïers faites en Amérique , & qui avoient II heureufement 
multiplié , donnèrent du fruit en fi grande abondance , que la faveur 
tk la protection que l'Etat a toujours donné à nos Colonies , furent la 
caufe de quelques chaugemens dans le privilège de la Compagnie des 
Judes. 

OBSERVATION.' 

Il en: à ob fer ver que quoique le caffé du Levant ne puifTc entrer dans le 
Royaume s'il ne provient du Commerce de la Compagnie des Indes, on peut 
cependant -malgré fa prohibition obtenir des permiffions de ladite Com- 
pagnie pour les quantités qu'on fouhaite introduire en France; pour' 
cet effet il faut faire payer à l'Hôtel de Jadite Compagnie vingt fols 
par chaque livre de caffé , & fe faire délivrer un paffavant en forme 
qu'on repréfente au prémier Bureau d'entrée , auquel on paye au pro- 
fit de la Ferme générale les 10 liv. par cent pefant impofées fur le caffé. 

Les habitans de la Martinique ayant perdu tous les cacaoyiers par ' 
un tremblement de terre , & s'étant addonnés- à la culture des ca-- 
féyiers , avoient recueilli beaucoup plus de caffé qu'ils n'en pouvoient 
confominer. Ils demandèrent la permifiion de le faire entrer en Fran- 
ce , ce que le Confeil par Arrêt du 27 Septembre 1731 leur ac- 
corda , & défigna les Ports de Marfeille , Bordeaux , Bayonne , la 
Rochelle , Nantes , le Havre de Grâce , Dunkerque & St Malo , à la 
charge que Ieldits caffés feroient à leur arrivée renfermés dans un ma- 
gafin d'entrepôt , d'où ils 11e pourroiént fortir que fur les permifllons 
que les Commis de la Compagnie des Indes en dèlivrcroient ; les autres 
Mes du Vent participèrent à cette faveur qui fut déclarée commune 
aux Ifles de Cayenne & de. St. Domiugue par Arrêt du 20 Septembre 
1735. La Compagnie des Indes confeurît d'autant plus vonlontiers à la 
grâce accordée aux Colonies Francoifes qu'elle auroit été très - env- 
barraffée fi le Roi l'avoit obligée de fe charger de tous les caffés desi 
lûes dont la qualité étoit très-défe&ueufe dans ce commencement- 
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DECLARATION DU ROI, 

I 

Concernant les caffés provenant des plantations & culture de la Martini- 
que & autres Ijles Françoijcs de l'Amérique , y dénommées. 

Donnée à Fontainebleau le 27 Septembre 1732. 

Regijlrée en là Cour des Aydes. 

• 

"jî Ô U I S par la grâce de Dieu , Roi de France & tle Navarre : A tous ceux 
i—i qui ces prêfcines Lettres verront , Salut. Les habitans rte rifle de la Mar- 
tinique Nous ayant fait repréfenter qu'après avoT perdu depuis quelques années tous 
leurs Cacoyers , ils Te feraient adonnés , pour le dédommager de cette perte , à 
eles plantations des caffeyers , qui ont tellement rcuiïï & multiplié dans rifle , qu'elle 
produit actuellement des quantités conildérables de caffés , qui excédent celle qui 
eft nécefFaire pour fa confommation , ce qui les aumit déterminé à Nous fupplier 
cle leur procurer le débouchement de cet excédent. La protection que ces Habitans 
font en droit d'eiperer de nous , luffiroù pour nous déterminer à favoriler leur in- 
duitriej & la diipolïtiôn où nous fommes de concourir au bien commun des Négo- 
ciait de notre Royaume , en augmentant leur commerce , ferpit un motif puiflânt 
pour nous engager à écouter favorablement cette demande 5 maïs ayant accordé à la 
Compagnie des Indes le privilège exchifif, pour rïntroclucrion du caffé dans toute 
l'étendue de notre Royaume , Se les'établiflemens qu'elle a faits pour exercer ce pri- 
vilège , devant être fou tenu s , Nous avons jugé à propos de faire examiner en no- 
tre Confcil les intérêts refpeftifs de la Compagnie des Indes & de l'Ille de la 
Martinique , & il nous a paru que la feule voye de les conferver feroit d'accorder 
à l'avenir en quelques Ports & Villes de notre Royaume , l'entrepôt des caffés de 
la Martinique , fous la condition de les faire pafïiy enfuite en pays étrangers 5 par- 
là nous procurerons aux habitans de la Martinique le débit de leurs caffés. Nous 
donnerons aux Négocians de notre Royaume , de nouveaux moyens de retirer de 
cette Ifle la valeur des marchandifes qu ils y envoient , ce qui augmentant 'eurs Iiai- 
fons réciproques , leur ôtera le prétexte de fe fervir de* voyes indirectes au préju- 
dice de nos déftnfes , & nous conferverons en même tems le privilège exclulif de 
la Compagnie des Indes , dont les intérêts feront toujours un des principaux ob- 
jets de notre attention. A CES CAtJSES , & autres à ce Non? mouvans de l'avis de 
notre Confeil , & de notre certaine feience , pleine puilîancc & autorité Royale, Nous 
avons par ces Préfentes, /ignées de notre main, dit, ftatué & ordonné , niions , 
ilatuons ô: ordonnons , voulons 6V Nous plaît- ce qui en fuit. 



Article Prémier. 



Les caffés provenant des plantation^ & culture de rifle Francoife de la Martini- 
que , 6c qui en feront apportés par des Vaifleaux François , *& non autres , au- 
ront entrée à l'avenir dans les Ports de notre Royaume qui feront défignés, fous la 
condition néanmoins d'y être mis en entrepôt , & de n'en pouvoir fortir que pour 
£;re tranfportés en pays étrangers ; mais comme l'entrepôt accordé aux caffés de 
la Martinique devicudroit une cxcluHon pour ceux du crû des Illcs de la Guade- 
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loupe , la Grenade & Marie-Galante , toutes dépendantes du Gouvernement des C A F 
Ifles du Vent , & qui ont également befoin de cette culture , Nous leur accor- 
dons la même entrée 6c le même entrepôt en France , & fous la même condition 
de n'en pouvoir forcir que pour l'étranger. 

IL 

Ne pemettons ledit entrepôt que dans les Ports de Marfeillc , de Bordeaux, de 
Bayonne , de la Rochelle, de Nantes , du Havre , de Duukerque & de Saint Malo , 
& la permilïion du tranfport des caffés de la Martinique , de la Guadeloupe , de la 
Grenade, ck de Marie-Galante , en France , que dans des VaifTeaux ou autres 
rimens François du port de cinquante tonneaux au moins : Faifons dé feules d'en 
tranfporter dans de moindres Bàtimcns , ni d'en faire entrer en d'autres Ports , hors, 
dans le cas de relâche forcé, dont il fera parlé ci -après , à peine de confiication 
des caffés & de trois mille livres d'amende. 

ni. 

• 

Les Capitaines ou Maîtres des Vaifleaux , Navires ou autres Bàtimens qni char- 
geront des caffés à la Martinique , à la Guadeloupe , à h Grenade & à Marie- 
Galante , feront tenus de rapporter un état figné des Prépofés à la perception des 
droits du Domaine d'Occident , contenant les quantités de çaffés de leur charge- 
ment , le nombre des balles , & les numéros & poids de chaque balle j enfcmble la 
dénomination du Port du Royaume pour lequel ils feront defiinés , & où ils de- 
vront être entrepofés ; pour être par lefdits Capitaines ou Maîtres qui aborderont 
dans les Ports dénommés , ledit état repréfenté dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée , au Commis de la Compagnie des Indes , & leur tenir lieu de déclaration 
defdits caffés , à peine de confiication des caffés & de trois mille livres d'amende. 

I V. 

■ 

Défendons aufdits Maîtres ou Capitaines de décharger lefdits caffés , en tout ou 
en partie , avant que d'en avoir fait leur déclaration , par la repréfentation dudh: 
état , à peine de confiication , tant des caffés déchargés , que de ceux qui -feront 
reftés à bord , & de trois mille livres d'amende. 

V. 

Les caffés feront enfuite mis en entrepôt dans un magnfin général , qui fera à ces 
effet choifi & deftiné par les Marchands & Négocians , Propriétaires defdits caffés » 
à leurs frais", & qui fermera à deux ferrures & deux clefs différentes, paur être 
une defdites clefs remife au Commis de la Compagnie des Indes , 6c l'autre entre 
les mains de celui qui fera pour ce prépofé par lefdits Propriétaires j & ne pour- 
ront lefdits caftes re:ïer entrepofés que pendant un an au plus , paffé lequel tems 
ils feront & demeureront conflfqués au profit de ladite Compagnie des Indes. 

VI. 

Les caffes mis en entrepôt ne pourront en fortir, ni être tranfportés hors du Royaume,, 
que dans les mêmes balles ou autres de même continence que celles dans Jefquelles 
& feront arrivés , ni être embarqués & chargés que fur la permilïion que le Cozn^- 



53<5 COMMERCE DE L'AMERIQUE 

■GAFFÉ. m * s ^ e ' a Compagnie des Indes en délivrera auX Propriétaires defdits carres , & 

en la préfence dirait Commis. Voulons que la permiûlon ne ptiifîe leur être déli- 
vrée qu'après qu'ils lui auront fourni- une déclaration , contenant le nom du Na- 
vire où les caffés devront être embarques , les quantités defdits caftes , le nom- 
bre des balles , les numéros & poids de chaque balle , & le Heu de leur defliiu- 

•.tion en pays étranger \ ensemble leur fourni(5on de rapporter dans le terme de fix 
mois la fufdite permitfion vifée des perionnes qui feront indiquées p.;r le Commis 
de la Compagnie des Indes , & dénommées dans la foumiiiîon , avec le certificat déf- 
aites perfonnes au dos de ladite permitlion , pour conllatcr que les caffés auront été 

réellement tranfportés & déchargés d;ms les lieux de leur deftination , & en fem- 
blables quantités , & en pareil nombre de balles du même poids qu'ils auront été 
«fïclarés j à défaut dequoi lefdits caffés feront réputés être reliés ou rentrés en fraude 
dans le Royaume , Ôc lefdirs Propriétaires feront condamnés à payer à la Com- 
pagnie des Indes , la valeur defdits caffés , à raifon de quarante fols la livre poids 

,de marc, pour tenir Jieu de la conlïfcation d'iceux , Ôc en trois mille liv. d'amende. 



V I I. 



Enjoignons a tous Capitaines ou Maîtres des Vniffeaux , Navires ou autres Bàtï- 
■mens qui revenant de la Martinique , de la Guadeloupe , de Grenade & de Marie- 
Galante en France , avec des caffés à bord , ou en tranfportant de France en pays 
étrangers , feront contraints- par fortune du vent , tempête ou autre cas fortuit , 
d'aborder & relâcher en d'autres Ports que ceux dénommés , foit dans l'état ligné 
des prépofés à la- perception des droits tu Damante d'Occident, foit dans la fou- 
rmilion des Propriétaires defdits caffés , de juftifier tant de leur relâche forcé , que 
de ce qui s'en fera néceffairement enfuivi à l'égard des caffés de leur chargement, 
«Se ce par proces-verbaux en la meilleure forme , & certiSés vérhables par des per- 
fonnes prépofées de la part de la Compagnie des Indes , fuppcfé qu'il y en ait 
dans les lieux du relâche , ou à leur défaut par les Juges defdits lieux , ou autres 
perfonnes publiques , à peine de conrifeation de caffés ck de trois mille liv. d'amende. 

V III. 



■La connoifîance de toutes les conteftations qui pourront furvenir au fujet du 
privilège exclufif de la Compagnie des Indes , pour l'introduction du caffé dans no- 
tre Royaume , & de l'entrepôt accordé pour le caffé de la Martinique , de la Gua- 
deloupe , de Grenade & de Marie-Galante , par notre préfente Déclaration , tant 
pour le civil que pour le criminel , & leurs circonlbnces & dépendances , appar- 
tiendra , conformément à l'Article XVIII de notre Déclaration du 10 Octobre 172$ 
i\ nos Officiers des Elections , & ceux des Jurifdiftions des Traites Ôc des Ports où 
il n'y a point d'Election , chacun dans l'étendue de fon reffort, & par appel à nos 
Cours des Aydes & autres Cours fupérieures où reffortiuent lcfdites Jurifdiclions : 
Faifons 'défenfes à toutes nos autres Cours & Juges d'en connoitre , à peine de 
nullité , cafîation des pro&durcs , dépens, dommages & intérêts , & de mille li- 
vres d'amende contre les Parties qui fe feront pourvues devant eux , d'interdiction des 
Juges qui auront entrepris fur les autres , & de pareille amende de mille livres. 



. IX. 

Toutes les confifeations & amendes qui feront prononcées en exécution de notre 
préfente Déclaration. , appartiendront à la Compagnie des Indes. Défendons à tou- 
tes nos Cours & Juges de les réduire , modérer ni appliquer à d'autres ufages , 
ions quelque prétexte qu; ce foit» 

X. 
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Ordonnons au furphis L'exécution des Déclarations des mois d'Août 1664 & de 
Février 1685, Edit du mois de Mai, 171 9. 1? Arrêt du ?i Août 1725, Déclara- 
tion du 10 Octobre fuivant , Edit du mois de Juin 1725 ôc Arrêts des H) Novem- 
bre 1720 & 17 Janvier 1730 concernant le Commerce de la Compagnie des In- 
des , & notamment l'on privilège exclu/il" touchant rintrodu&ion & la vente du 
carie dans le Royaume , c-n tout ce qui ne fera point contraire à notre préfente Dé- 
claration. 

Si donnons en mandement à nos amés 6c féaux Confeillers , les Gens tenant 
notre Cour des Aydes à Paris , & à tous autres, nos Juges & Officiers qu'il ap- 
partiendra , que ces Préfentcs ils ayent à faire enregiftrer Se publier , & le contenu 
en icelles faire garder & obferver de point cri point félon leur forme & teneur , 
nonobfïaut tous Edits , Déclarations , Arrêts , Régleiuens ou autres chofes à ce 
contraires, aulquels nous avons dérogé & dérogeons par ces Préfentcs, aux copies 
dcfquelles collaïiounées par l'un de nos amés & féaux Confeillcrs-Sécretaires , vou- 
lons que foi foit ajoutée comme à l'original : Car Tel est notre plaisir. Eu 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donné à 
J-onrainebjeau le vingt-feptième jour de Septembre , Tan de grâce mil fept cens 
trente-deux , & de notre régne le dix-huitième. Signé , LOUIS : Et plus bas , Par 
le Koi, Phelipeaux. Vû au Confeil , Orrv. Et icellé du grand Sceau de cirt 
jaune. 

Extrait des Regiftres de la Cour des Aydes. 

Vu par la Cour les Lettres Patentes en forme de Déclaration , Jîgnées 
Louis, & plus bas] Par le Roi, Phelypeaux , vû au Confeil Orry , 
données à Fontainebleau le vingt-feptieme Septembre dernier , fcellées du 
grand Sceau de cire jaune , concernant les caffés provenant des plantations 
& culture de Vljle Françoife de L'Amérique , le tout ainfi que plus au 
long le contiennent Icfdites Lettres à la Cour adrejjantes. Conclufions du 
Procureur Général du Roi , Oui le rapport de Me. Charles - Pierre Boye- 
tet , Con/ciller; & tout conjidéré. 

■ 

La Cour a ordonne & ordonne que le/dites Lettres feront régijlrées au 
•Greffe d'icelle au lendemain de Saint Martin ; & cependant , par provi- 
sion , quelles feront exécutées félon leur forme & teneur t & que copies 
collationnées ficelles , feront envoyées es Sièges des Elections & Bureaux 
des Traites du Reffort de la Cour , pour y être lues , publiées & régif 
trées V Audience tenant. Fait à Paris en la Chambre de ladite Cour des 
Aydes t le vingt-unième Octobre mil fept cens trente - deux. 

Collationné. Signé ( d'ArbouliM. 



- * 
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EXTRAIT 

DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT. ] 

Du dix-huit Janvier 1735. 



ÇJ UR la Requête préfeutée au Roi en fon Confeil par Pierre Yacquier , fous le 
O nom duquel fe fait l'exploitation du cafFé dans l'étendue du Royaume, pour & 
au profit de la Compagnie des Indes, contenant qu'il eft obligé de ie pourvoir con- 
tre une Sentence rendue par le Lieutenant en la maîtrifc des Ports à Arles, le 12 
Novembre 1734 donc l'éxecution Ôc les conséquences détruiroient entièrement le pri- 
vilège exclulif du caffé , qu'il a plu à Sa Ma je lté d'accorder à la Compagnie des In- 
des , en ce qu'elle prononce contre la difpoJirion expreflë des Articles II & XXXIV 
de la Déclaration du 10 Octobre 1725 , qui régie & preferit la manière dont fe 
doit faire l'exploitation dudit privilège : Il obfervera pour cet effet , que le 7 Oc- 
tobre 1734 les Commis des Fermes à Arles ayant été aborder la Barque nommée 
Notre-Dame de Grâce, commandée par le Patron Jofeph Guez , pour faire la vifite 
des marchandises dont elle étoit ' chargée , ils y auroient- trouvé dix balles de caffe , 
envelopées de couvertures femblables à celles des coufFes de ris , qui étoîent cachées 
fous la proue & fous les cables , dont il n'avoit été fait aucune déclaration dans 
le manifeft, que ce Patron leur avoit donné des marchandifes de fon chargement, 
que lui ayant demandé raifon de cette fraude , ce Patron leur auroit répondu qu'il 
n'avoit aucune connoiffance que ce caffé fût dans fa Barque , qu'il falloit que ce 
fût quelqu'un de fes Matelots qui eut commis cette fraude : fur quoi ils lui au- 
roient déclaré la faille de ces dix balles de caffé , cnfemble de fa Barque , agrez 
6c apparaux , & donné affignation à la maîtrifc des Ports à Arles , pour voir or- 
donner la coufifeation , tant dudit caffé que de fa Barque , avec amende & dépens 
fuivant & conforrr>m:nt à l'Article II de l'Ordonnance du Roi du 10 Oftobre 
1723 & de fuite auroient fait le dépôt brut au Bureau des Fermes, où il fe feroit 
trouve du poids de douze cens vingt-fept livres , mis la barque en fequeftre , qui 
a été relâchée fous la caution que le Patron a donnée d'en payer la valeur , au 
cas que par l'événement la confifearion en fut ordonnée , que le 12 Novembre 1734 
Sentence contradictoire feroit intervenue , par laquelle le Lieutenant en la maîtrife 
des Ports a Arles , fe feroit contenté de déclarer ces douze cens vingt-fept livres 
de caffé confifquée au profit de la Compagnie des Indes , 6k de condamner ledit 
Patron Guez en 500 liv. d'amende feulement , & aux dépens , ék cependant lui au- 
roit fait main-levée dïflînitive de fa Barque , agrez Ôc apparaux. Comme cette Sen- 
tence eft directement contraire a la difpolîtion dudit Article II de la Déclaration 
du 10 Octobre 1723 , par lequel il eft défendu à toutes perfonnes , de quelque 
qualité & condition qu'elles foient ( autres que la Compagnie des Indes ) de faire 
entrer de caffé dans le Royaume a peine de confifeation tant des caffés que des 
Vaiffeaux , Barques & équipages, qui auront fervi au tranfport, & de 1000 liv. d'a- 
mende folidaire , tant contre les Propriétaires des caffés , que contre les Voituriers 
& autres complices de la fraude , & que par l'Article XXXIV de là même Décla- 
ration , il eft défendu à toutes Cours de la réduire & modérer fous quelque pré- 
texte que ce foit : Qu'il eft important aux Intérêts de la Compagnie des indes , que 
les Juges à qui la couiioilTance a été attribuée des contraventions au fiijet du pri- 



PAR MARSEILLE. 3-39 

vilége du caffé , fc conforment exactement clans leurs jugemens aux dïfpofitions 4es CAFFÉ. 
Réglemens & Déclarations. 

A CES CAUSES , requiert le Suppliant , .qu'il plût à Sa Majefté , ordonner 
que les Articles II & XXXIV de la Déclaration du 10 O&obre. 1723 , feront 
exécutés félon leur forme & teneur, ce faifant fans s'arrêter à la Sentence du Lieu- 
tenant en la maîtrife des Ports à Arles, du iz Novembre 1714 qui fera cafite & 
annullée , comme contraire à la difpofition de cette Déclaration , ordonner que les 
douze cens vingt-fept livres de caffé faifi fur le Patron Guez , enfemble fa Barque 
agrez & apparaux, demeureront confifqués au profit de la Compagnie des Indes, & 
condamner ledit Guez à l'amende de 1000 liv. enjoindre au Lieutenant en la maî- 
trife des Ports à Arles , & à tous autres Juges , de juger en conformité de ladite 
Déclaration , à peine d'interdiction , & de repondre en leurs propres 6c privés noms 
des dommages & intérêts de la Compagnie , & à cet effet ordonner que l'Arrêt qui 
interviendra fera lû , publié à l'Audience , & régiftré au Greffe de la maîtrife des 
Ports à Arles, pour y avoir recours quand befoin fera. Vu ladite Requête , la Sen- 
tence rendue par le Lieutenant en la maitrife des Ports à Arles, le iz Novembre 
1734, le mémoire contenant les motifs dudit jugement, celui de la Compagnie des 
Iudes , fervant de reponfes auxdits motifs & autres pièces jointes. Oui le rapport 
du fieur Orry Confeiller d'Etat & au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances. 
Le Roi en ion Confeil ayant égard à ladite Requête , a ordonné & ordonne que 
les Articles II & XXXIV de la Déclaration du 10 Octobre 1723 , feront exécutés 
félon leur forme & teneur , en conféqueiice Sa Majefté a enffé & annullé la Sentence 
du Lieutenant en la maitrife des Ports a Arles, du 12 Novembre 1734 en ce que 
ledit Guez a feulement été condamné en 300 Jiv. d'amende , & en ce qu'il lui a 
été fait main-levée de fa Barque , & des agrez & apparaux ; ordonne que la Bar- 
que appellée Notre-Dame de Grâce , fes agrez & apparaux , demeureront confif- 
qués au profit de la Compagnie des Indes , condamne ledit Guez en l'amende de 
1000 liv. & fera la Sentence au furplus exécutée j enjoint Sa Majefté au Lieutenant 
en la maitrife des Ports à Arles , & à tous Juges de le conformer à ladite Décla- 
ration , à peine d'interdiftion & de plus grande peine s'il y échoit , & fera le pré- 
fent Arrêt, lû , publié à l'Audience , & régiftré au Greffe de la Jurifdiftion à Arles, 
& exécuté nonobitant oppofitions ou empècheinens quelconques , pour lefquels ne 
fera différé. Fait au Confeil d'Etat du Roï , tenu à Verfailles le dix-huitième jour de 
Janvier mil fept. cens trente-cinq. 

Collationné. Signé, Devougny. 

Enregifré ledit Arrêt riere h Greffe de la Maitrife des Ports de cette Ville d'Arles , 
par nous Greffier foujjigné. A Arles le vingt-Jïxième Mars mil fept cens trente-cinq* 

j; Signé., AUTHÈMAN. * / 

LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre , Dauphin de Vien- 
nois , Comte de Valentinois & Dyois , Provence, Forcalquier & Terres Adja- 
centes : au prémier notre Huilfier ou Sergent fur ce requis Nous te mandons & 
commandons que l'Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-feel de notre 
Chancellerie , ce jourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat , fur la Requête à Nous 
préfentée en icelui par Pierre Vacquier , fous le nom duquel fe fait l'exploitation 
du caffé dans toute l'étendue de notre Royaume , pour & au profit de la Com- 
pagnie des Indes , tu lignifies à tous qu'il appartiendra , à ce qu'aucun n'en ignore, 
& fais en outre pour l'entière exécution dudit Arrêt, à la Requête dudit Vacquier, 
tous commandemens , fommations , injondtions fur les peines y portées , & autres 
aftes & exploits requis & nécelfaires , fans autre pcnniflion ; Voulons que ledit 
Arrêt l'oit lû , publié à l'Audience de la Maîtrife des Ports à Arles , & régiftré au 
Greffe de la Jurifdittion : Voulons auiîi qu'aux copies dudit Arrêt & des préfenus 
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collationnées par Put de nos amés & féaux Confeillers-Sécretaires , foi foit ajoutée 
comme aux Originaux , nonobftant clameur de Haro , Chartrc Normande & au- 
tres Lettres à ce contraires , oppofïtions ou empfichemcns quelconques , pour \c(l 
quels ne fera différé ; Car TEL EST NOTRE plaisir. Donné à VcrfaiHes le dix-hiiiticme 
jour de Janvier Tan de grâce mil fept cens trente-cinq , & de notre régne le vingtième 
Par le Roi Dauphin , Comte de Provence en fori Confeil. n 

. Devougny, 

ocellé le 28 Janvier 1735- 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui déclare commune en faveur des habitans de Cayenne & de Saint 
Domingue , la Déclaration du zy Septembre 1731 , concernant les 
caffés provenant des plantations & cultures de la Martinique , & au- 
tres ifles Françoifes de l'Amérique y dénommées,. 

Du 20 Septembre 1735. 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat.. 

T E Roi s'étant fait représenter en fon Confeil fa Déclaration du 27 Septembre 
Mî-à I7J2 , par laquelle Sa Majefté pour les caufes y contenues a permis aux habi- 
tans des Ifles de la Martinique, delà Guadeloupe, la Grenade et Marie Galante-, 
toutes dépendantes du Gouvernement des Ifles du Vent , d'entrepofer dans les Ports 
de Marfcile , Bordeaux, Bayonne , la Rochelle, Nantes, du Havre, de Dunker- 
queôc de Saint Malo , les caffés provenant des plantations &- cultures deiclites Ifles, 
& qui en feroient apportés par des Vai fléaux François, & non autres, du uort d* 




Habitans des Ifles de Cayenne & de Saint Domingue , qui ne fe trouvent point 
compris dans ladite Déclaration , ont fait planter des caffeyers qui réiifliffent & 
portent du finît abondamment ; que cependant ils ne peuvent retirer aucun avan- • 
tnge de ces plantations, tant qu'ils feront privés de là liberté de l'entrepôt des caries 
qui en proviennent ; 6c Sa Majeflé voulant traiter favorablement les Habitans de 
dites Ifles de Cayenne & de Saint Domingue. Vu fur ce les repréfentations des 
Habitans deidites Ifles de Cayenne & de Saint Domineue , enfemble le Mémoire 

de.C nïrnAenr» A a I* f „:„ J T_J__ : r ■«/ 1 r>n 



crantes du Gouvernement des Ifles du Vent , dénommées dans la Déclaration dudît 
lpur. 27 Septembre. 1731 j a Ouï le rapport du Heur Ony, Conleillcr d'Jitatj.ôc or r 
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binaire au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances: Sa Majcfté étant en CA'FFJËi 
fon Confeil a déclaré & déclare la Déclaration du 27 Septembre 171 2 concernant 
l'entrepôt des carres provenant des plantations & cultures de la Martinique , & au- 
tres Mes Frnnçoifes de lAmérique y dénommées , commune avec les Habitans des 
Ifles de Cayci ne & de faînt Domingue , pour les cafFés provenant des plantations 
& cultures dei'dites Mes : en conféquence , ordonne Sa Majefté , que les caftes pro-* ' 
venant defdu s Illes de Caycnne & de Saint Domingue , jouiront dans les Ports du 
Royaume , dénommés dans ladite Déclaration , du bénéfice de l'entrepôt accordé 
aux caflxs de la Martinique & des Ifles de la Guadeloupe , la Grenade & Marie 
Galiute ; à la charge par les habitans defdires Ifles de Caycnne & de Saint Domin- 
gue , de fe conformer aux difpofirions de la Déclaration, dudit jour 17 Septembre 
1732. Fait au tonfeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 
vingt Septembre mil lept cens trente-cinq. 

Signé y Phelypeaux. 

Cette première faveur en exigea bien-tôt une autre. Les caféyicrs 
grofïïrent & les récoltes furent fi abondantes que les habitans des Ifles 
firent de nouvelles repréfeutations pour obtenir non-feulement le tran- 
fit à travers le Royaume de leurs cafTés en exemption des droits , mais 
encore leur entrée dans le Royaume pour y être confommés en payant 
les droits fuiront les Tarifs & Réglemens rendus fur le cafFé. 

Cette féconde demande fut écoutée favorablement du Confeil , qui 
jugea que l'intérêt des habitans des Ifles s'accordoit avec celui de tout 
l'Etat, & que le Commerce du calTé pouvoir, devenir une branche des 
plus importantes du Commerce de l'Amérique ; en conféquence par 
Arrêt du 2.9 Mai 1736, le privilège exclufif de la Compagnie ckc Indes 
pour l'introduction du caiTé dans le Royaume lui eft confervé pour 
toutes fortes de cafTés étrangers en payant aux prémiers Bureaux d'en- 
trée dix livres du cent pefant , avec la faculté d'entrepofer pendant: 
fix mois celui qu'elle deftinera pour l'étranger. A l'égard des cafFés pro- • 
venant du crû des Ifles Françoifes de l'Amérique , l'entrée en eft per- • 
rnife dans le Royaume , en payant le même droit de dix livres du.' 
cent pefant , outre & par-deffus le droit de trois & demi pour cent du 
Domaine d'Occident ; & que lefdits cafTés pourront également être en- 
trepofés pendant fix mois pour paffer à l'étranger à travers le Royau-- 
me en exemption de tous droits. Par l'Article III, les caftes du Levant 
pourront entrer librement dans le Port de Marfcille , ainfi que ceux, 
de l'Amérique, fans que ni les uns, ni les autres puiflent être intro-- 
duits dans le Royaume , même en payant ledit droit de 10 livres , 
avec la penniiîîon d'envoyer les derniers en tranfit p'ir terre à Genève 
fans payer aucuns droits ; il eft à obferver que l'augmentation des qua- 
tre fols pour livre n'eft point applicable à la perception des dix livres du 
cent pefant dudit caffé. 

Le cane ainfi que nombre d'autres marchandifes du Levant jouit du 
tranfit à travers le Royaume étant expédié de Marfeille pour Genève., 
& ne paye pour tous droits que trois livres du cent pelant ,.confor»- 
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mément à l'Arrêt du 15 Oclobrc 1704 , qui défigne les Bureaux de 
Seiffel ou Collonges pour décharger les acquits à caution dont ledit 
caffé doit être accompagné. Du depuis fur les repréfenlations de la 
Chambre du Commerce, le tranfït dudit caffé à travers le Royaume 
pour l'étranger a été permis par décifion du Confeil du zo Juin 1761 
en fortant par lefdits Bureaux de SeilTel ou Collonges , & par les 
Bureaux de Pont de Beauvoifiu , de Chapariilan , de St. Dizier , de 
Ste. Menehoud , de Strasbourg, de St. Louis & de Bourgfelde ; fi ou 
avoit indiqué un plus grand nombre de Bureaux de fortic , il en réiul- 
teioit un plus grand avantage pour notre Commerce clu Levant , & 




propoi 

traniït. Pourquoi donc le limiter dès- que tous les Bureaux appartien- 
nent à la même Ferme ? Jobferve encore que les acquits à caution du cafie 
palTant par Strasbourg doivent être vifés du Directeur qui défionera le 
Bureau de fortie pour s'affuier qu'il ne relie pas en Alface. 



a R R e s T 

1 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Portant règlement fur les caffes provenant des plantations &• cultures des 

IJles Françoijes de l'Amérique. 9 

Du Z9 Mai 1736'- 

- 

Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat. 

LE ROI étant informé que la culture des caféyiers, n laquelle fc font adJcnnés 
depuis quelque teins les habitans des Ifles fcrançoiies de l'Amérique , pour ré- 
parer la perte qu'ils ont faite de tous leurs cacaoyiers, multiplie tellement Telpéce 
defdits caféyiers , qu'il eft aujourd'hui d'une nccefllté indifpenfable , pour procurer 
le débit du carTé du crû defdites Ifles , non - feulement d'en rendre le Commerce 
& la confommation libres _dans le Royaume , mais même d'en faciliter le paffage à 
l'étranger , en accordant au caffé du crû des Ifles , un tranjtt en franchife pour 
l'étranger , & en réduifant à un feul droit modique , en faveur du caffé du même 
crû defliné pour la confommation du Royaume , les différons droits d'entrée qui fe 
trouvent établis fur les cariés , par les Tarifs , Arrêts & Réglcmens. Et .Sa Ma- 
jefté voulant y pourvoir , & mettre lefdits habitans en état de jouir pleinement du 
truit de leurs travaux , & des avantages que la nature leur prélente s par l'abon- 
dance d'une marchandife fi utile d'ailleurs au Commerce des Négocians & Arma- 
teurs du Royaume : Oui le rapport du fleur Orry Confciller d'Etat , 6c ordinaire au 
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Confcil Royal, Contrôleur Général des Finances , LE ROI étant en fon Confeil CaFF£ 
a ordonné & ordonne ce qui fuit : 



qui 

Article Premier. 



II fera libre à tous les Négocions du Royaume, à l'avenir & à. commencer du 
prémier Octobre prochain , d'introduire dans les Ports de Dunkerque , Calais , 
Dieppe , du Havre , de Rouen , Honfleur , Saint Malo , Nantes , la Rochelle , 
Bordeaux , Bayonne , Cette & Marfeille , les caffés provenant du crû des lfles. 
Françoifes de l'Amérique , pour être confommés dans le Royaume; à la charge de 
payer pour droit d'entrée dans les Bureaux des Fermes , pour quelque deflination 
que ce foit , dix livres par cent pefant defdits caftes poids de marc , brut , même 
pour ceux provenant de la traite des Noirs , à quoi Sa Majefté a réduit & fixé tous 
les droits defdits caffés , locaux & autres , & fans être fujets aux quatre fols pour 
livre : â l'exception néanmoins des droits dûs au Domaine d'Occident, qui con- 
tinueront d'être perçus comme par le paffé , Sa Majefté dérogeant à tous Edits > 
Déclarations , Arrêts fîc Réglemens à ce contraires. 



I I. 



La Compagnie des Indes fera & demeurera maintenue dans le privilège exclu fif 
de l'introduction du cafte , autre que celui defdites lfles , en payant par fes adju- 
dicataires ou ceflionnaires , le droit porté en l'Article précédent, ainfi qu'il feront 
tenus de payer pour le caffé qu'elle pourra tirer defdites Mes , deftiné pour la 
confommation du Royaume. 



III. 

t , 

Il fera néanmoins permis à la ville de Marfeille , de continuer à tirer directement 
des caffés du Levant ; fans toutes fois que lefdits caffés , ni ceux qu'elle tirera des 
lfles Françoifes de l'Amérique , puilTcnt fous quelque prétexte que ce ibit , être in- 
troduits pour la confommation du Royaume ; à peine de confifeation & de mille 
livres d'amende. Permet feulement Sa Majefté , de les envoyer par mer à l'étranger, 
ou de les faire pafler en tranjit par terre à Genève , en obfervant pour ce tranjit s 
les routes & formalités preferites par les précédens Réglemens. 



IV. 

• 

Les caffés dont l'entrée eft permife par les Articles I & II du préfent Régie-' 
ment , jouiront dans les Ports du bénéfice de l'entrepôt pendant fix mois , fans être 
fujets à aucun droit , autre que celui du Domaine d'» îccident , dû à l'arrivée ; & 
les Négocians & Propriétaires auront la faculté de les envoyer librement par mer 
à l'étranger: ils jouiront aufïï pendant le tems régie pour l'entrepôt du bénéfice du 
tranjit par terre pour l'étranger , à la charge d'en déclarer la destination à la fortie 
de l'entrepôt , pour être expédiés en tranjit : le tout en obfervant les conditions 
preferites pour pareil entrepôt & tranjit des m.irchandifes des lfles Françoifes , 
parles Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 & Réglemens depuis intervenus ; & 
ledit terme paffé , lefdits caffés ferout fujets aux droits du préfent Règlement 3 poux 
quelque deilination que ce lbit. 
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La Compagnie des Indes jouira pour les cafFés , tant à Nantes , qu'à l'Orient 
de l'entrepôt jufqu'à leur vente , & jufques-là Us demeureront enfeimés dans les 
magalins & tous les clefs. 

VI. 

Les adjudicataires de ladite Compagnie , ou leurs cetfionnaires , jouiront auflï à 
l'Orient ou Port-Louis, pour la defiination étrangère , dudit entrepôt fuis la clef 
du Fermier * & du tranjh par terre pendant fix mois , à compter du jour de la 
clôture de la vente publique , aux mêmes conditions mentionnées en l'Article IV. 
Ils auront anflî la faculté défaire pafTer après la vente , de l'Orient à N antes fie autres 
Ports du Royaume où il y a des entrepôts , les cafFés qui en proviendront , eu 
prenant au Bureau de l'Orient , ou à celui du Port-Louis , un acquît à camion , 
qui fera expédié fur le certificat des Directeurs de ladite Compagnie ou les Aeens 
avec foumillïon de reprefenter lefdits cafFés aux Bureaux des lieux de leur deftina- 
tion , pour y être mis dans l'entrepôt fous la clef du Fermier : au moyen de quoi 
lefdits cafFés feront exempts, tant du droit de Prévôté, droit de St. Nazaire 5c 
de tous autres droits à-Nantes, conformément aux Arrêts des premier Février i 24 
& 20 Août 1726 , que de tous droits-tlépendant de la Ferme générale , qui pourroient 
être dûs dans les autres Ports: ôc ils jouiront dans lefdits Ports pendant le terme 
de /ïx mois , à compter du jour de la clôture de la vente publique , qui fera men- 
tion ué en l'acquit à caution de l'Orient ou Port-Louis , tant du bénéfice d'entre- 
pôt , que de la faculté du tranjh par terre pour la de Mina don étrangère ; apris le- 
quel tems lefdits adjudicataires ou leurs ceUIonnaires , feront fujets aux droits por- 
tés par les Articles 1 & II du préfent Règlement , pour quelque dcilination que ce foie 

VIL 

Au moyen des droits ci-deflus , tous les cafFés du crû des Ifles Françoifes de l'A- 
mérique , & ceux provenant des ventes de la Compagnie des Indes , auront leur 
libre paflàge dans toute l'étendue du Royaume , Ôc pour l'étranger fans payer au- 
cuns, .droits de fortie , droits locaux ou autres dépendans de la Ferme générale. 

VIII. 

■ * _ _ 

Il fera libre aux Ncgocians , pour la facilité de leurs expéditions Ôc de leur 
Commerce , de compofer dans le magalin d'entrepôt , en préfence du Commis du 
Fermier , de plus grolfes ou moindres- balles & tonneaux que ceux qu'ils auront 
entrepotes 5 en payant , pour la contamination du Royaume , le droit porté par le 
prélent Règlement fur le pied du poids brut defdites balles nouvellement formées, 
ou tonneaux nouvellement remplis. 

IX. 

Les magnfins d'entrepôt feront établis en lieux commodes & à la portée des Com- 
mis , aux. frais des ÏSégocians , qui feront auffi tenus d'y fournir Ôc entretenir les 
poids , balances Ôc uftenfiles néceuaires. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté 
. y étant , tenu à Vcrfailles le vingt-neuf Mai mil fept cent trentc-lïx. 

Signé y Phelypeaux* 

Pour Le Roi $ Collathnnê à l'Original par Nous Ecuyer Confiilkr-Sécreiaire du 

t Roi 3 Maifon-Couronne de France & de fes Finances, 

Le 
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Le Port de Dunkerque , quoique Port franc, étant compris clans le G UFÉ» 
nombre de ceux qui font défignés pour faire le Commerce de l'Amé- 
rique , a été- fournis comme tous les autres . par l'Article premier de . 
l'Arrêt ci-deifus à l'obligation de payer dix livres du cent pefant poids . 
de marc brut , fur le caffé deftiné à la confommation du Royaume. Il 
ell à obferver au fujet de cette confommation dans ledit Port de Dnn- 
kerque , que le caffé de nos Ifles jouiffant à fon arrivée du privilège 
de l'entrepôt pour en faciliter l'exportation à l'étranger , foit par mer , 
ibit par terre en exemption dudit droit , les Négocians de la haute, 
ville pouvoient d'autant plus aifément je fouitraire au payement ordonné , 
que n'y ayant nucun Bureau établi pour .s'affnrer de la fidélité des en- 
trepôts, & de la for$ie du caffé pour l'étranger , les Dunkerquois n'ont 
qu'à fuppofer qu'il n'en a point été confommé dans ledit Port pour 
rendre ladite impofition iilufoire 8c infruftueufe. L'obligation donc de 
rapporter un certificat de defeente des Juges ou Magîftrats des pays 
étrangers pojur juftifîer de l'envoi dudit caffé de nos Colonies , n'étoit 
que gênante & occaiionnoit d'inutiles frais , toujours contraires à l'ac- 
tivité du Commerce. Ce ne fut cependant qu'en 1754 que les Négo- 
cians dudit Port fuppîierent le Confeil d'ordonner que les acquits à 
caution pour les catïés fortant par le Port ou la haute Ville , feroient 
décharges Amplement fur le vu fortir de la Baffe Ville , de même 
que pour les autres marchaudifes. Le Confeil voulut bien écouter fa- 
vorablement cette demande , 6c l'accorder par décifion du 17 Fé- 
vrier 1755. 

La Compagnie de Mrs. les Fermiers Généraux prévoyant qu'après une 
pareille décifion la perception dudit droit de dix livres du cent pefant 
fur le caffé confommé à Dunkerque devenoit entièrement impraticable , 
fe détermina à confentir à laiffer jouir le Port & la haute Ville, de 
l'exemption dudit droit de dix livres. En effet , à quoi bon multiplier 
le nombre de coupables fans aucune ' apparence de profit? Ces Mrs.' 
informèrent leurs Commis dans tout le Royaume par une lettre circu- 
laire du 2 Mai 1755 , que le Port & la haute ville de Dunkerque 
étoient réputés pays étranger , que la perception de ro liv. fur le cent 
pefant du caffé, de nos Ifles , n'y auroit plus lieu , & que l'entrepôt 
pour ledit caffé y étoit fupprimé. Le même ordre a été renouvelle le 
4 Juillet 1763 à caufe des difficultés que quelques Commis des Fer- 
mes avoient fait d'expédier pour Dunkerque du caffé de l'Amérique ea 
exemption des droits. 
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COMMERCE DE L'AMERIQUE 

OBSERVATIONS. 



Prémierement. 

On aura dû obferver que par l'Arrêt du 20 Août 1726, la Com- 
pagnie des Indes payoit à la Ferme générale la fomme de 25000 liv. 
chaque année par forme d'abonnement pour Je droit d'entrée de tous 
les caffés dont elle avoit befoiu pour l'exploitation de fon privilège 
&. par l'Article II de l'Arrêt ci-deilus .tous les caffés de la Compagnie 
des ^ndes fout afliijettis au paiement du droit d'entrée , à raifon de 
dix livres du cent pefant , ce qui lut étoit très - préjudiciable 8c oné- 
reux ; auflî par Arrêt du 5 Juin 1736 elle eft déchargée du payement 
de ladite fomme de 25000 liv. , & il lui en eft accordé une autre 
de 50000 liv. par an à prendre fur le tréfpr Royal pour lui tenir lieu 
d'indemnité , à la charge que la Ferme générale jouira dudit droit de 
dix livres du cent pefant fur toutes fortes de caffés entrant dans le 
Royaume , & des amendes & confifeations prononcées pour, raifon des 
fraudes & des contraventions à ces difpofitions.. 

Secondement; 

Que l'entrepôt pour les caffés foit de la Compagnie des Indes , foit 
du crû de l'Amérique , avoit été fixé à fix mois par" l'Article IV , parte 
lequel tems le droit de dix livres étoit dû , ce qui néceflîtoit fouvent 
les Marchands de le vendre à vil prix pour éviter ce payement. Cette 
confidération détermina le Confeil du Roi à prolonger ledit eutrepôï 
pour lix autres mois par Arrêt du 18 Décembre 1736» 
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A R R E S T - 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que les caffés provenant des plantations & cultures des Ijles 
Françoifes de V Amérique ; jouiront dans les Ports défignes par l Ar- 
ticle I du Règlement du 29 Mai lJl6 , du bénéfice -de l'entrepôt pen- 
dant un an , au lieu de fix mois fixés par V Article IV dudit Règlement. 

.Du 18 Décembre 1736" 
Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. 

• 

LE ROI s'émut fait repréfenter en Ton Confeil l'Arrêt rendu en icehii le 29 
Mai dernier , portant règlement fur les caffés provenant des plantations & 
cultures des Ifles Françoifes de l'Amérique , par l'Article IV duquel il cil ordonné 
que les caffés dont l'entrée eft permife par les Articles I & II dudit Règlement, 
jouiront dans les Ports defignés par l'Article prémicr, du bénéfice de l'entrepôt pen- 
dant fix mois , fans être fujets à aucun droit , autre que celui du Domaine d'Oc- 
cident , dû A l'arrivée ; & que les Négocians & propriétaires auront la faculté de 
les envoyer librement par mer à l'éttanger : qu'ils jouiront aufïï pendant le tems réglé 
pour l'entrepôt , du bénéfice du &injh par terre pour l'étranger , à la charge d'en 
déclarer la deltination à la fortie de l'entrepôt , pour être expédiés en Tranfit : le 
tout en obfervant les conditions preferites pour pareils entrepôts & Tranfit de mar- 
chanclifes des Ifles Françoifes, parles Lettres .Patentes du mois d'Avril 1717,0c 
Rcglcmcns depuis intervenus; & que ledit terme paffé , lefdits caffés feront îujets 
aux droits du Règlement dudit jour vingt-neuf Mai dernier , pour quelque détona- 
tion que ce foit- Et Sa Majefté étant informée que la grande quantité de caffés 
qui viennent journellement des Colonies , & que le terme de fix mois mois ac- 
cordé pour l'entrepôt, forcent abfolument les Négocians de les envoyer à l'étranger, 
pour en éviter les droits ; d'où il s'enfuit qu'ils font obligés de les donner à vil 
prix, & toujours à perte , ce qui n'arriveroit pas fi lefdits caffés jouiftbient , com- 
me les autres marchandées du crû des Colonies, du bénéfice d'un an d'entrepôt j 
a quoi Sa Majeure* voulant pourvoir , Oui le rapport du ficur Orry Confeiller d'Ltat , 
& ordinaire au Confeil Roy^, Contrôleur Général des Finances. Le Roi étant en 
fou Confeil , a ordonné & ordonne que les caffés dont l'entrée eft permife par les 
Articles I & II dudit Règlement, jouiront dans les Ports défignés .dans ledit Arti- 
cle premier , du bénéfice de l'entrepôt pendant un an , au lieu de fix mois fixés par 
l'Article IV dudit Règlement, lequel au furplus fera exécuté félon fa forme & 
teneur. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa M a je fié y étant, tenu à Verfailles le 
dix-huitième jour de Décembre mil fept cens trente-fix. 

• 

Signé , Phelypeaux, 
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TROISIEMEMENT. ï$\ 

Qne par l'Article Iil , la ville de Marfeillc avoit été exclue de la 
faveur accordée à toutes les autres Villes défignées pour faire le Com- 
merce de rAinérique , d'introduire dans le Royaume le cafte prove- 
nant de leur Commerce aux Ifles Françoifes , ce qui faifoit une. iné- 
galité trop préjudiciable aux Marfeillois , & occalionna des remontran- 
ces de la part de la Chambre du Commerce de ladite ville de Mar- 
feiile , par lefquelles elle demandoit que les caiïcs provenant de fon 
Commerce auxdites Ifles eulfent la faculté d'entrer dans le Royaume 
en payant le droit de dix livres , fauf à prendre toutes les précau- 
tions qu'il plairoit à Sa Majefté d'ordonner pour qu'il ne puiffe point 
y avoir d'abus à caufe He la francliifc du Port.. En conféquence , après 
que Mrs. les Fermiers Généraux eurent été confultcs , & fans aucune 
oppofirion de leur part, par Arrêt du z Avril 1737 , il fut permis à 
la ville de Marfeiile d'entrepofer les cafTés du crû des Ifles Françoifes 
de l'Amérique * que les Marchands voudront envoyer en tranfit à Ger 
neve à travers le Royaume en exemption des droits , ou qu'ils vou- 
dront faire entrer pour la confommation du Royaume , à la charge 
que les barriques , barils , facs , &c. de cafte ne pourront fortir dudit 
entrepôt qu'eu préfence des Commis des Fermes , qu'ils feront plom- 
bés , & ceux deftinés pour Genève accompagnés d'un acquit a caution , 
ceux deftinés pour entrer dans le Royaume d'un acquit du paye- 
ment des droits. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet aux Négocians de Marfeillc , d'introduire pour la confom- 
mation du Royaume , les caffzs provenant du crû des Ifles Françoifes 
de V Amérique en payant dix livres pour cgnt pefant , & d'en en- 
voyer à Genève en tranfit , fans payer aucuns droits ; le tout en ob~ t 
fervent les 'formalités preferites*. 

Du z Avril 1737.- 

Extrait des Régijlres du* Confeil d'Etat. 

S UR ce qui a été repréfenté au Roi en fon Confeil par les Syndics & Direc- 
teurs de la Chambre de Commerce à Marfeiile, que Fous prétexte que les caffés 
gue les Négociant de cette ville tirent pour leur commerce du Levant, & 
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ttnt la faculté d'envoyer par Tranjtt à Genève , en payant lt#drojt de Tranjtt? pour- C A F S 
roient être confondus avec les caffés des Ifles Françoifes de l'Américme , dont le 
Roi vient de permettre l'introduction dans le Royaume , à commencer du premier 
. Octobre dernier, par l'Arrêt du 29 Mai précédent, on veut" les affujettir à mettre 
dans un entrepôt , fous la clef du Fermier ,^)us les cafFés qu'ils tireront des Ifles »• 
faute de quoi on refufe d'expédier lefdits caras en franchife pour Genève , autre- 
ment qu'en payant le droit de Tranjit , comme pour le caffe du Levant ; ce qui 
eu* contre l'intention de Sa Majeflé , & contre la faculté qu'ils doivent avoir de 
difpofer comme bon leur femble de tous leurs cafFés , à leur arrivée , & de les 
mettre dans leurs propres magafins : que d'ailleurs l'exclufïon qui leur eft donnée 
par le même Article III dudit Arrêt , d'introduire , fous quelque prétexte que ce 
foit , les caffés des Ifles dans le Royaume , & qu'ils croyent fondée fur la même 
crainte que ces cafFés ne fe confondent dans Marfeille avec ceux qu'ils tirent tlu 
Levant, & dont Sa Majeflé a jugé à propos de défendre fintrodiiftion pour la corf- 
lbmmation du Royaume , met trop d'inégalité entre Marfeille & les autres Ports 
dans le commerce des Ifles ; mais qu'il feroit aile de prévenir» ces difFérens incon- 
véniens , dont ils conviennent , s'il plaifoit à Sa Majeflé d'ordonner , qu'en biffant 
aux Négocians de Marfeille la faculté qu'ils- doivent avoir, de faire remettre dans 
leurs magafins , fans aucune formalité , les caftes des Ifles , ils auront néanmoins la 
liberté de faire entrepofer ;\ leur arrivée , fous la clef du Fermier , ainfi qu'ils s'y 
foumettent , telles parties de ces caffés qu'ils jugeront a propos dè deftiner , foie ' 
pour la confommation du Royaume , en payant , comme dans les autres Ports , • 
le droit de dix livres par quintal, porté par ledit^JVrrét du 29 Mai dernier j foie 
pour être envoyés par Tranjtt à Genève , fans payer aucuns droits \ ce qui auroit 
également lieu pour les caffés des Ifles qui fe font trouvés dans l'entrepôt au pre- 
mier Octobre dernier , qui font actuellement fous la cief du Fermier : fuppliant 
très-humblement lefdits Syndics & Directeurs , qu'il plût à Sa Majeflé fur ce leur 
pourvoir. Vû la réponfe des Fermiers généraux , contenant qu'ils* n'ont aucune rai- 
fon pour s'oppofer à la demande des Négocians de 'Marfeille , qui peut leur être 
accordée aux offres qu'ils font d'entrepofer fous la clef du Fermier , à leur arrivée 
les parties de cafFé des Ifles qu'ils deflineront pour la confommation du Royaume » • 
ou pour Genève , en prenant telles autres précautions qui paroitront convenables» 
pour empêcher que les caffés des Ifles ne foient confondus avec ceux du Levant. 
Vû auflî l'Arrêt du 29 Mai dernier ; Et Sa Majeflé voulait continuer de donner des 
marques de fa protection à la ville de Marfeille & à fon commerce : Ouï le rap- 
port du Sieur Orry Confeiller d'Etat, & ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur" 
général des Finances. LE ROI en fon Confeil , a permis & permet aux Négocians 
de Marfeille , d'introduire pour la confommation du Royaume , les caffés du crû. 
des Ifles Françoifes en payant le droit de dix livres par quintal , ordonné par l'Arrêt 
du 29 Mai dernier , & nonobflant les défenf&s portées par l'Article III dudit Arrêt 
aufquellês Sa Majeflé. a dérogé & déroge , comme aufïï d'envoyer lefdits cafFés des 
Ifles à Genève , en Tranfit , fans payer aucuns droits ; le tout à la charge d'entre- 
pofer à l'arrivée , fous la clef du Fermier, les parties defdits caffés qu'ils deflineront 
pour le Royaume ou pour Genève. Ordonne en outre Sa Majeflé , que les balles» 
caiflês ou futailles defdits caffés, ne pourront fortir des magafins d'entrepôt, pour' 
l'une ou l'autre deftination , qu'après avoir été plombées par les Commis du Fer- 
mier, d'un plomb particulier, pour fervir à les reconnoitre & à les diftinguer des 
caffés du Levant : comme auffi que lefdits Négocians feront tenus de faire paflèr * 
tout de fuite 6c de bout, tlu ma^aHn d'entrepôt au-dchors dè îa ville & territoire* 
de Marfeille, lefdites balles plombées*, ce qui aura également lieu pour les caffés- 
des Ifles qui- fe font trouvés dans l'entrepôt au pjémicr Octobre dernier,- & qui 
font actuellement fous !a clef du Fermier. Ordonne Sa Majeflé que tous les caffés- 
qui n'auront, point été aiiiil entrepofés , plombés & expédiés 3 feront réputés indiftinc*- 
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g ^ p F É. tement enfles dn Levait. Fait au Confeil d'état du Roi , Sa Majefté y étant , tenu 
à Yeriaillcs le deuxième jour du mois d'Avril mil fept cens trente-fept. 

Signé , Phelypeadx. 

Nous ne cultivions' pas encore le cafTé *lans nos Mes , lorfque les 
Lettres Patentes de 17 17 & de 17 19 furent données, par conséquent 
fuivant l'Article XXI il auroit fallu s'en tenir aux diiïéreus tarifs qui ont 
lieu pour l'entrée du Royaume ; mais cette marchandise n'ayant pas 
été comprife dans lefdits tarifs , ( afin que la perception du droit fut 
uniforme , & prévenir toutes les difputes & les fraudes qui font la 
fuite d'une efiime ) il a été fixé à dix livres du cent pefant brut , 
quand même ledit cafTé proviendroit du produit de la traite des Noirs, 
conformément à .l'Article premier de l'Arrêt du 29 Mai 1736 ci-de- 
vant rapporté. J'ignore les raifons qui ont fait exclure le cafte de 
l'exemption accordée aux marchandifes de nos Colonies pour la moi- 
. tié des droits d'entrée , lorfqifil cil juflifié qu'elles ont été achetées 
^ du produit de la vente des Noirs. Quoiqu'il en foit , il doit être indif- 
férent à nos Négocia ns ç^ippliquer ledit produit de ladite vente dans 
Tachât de toute autre marchandile , pourvu qu'ils employent toute la 
fomme , & qu'ils joûiUcnt de la modération accordée eu faveur du 
Commerce de Guinée- . 

Marfeille a joui de la faveur accordée par ledit Arrêt jufqu'en 1746, 
rnie par Arrêt du 28 Octobre cette permiiïion a été révoquée. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui révoque la permiffion accordée par celui du 2 Avril 1737 aux Né- 
gociais de Marfeillo , d'introduire pour la confommation du Royaume 
des caffés des Ifles Françoifes de V 'Amérique. 

D'-i 2.8 O&obre 1746. 
Extrait des Rêgiflres du Confeil d'État. 

LF. PvOI s'étant fait repréfenter l'Arrêt 'de fon Confeil du 1 Avril 1-737 , pnï 
lequel Sa Majeflé fur les repréfentations des Syndics & Directeurs de la Cham- 
bre du Commerce de Marfeille , auroit entr'autres chofes permis aux Négociais de 
cette Viille d'introduire pour la conlbmmatiou du Royaume les caffés du crû des 
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Ifles Françoifes de l'Amérique , en payant le droit de dix livres par quintal impofé C A F F 
par l'Arrêt de fou Confeil du zo Mai 1736, & ce nonobflont les défenfes portées 
par l'Article III de cet Arrêt, auxquelles il auroit été dérogé à cet effet; & Sa 
Majelté étant informée que ces Négocians au lieu de tirer de cette permiflïon l'avan- 
tage qu'elle avoit eu en vue de leur procurer par rapport au Commerce qu'ils 
peuvent faire auxdites Ifles , ladite permiflïon leur a iervi de prétexte pour faire 
pafTer journellement dans l'intérieur du Royaume des calfés venant du Levant fous 
la faufle dénomination de carte defdîtes Ifles , & ce au préjudice des défenfes por- 
tées par lefdits Arrêts de fon Conieil l\ifdatés : A quoi voulant pourvoir 5- Oui le 
rapport du fïeur de Machault, Confeiller .ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur 
Général des Finances. LÈ ROI étant en fon Confeil , en révoquant In permiflïon 
accordée par l'Arrêt de fon Confeil du 1 Avril 1757 , aux Négocians de Marfcille 
d'introduire pour la confommation du Royaume du car?* venant des Ifles Françoïàcs 
de l'Amérique , a ordonné 6c ordonne que l'Article III de celui du zo Mai 1755 
fera exécuté : en conféqnuncc , & conformément audit Article Ordonne Sa Majefté 
que lefdits caffés ne pourront à l'avenir être introduits de Marfeille pour la con- 
iommation du Royaume A peine -de conflfcation & de mille livres d'amende. Or- 
- donne au furplus Sa Majeflé que lefdits Arrêts de fon Confeil fufdatés , feront exé- 
cutés en ce qui n'y efl pas contraire nu préfent, de même que celui du 8 Septembre 
dernier , & notamment en ce qui concerne les défenfes d'introduire directement 
ou indirectement de Marieiilc pour la consommation du Royaume-des caffés venant du 
Levant , & les formalités prelcrites pour faire paifer ces caffés 9 & ceux des Ifles 
& Colonies Françoifes de l'Amérique , en tranfit par terre de Marfcille à Genève : 
le tout fous les peines portées par lefdits Arrêts. Enjoint Sa Maje/lé au Sr. Inten- 
dant & Commiflaire départi en Provence de tenir la main à l'exécution du préfent 
Arrêt, qui fera lîi , publié & affiché partout où befoïn fera, & fur lequel feront 
toutes Lettres néceilaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeiïé y 
étant , tenu à Fontainebleau le vingt-huitième jour d'Octobre mil fept cens qua-v 
xaute - ûx. 

Signé, Phelypeaux- '.' ^ 

• 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France Ôc de Navarre , Dauphin de Vien- 
nois , Comte de Valentinois & Dyois , Provence , rorcalquier & Terres adja- 
centes en Provence: A notre amé & féal Confeiller en nos ConfeilsÇ Maître des 
Requêtes ordinaires de notre hôtel, le" Sieur Intendant & Commiflaire départi pour 
l'exécution de nos ordres en Provence , Salut. Nous vous mandons & ordonnons 
par ces prelentes lignées de notre main de procéder à l'exécution de l'Arrêt ci-at— 
taché fous le contre-feel de notre Chancelerie , cejourd'hui rendu eu notre Con- 
feil d'Etat , Nous y étant , pour les caufes y contenues : commandons au prémier 
notre Huifller ou Sergent fur ce requis de lignifier ledit Arrêt , à tous qu'il appar- 
tiendra , à ce que perfonne n'en ignore , & de faire pour fon entière exécution- 
tous actes & exploits nccefiàircs fans autre permiflïon : Car tel EST NOTRE 
PLAISIR. Donné à Fontainebleau le vingt -huitième jour d'Octobre mil fept cens- 
quarante-fix , & de notre règne le trente - deuxième. Signé LOUIS : Et plus bas 
par le Roi Comte de Provence. 

Signé ,PhELYPEAUX.. 

j Collationné par Nous 9 ÔCd 

Le motif de cette .révocation fi préjudiciable aux Commerçans de? 
Marfeille, cft fonde fur la contrebande , que les précautions ordonnées, 
par l'Arrêt du z Avril 1737 n'ont pu empêcher. On a fuppofé quelas; 



* 
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fé- Marchand , avides de gain, fubftituoient du caffé du Levant au lieu 
& place de celui de l'Amérique , après l'expédition délivrée par les 
Commis du Fermier , & que les balles & facs avoient été plombés. 
G'eft aiufi que la ruauvaife foi de quelques particuliers a été punie eu 
la pcrfonne'de tous les Négociaris de. cette importante place de com- 
merce. Leur droiture &. leur probité n'ont pas befoin de mou fuftragc 
pour paroître rccommandables aux yeux de tout l'Univers. La Cham- 
bre de Commerce de Marfeille a cffùyé à différentes reprifes de jufti- 
fier fes habitans , & d'expofer aux pieds du trône le dommage qui 
réfultoit de cette prohibition pour Je Commerce de ladite Ville. Elle 
n'a pas encore été écoutée favorablement : l'arîaire eft de la dernière 
importance. Qu'elle continue à faire entendre la voix de fes juftes 
plaintes. Le Roi , qui l'a comblée de tant de grâces , y fera sûrement 
fenfible , fur - tout fi elle fournit les moyens d'empêcher l'introduc- 
tion du cafle du Levant qui , à caufe cle fa bonne qualité , trouvera 
toujours la Compagnie des Indes oppofée à l'introduclion dudit cafté 
par Marfeille. Je finis ce que j'avois à dire fur le carié par une obfer- 
x vation qui nintéreïfe pas moins l'Etat que la ville de Marfeille. 

OBSERVATION. 

Avant T Arrêt du 28 Oftobre 1746 les droits du caffé de l'Amérique 
expédié de Marfeille pour le Royaume , montoient à plus de 30000 liv. 
Depuis la prohibition la même quantité a été introduite en Provence, 
8c certainement la plus grande partie aura été du caffé du Levant , 
parce qu'à faire la contrebande on la fera toujours pour ce qui doit 
donner plus de bénéfice. Le territoire de Marfeille eft trop vafte , les 
limites trop difficiles à garder , & la uéceflité d'ufer du caffé trop ur- 
gente pour que cette prohibition injûrieufe & ruiueufe pour tous les 
bons Négociais & les habitans de Provence , Languedoc & Dauphiné , 
ne foit infruttueufe à la Compagnie des Indes, qui feule a crû avoir 
intérêt de la faire ordonner. Il n'eft pas fi difficile qu'on Ta penfé , 
d'empêcher les fraudes tk les fubftitutions d'un caffé à la place d'un 
autre , quoi qu'à penfer dans le vrai , les retraits cle nos draperies du 
Languedoc, & des autres' marchandises de France méritent bien autant 
4p protection que les retraits des Indes , pour l'argent que la Com- 
pagnie fait fortir du Royaume pour y faire fes achats de caffé. 

* 

CACAO. 
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G A C A O. 

S^x^K^)V UoiQUE j'aye déjà parle du cacao, eu expliquant le tarif CacaOî 
%$ Q rS)>^ es drogueries, {a) c'eft ici le lieu naturel de rappellcr le 
^ILvvwvSC P eù ^ ue f en a * dit , & de mieux faire connoître une mar- « 
^^F"^^jt,chandife qui nous eft en partie propre, & iutérefle beau- 
coup notre commerce des Mes. L'hiltoirc du caffé m'a mené plus loin 
que je n'avois projette : mais Marfcille a eu tant de part dans tous les 
Régie mens rendus à (on fujet , qu'écrivant principalement pour les ha- 
bitans de cette Ville , je ne pouvois rapporter les principaux Arrêts 
&. être plus court. Il n'en fera pas de même du cacao 8c des autres 
marchandifes dont la connoiifance importe moins ( fi on excepte le fucre ) 
à nos Commerçans de l'Amérique. Je fuivrai la même méthode : elle me 
paroît claire. Je parlerai de l'origine , de la culture , de lufage , des 
propriétés & du commerce de chacune defdites marchandifes. 

ORIGINE DU CACAO. 

Avant la découverte du Nouveau Monde , le cacao , fruit d'un arbre 
de médiocre grandeur , étoit entièrement inconnu des Habitans de 
l'ancien Continent , & jufques à préfent aucune relation des voyages 
faits en Afie , AfFrique & Europe , n'a parlé d'un femblable fruit , ce 
qui doit faire penfer que c'eft une production particulière & naturelle 
à l'Amérique. Il y auroit cependant de la témérité à avancer qu'il n'y 
a jamais eu des cacaoyers autre part qu'en Amérique. La négligence & 
l'ignorance font fouvent la caufe qu'une plante difparoît de tout un 
vaite pays , & périroit entièrement , fi la Providence ne la conférvoit 
dans un coin de la terre comme dans un entrepôt pour fervir aux be- % 
foins de l'homme , lorfquc de nouvelles connoiifances le détermineront 
â la cultiver. Il y a dans la Guianc une fi grande quantité de cacaoyers , v 
qu'on parcourt une grande étendue de forêts toutes de ces arbres , 
dont le fruit fert de nourriture aux Singes dont le pays fourmille ; on 
a obfervé qu'ils viennent à Cayenne fans culture & que le fruit eft 
excellent. On a donc grand tort de négliger d'en planter dans cette 
lilc. Le produit dédommageroit bien de la peine qu'on prendroit. 

(ii) Cet Ouvrage n'a pas encore été imprimé. 

Jom. L * 7 
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JC. A.ÇAO-, Les Habitans du Mexique en faifoient leur principale nourriture -/les 

eufans même n'en avoient pas d'antre. Les Efpagnols , après la con- 
quête du Mexique , dont je ne rappellerai point ici l'hiftoire , ne virent 
point fans furprife l'ufage prefque univerfel qu'on faifoit du cacao. L'en- 
bonpoint Se la fraîcheur du teint de tous ceux qui en ufoient , & le 
récit de toutes les merveilles qu'on debitoit de fon effet pour la o ue _. 
rifon des maladies , leur fit penfer qu'il falloit qu'il fût véritablement 
falutaire. Ils en goûtèrent & le mépriierent à caufe de fon amertume. 
Ce ne fut qu'après avoir changé fa préparation qu'ils s'y accoutumè- 
rent, comme je le dirai plus bas. 

Les Efpagnols ont nommé ce fruit cacao , ayant entendu les na- 
^ turcls du pays l'appcller cacahualt , dont on ignore l'origine & la ligni- 
fication , & l'arbre qui le porte cacaoyer : Ces arbres croiflent fans 
culture dans la Zone Torride de l'Amérique , & particulièrement dans 
les pays de Nicazaque , de Guatimalc , le long de la rivière des Ama- 
zones , fur la côte de Caraquc & dans rifle de St. Domir.gue. On en 
trouva quelques-uns dans les bois de rifle de la Martinique , où dans 
la fuite par les foins des Habitans, ils avoient fi fort multipliés , qu'ils 
feroient encore leur rien elles fans la mortalité occafiounée par le trem- 
blement de terre du mois de Novembre 172.7- 

; Ce fruit eft contenu dans une colle . ou goulle qui parvient dans quatre 
mois à la grolfeur d'un concombre dont il a la figure , un peu pointu 
par le bas & taillé en côte de melon \ cette colle eft épaifle d'environ 
quatre lignes , & fa capacité eft remplie d'amandes féparées par une 
fubftance blanchâtre qui fe change en un mucilage d'un goût acide , 
extrêmement agréable & rafraîchillant. Ces amandes font ordinairement 
au nombre de 25 , quelquefois plus j jufqu'à 40 & rarement au-deflbus 
de 25. 

• Le bois du cacaoyer eft poreux &c léger , l'ccorce eft unie & de 
couleur de canellc ; d'autant plus foncée que l'arbre eft plus vieux. Ses 
feuilles ont un pan de long ( 9 pouces ) fur demi pan de large par le 
milieu , de la figure de celles de nos cériiîers , d'un verd foncé , mais 
plus clair en delfous. Les pédicules qui les foutiennent ont un tiers 
de pan de longueur , & environ trois lignes de circonféreuce. A mefure 
que ces feuilles tombent , elles font remplacées par de nouvelles , de 
• manière que l'arbre paroît toujours verd , ce qui ne lui eft pas parti- 

culier , non plus que de produire deux récoltes & avoir toute l'année 
des fleurs & des fruits en même teins. Les fleurs naiilent des aifclles 
des anciennes feuilles eu forme de petites rofes fans odeur , mais très 
régulières & par bouquets bien garnis; je dis petites, & elles le font 
extrêmement, ayant tout au plus deux lignes de diamettre , portées par 
un pédicule de cinq à fix lignes. On conçoit bien qu'un fi gros fruit, 
fi. toutes., les fleurs portoieut , ne fçauroit prendre allez de nourriture 
de. ce -petit pédicule ; . auflî de.taut.de fleurs dont le bouquet eft corn-, 
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pofé , il n'y en a jamais qu'une qui noue , & le propriétaire eft fort C A C A '■*>( 
content quand de 500 il y en a une à fruit; ce qui fait que le ter- 
rein eft prefque toujours couvert de fleurs fous les cacaoyers. A mefure 
que le bouton s'ouvre , on peut diftinguer le calice , le cœur & le 
feuillage de la fleur. Le calice le forme de cinq feuilles couleur de chair 
pâle fervant d'envelopc au bouton. 

* Le cœur a cinq filets Se cinq étamines , & le piftil au milieu. Les 
filets font droits , placés aux intervalles des feuilles ; leur couleur eft 
pourpre & celle" des étamines eft blanche ; ces dernières font courbes 
portant un petit bouton au fbmmct qui fondent le milieu de chaque 
feuille. Les cinq feuilles ont deux parties dout une fe recourbe vers le 
centre , £c l'autre a la figure d'un fer de pique & paroit féparéc de la 
première. 

La goufle formée dans le centre de la fleur, groflît en peu de terris , 
& paroît fur quelques arbres rouge , fur d'autres blanche & quelque- 
fois mêlée de rouge de Jaune. Les rouges en miiriffant deviennent 
pâles ; les blanches couleur de citron , 8c les rouges mêlées de jaune , 
d'un jaune plus vif &c d'un rouge très pale. On a remarqué que les 
gonfles blanches font ordinairement fur les cacaoyers qui produifent le 
plus de fruit. Cette variété de couleurs ne défigne point des efpéces 
différentes ; la nature du fol furïït pour l'opérer , puifque les fe menées 
cueillies fur le même arbre donnent des cacaoyers qui produifent des 
goulfes de toutes ces couleurs. Il ne faut que quatre mois pour l'entière 
maturité des amandes de cacao renfermées dans lefdites goulfes ; il n'y 
-a perfonne de ceux qui liront ceci qui ne connoilfe les amandes de 
cacao , & qui ne puiiîe voir par elle-même en les ouvrant que les 
lobes qui les compofent ne font point diftérentiés comme ceux de nos 
amandes ; que le tout eft lié eufemble par différens rameaux , & que 
le germe qui eft dans la partie pointue de nos amandes eft à l'extré- 
mité du gros bout de celles du cacao. 

CULTURE DU CACAO. 

L'expérience a convaincu que les cacaoyers peuvent être cultivés 
avec fuccès dans toute la partie méridionale de l'Amérique , & qu'ils 
y viennent même naturellement. Ils n'étoient cependant communs du 
tems des découvertes des Efpagnols & des Portugais , que dans le Mé- 
xique , dans les provinces de Nicazaque , Guatimale , fur les bords de 
la rivière des Amazones & fur la côte de Caraquc qui comprend 
Comaita jufqifà Cartagene &: rifle d'or. Après que les Efpagnols & 
les Portugais eurent connu l'ufage qu'on pouvoit faire de ce fruit , & 
les avantages qu'on en retiroit pour la nourriture des Habitai» du pays , 
ils en cachèrent la connoifianec -aux Nations Européennes qui âvpieïft 
des établilfemens dans d'autres Iflcs* 

Yyij 
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Facao, Ce rie fut qu'en 1649 qu'on cultiva un cacaoyer dans l'Ifle Ste: 

Croix, & en 1655 que les Caraïbes en firent connoître un autre dans 
les bois de rifle de la Martinique. En cherchant mieux , on en trouva 
d'autres ddnt les fruits fervirent à multiplier refpéce. Avant 1680 la 
. feule curiofltc rendoitees arbres plus communs, 8c ce ne fut que vers, 
ce tems que les amandes de cacao ayant été demandées avec empref- 
fement par les Armateurs François aux Habitans de la Martinique , ils 
erKmerent que la récolte de cacao pourroit devenir un objet de leur 
commerce , & qu'ils firent des plantations en régie. Une longue cul- 
ture a fait rectifier les fautes inféparables des premiers eflais , & ou 
convient aujourd'hui que pour réuïiir dans une cacaoyere , il faut choi- 
fir un lieu uni, humide, ou qui puilïe être arrofé par quelque ruiffeau 
& à l'abri du vent. Toute terre épuifée ne vaut rien. Ces arbres 
demandent une terre neuve , ou nouvellement défrichée , en brûlant 
les «bois fur la place, dont les cendres mêlées avec la terre lui ren* 
dent fa prémière vigueur. Le terrein doit être profond , meuble & mé- 
diocrement gras. Toutes ces précautions fout abfolumcnt néceflaires , 
fans quoi on- perdroit fa peine fans aucune efpérance de produit. Le 
cacaoyer ne. pouife point fes racines comme les autres arbres de tous 
côtés qui s'étendent, s'infinuent & fc replient par-tout où elles trou- 
vent des fucs îiourrifliers, La racine du cacaoyer defeend perpendicu- 
lairement à peu près comme celle d'une rave. J'ai dit la racine , parce 
qu'elle efl unique , & que la chevelure , ou petites racines qui fortetit 
• toutes de cette mere racine , s'étendent prcfque à fleur de terre. Ou 
conçoit que cette racine a befoin d'une terre profonde , qu'elle doit 
être meuble & humide. & point trop graffe , afin que tous ces petits 
rameaux .piaffent la pénétrer & recevoir les fels qui doivent former les 
fruits. Si le terrein n'étoit pas uni, la moindre plnye entraînant la terre \, 
découvriroit. les petites racines que l'ardeur du Soleil auroit bien-tôt 
deffechees. Cette terre doit être neuve ou bien réparée , afin de don? 
ner allez de fuc pour l'entretien des fleurs , du fruit & des feuilles 
qui fc renouvellent continuellement , & ces arbres doivent être à l'abri 
des vents , dont la violence eft extrême à l'Amérique , parce que fe 
trouvant violemment fécoués , les fibres de -leurs racines font facilement 
rompus à caufe de leur délîcateffe , ce qui fait périr l'arbre infaillible- 
ment. Pour parvenir à garantir une cacaoyere dê Timpétiiofité du v^nt 
on choifït un lieu entouré de grands arbres , èk à défaut il faut plan- 
ter plufieurs rangs de bananiers à l'entour de la place deftinée à ladite 
cacaoyere qui doit être d'une médiocre grandeur. Trop petite, elle 
n'auroit pas allez d'air , & trop grande elle feroit trop expofée aux 
o.uragans. Le local cheifi , on dreffe au cordeau des allées en quinconce, 
en plantant de piquets de dix en dix pieds ou de cinq eu cinq. L'ef- 
pace de dix pieds eft le plus convenable pour que les cacaoyers part- 
viennent à une certaine groffeùr 6c durent plus long-tems; mais ceJûii 
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de cinq pieds a auflï un grand avantage; car le cacaoyer ne venant C Acm»! 
point de bouture , & étant expofé à pluficurs accidcns à cauie de fa 
grande délicateffe , en cas de mortalité la cacaoyere fe trouve mieux 
fournie d'arbres , quoique plantes moins régulièrement. Tout cela pofé 
après que la terre a été bien remuée & toutes les herbes & racines 
enlevées , on choifit les plus belles gouffes , on en tire les amandes 
les plus groffes & les plus faines , on en met trois dans le trou de 
chaque piquet qu'on enlève à un quart de pied de profondeur , en ob- 
fervant de placer lcfdites amandes le gros bout en bas qui a un petit 
filet par lequel elles tiennent à la coffe , afin que le germe pouffe la 
racine perpendiculairement fans être forcée de fe recourber , l'arbre en 
ell toujours plus beau. Tous les teins font bons pour planter ou femer. 
Ou a cependant obfervé que depuis le mois de Septembre jufqu'cn 
Janvier , les plantes réufllilcicnt mieux , principalement fi la terre étoit 
humide, foit parles pluyes , foit par les arrofag.es. Le huitième jour 
les amandes lèvent , quelquefois deux jours plutôt , quelquefois deux 
jours plus tard , fuivant que la faifon avance ou recule la végétation. 
Les amandes en fe gonflant pouffent par le bas une radicale , c'eft le 
nom qu'on donne à cette mere racine , qui cft le pivot de l'arbre , & 
par le haut les deux lobes de l'amande un peu feparcs & recourbés j 
& peu à peu à mefure que la tige s'élève , ils fe redreffent & forment 
deux feuilles épaiffes , inégales , & d'un verd obfcur. La plume , nom 
particulier à la tige , fort en même tems , fe partage en deux feuilles, 
d'un verd clair , & continuant à pouffer , produit de nouvelles feuilles 
toujours de deux à deux en oppofition. On choifit la plante la plus vi- 
goureufe & on arrache les autres , & fi par malheur aucune des amandes 
n'avoit levé , il faut en remettre d'autres plutôt que d'employer de petits 
plans tirés de pépinière qui ne réufiiffent prefque jamais. Toute l'at- 
tention du cultivateur doit être d'empêcher qu'il ne croiffe aucune herbe* 
au pied des jeunes cacaoyers , qu'il faut farcler continuellement. On a 
trouvé un moyen profitable pour détruire toutes les herbes d'une ca- 
caoyere jufques à ce que les arbres foient affez gros pour faire ombrage 
& couvrir le terrein par la chute des feuilles ; c'eft de planter du 
manioc , en obfervant de n'en point mettre le long des rangées des . 
cacaoyers. Les racines du manioc gragées-& cuites fur le feu , donnent 
une farine dont on fait la caffave , qui cft le pain 'du pays pour la 
nourriture des Nègres. 

Les cacaoyers s'élèvent dans un an à la hauteur de. quatre pieds 
& forment leur couronne en pouffant cinq branches ; ceux qui en pouf- 
fent moins font défectueux , & ceux qui en pouffent d'avantage ne por^- 
tercient que peu de fruit , fi on ne coupoit exactement toutes celles; 
qui fout au-delà de ce nombre. La cinquième année l'arbre ell dan3 
ià force , & produit une récolte abondante. Si lorfque l'arbre, eft ainfit 
yejiu , quelque coup de vent le renverfoit y . il ne faut point le redrelTer, 
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Cacao, la délîcatclTe de fa racine fcroit trop ébranlée par cette opération, il 
en périroit ; il fuiïït de le foutenir avec des pieux : fou fruit continue 
à venir en maturiré , 6c fouvent un nouveau jet qui pouilé à la cour- 
• bure , ferr. à remplacer l'arbre qu'on coupe pGur lors. On connoit que 
les gouttes font mûres quand elles n'ont plus de verd; ou les cueille 
adroitement en. les faifaut tomber avec un bâton fourchu fans endom- 
mager les fleurs Se les autres fruits dont l'arbre clt toujours couvert. 
Quoiqu'on puillc faire cette cneiiïetc en tout teins, elle eil plus abon- 
dante vers les folrticcs , & rarement la fait-on plutôt que de quinze 
en quinze jQurs. Tontes les goufies ramaiîées , il faut , avant le cin- 
quième jour, les écaler en .frappant deifiis avec un batou > pour com- 
mencer à les ouvrir , Se avec les mains on retire toutes les amandes , 
qu'on met dans des paniers Se qu'on porte dans "l'habitation. On les 
étend fur un plancher à la hauteur d'un pan , ou les couvre de feuilles 
de balifier qui ont près de fix pans de long fur plus de deux de large ; 
on met des planches fur ces feuilles , Se fur ces planches de nouvel- 
les amaudes , lï l'efpace fc trouve trop rellcrré. Les amandes de cacao 
ainfî couvertes Se envelopces , fermentent en s'échauffaiit , ce qu'on 
appelle aux Iflês refluer. On ne manque pas de découvrir les amandes 
foir Se matin Se de les faire remuer Se bouleverfer fans defTus délions 
par des Nègres , Se de les recouvrir tout de fuite pendant cinq jours ; 
ce reifuage donne aux amandes de cacao une couleur tout-à-fait rouife 
Se un peu foncée. Cette opération finie , on retire le cacao de deflus 
le plancher, Se on le porte en plein air pour le faire fecher au foleil; 
pour cet effet on drelfe des tables fur lefquellcs on met des nates, 
Se par-deflus ces nates du cacao à la hauteur de dei.x pouces qu'on 
remue plufieurs fois dans un jour en étendant le foir des nates fur 
lefdites amandes ou en les amoncelant pour les garantir de l'humidité 
de la nuit. Le matin on étend de nouveau les amandes jufqu'à ce 
qu'elles foie ut aïTez féches , ce qu'on connoît lcrfqu'clies craquent dans 
la main en les preiTauî ; il y a des cultivateurs qui mettent les aman- 
des du cacao après qu'elles ont reflué , dans des tiroirs faits exprès Se 
à Tapproche de la nuit ou dans un teins de pluye , ils les placent les 
• uns fur les autres "en couvrant le dernier d'un défaits tiroirs renverfé : 
fî ces tiroirs étoient percés à" jour par le fonds, pour faciliter la circu- 
lation de Pair , la moifiiTure feroit moins à craindre , Se les nates ne 
mériter oient plus la préférence. 

Il faut foigheufemenî obferver , en faifant refluer les amandes de 
cacao, ou après les avoir expofées au foleil , de les faire remuer en 
"tout feus pour les empêcher de germer , fans quoi le germe paroît bien- 
tôt & la qualité en eil toute altérée. En fortant les amandes du rëfTuagé, 
la pluye ne fçauroit leur nuire ; mais après le prémier jour il faut les 
en garantir avec foin pour éviter la pourriture. Le refîiiage , Se enfuite 
iç fichage du cacao lui font perdre fon amertume , Se le goût de ver- 
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deur qui le rendraient défagréable & fujet à être piqué des vers. Les Cacao» 
amandes ainfi préparées font garbelées , enfachées & ferrées dans des 
magafins pour être vendues. J'ai dit que le cacao du Mexique & de 
Caraque étoit _ fupérieur en bonté à celui de nos Mes. Tous les rai- 
fonncmcns qu'on a fait pour exalter la- bonne qualité du dernier ne 
fçauroit détruire un fait que l'expérience journalière confirme. Peut être 
qu'à l'avenir On ne trouvera plus de différence d'un cacao à l'autre ■ 
peut-être le prépare-t-on mieux à Caraque ; peut-êtré le terrein & lé 
climat lui font-ils plus favorables ou peut-être nos cacaoyers ne font 
pas aflëz vieux. Quoiqu'il en foit on préfère d'en payer le double du 
prix de celui des Mes, & fi on le mêle, on doit attribuer ce mélange 
a économie plutôt qu'à toute autre chofe. Je coiinois cependant des. 
periounes de bon goût qui le préfèrent mêlé. • 

Il faut choifir le cacao le plus gros , il donne moins de déchet 
la peau brune & unie & l'écorce entière ; l'amende doit être Iiffe & 
bien nourrie , couleur de noifette meure en dehors , & rougeâtre en 
dedans , d un goût un peu amer & fans odeur. 

Celui de Caraque effc un peu plus plat que l'autre. On peut être faci- 
lement trompé au coup d'œil , chaque pays en produifant du gros & 
du petit. Les amandes, quoique les plus oleagiuenfes de tous les' fruits 
ne ranciirent jamais ; cependant il faut les choifir les plus récentes - 
quand elles ont trop vieilli , elles font vermoulues & réduites en pouf- 
fiere. r 

Les Naturels du pays faifoient rôtir leur cacao dans des pots de 
terre , le nettoyoïent de fa peau , l'écrafoient entre deux pierres ou le 
piloient dans un mortier & de la pâte en formoient des bâtons avec 
les mains. 

USAGE DU GACAO. 

Les Efpagnols Se les Portugais ayant eiTayé la bdiflbn des Mexi- 
cains , ne s y accoutumèrent qu'après en avoir corrigé l'amertume Se 
en avoir relevé le goût en y mêlant du fucre & des épiceries. Nous 
avons l'obligation à des Religieufes d'Efpagne de la méthode actuelle de 
préparer la pâte de cacao avec la quantité fuffifante de fucre & d'épiceries , 
pour ceux qui en délirent ; ce qui eu a facilité beaucoup l'ufage. Avant 
cette invention , on délayoit la pâte de cacao dans l'eau bouillante,, . 
on yajoutoit enfuitc la quantité de fucre & d'épicerie au goût d'un 
chacun à meiure qu'il bouiiloit , ce qui exigeoit trop de foins. 

La pare de cacao & le fucre mêlés enfemble s'appelle choco-- 
iat , & a donné le même nom à la boiilbn qui en provient. J'ai: 
rapporté ailleurs , en expliquant le mot de chocolat , la manière de le; 
faire bon , j'y renvoyé {à) ; mais pour ne pas laitier, cette article im- 
parfait , je répéterai que les amandes de cacao étant rôties dans mis.; 

(ç) Cet Ouvrage n'a pas été imprime,. 
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4 c A O. poêle de fer jufques à ce que la pellicule fe détache , on les étend 
fur une table , on pailc deiîûs un rouleau ou une planche pour les 
feparer entièrement ; le trop peu ou le trop rôti elt également vicieux ; ou 
le vane eufuite , Se après qu'il eft bien netoyé de toutes les pellicules & 
des amandes défechieufes , on le remet dans la poëlle fur un feu 
doux , on le remue fans ceffe avec une fpatule jufques à ce que les 
amandes forent rôties également , ce qu'on connoit à la couleur brune 
qui deviendroit bien-tôt noire fi on ne les rctiroit promptement ; ou 
les pile eufuite dans un mortier pour les réduire en pate groflîere 
qu'on paiïe fur la pierre à chocolat ; c'eft ainli qu'on nomme une 
pierre inventée pour cet ufage. A Marfeille ces pierres font de mar- 
bre , de deux pans en quarré , courbées comme un arc , foutenue fur 
quatre pieds pour laiffer un vuide de flous capable de contenir allez de 
feu pour les échauffer. On étend la pâte fur ces pierres , & avec un 
rouleau de fer on Fécrafe & on la broyé avec force jufques à ce qu'elle 
foit parfaitement raffinée, fans qu'il y refte aucune dureté. On y ajou- 
te le fucre & la canclle , gérofle & vanille pour ceux qui L'aiment , 
& on repaffe le tout avec le cilindre jufques à ce que le mélange 
foit bien fait , 5c que toute la matière foit bien mêlée. Le cacao &c 
le fucre paffé au tamis de foyc , doivent être par parties égales ; deux 
dragmes de canelle par livre de cacao , &t deux goulfcs de vanille. 
Une plus grande quantité de fucre rendrait le chocolat fujet aux vers , 
attention qu'il faut avoir en le fa i faut ; mais plus grande encore en l'a- 
chetant car comme le fucre eft bien meilleur marché que le cacao, 
& qu'il ne demande aucune peine pour le mêler , plus on en met & 
plus les Fabriquais gagnent fur la matière 8c fur la façon. On met 
la pâte dans des moules de fer blanc , où elle prend en fe durciffant 
la forme qu'on veut lui donner. Les amateurs des, odeurs verfent quel- 
ques gouttes d'elfence avant de mettre la pate dans les moules. Les 
tablettes ou pains de chocolat font marques à la fuperficïc par des 
rayes qui diftiuguent la quantité néceflairc pour une laifc. Chacun le 
doit prendre fuivant fon goût & fuivant qu'il a éprouvé qu'il lui eft fa- 
lutaire. En général on s'en trouve bien, & il eft dune grande reflburce 
pour les voyageurs. Pour le faire on met au feu dans une chocolatière 
la quantité d'eau deftinée à un certain nombre de taifes : quand l'eau 
; bout , on verfe le chocolat qu'on a raclé avec un couteau , ou rapé , 
ou concafTé ; on remue tout de fuite avec une moulinet ou mouffoir , 
& remettant la chocolatière fur un feu modéré , on le laiflc cuire pen- 
dant un demi quart d'heure en remuant continuellement le moulinet 
pour l'empêcher de verfer &: le rendre entièrement moulfeux , & on 
Je verfe tout bouillant dans les taifes , cette boilfon devant être prife 
prefque toute brûlante. Voilà la méthode eu ufage par toute l'Eu- 
rope à quelques petits changemens près que le goût de chaque Nation 
a occafionnés. 

Les 
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Les habltans des Ifles Françoifcs continuent à le préparer à leur CACAO» 
manière qu'ils préfèrent à la nôtre. Le Pere Labat bon counoiffeur 
en ragoûts , vante beaucoup la préparation faite dans nos Ifles ; mais 
fut-elle encore meilleure , elle demande trop de foins pour devenir 
iiniverlellc ; la voici. On doit fe rappellcr que la p;ite de cacao n'a 
point été mêlée avec Je fuerc , & qu'en la paflant^ fur la pierre on 
en a forme des pains âfec les feules amandes de cacao rôties & écra- 
sées. On ratilfe ces pains , ou on les rape ; fur une once pour chaque 
taffe , on prend une once de fucre & deux pincées de cauelle paffé 
au tamis. Ce mélange fait 9 on le met dans une chocolatière avec 
un œuf frais entier jaune & blanc . on remue le tout avec le mouli- 
net jufques à ce qu'il prenne la confiftance du miel , & on y verfe 
une taffe d'eau bouillante , une cuillicre d'eau de fleur d'orange am- 
brée , & on remet la chocolatière fur le feu ou au bain Marie , c'eft- 
à-dire, dans un chauderon plein d'eau chaude. On continue à remuer 
le tout fortement avec le moulinet , & à mefurc que la monfTe s'élève , 
on la verfe dans la taffe. On fe fert quelquefois du lait pur à la place 
de l'eau , ou moitié de l'un & de l'autre fuivant le goût & la vo- 
lonté d'un chacun. Je conviens que le chocolat doit être extrêmement 
agréable & nourriffant ; mais je ne fçaurois convenir qu'il foit plus 
Ciluraire*; le blanc d'œuf délayé , & pris avec le chocolat doit le ren- 
dre un peu indigefte. Il cft vrai qu'en le faifant ainfi , on n'y met que 
le fucre ou la cauelle qu'on juge à propos, & qu'oiïVeft pas affujetti 
à le prendre comme on le vend; le goût efl plus fatisfait ; mais n'eft- 
011 pas le maître de faire faire les tablettes comme on veut , & ici la 
peine ne palfe-t-elle pas le plailîr ? 

PROPRIÉTÉS DU CACAO. 

Les Médecins s'étoient imaginés que le cacao étoit froid de fa na- 
ture ; l'expérience a convaincu du contraire , Se fou amertume le di- 
foit allez. Ceft une bonne nourriture fort tempérée & de facile digef- 
tion , propre à reparer promptement par l'abondance de fon huile & 
de fes fouffres les forces épuifées. Ceft un fruit de vie pour les vieil- 
lards ; on a déjà vu la manière de le préparer pour en taire du cho- 
colat ; le goût de la Nation s'eft alfez manifefte pour cette boilfon fans 
qu'il foit befoin d'en relever ici les avantages. Elle eft facile à prépa- 
rer , d'une grande commodité pour les voyageurs , & d'un grand fe- 
cours pour l'économie de la vie. Les gens d étude & les artifans peu- 
vent au moyen d'une taffe de chocolat prife le matin , épargner le dé- 
jeûner fans aucune perte de tems , &je'connois bien des perfonnes qui 
ne font qu'un repas en ufant de cette boiffon qu'on peut prendre fans 
inconvénient deux heures avant fe coucher. Les Efpagnols ont trop 
Tonu L L * 
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Cacao. exalté fc5 vertus ! ils la J u g ent d ' une fi g^nde néceflité , que la vie 

leur paroîtroit à charge lans cette boiiibn. Nous la croyons falutaire 
elle .eft agréable & de peu de dépenfe , cela nous furnt. Il eft certaiu 
qu'en la préparant dans les maifons , elle ne reviendra qu'à deux fols 
la taile en employant le cacao de nos llles. 

On fait encore, avec le cacao des confitures , & on en tire un huile 
connue fbus^ îe nom de beurre de c;:cao. Poifr en ; he des confitures 
il faut choiiïr le cacao à demi mûr, le faire tremper dans l'eau pen- 
dant cin [ jours, en la changeant foir & matin , le bien eifuyer & le 
larder avec de l'ecorce de citron, préparer le fyrop , &. eu ufer com- 
me on fait pour confire les noix- 

On fait le beurre de cacao, en prenant la paîe du cacao. après 
qu elle a été bien paflee fur la pierre ; on la jette dans une battre 
f d'eau bouillante moitié de l'un moitié de l'autre , c'eft-à-dire autant de 
• • j pâte qu'il y a de l'eau , ou fait évaporer toute l'eau fur un feu de 
charbon , on remplit de nouveau la battue d'eau chaude , l'huile monte 
Ma furface & fe fige h mefiire que l'eau fe refroidit; fi cette huile 
nétoit pas allez blanche, ce feroit la marque qu'elles n'eft pas bien 
dépouillée ; pour lors il faut la remettre dans l'eau bouillante, tous les 
corps étrangers tomberont au fonds , & il ne reliera fur l'eau qu'une 
graiirc blanche de la confiftance du beurre qui durcit comme* le fro- 
mage. C'eli ainfi ^que nous l'avons en France , fans odeur & fe liqui- 
Mânt à la plus légère chaleur fans fe rancir jamais. On en fait de ta- 
blettes avec moitié de fucre candy , excellentes pour guérir Je rhume 
& les picotemens de la poitrine. On en peut faire une pomade avec 
l'huile de Ben , dont l'ufage n'eft pas fans doute bien connu des Dames 
jaloufcs de couferver la beauté de leur teint , qu'elle rétablit fans bif- 
fer aucune trace de gras & de luifant. Elle guérit les dartres & tou- 
tes les maladies de la pejju , calme les douleurs rhumatifmalcs & 
mêlé avec le blanc de plomb , il eft un remède fouverain 
pour les hémorroïdes. Les Apoticaires ne devroient employer que de 
ce beurre dans la compofition des emplâtres , parce qu'il ne rancit point. 
On trouvera dans fhifîoire du cacao de Mr. de taillis , des pommades 
fpecifiques contre quantité de maladies , composes avec le beurre du 
cacao. Je ne dis plus qu'un mot de fes propriétés; les perfonnes âgées 
dont la peau a perdu fa foupMè à force de rides , rétabliront avec 
ce beurre le mouvement des mufcles. Je ne parle pas des armes 8t 
inltruinens de fer qu'il préferve de la rouille. 



C O M M E R C D U CACAO. 



La -découverte de l'Amérique par les Efpagnols & les Portugais , fit 
entrer dans notre Commerce quantité de marchandifes qui nous étoient 
iiicounues. # Le cacao eft de ce nombre „ & par comequeut omis dans.' 
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les tarifs. Nous n'avons commencé en France à faire ufage tlu cacao, CACAO* 
que vers le milieu du dernier fiécle. Les Efpaguols nous le foumillbient» 
Les Portugais & les Hollandois partagèrent dans la fuite avec eux ce 
Commerce , qui ne nous devint propre que par la culture que les ha- 
bitans de nos Colonies firent des cacaoyers. Ou a vu dans l'hiftoirc du 
cafîe le privilège exclufif pour la vente du chocolat , accordé par TEdit 
du mois de Janvier 1692 , ,& les droits auxquels ledit chocolat & le 
cacao ont été impofés par Arrêt du iz Mai 1693. Je ne le répéterai 
point ici. La haute taxe de ces droits , avp.it fufpendu l'activité de cette 
branche de Commerce , & il ne venoit de cacao à Marfeille que celui 
qu'on pouvoit exporterai Italie ou qui étoit néceflaire pour la confom- ' 
matiou de fes habitans. Ce ne fut qu'en 1717 & même en 1719 , que 
les droits du cacao des Ifles Françoifes ayant été réduit à 10 liv. du 
cent pcfànt , ce Commerce prit faveur. Marfeille en reçut avec abon- 
dance , &. r ufage en devint plus fréquent. La confommation que nous 
en fîmes , encouragea les cultivateurs de nos Colonies ; le prix diminua 
en proportion de l'augmentation des récoltes , & le peuple s'y accou- 
tuma. Si nous recevons aujourd'hui par la voye de Cadix & d'Amfter- 
dam le cacao de Caraque , nous compenfons avec avantage le feu que 
nous en achetons par la grande quantité que nous leur renvoyons de ce- 
lui de nos Ifles. J'ai marqué le choix qu'on devoit faire du cacao & la 
manière de fabriquer le chocolat; il ne me relie plus qu'à expliquer ce 
qui a r3pport aux expéditions qu'on en fait dans le Royaume. 

Le cacao de l'Amérique Françoife , en arrivant à Marfeille , doit être 
renfermé dans un magafin d'entrepôt , d'où il doit être tiré en préfence 
des Employés des Fermes , & accompagné d'un Certificat des Commis 
du Bureau du Poids &. Cafle , pour jouir de la modération du droit de 
10 liv. du cent pefant en entrant dans le Royaume , fans quoi il feroit 
réputé étranger & fournis au droit de 15 fols par livre pefant de cacao 
& de zo fols par livre pefant de chocolat , outre & par-deflus les an- 
ciens droits. Voyez l'Arrêt du iz Mai 1693. La mortalité des cacaoyers 
à la Martinique en ijiytayant fait craindre qu'on ne manquât de cacao 
en France , fit réduire les droits du cacao de Caraque , par Arrêt du 
28 Oftobre 1719 , à zo liv. du cent pefant; mais cet Arrêt fut annullé 
par celui du zo Décembre fuivant , Se le droit porté par celui de 1693, 
rétabli. J'ai déjà fait obferver en parlant des marchandifes des Ifles , que 
toutes celles qui en venoient étoient réputées de leur crû , parce que 
tout Commerce avec l'étranger étoit défendu ; aiufi le cacao de Caraque 
qui en viendroit, doit être cenfé cacao de nos Ifles; ce qui a été con- 
firmé par une décifion du Confeil du 5 Octobre 1733* Le cacao pro- 
venait du troc de la traite des Noirs , ne doit "que 5 liv. du cent pe- 
fant en entrant dans le Royaume. Voyez le chapitre du Commerce de 
Guinée. Il eft néceflaire que les Négocians foient informes que la mo- 
dération des droits fur le cacao des Ifles , ne regarde point le chocolat 

Z z ij . 
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Cacao. g»i en pourroit venir , Se que le cacao broyé & en pétc eft réputé 
1 chocolat ck fournis aux droits d'entrée impofes par l'Arrêt du 11 Mai 

1693. On avoit penfc que le cacao broyé devoit être confideré comme 
cacao , tk en cette qualité jouir de la même faveur ; il y eut même 
■ à ce fujet pluficurs décifions rendues qui confirmoient cette penfée , 
mais la chofe étant mieux examinée , le Confeil du Roi jugea par Arrêt 
du 15 Juiu 175 1 , qu'il n'y avoit que le cacao qui fût dans le cas de 
l'exemption des droits portés par l'Arrêt du 12 Mai 1693 , Se que la 
chocolat des Ifles étoit réputé étranger ck le cacao broyé Se en pâte x 
payeroit les droits comme chocolat. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui condamne le fieur Anajlafe GueçU , Négociant de la Ville de Nantes 7 , 
à pft'er conformément à l'Arrêt du iz Mai 1693 , les droits d'entrée 
du chocolat qu'il a fait venir des IJlcs , (s qu'il a déclaré comme cacaGr 
broyé & en pâtem 

Du 15 Juin 175 1.. 
Extrait des Régijlres du Confeil d l Etat~ 

Q UR la Requête préfentée au Roi en fon Confeil, par Thibault la Rue, ci- 
O devant Adjudicataire des Fermes de Sa* Majefté , contenant que le 1 Juillet 1750 
le Navire le 1 leuron , Capitaine ISenhomé , arriva à Nantes venant des ifles , & 
apporta entre autres marchandiles , 425 liv. de cacao broyé & en pâte pour le 
compte du fieur Anaflafe Guezil, Négociant à Nantes, que le receveur de y pré- 
vôté de Nantes ayant confideré ce cacao comme chocolat & en ayant en.conféquence li- 
quidé les droits fur le pied de 20 lois la livre , indépendamment des droits ordi- 
naires , conformément à l'Arrêt du n Mai 1695 5 le fieur Guezil refufa de les ac- 
quitter fur ce pied, & foutint non-feulement que le*eacao en quertion ne pouvoit 
être confideré comme chocolat , mais aulîi que quelque dénomination qu'on lui don- 
nât, il ne pourroit jamais être aflujetti qu'aux droits locaux, fuivant l'Article XXIII 
des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , qui concerne les marchandises non dé- 
nommées dans ce Règlement; fur quoi le 0 Mars 1751 il intervint Sentence au 
Siège des Traites de Nantes, qui débouta le Fermier de fa demande avec dépens; 
que la queflion dont il s'agit a déjà été décidée par le Confeil fur une pareille con- 
teltation mue au Havre ; qu'alors les Députés du Commerce furent entendus , & 
que le Confeil jugea que le cacao broyé & en pâte venant des Ifles , devoit ac- 
quitter comme le chocolat, les droits impofés par l'Arrêt du ri Mai 1695 : qu'il 
eft certain que cette efpéce de cacao n'elt autre chofe que du chocolat de fan té -, 
qui elt le plus en ufage " dans le Royaume: qu'il n'eit queftion que d'y.ajoute 
quelques ingrediens pour en former les différentes efpéces de chocolat : ^inutile- 
ment le fieur Anaflafe Guezil reclame en fa faveur les Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717, parce qu'il cft certain que la dénomination de cacao employée dans 
ce Règlement 3 ne concerne quç k caçno en feyes } «tut oit fort différent de ccl«- : . 
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qu'aux marchnndifes qui font connues pour croître dans nos Colonies^ & pour etcc 
les objets ordinaires du Commerce des Habitans ; mais que le cacao broyé & en 
pâte , non plus que le chocolat , ne font pas dans- ce dernier cas , puifqu'ils ne l'ont 
pas même employés dans les états d'évaluation qui s'arrêtent tous les fix mois au 
Bureau du Commerce : qu'il elt môme notoire qu'il ne vient que très-peu de cacao 
dans nos Colonies , qu'on l'y apporte des Colonies Efpagnoles , & qu'on ne le 
regarde à l'entrée dit Royaume comme marchandiic du crû des Colonies , que 
parce que c'eft une matière première néceflaire pour l'aliment des manufactures de^ 
chocolat : mais que ce feroit agir contre les motifs fur lefquels cette faveur cft 
fondée , de l'étendre au cacao broyé & en pâte , puifqu'en facilitant l'introduction 
de cette cfpéce , ce feroit ruiner les manufactures de chocolat. A CES CAUSES , 
requeroit le Suppliant qu'il plût à Sa Majefté , en calTant 6c aunullant la Sentence 
rtndue au Siège des Traites de Nantes le 6 Mars 1751 , condamner le fieur Anal- 
taie Guezil , Négociant à Nantes , à payer les droits du chocolat qu'il a déclaré 
fous la dénomination de cacao broyé & en pâte, conformément à l'Arrêt du u 
Mai i6y?. Vû 4adite Requête , la Sentence rendue au Siège des Traites de Nantes ? 
le 6 Mars 175 1 & les pièces y jointes. Ouï le rapport, le Roi en fou Coniéil , 
fans s'arrêtera la Sentence du Juge des Traites de Nantes du lïx Mars mil fept 
cens cinquante un , condamne le freur Anaitafe Guezil Négociant de ladite Ville , 
à payer conformément à l'Arrêt du douze Mai mil lïx cens quatre-vingt treize , les 
droits d'entrée du chocolat qu'il a fait venir des lues , & qu'il a déclaré comme 
cacao broyé & en pâte. Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu pour les Finances 
à Verfailles, le quinze Juin mil fept cens cinquante-un Signé, , ue Vougny. 

J'ai rapporté cet Arrêt parce que par les Requêtes rcfpeclives des 
parties , ou verra que "la faveur &. l'encouragement que l'Etat veut 
accorder aux fabriques du Royaume , dont celles de chocolat mérir 
tent une protection particulière , ont été les motifs dudit Arrêt, 

Dans l'état des marchandifes entrées dans le Port de Marfeillc eu 
1685 , il n'eft fait aucune mention du cacao , ce n'eft pas que cette 
marchandife nous fût pour lors inconnue ; mais il en venoit fort peu. 
On jugera mieux de l'importance de cette branche de Commerce par 
1 état du cacao entré à Marfeille ou qui en eft forti pendant Tannée qui 
a précédé la déclaration de guerre. 

Entrée. Sortie. 

* d'Italie 46557 liv- En Italie - - - 104670 liv> 

d'Efpagne 6324 El> Efpagrïe' 414604 

d'Hollande 180918 En Levant 174091. 

De l'Amérique ~ 7343*4 En Hollande 104 . 

En Angleterre - ■ 34° 

968113 liv. Au Nord 604 

Entré dans le Royaume, 
patte eu tranfit 0* con- 
fommé à Marfeille. - - *337°9- 
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1 -INDIGO. 

m 

Indigo. fiûvrai la même méthode; elle m'a paru la plus claire, & j'en 

J uferai même pour les autres articles. 

* 

ORIGINE DE L'INDIGO. 

* L'indigo eft une fécule tirée de l'anil , plante qui vient naturellc- 

I ment dans les Indes tant orientales qu'occidentales , 8c beaucoup plus 

abondamment dans le BréfiL Elle a été extrêmement multipliée dans 
toute l'Amérique méridionale , foit qu'elle y ait été apportée par les 
Efpagnols , foit que l'ayant trouvée dans le pays qu'ils ont découvert , ils 
n ayent fait que la cultiver , elle eft aujourd'hui une des principales 
récoltes de nos Colonies dans les Antilles , fur-tout ii Saint Domin- 
gue & à la Guadeloupe- Cette plante ne s'élève qu'à environ deux pieds 
de hauteur , poulie un grand nombre de branches comme font nos 
grofeliers. Les feuilles font entre le rond Se l'ovale , £i charnues com- 
me celles du philaria , mais veloutées. Les fleurs fout petites & rou- 
geâtres , & relfemblent beaucoup pour la figure à celles de nos pois , 
dont le fruit eft à peu près le même étant renfermé dans des gonfles 
longues , au nombre de quatre jufqu'à fix graines obîongnes , pointues 
par les deux bouts , d'un verd d'olive &c de la grolîeur des graines de 
radix. Les feuilles détrempées dans l'eau , s'y elles y féjournent allez 
pour commencer à fe pourrir , fe changent en bleu <k impriment la 
même couleur à tout ce qu'elle touchent. II. eft. naturel de penfer que 
les premiers habitans de l'Inde ayant découvert cette propriété , fol? 
que les pluyes euftent fuit pourrir quelque amas de feuilles , foit que 
le vent les eut portées dans quelque marre d'eau qui parut teinte en 
bleu , employèrent cette eau pour communiquer cette couleur à la 
laine , au coton & aux étoffes déjà faites. L'art & le travail ont per- 

I , feftioiuié dans la fuite ce qu^ é;oit fimple & grofiicr dars fon principe ; 

1 ^ mais cette eau ne pouvant être portée dans les pays étrangers, quel- 

que curieux imagnrt fans doute que le fédiment que la pourriture des 
feuilles laiiToi? au fond de l'eau pourroit produire le même enet ; il 
en fit reifar* , ck l'expérience Taftuxa de la réuflïte. Il forma de la feuille 

f . des tablettes qui fuflîfamment defféchées furent envoyées dans toutes 
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les parties du monde, fous le nom d'Inde, qu'il a conferwé jufques à I ND ïGOi 
aujourd'hui du lieu de fon origine. L'inde le plus eftimé vient de Ser- 
quiirc , & notre indigo n'eft pas autre chofe que l'iucte , quoique ' 
quelques Droguiftes ayent prétendu que l'inde étoit le fuc épaifll des 
feuilles pourries de I'anil , & que l'indigo étoit extrait de la plante 
pourrie , ce qui faifoit que l'inde étoit plus beau £c d'une meilleure 
qualité que l'indigo. Ils & font trompés , & ont ignoré qu'il n'y avoit 
I que les feuilles & l'écorce des branches qui fe changeoient en indigo 
que le bois des brandies demeure toujours blanc ; bc quand même 
il pourriroit , bien loin d'augmenter le bleu de l'inde , il le déprecie- 
roit par fa blancheur. Si donc l'inde ou l'indigo de Serquifie & de Gua- 
timaJc font fupérieurs à l'indigo de- nos Ifles , c'efc uniquement parce 
que le fei eft plus propre à produire l'auii d'une 'meilleure qualité , 
comme nous expérimentons que l'indigo de Saint Dominguc 8c de la 
( Guadeloupe font plus beaux 1 & plus recherches que celui 'de nos éta- 
blillemens dans les autres Ifles des Antilles. Effectivement nous voyons 
chaque jour que les plantes cultivées dans un même champ ', varient 
extrêmement , & que les unes donnent des fruits bien meilleurs que 
les autres. Il ntefi donc pas furprenant que l'indigo de certaines con- 
trées , foit d'un plus beau bleu que celui d'un autre Royaume ; peut- 
être auffi que l'eau qui fert à faire pourrir les feuilles , fuffit pour lui 
donner cette fupériorité ; car pour les foins , les habitans de nos Colo- 
nies ne négligent rien pour lui donner ce degré de beauté qui en aug- 
mente le prix. L'indigo des Ifles Angloifes eft fi inférieur au nôtre 
qu'il le vend à un bien plus bas prix; de quelque caufe que procède 
fa défe&uofité , je regarderai toujours la qualité des terres deftinées à 
la récolte de I'anil , comme la principale. 

CULTURE DE L'INDIGO. 

Dans les diverfes contrées de l'Inde où on trouve la plante.de I'anil ,: 
elle croit d'elle-même dans les lieux incultes.; on n'a befoin que de- 
ramaïïer I'anil quand il eft parvenu à fa maturité. .11 n'en eft pas de 
même dans nos Mes. II faut préparer la terre , & fuivre la méthode 
fuivante. 

L'expérience a fait connaître que la plante d'anil demande dans nos 
Ifles une terre forte , graflc & humide. Tout terrein fec & fabloueux 
^a jamais donné une bonne récolte. Il faut commencer par bien la- 
otirer la terre , la hétoyer des racines qu'on a arrachées , bien brifer 
les mottes , faire enlever les pierres , & faire applanir la terre, comme 
on le pratique pour le jardinage. Cela fait , ou plante un piquet à une - 
des extrémités ciu champ deftiné à être enfemencé ; on tire avec uit 
cordeau une ligne dans toute la longueur , & on fait la même opéra- 
tion en travers, alla mie les travailleurs falfcut les trous plus régu^ 
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JjupiCO* lierement.»Ccs trous fe fout d'un coup c!e houe en marchant à recu- 
lons , à la diftanee d'un pied eu tout fcns , & de deux pouces ou en- 
• viron de profondeur ; d'autres ouvriers ayant chacun un petit fâche t de 
graines "en mettent une douzaine plus ou moins dans chaque trou , en 
fuivant toujours la même ligne , & des nouveaux travailleurs recouvrent 
ces trous eu faifaut tomber avec le pied la terre qui étoit à côté , Se 
l'unifiant avec la main. La graine levé dans trois jours, fi le teins eft 
humide ou qu'on î'aye femé après la pluye ; une fois les •plantes d'a- 
nil hors de terre , toute l'attention du cultivateur propriétaire doit fe 
tourner à les préferver du voifinage de quelque Jierbe que ce puifle être , 
cales faifant arracher à mefure qu'elles paroiifent. Ce travail eft abfo- 
lument néceiTaire , Ji l'on veut empêcher que les plantes d'anil ne foient 
étouffées , ou ne languiffent par la négligence d'avoir apporté im prompt 
remède dans le commencement. Deux mois après que les plantes d'a- 
nil font forties de terre , elles doivent avoir acquis le degré de ma- 
turité requis pour être coupées ; fi ou attendoit plus long-tems , les 
fleurs paraîtraient , & les feuilles perdraient de leur fouplcife & de 
leur épaiifciir en fe deficchant , & produiroient beaucoup moins d'in* 
digo. Les pluies font affez fréquentes dans nos Ifles , &: quoique j'aye 
dit que les plantes d'anil dévoient être coupées deux mois après'leur 
naifiance , il vaudrait mieux différer de quelques jours , s'y le tems étoit au 
fec , 6c attendre la pluie. On coupe ces plantes à demi pan de terre 
avec des cîfeaux tels que nous employons pour tailler les bouis ; elles 
repoulfent tout de fuite , & dans cinq à fix femaines on recommence la 
récolte qu'on continue ordinairement jufques au nombre de quinze , en 
fardant bc en enlevant les mauvaifes herbes ; après quoi la terre eft re- 
muée à fonds , & préparée pour la planter ou enfemencer de nou- 
veau. Lorfque les feuilles commencent à devenir moins fotiples , & 
qu'en les "doublant elles caflent au lieu de fe plier , c'eft une marque 
certaine de leur maturité. Pour lors il ne faut plus différer de couper 
les branches de la manière & à la hauteur que je viens de dire ; on ra- 
maffe le tout exactement , & on le porte à la trempoire. La trem- 
poire eft une cuve de pierre ou de brique , ayant un robinet dans le 
fonds , ou un canon comme nous en avons à nos cuves pour le vin , afin 
que l'eau puifiè s'écouler dans une autre cuve nommée la baterie. Les 
branches & les feuilles d'anil jettées dans la trempoire , doivent être 
couvertes d'eau , 8t pour empêcher qu'elles ne flottent par deffus on 
les tient affujetties avec des planches à peu près femblables à celles de 
nos preffoirs de Marfeilïe. La fermentation ne tarde pas à fe faire*, 
quelquefois deux heures après & jamais plus tard de vingt-quatre heu- 
res fuivant le degré de maturité des feuilles & de la chaleur qu'il fait. 
Cette fermentation échauffe l'eau S: la fait bouillonner de tous côtés ; 
on la voit changer de couleur , s'cpaiiïîr peu-à-peu , Se devenir pref- 
que violette ; Fécorea Se les feuilles fe dùTolvent , & communiquent à 

l'eau 
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eau tons leurs fels ; cette diflblution dépend de la force de la ferme n- h'DiCû/ 
14 ration , & la feule règle qui fait connoître que l'opération eft finie , 

(£l I c'eft rinlpeâion de l'eau . lorfqu'ellc paroît d'un beau bleu tirant fur le ' 

Violet , ce qui arrive ordinairement dans deux ou trois jours. On ouvre 

I tout de fuite le robinet , & on fait couler l'eau de la trempoire dans 
ji H lu batcrie. On enlevé les branches à demi pourries qu'on remplace par 
j ■ de nouvelles jufques à "ce que la récolte foit toute employée. 

7 ^ On fait battre l'eau de la batcrie avec des palctes ou avec une roue 

' inventée pour cet effet" , jufques à ce que les fels foient bien divifés & 

i^B mêlés avec l'eau , ce qu'on conuoît en prenant de l'eau de la baterie 

* m «ans une tarte ; car fi les particules de la feuille fe repofent au fonds 
Ai m en forme de vafe , le ifiêlange eft fait, & la continuation de battre 
y» l'eau nuirait autant à la bonne qualité de l'indigo , que fi on ne l'a- 

* I voit pas allez battue. Toute la feience des Indigotiers , confifte à bien 
*J choifir ce point. Il y en a qui prétendent que quand l'eau fe change en 

* Ê écume en la battant , ce qui Ah arriver au bout de quelques heures , 
*1 cette écume défigne que l'indigo n'a plus befoin d'être remué : on laiiTc 
» repofer l'eau qui devient claire , & qu'on laiffe alors perdre par les ro- 
'?[' binets placés de diftance en diftance â la baterie , & la feuille qui eft 

au fonds eft mife dans des petits facs faits en pointe , pour faciliter la. 

II purgation du reftant de l'eau ; mais fi la feuille qui eft au fonds de la 
eut , fcîfterie n'avoit point aflèz fermenté , pour ne pas perdre du tems & 
& continuer le travail , on Tentrepoferoit clans une petite cuve , jufqu'à 
à ce qu'elle eut acquis le point de pourriture nécelfaire pour pouvoir être 
,q mife dans les facs. La purgation de l'eau faite, on vuide les facs dans 
in- * des crRfTons de moyenne grandeur , & de trois pouces de hauteur , Se 
& on fait fécher cette pâte à l'ombre & jamais au foleil ni expofée à la m 

J ' pluie. L'un dévoreroit fa couleur , & l'autre difToudroit la matière avant 

qu'elle foit entièrement féche. On la divife dans nos Ifles en petits 
^ quarrcs ; dans l'Inde on en fait des tablettes minces; ailleurs on. lui 

donne la forme de marrons , &c. 



USAGE ET PROPRIÉTÉS DE L'INDIGO. 



Pcrfonue n'ignore aujourd'hui que la teinture ne fçauroit fe pafler de 
l'indigo ; les étoffes de foye , de fil , de laine & de coton reçoivent une 
variété de couleurs admirables de l'emploi de l'indigo & du mélange 
i* qu'où en fait avec d'autres couleurs. II y a tant de forres de bleu que 

^ chaque gout à de quoi fe contenter. » 

&• L'indigo eft auffi d'un grand ufage dans la peinture. Il eft absolument 

% I néceffaire pour peindre le ciel , la mer , & pour toutes les parues 

éfi j fuyantes d'un tableau. Il eft vrai que je ne confeillerois pas de s'en fer* 

rf vir dans la peinture à l'huile , parce qu'il fe décharge & perd une par* 

A Tûm. L A a a 
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ÏNDIGO» ^ de & f° rcc C11 feehant; mais à la détrempe il produii des effet* 

admirables. On en fait même le plus beau verd, en le mêlant avec 
la teinture de graine d'Avignon ou du verd de veflic. Les Blauchiffeufes 
l'employent pour donner au linge une couleur bleuâtre. La Médecine 
a jugé qu'il étoit vulnéraire , qu'il modifioit les ulcères , &. calmoit les. 
douleurs de tête en en faifant un frontal. Avec le tems il pourra acquérir 
plus de réputation ; il vient d'allez loin pour mériter quelques préro- 
gatives finguliercs. La ciguë tuoit autrefois , Socrate fut une de fes vic- 
limes ; ce n'eft plus cela , elle va devenir une panacée univerfelle , et 
nous ferons obligés de le croire pour éviter le ridicule. Ou la ciguë 
dont on dit tant de bien ,.eft une autre plante > ou fes propriétés ont 
changé ; car , pourquoi gueriroit-elle dans un teins , & tueroit-elle dans 
une autre ? Que ft c'ell un autre efpéce de ciguë , la merveille difpa- 
roît : mon deifein n'eft pas de décrier aucun remède de quelque part 
qu'il vienne; mais je crains que quelques Médecins modernes r ennuyés, 
de penfer comme leurs maîtres , fousg^rétexte de fecouer de vieux 
préjugés n'abandonnent les routes connues , 6c ne veuillent trouver des- 
remèdes dans ce qui avoit été univerfellement jugé jufqu'ici pernicieux, 
à la vie des hommes. Après l'heureufe découverte des bénignes pro- 
priétés de la ciguë , vient celle de l'ufage falutaire même interne de la- 
pomme épineufe , de la jufquiame & de l'aconit dont on prétend avoir 
donné la démonftration dans les Obfervations imprimées à Paris chez 
Didot le jeune eu 1763 ; que ne doit-on pas efpérer ? II ne manque plus, 
que de faire entrer le fublimé dans l'ailaiionnement de nos alimens * 
je ne prétends point blâmer les curieufes recherches de ceux qui s'ap- 
pliquent à. rendre bon ce qui étoit mauvais ; mais je fouhaiterfls que. 
l'efpéce humaine ne devint pas la victime de ces fiugulieres épreuves y. 
car pour un homme qui pourra guérir , combien eit-il à craindre qu'il 
y eu ait de facrifiis à une téméraire imagination ? Je fouhaiterois donc 
% e i îie ces curieux firTçnt leurs expériences fur eux-mêmes ou dans leuis 
familles , ils feroient beaucoup plus réfervés. 

COMMERCE D'INDIGO. 

■ 

La grande quantité d'indigo que nous tirons , tant des Indes que de 
nos Colonies % & le haut prix auquel il fe foutient , font la preuve 
de fou utilité. Il n'eft point de ville dans le monde un peu confidëra- 
. ble qui puiffe s'en parler aujourd'hui. Le Levant en fait une grande 
confommatton , & Marfeille Jui en fournit le plus. Elfe en fournit auflï 
à l'Italie & partie de la Suifle ; ce qui fait qu'il en arrive à Marfeille 
une' grande quantité, tant des Indes que de l'Amérique Françoife* 
J'ai fait voir dans l'état (a), que j'ai donné de toutes les marchandifes 

• .00 Cet ouvrage n'eft pas encore imprimé.- 
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tenues pendant une année dans le Port de Marfeille ,.* que l'indigo I N D 1 9 0, 
monte à 199358 liv. pëfânt, dont 189123 liv. du crû de nos Ifles, 
9450 liv. garbeau d'indigo Se 101Z5 liv. indigo Guatîmale. L'évaluation 
du tout en appréciant la livre à 6 liv. fait la fomme totale de 1 196 148 liv. 
Ce petit détail fait connoître l'importance de cette branche de Com- 
merce- Avant qu'on cultivât dans nos Iiles la plante d'anil , Marfeille 
recevoit peu d'indigo connu fous la dénomination d'inde de Bagadet , 
& fe trouve par un état drelîe en 1685 pour toute l'année , qu'il en • 
étoit arrivé 41000 liv. dont 36000 liv. de Guatîmale 8c 5000 liv. de 
Scrquifïe , 8c qu'il valoit la livre -pefant depuis 2 liv. jufques à 3 liv. 
10 f. fuivant la qualité. Nos Teinturiers employoient le x paftel au lieu 
d'indigo, ils l'avoienren abondance 8c à meilleur marché , Se pourainfi 
dire ibus la main , les Provinces de Bretagne Se du Languedoc en pro- 
duifant une grande quantité. L'Etat pour favorifer la culture du paftel 
qui faifoit fubfiftcr un grand nombre d'habitans des Provinces fufhona- 
xnées , & empêcher la fortie de l'argent du Royaume , pour les achats 
de Tinde ou indigo , défendit aux Teinturiers d'en faire ufage. Cette 
défenfe fut fans doute mal exécutée , puifquc les Etats de Languedoc 
préfenterent de nouveaux Mémoires au Confeil pour faire voir le pré- 
judice que la libre entrée de l'indigo caufoit à la culture du paftel 8c 
à la confommation du guede ou«guelde qui cft la poudre qui en pro- 
vient. Ils voulurent même prouver que la teinture faite avec l'inde étoit 
•défeâueufe 8c de beaucoup plus inférieure à celle faite avec le paftel ; 
ce qui occafionna les Déclarations des 27 Août 1598 , 13 Septembre 
2599 8c l S Avril 1691 , par lefquellcs les défenfes faîtes -aux Tein- 
turiers d'employer l'indigo furent réitérées , 8c l'entrée du Royaume 
en fut prohibée ; mais l'expérience ayant fait reconnoitre que le mé- 
lange de l'indigo avec le paftel , 8c même fon emploi fans paftel don- 
BOlt une plus belle couleur , les défenfes de faire entrer l'indigo dans 
le Royaume furent levées , 8c l'ufage en fût permis aux Teinturiers. Il 
fut même impofé à l'entrée par le Tarif de Îâ6q à 10 liv. le cent!* 
pefant: notre population augmentant dans nos Colonies , les hàbitans 
firent de nouveaux efforts pour faire valoir leur induftrie , ils femerent 
de l'anil , firent de l'indigo , 8c le firent pafter en France. Le Gou- 
vernement toujours attentif à favorifer le Commerce des: Ifles , voyant 
que l'indigo qui en venoit étoit trop abondant pour les manufactures 
du Royaume , dans la vue d'en faciliter l'envoi à l'étranger , en permit 
je traufit à travers le Royaume par Arrêt du premier Septembre 1693 
en exemption de tous droits de fortie. 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui exempte de tous droits de fortie , l* indigo provenant dès Ifles Fran~- 

çoifes de V Amérique , qui fera porté hors du Royaume , tant par, 

mer que par terre % 

Du i Septembre 1693.. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat. 

LE ROI étant informé que fes Sujets des. Colonies de l'Amérique Occidentale^- 
fur les excitations que Sa Majefié leur a fait faire de s'appliquer aux cultures 
qui peuvent fervir le plus utilement à leur commerce , & leur procurer une iubfit- 
rance commode , ils ont cultivé l'indigo , & .particulièrement ceux de faint Domii> 
gue , & en ont envoyé les deux dernières années des quantités (î coniîdérables en 
France, qu'ils font. obligés de les y donner à perte, quoiqu'ils foient en état d'en 
fournir d'avantage à l'avenir ; à quoi Sa Majefié voulant pourvoir , & donner de 
nouvelles marques aux rrnbitans defdites Colonies de ion affeÉtion , en leur facilitant 
les moyens, & aux Négodans François qui font les achats de leur indigo, de les 
pouvoir débiter avec avantage dans les pays étrangers , Sa Majefié étant en fon Cour 
feil, a ordonné & ordonne qu'à commencer du jour de la publication du préfent 
Arrêt , Tindigo provenant des Colonies de l'IAe de faint Domingue & des autres Ifles 
& lieux de l'Amérique Occidentale occupés par les François , qui fera porté hors dn 
Royaume feulement , tant par mer que par terre , fera exempt de tous droits dê 
fortie, des cinq groffes Fermes, de Flandres, Comptablie de Bordeaux, foraine 
de Languedoc & Provence , Traite d'Arzac , coutume de Bayonne , & de . tous au- 
tres droits de fortie , en rapportant Certificat des Officiers 6c Commis des Bureaux 
des lieux permis , auxquels l'indigo aura été apporté defdites Ifles , & moyenant len- 
dits Certificats , fait Sa, "Majefté , défenfes à Me. Pierre Pointeau, Fermier Géné- 
•%ral des cinq grolTes Fermes & autres unies , fes Procureurs & Commis , & à tous 
autres,- de prendre ni exiger aucun droit de fortie, à peine de coneuflion. Enjoint 
aux intendans & CommifTaires départis pour l'exécution des ordres de Sa Majefié 
dans les Frovinces , & à tous les autres Officiers & Juges qu'il appartiendra de te- 
nir la main à l'exécution du préfent Arrêt. Fait au Confeil d'État du Roi , Sa 
Majefié y étant, tenu à Verfailles le premier jour de Septembre mil fis cens quatre^- 
vingt treize. 

9 ' 1 "• Signée Phel-ypeaux. . 

On a vû les nouvelles faveurs dont l'indigo de TAmérique jouit par 
lès- Lettres Patentes du mois de Février 171 9 & l'obligation de le ren- 
fermer dans un entrepôt à fon arrivée, d'où il doit être retiré en pré-- 
fence des Commis des Fermes., & accompagné d'un Certificat ou dun* 
acquit à caution pour, entrer dans le Royaume , ou pour le traverfer- 
en allant à l'étranger ? , afin, d empêcher que l'indigo étranger dont l'eu-) 
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^ trée eft libre à Marfciile , ne jouiiïe de la modération ou de l'cxemp- I n d i g 0\ 

■ tion des droits qui n'ont été accordées qu'à l'indigo du crû de nos 

Colonies- 

[ Par Arrêt du 15 Mai 1760, les droits d'entrée de l'indigo, foi^tran- 

ger foiî^ de l'Amérique , font réduits à la moitié à commencer au pré- 
i mier Octobre 1761. Ce droit n'eft plus que de deux livres dix fols du 

cent pefant. 

L'indigo provenant du troc de la Traite des Noirs qui arrivera en 
;, :> France après avoir rempli les formalités prefcriies par les Réglemens 

qui feront rapportés dans le Chapitre du Commerce de Guinée , ne- 
payera que la moitié defdits droits d'entrée dans le Royaume. 

L'indigo venu fur les vaiffeaux de la Compagnie des Indes & prove- 
, nant de l'on Commerce , a été traité à peu près comme celui de nos 

Ifles , les droits en ayant été réglés à 5 liv. du cent pefant pour les 
cinq groifes Fermes, aux droits locaux pour les Provinces étrangères ,. 
& pouvant être envoyé à l'étrange*r en exemption des droits. Voyez les 
fJÊ Arrêts des 2S Septembre 172.6 &. 2.4 Août 1728 rapportés dans le 

V;. Chapitre du Commerce & des privilèges de la Compagnie des Indes, [a) 

II y a encore un indigo moyen connu fous le nom de florée , qui n'eft 
autre chofe qu'une pâte de paftel , & une terre bleue venant d'Afrique 
dont on fait peu d'ufage. Ces deux articles font étrangers à mon fujet. ■ 
• Il ne me relie plus qu'à faire conuokre les qualités du bon indigo & 

afo. la manière de découvrir les fraudes dont il eft fufceptible. 

p.. Le bon indigo doit être en morceaux affez entiers , cuivre , c'eft ainfï 

*Ù qu'on appelle celui qui eft parfemé de quelques paillettes argentées,. 

qui rougiifent en les frottant avec l'ongle j net de tous corps étrangers , 
r^l ferme „ devant fe carter net fans fe réduire en poudre., d'une belle 

couleur bleue, ou tirant fur le violet fin , léger , nageant fur l'eau j. 
::c s'enflammant au feu 8c fe confommant prefque entièrement. Quand fin-- 

■n digo manque de ces qualités, ou que le tranfport le réduit en pouf- 

fiere , il eft réputé garbeau & fe vend un tiers moins. Nous avons k\ 
j>± ^ Marfeille des Garbeleurs très experts pour juger entre les Négociant,, 

0m & ^ eur décifion eft définitive... 

M Nos Teinturiers s'informent exactement à qui appartient le plus belï 

. # indigo, & font traiter le garbeau qui en provient; ils l'ont a meilleur" 

marché , & ils en font le même ufage que de l'indigo. 

Si l'indigo eft pefant & noirâtre , il faut le rejetter & fe défier de? 
• 1/ la fraude qui peut arriver du mélange de quelques, corps étrangers,, 

, r - comme cendres, ou terre limoneufe qu'on remue avec la paie encore- 

liquide. Il eft facile de découvrir la friponnerie ; en faifant diilbudrc uni 
morceau d'indigo dans un verre d'eau, les corps étrangers tomberont: 
\ au fonds. On peut aufii eu brider , par les cendres on recoimoitra ku 



matière étrangère. 



(a.X Cet Ouvrage n'a pas encore été imp/ûnéi. 
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L'indigo eft quelquefois mauvais fans qiril y ait mélange d'aucun 
corps étranger ; c'eft à l'avarice ou'à l'ignorance des Indigotiers qu'il 
faut en attribuer la caufe. On lai/Te trop pourrir les feuilles dans la 
tremj#ire , et peut-être les a-t-on trop battues pour avoir un marc plus 
abondant. Un pareil indigo vaut moins que le garbeau du bon.* 

Le Levant conlbmme une grande quantité de notre indigo , le 
cuivré étoit le plus recherché , aujourd'hui les Turcs préfèrent le bleu , 
d'autres demandent le violet , l'Italie commence aufli à ne vouloir plus 
d'indigo cuivre ; de forte que l'indigo beau bleu , fur-tout s'il eft volant 
( on appelle ainfi celui qui jetté dans l'eau , revient au-deiïiis & fumage ) 
le violet fin vient après , 6c le cuivré eft regardé comme inférieur aux 
deux autres , & fe vend quelque chofe de moins. 

Ou difpute , Se fuivant les apparences on difputera long tems , fur" 
la nature de l'indigo des Indes & de nos Colonies. Qn veut que le 
prémier , parce qu'il eft meilleur , provienne d'une plante différente ; 
erreur. C'eft véritablement la même plante : mais fes fels peuvent va- 
rier fuivant la différence du fol & du climat. Nous éprouvons cette 
variété dans nos Ides même , & chaque jour nous faifons l'expérience 
dans nos jardins , que deux arbres de même eipéce donnent des fruits 
diffère ns. Je crois que la manière de faire l'indigo , & le degré de 
maturité de l'anil , peuvent influer fur fa bonne ou mauvaife qualité ; 
mais je ne croirai jamais que l'indigo de nos Ifles foit inférieur , parce 
que nous faifons pourrir les branches d'ami. Ces branches ne pourriiTent 
point , & dépouillées une fois de l'écdrce , les bâtons qui reftent font 
blancs. Je préférerois cependant la méthode de n'employer que les feuilles 
dans la première fermentation , peut - être que notre indigo en feroit 
plus beau. C'eft aux propriétaires des indigoteries à faire des épreuves 
èc de choifir ce qui leur fera plus profitable. 
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ROCOU OU ROUCOU. 



ORIGINE DU ROCOU. 



^ rocou ou roucou eft «ne pâte extraite du fuc des graines 
*f^ ° ^ l'arbre d'Urucu ou Achiote , & qui n'eft plus connu 



Rocou 



Jjyj ^ l$JI( aujourd'hui que par le nom de rocouier ou fimiîlement rocou , 
v/^S^Ï^vf rç 1 " cft commun avec la pâte qui eu provient. Cet ar- 
>*^=^>i] bre croit naturellement & fans culture dans toute l'Amé- 
rique méridionale , & pour peu qu'on en prenne foin , il produit abon- 
damment du fruit. Lemery en fait cette defeription. Le rocouier eft de 
moyenne grandeur ( comme nos olliviers du territoire ). Il poulie de foa 
pied pluficurs tiges droites , rameufes , couvertes d'une écorce mince y 
unie , pliante , flexible , brune en dehors , blanche en dedans ; fon bois 
eft blanc & facile à rompre ; fes feuilles font placées alternativement „ 
grandes , larges , pointues , liftes , d'un beau verd , ayant en deflbus 
plufieurs nervures rouifâtres ; ces feuilles font attachées à des queues 
longues de deux ou trois doigts ; fes rameaux portent deux fois Tannée 
en leurs fommites des bouquets compofés de pluficurs petites têtes ou. 
boutons de couleur brune rouifâtre qui s'épanouitfeut en des fleurs à 
cinq feuilles difpofécs en rofes , grandes , belles , d'un rouge pâle ti- 
rant fur l'incarnat , fans odeur Ôc fans goût: cette fleur eft foutenue par' 
un calice à cinq feuilles qui tombent à mefure que la fleur s'épanouit ; 
il y a une cipéce de houpe ai! milieu de la fleur compofée d'un grand 
nombre d'étamines ou filets jaunes dans leur bafe , ou d'un rouge pur- 
purin dans leur partie fupérieure ; chacune de ces étamines cil termi- 
née par un petit corps oblong & blanchâtre , fillonné & rempli d'une 
pouillerc blanche. Le centre de la houpe eft occupé par un petit em- 
brion qui eft attaché fortement à un pédicule qui eft fait en foucoupe 
& cchancré légèrement en cinq parties. Cet embrion eft couvert de 
poils fins jaunâtres , & furmonté dune manière de petite trompe fen- 
due en deux lèvres en fa partie fupérieure. Eu croiftant il devient une 
goulTe ou un fruit oblong & ovale , pointu à fon extrémité , applati fur 
les côtés , ayant à peu près la figure d'un mirabolan , long d'un doigt 
& demi ou deux doigts , de couleur tannée , compofé de deux cofies 
hériifées de pointes d'un rouge foncé , moins piquantes que celles de 
la châtaigne , de la groffeur d'une gwiïe amande verte» Ce fruit a.*. 
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*B o C o u. inuriffatît devient rougeâtre j & il s'ouvre a la pomte en deux parties 
qui renferment environ foixante grains ou femences partagées en deux 
rangs : ces grains font de la groifcur d'un petit grain de raifin , de fi- 
gure piramidale , ranges les uns contre les autres & attaché* par des 
petites queues à une pellicule mince , liife & luifante qui cft étendue 
# dans toute la cavité de chacune des coites. Ces mêmes graines font 
•couvertes d'une matière humide , très-adherante aux doigte lorfqu'on 
y touche avec le' plus de précaution , d'un très-beau rouge , d'une odeur 
.affez forte. La fëmènÇe feparée de cette matière rouge , eft dure , de 
couleur blanchâtre tirant fur celle de la corne. 

C'eft improprement qu'on a comparé les graines de rocou à des 
grains de raifins ; elles rciiemblcnt plutôt parleur grolfeur aux graines 
de coriandre. 

* Il y a une autre cfpéce de rocouicr dont le fruit eft fans piquant ; 
mais la difficulté qu'il y a d'ouvrir les gouttes en fait négliger la cul- 
ture. 

Les habitans du pays , Sauvages & Caraïbes , aiment la couleur du 
rocou avec tant de paiTion , que journellement ils s'en oignent tout le 
corps , c'eft à leur gout , la plus belle des parures , & la principale 
occupation des femmes eft de frotter avec cette teinture le corps de 
îcurs maris depuis la plante des pieds jufqu'au fommet de la tête. 
L'origine de cet uiage eft de toute ancienneté. Il ne faut pas cependant 
s'imaginer avec quelques voyageurs , que le défir d'une fi lînguliere 
parure en eft la feule caufe. La néceflîîé de fe garantir de la piqûre 
des moucherons &C autres, infectes dont les pays chauds abondent, a 

.rendu les onâions indifpcnfables , & l'expérience ayant fait connoître 
que le rocou avoit cette falutaife propriété , il ne doit donc pas paroî- 
tre furprenaut que ces peuples qui pour le plus grand nombre vont 

' tous nuds , fe plaifent tant à fe faire rocouer. Nous en ferions autant 
fi nous étions nés dans le même climat , & fi nous avions reçu la même 
éducation. 

Les Européens , qui. ont fait les premiers établiflemens dans les Ifles 
Antilles , ont rectifié la manière de faire le rocou afin de s'en procurer 
une plus grande quantité , & ils en ont fait un des objets de leur 
Commerce. 

Avant de parler de la culture du rocou , je dois prévenir mes Lec- 
teurs qu'il ne s'agit ici que de celui de Cayenne : chaque pays , comme 
on ne l'ignore pas , fuivant le climat & la bonté ou ftérilité du fol , 
produit les mêmes plantes plus greffes ou plus petites , & ces mêmes 
plantes ont befoin de plus de foins , & d'une meilleure culture dans un 
lieu que dans un autre. Cette obfervation m'a paru néceiîaire > parce 
que décrivant le rocou comme un arbriffeau qu'on fait venir en buif- 
fon , ceux qui ont parcouru la Guiaue Hollandoife trouveroient avec 

ra-ifon cette deferiptiou fauffe. A Surinan les rocouiers fout de grands 

arbres 
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Si'bres qui fe couvrent de fleurs qui fe touchent toutes , elles font d'un Roco^" 
jrouge clair à peu près comme les fleurs de nos pommiers. A mefure 
<jue ces fleurs tombent il en fort de petites colTes qui s'allongent com- 
me nos pois avpc cette différence qu'elles font rondes , & de couleur * 
de l'écorce de châtaigne. C'eft dans ces coffes que les graines font ren- 
fermées , & qui au point de leur maturité , donnent c5 rouge que les 
Indiens prifent tant & qu'ils trouvent fi beau qu'ils préfèrent cette 
couleur à nos couleurs les plus recherchées. Ils font tremper ces graines 
dans l'eflu jufqu'à ce que la pellicule fe détache, quand ils voyent l'eau 
bien rouge , ils la laiifent clarifier , après quoi ils Ja verfent par incli- 
I F.aifon , & du fédiment qui demeure au fond , ils s'en peignent journel- 
lement & deviennent par ce moyen ' des hommes uniges , que Mr. de 
Voltaire a voulu faire palfcr pour des hommes d'une efpéce différente 
de la nôtre. J'aimerois autant affurer que les Ramoneurs de Savoye 
£bnt originaires d'Angola. 

CULTURE DU ROCOU. 

Le champ deftiué à en faire une rocouyerc doit être labouré pro- 
fondement , netoyé de toutes fortes d'herbes , aplani exactement , & 
1 après cette préparation il faut choifir un tems de pluye pour femer les 
graines de rocou. Si la terre eft forte , nerveufe Se naturellement fer- 
tile , on fera les trous de douze p;:ns de diftance en tout feus , & fi la 
terre eft légère , de huit en huit pans , les trous ne doivent point être 
profonds , on fait couler trois ou quatre graines dans chacun , comme 
nous le pratiquons en femant les pois , 8c on les couvre de deux pouces 
feulement de terre. Au bout de quatre à fix jours , les graines lèvent , 
& l'arbrilfeau pouffe prefquc feuiiblement. Dans fix mois il eii parvenu 
à fa plus grande croiflance , & on eft quelquefois oblige , lorfqu il a 
pouffé avec trop de vigueur, de couper les branches trop hautes , afin 
de lui faire prendre la forme de buiiibn , il en donne beaucoup plus % 
de fruit. Si quelque plante par quelque accident périifoit dans fa nail- 
fance , il faut tout de fuite femer de nouvelles graines ; & fi les autres 
arbriifeaux étoient déjà avancés , il faut la remplacer par quelque autre 




cription 

entourant le champ de plufieurs rangées d'arbres dans la vue de former 
un abri. Ou ne fait qu'une récolte la première année dans le mois de 
Décembre ; mais les années fuivantes donnent ordinairement deux re- 
' coites. La prémiere dans le mois de Juin , & la féconde toujours en 
Décembre. Les rocouyers durent fort long-tems , & on ne doit les rc- 
ucuvelîer que lorfqu'Us cefient de porter du fruit avec abondance , ou que 
Tonu 1. B h b 
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RoGOU* prefque tous les arbriifeaux ont péri. Dans l'un ou l'autre de ces cas il 
faut tout arracher , faire bien remuer la terre , la lahTer repofer deux 
ans , fi on ne préfère de choifir un autre emplacement , ce qui eft mieux. 
* Il n'eft pas nécelfaire de faire obfervcr qu'il faut feraer en tirant les 
lignes au cordeau , outre la régularité qui plaît à la vue , la récolte 
eft plus facile a faire. 

On connoit que la graine eft mûre & que la couleur eft dans fon 
point de perfection , quand les colles commencent à s'ouvrir. Il fuffit 
qu'on en découvre une ou deux entr'ouvertes pour cueillir tout le bouquet 
qui en contient ordinairement une dixaine. On les ouvre toutes , c'eft 
l'ouvrage de tout le monde. On preffe la cofie avec les doigts , com- 
me nous le pratiquons en écoffant les pois , les graines tombent dans 
un vafe & ordinairement dans une calebaffe , qui font les vafes natu- 
rels du pays. On vuide toutes ces calcbalfes dans une auge faite d'une 
feule pièce de bois , avec une quantité d'eau fuflifante pour couvrir 
toutes *les graines. Au bout de huit jours le tout fermente , c'eft le teins 
de remuer fortement avec des pèles , & enfuite battre avec des pilons 
de bois les graines , pour achever de détacher les pellicules , qui font 
la feule matière de la couleur. On continue cette opération jufqu'à ce 
qu'on voye que lefdites pellicules foient entièrement détachées des grai- 
nes. Cela fait , on paflë le tout dans des cribles qui ne retiennent que 
les noyaux. Ces cribles font nommés hebichets dans le pays , & fe 
font avec des rofeaux refendus. L'eau eft rougeâtre , épailfe & puante. 
On la fait bouillir dans des chaudières , & il fe forme une écume qu'on 
xamafte & dont on remplit des bafliues ; dès que l'écume celle , orf 
peut jetter hardiment ce qui refte , il ne vaut plus rien. Les habitans 
les plus économes au lieu de jetter cette eau , s'en fervent pour y 
faire fermenter de nouvelles graines ; par ce moyen on eft alTuré de 
ne rien perdre. Cette méthode me paroit bonne. On remet les écumes 
dans une autre chaudière , on les fait bouillir fortement pendant douze 
heures en les remuant fans ceffe avec une fpatule de bois pour em- 
* pêcher qu'elles ne s'attachent à la chaudière , & qu'elles ne noirciflent ; 
dès qu'elles commencent à te détacher de la fpatule , c'eft la marque 
âflurée qu'elles ont le degré de. cuilfon fuffifant. Il faut pour lors , fans 
perte de tems vuider ces écumes dans des baflines ou auges pour les 
lahTer refroidir , en obfervant que quand la matière a encore un refte 
de chaleur , il faut en faire faiçc des pelotes de deux à trois livres 
chacune qu'on envelope dans de feuilles de balifier amorties devant le 
feu. 11 feroit difficile de réufiîr à faire ces pelottes à caufe de la vif- 
cofité du rocou , fi on ne frçjttoit les mains avec l'huile de carapat 
autrement de palma chrifti , comme nous nous fervons de l'huile d'olive 
Jorfque nous voulons manier de la glu* 
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USAGE DU ROCOU. ' 

J'ai déjà fait connoître quelle étoit la pafllon demefurée des Sau- 
vages & des Caraïbes pour la couleur du rocou , & le barbouillage 
qu'ils faifoient fur tout leur corps de cette peinture , dont la couleur 
a tant de charmes pour eux. Ils ont un avantage fur nous pour le 
faire , ils ne prennent pas tant de peine & ils Tout beaucoup plus beau ; 
ils n'emploient ni canots , ni hebichets , ni chaudières ; leur méthode 
eft toute fimple : ils cueillent les goufles un peu vertes , les écolfent 
dans les mains & frottant rudement les graines , ils en détachent les 
pellicules dont ils font une pâte à force de les rouler entre les mains , 
ils la font enfuite fecher à l'ombre , & s'en fervent journellement. Ce 
tocou cft bien fupérieur à celui que nous faifous ; mais il nous revien- 
droit fi cher , & demande trop de tems pour eu faire une petite quan- 
tité qui ne fuporteroit que bien difficilement le tranfpôrt en Europe. 
Les Caraïbes , les plus indglens de tous les hommes , y trouvent une 
occupation convenable à leur inclination. Ils vont nuds , & leur peau , 
peinte de cette couleur , ne rifque pas d'en être tachée. Il n'en eft pas 
ainfi des Européens , ils, ont befoin de trouver dans la fabrication du 
rocou un encouragement à faire des plantations des rocouyers , 8c c'eft 
la quantité qui peut leur procurer du bénéfice. On a heureufemeut ex- 
périmenté qu'il lert à mettre en prémière couleur les laines qu'on veut 
teindre en rouge , bléu , jaune , verd, &c. Il eft peu de couleurs où ou 
ne le faffe entrer , & une propriété particulière à cette teinture , c'eft 
qu'elle eft inéfaçable même aux plus fortes lefcives ; il n'y a qu'un foleil 
ardent qui puifte l'effacer , & encore faut - il qu'elle y foit expoféc 
long-tems. On a attention de placer les fabriques de rocou loin des 
habitations pour préferver de l'impreffion de cette couleur les meubles 
& les vêtemens. 

PROPRIETÉS DU ROCOU. 

L'ufage du rocou dans la teinture, eft fans contredit la principale 
de fes propriétés , & nos Teinturiers , accoutumés à s'en fervir , feroient 
bien embarraffés fi l'emploi leur en "étoit défendu. Les. diverfes couleurs 
dont la variété fait fouvent le prix de certaines étoffes , n'auroient au- 
cune confiftance, fi les étoffes en blanc n'avoieut été auparavant rocouées 
ou galées, de forte que le rocou eft devenu anffi nécelîaire que les 
galles ; Ce qui fait que lorfqu'il eft rare le prix, en monte fi haut. 

Tout eft du refiort de la médecine ; auffi a-t-clle décidé que le rocou 
pourvu que l'ufage en fût modéré & que la prife ne paflàt point une 
dragme , produifoit des effets merveilleux- pour rétablir là foiblefle d'cl- 

' B b b ij 
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Rocqu. tomach ; qrt'il a la vertu de fortifier , {d'aider la digeftion , de faciliter la 

refpiration Se de guérir l'aftme : il excite aufïï les urines & arrête le 
cours de ventre en purgeant amiablcment. Voilà de quoi faire vivre 
l'homme long-tcms en fauté , & c'eft fans doute dans cette vue que 
les Infulaires en méloient dans leur chocolat , 8c d'une boiffon très- 
• agréable en faifoient une mauvaife médecine. Le goût eft changé, je 
u en fçai pas la raifon ; mais il n'eft plus employé qu'à la teinture. On 
obfcrve que les Ouvriers occupés au travail du rocou font incommo- 
dés de. grands maux de tête , & que pour les guérir il faut les em- 
ployer ailleurs ce qui prouve que fi le rocou pris intérieurement a 
de grandes vert-us , l'odeur n'en eft pas falutaire. Il eft vrai qu'elle eft 
d'une puanteur infupportablc quand le rocou commence à fermenter; 

mais cette odeur fi incommode fe change en une odeur agréable après 
la fermentation 

C 0*M MERCE DU ROCOU. 

C'eft le Commerce du rocou qu'il importe principalement à nos, 
Négociaus de. connoitre» On fera furpris d'apprendre qu'en i (58 8 il n'en 
arriva à Marfeille que 6400 liv- , tandis qu'il en vient année commune 
au-delà' de izoooo liv., ce qui fait une augmentation prodigieufe dans 
la confommation de cette marchandife. 

Le Rocou de Caycnnc eft le plus eftimé & les Teinturiers lui don- 
nent la préférence fur celui des autres Ifles ; auflî il en vient aujour- 
d'hui peu d'ailleurs. Il peut cependant arriver que celui de Cayenne 
foit fort mauvais , foit qu'il ait été trop battu, trop cuit, ou fraudé; 
il faut le choifïr d'uu rouge ponceau , doux au toucher , fans aucune 
dureté ; qu'il s'étende facilement fous le doigt en le preflant v d'une 
odeur de violette , & en le rompant l'intérieur doit avoir une couleur 
rouge plus vive que celle du déhors. On reconnoit la fraude en faifant 
dilfoudre un morceau de rocou dans un verre d'eau , s'il eft fans mé- 
lange- de corps étrangers , il ne paroit rien au fonds , & pour peu qu'on- 
y ait ajouté de la terre rouge , la tromperie eft en évidence. 

Le rocou diminue coufidérablement de poids pendant les deux 
prémiers mois ; mais cette diminution une fois faite, il ne perd 
plus , & on peut le garder Iong-tems fans craindre aucun déchet. J'ai 
dit plus haut qu'on envelopoit les balotes de rocou dans des feuilles 
de balifier, & que ces balotes pefoient de deux à trois livres. Il eft 
d'ufage de rabattre cinq pour cent pour le poids defdites feuilles de. 
balifier qui font un corps étranger, & fi les balotes étaient . plus pe- 
tites., la tare devroit augmenter proportionnellement; cependant cetre 
tare, doit être expliquée dans les ventes pour éviter toute conteftatioa. 
entra la vendeur fit l'acheteur;. 
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Le rocou eft une des marchandifcs dont le tranfit eft permis à tra- RôCOuJ 
Vers le Royaume pour l'étranger en exemption des droits ; fans qu'il 
foit néceifairc de le renfermer dans un magafin d'entrepôt lors de fon 
arrivée à Marfeille. A l'égard de celui qui eft deftiné pour la confom- 
mation du Royaume, les droits en font fixés par l'Article XVIII des- 
Lettres Patentes du mois de Février 1719, à 2 liv. 10 fols du Cent 
pefant- Par le tarif de la douane de Lyon , qui. eft le droit d'entrée 
que les marchandifes payent en fortant de Marfeille pour la prôvence ëC r 
le Languedoc, le rocou étranger iieli fixé qu'à 1 liv. 10 fols du cent 
pefant : de forte qu'il paroît d'abord avantageux de l'expédier plutôt' 
comme rocou étranger , que de juftifier par un certificat du Bureau du 
Poids & Calfe qu'il provient des Mes Françoifes de l'Amérique ; mais 
le tarif des 4 pour cent qui eft celui des drogueries étrangères quia 
ion exécution en Provenez &: eu Languedoc , ayant impofé le rocou 
étranger à 4 liv. Ai cent pefant , quoique cette marchaudife n'ait pas 
été coinprife dans la felaffe des drogueries du tarif de 1664-, il ne 
convient point de l'expédier autrement qu'avec certificat dudit Bureau 
du Poids & Carte , les marchandifes du crû des Ifles 11e devant point 
le droit des drogueries , elles ne font plus même affujetties aux droits? 
locaux, comme la table de raer & la douane de Valence , fuivant la 
décifion de la Compagnie de Mrs. les Fermiers Généraux du 18 Avril 
1757 que j'ai déjà rapportée. 

Le rocou provenant de la vente des Noirs , ne doit. , fuivant les» 
Lettres Patentes du mois de Janvier 1716, que la moitié dudit droit. 
Par Arrêt du 15 Mai 1760 , l'indigo , les bois de Bréfil , brefillet „ 
campech , d'inde , fernambourg & autres bois fervant à la teinture , foit 
qu'ils viennent de l'étranger , foit qu'ils foient des Ifles & Colonies 
Françoifes , ne payent depuis le premier Octobre 1762 , tant à leur 
entrée dans le Royaume , qu'à leur partage & circulation dans les dif- 
férentes Provinces , que la moitié des droits , foit d'entrée , foit de; 
partage ou locaux , établis par les tarifs & réglemens qui ont lieu dans; 
lefdites Provinces. Le rocou fi néceflaire à notre teinture , n'a point été'. 
compris dans cette faveur. Ceft aux Chambres de Commerce , fi elles; 
jugent qu'une diminution de droits fur le rocou doive influer au pro- , 
grès de nos manufactures , à faire des repréfentations à ce fujet. 
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SUCRE. 



ORIGINE DU SUCRE. 

E fiicre eft le fuc que renferment des cannes qui croiffent 
^1***1$ naturellement dans diverfcs coftrées de F Inde , dans l'A- 
ï ^ ra ^ lQ » ^ ans q 11 ^ 1105 ^ es » % particulièrement avec une 

î&K»^;^ abondance extraordinaire dans l'Amérique méridionale. On 
"Ai v^-^-^C a difputé & on difputera long-tems encore fur la vérita- 
ble origine des cannes de fucre. Quelques modernes foutiennent qu'a- 
vant la découverte du Nouveau Monde , on n'avoit aucune connoifTance 
des cannes de fucre , & que c'en: de l'Amérique qu'elles fe font ré- 
pandues dans tous les lieux où on eu trouve préfentement. D'autres au 
contraire prétendent que les cannes" de fucre ne font point des pro- 
ductions naturelles des Ides ; mais que les Portugais & les Efpagnols 
ayant jugé que le climat convenoît parfaitement à leur culture , en ont 
apporté des Indes daus leurs Colonies de l'Amérique , où elles ont 
prodigieufement multiplié- Ces deux fentimens méritent d'être éclaircis ; 
la chofe n'eft pas difficile en confultant FHiftoire ancienne & mo- 
derne. 

L'Hiftoirc .ancienne nous apprend qu'on cultivoit dans l'Inde les can- 
nes de fucre. Il faudroit ignorer tous les anciens Ecrivains , pour ôfer 
foutenir que perfonne n'en a parlé. Pline en fait une mention expreife 
dans le huitième Chapitre de fou fécond Livre. Pline n'eft pas le feul ; 
mais pourquoi en citer d'autres ? Il fcmbleroit que l'ignorance de quel- 
ques particuliers peut faire imprcfïïon pour rendre douteux ce qui eft 
certain , & ne feroit-ce pas donner de la valeur aux plus abfurdes ex- 
travagances , que de s'arnufer à les réfuter. J'obfervcrai feulement que 
le mot de fucre en François , en Latin , en Italien , en Allemand , en 
Efpagnol & en Portugais , dérive d'un mot grec , preuve iiicontcftabïe 
que les Anciens connoiifoient le fucre , puifque nous-mêmes nous avons 
adopté le nom qu'ils lui avoient donné. 

L'Hiftoire moderne de nos découvertes daus l'Amérique prouve clai- 
rement que les cannes de fucre foi;t des productions naturelles du paj r s, 
fans parler du Mexique & du Bréfil , où les Efpagnols & les Portu- 
gais trouvèrent des cannes d'une grofleur prodigieufe. Dans les lues 
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Antilles , où lefdits Elpagnols & Portugais n'ont jamais abordé , &: où par S uc aE* 
conféquent on ne peut pas fuppofer qu'ils en aycnt apporte des Indes , 
nous avons trouvé de tous côtés des cannes de fucre. On ne difpuîe 
plus , quand les faits démontrent avec évidence la vérité.. 

Le fucre 'vient naturellement dans l'Inde , dans l'Arabie , dans l'A- ' 
merique , &c. comme quantité d'arbres d arbrhTeaux & de plantes 
croiflent fans culture dans les quatre parties du inonde , dès que le 
fol & le climat concourent à lçnrs productions. Le fucre a été connu 
de tout tems , li ou entend par ce mot le fuc qui découle des cannes 
& que les anciens appelloient canameles , c'efl-à-dire , miel provenant 
des cannes de fucre. Effectivement le firop qui fort dcfdites cannes eft 
un véritable miel ; mais fi on croyoit que par le fucre des anciens , • 
il faut entendre le beau fucre raffiné dont nous ufous , on fe trompe- 
roit groflîcremcnt. Les habit ans de l'Inde étoient parvenus à purifier 4 
jufqu'à un certain point le fuc defdites cannes de fuCrc ; mais c'eft aux 
Portugais & aux Eipaguols qu'on a l'obligation de la découverte du 
raffinage "que les Anglois , les Hollaudois & les François ont per- 
fectionné. On peut dire même que ces derniers furpalfent tous les au- 
tres dans le raffinage du fucre royal. 

CULTURE 

DESCANNESDESUCRE. 

Il eft bon de fçavoir l'origine d'une denrée dont nous faifons un 
ufage journalier. C'eft une fatisfaction qu'on doit fe procurer , quand 
ce ne^eroit que pour contenter la curiofité ; mais de vouloir que les 
plantes les plus communes que nous foulons fous nos pieds & qui fe trou- • 
vent par tout, même dans les lieux inhabités, nous foient venues d'une 
région trcs-éloignëe , comme fi un grand éloignement annobliflbit leur 
origine , c'eft les faire voyager bien inutilement , c eft une puérilité» 
Voilà cepcndanr*le motif qui a fait imaginer que les cannes de fucre 
avoient été apportées de l'Inde en Amérique , pour leur donner plus de 
valeur. La main bienfaifante qui a enrichi TAfie de taut de produc- 
tions merveilleufcs , n'a point oublié les autres parties du monde. Toute 
la terre eft au Seigneur & tout ce qu'elle renferme , & fou action 
créatrice & confervatrice uc laifle aucun point qui ne publie la ma- 
gnificence de fes bienfaits. Que de plantes , que . de /impies dont nous 
ignorons encore les propriétés falutaires , & que nos defeendans culti- 
veront avec zélé quand il plaira à la providence d'eu manifefter la con- 
noiflance. Les cannes de fucre exiftoient de tous côtés ; mais ce 11'eft 
que depuis la découverte de l'Amérique qu'elles ont été multipliées avec 
empreffement , & que de leur fuc ou en a fait une denrée fi utile , je 
dirai même fi uécelfaire , que nous ne fçaurions plus nous en palfer* 
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£tf CRE. Ce fuc eft doux fans être fade, huileux & agréable en même-tems J 
& fi la nature du fcl n'étoit point d'être piquant , je dirois volontiers 

que c'eft lia fel doux. 

Le Pere Labat dans fon Hiftoire de F Amérique a traité 'fort ample- 
ment de tout ce qui a rapport à la culture & au raffinage des cannes 
de fucre. Je confeille- à ceux qui voudront coauoître cette plante à 
fonds de le lire attentivement. Il entre dans un grand détail ; ce que je 
ne pourrois faire fans être exccmVement. long , ce qui ne s'accorde point 
avec le but que je me fuis propofé. Je me contenterai de rapporter 
ce qui m'a paru effentiel à cette culture. Les cannes de fucre ou ca- 
rameles cro illent naturellement dans toute l'Amérique méridionale , 8c 
• dans toutes les autres parties du monde où le climat eft chaud & l'air fi tem- 

péré que dans les faifons les plus froides , il n'y a jamais de gelée. 
Toute gelée eft mortelle pour les cannes de éucre , Se l'art & les foins 
ne remédieroienf jamais qu'imparfaitement aux plus légères gelées. 
Quoique les cannes de fucre croilfent naturellement dans tous les pays 
chauds , cela ne veut pas dire qu'on en trouve par-tout. Divers acci- 
dens peuvent avoir fait périr Fefpéce dans bien de contrées , fur-tout 
dans un tems où les propriétés n'en étoieut point connues ou étoieut 
méprifées. Nous voyons tous les jours des expériences fcmblables dans 
quelques pays , au fujet des plantes très-communes. Il faut pour lors re- 
' parer cette perte , par de nouveaux plans ou de nouvelles femences 

qu'on tire des pays qui n'ont point elfuyé la même calamité. C'eft précife- 
racnt ce qui eft arrivé dans pluficurs Mes au fujet des cannes de fucre 
que la voracité de quelques animaux qui eu font très - gourmands a 
entièrement détruites , & qu'il a été néceflaire de renouveller depuis 
que le Commerce du fucre a pris faveur. • 

Les cannes ou canameles de fucre reftemblent aux rofeaux qui croif- 
fent le long de nos nuifeaux fcu à notre millet blanc , ou plutôt aux 
plantes de maïs 4 nommé vulgairement bled de Turquie, avec cette 
• différence que nos rofeaux montent fort haut , ont la peau dure , & 
ne renferment aucune matière dans la concavité de leurs tuyaux , & 
que nos bleds de Turquie ne montent qu'à la hauteur de quatre à cinq 
pieds , que les fruits nahTent des nœuds qui fout le long de la tige 
& que la pulpe ou fubllance que ladite tige renferme ne rend aucun 
fuc , fi la plante eft dans fa maturité ; il eft vrai que fi lefdites plan- 
tes font coupées encore jeunes & vertes, lorfque les fruits commencent 
à fe former , on en exprime une certaine quantité de fuc , qui s'épaifîk 
fur le feu , & acquiert la confiftauce du miel dont il a la douceur , Se 
un peu le goût ; ce qui a fait penfer à quelques-uns que c'étoient dc§ 
cannes de fucre d'une efpéce particulière ; quand on leur accorderoit 
cette prétention , ils fergnt toujours forcés de convenir que les vérita- 
bles cannes de lucre font des plantes bien différentes ; elles demandent 
î.uie autre culuire ; -elles ont Ja peau tendre & fouplc, 8c font entiè- 
rement 
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Srcmcnt remplies d'une matière fpongieufe , qui rend un fuc abondant. Suc RE. 
En général elles croilfent à la hauteur de dix pieds , & ont un pouce 
de diamètre ; cela n'cmpcchc pas qu'il n'y ait des contrées où lefdi- 
tes cannes de fucre ne viennent beaucoup plus grofles êk plus hautes* ■ 
Je ne crois pas cependant fur la foi de quelques Hiftoriens du Mexique 
qu'elles y fuJFcnt autrefois aufti groiies q.ic les plus gros arbres , & 
que le fuc qu'elles contenoient ibvtit par des crevafles avec tant 
d'abondance qu'on pût en remplir plufieurs vaiïfeaux a fiez grands. Les 
cannes de fucre font comme toutes les autres plantes qui fe refîcutent 
de la bouté ou de la ftérilité du terrera. Les plus grofles ne font pas 
les meilleures. Ordinairement leur fuc n'eft pas affez perfectionné , il 
clî trop aqueux & trop crud , & ne vaut abfolumcnt rien pour pro- 
duire du fucre , même le plus commun. Ce fuc eft contenu dans ie 
creux du tuyau , & par conféqueut moins la canne a de nœuds , & 
plus elle eft remplie de pnlpe. Les feuilles prennent leur naiffance de 
ces nœuds ; elles font longues , étroites & partagées par une nervure 
dans le milieu de toute leur longueur. Cette nervure eft liante & fou- 
ple , & ne devient caifante que quand lefdites feuilles fechent , elles font 
armées de petites dents imperceptibles qui les rendent tranchantes ek dau- 
gereufes pour ceux qui* les manient à rebours. A mefure que les can- 
nes muriifent , toutes les feuilles qui font forties le long de la tige 
tombent , & il n'en refte que fept à huit à leur fommet en forme de 
bouquet , du centre duquel s'élève une efpéce de flèche fleurie en' for- 
me de panache de couleur argentée , femblable à la fleur de nos ro- 
feaux , de notre maïs ou millet blanc. Les terres les plus propres à 
planter des cannes de fucre , doivent être profondes , un peu en pente 
pour l'écoulement des eaux , légères fans être pierreufes , & expo- 
ices au midi. Toutes les terres le font jufqu'à un certain point ; mais 
par expolition au midi il faut entendre un local qui n'a ni coteaux , ni 
arbres qui lui faifent ombrage , & qu'il foit à l'abri par quelque ter- 
rein élevé du vent du nord ; car quoique j'aye déjà établi , qu'il faut 
un climat chaud , Se que la plus légère gelée eft mortelle pour les can- 
nes de fucre , le vent du nord dans ces mêmes climats chauds eft con- 
traire à Tafceufion des fucs dans la tige & à leur cuilïbn , de forte 
que toute autre expofition que celle du midi , ne donne que des can- 
nes d'un fuc imparfait que le travail 8c les foins ne peuvent amélio- 
rer, & qui bien loin de donner un produit aux cultivateurs , les rui- 
neroient en peu de tems par les nouvelles dépenfes qu'elles auroient 
occafionnccs. Les cannes de fucre font à Surinan de la grofleur du bras 
d'environ fept pieds de hauteur ; on ne les coupe qu'au bout d'un an ; 
mais le fucre qui en provient eft de beaucoup inférieur à celui de nos 
plantations dans les Antilles. 

Pour faire une plantation de cannes de fucre , il faut commencer , 
fi Je terrein eft couvert de bois , par y mettre le feu. Les cendres font 
Tom. 1. Ccc 
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SucaE. * e m eiIIeur ^ es cn g ra * s " Ees graines des plantes font confumées , 8t 
la terre fc trouvant deffechée &c pénétrée par le feu acquiert une fé- 
condité admirable. Cette opération faite , il faut donner un profond 
" labour à la terre , brifer les inotes & l'applariir , divifer rcfpace qu'on 
veut employer en quarrés de cent pas , £c lahTer un chemin de. trots 
toifes qui fepare tous les quarrés. Ces 'chemins font d'une néceftité iu- 
difpenfable , i Q » pour prévenir îes incendies .que la négligence & l'in- 
dolence des Kcgres fait éprouver malheureusement trop fou vent , & 
qui deviendraient irrémédiables par la prom'pte communication du feu 
d'une canne à Vautre» z°. Pour que les voitures employées au tranf- 
port dcfdites cannes ayent une voye libre , 8c ne detruifent point les 
fouches quand lefdites cannes ont été coupées , en les écrafant. On 
pourroit ajouter à ces deux raifons eifentielles la facilité de parcourir 
les plantations , de veiller fur le travail des ouvriers , Se l'agréable vue 
que ces chemins préfentenî. Il eft très-facile de les mettre à profit en 
y femant ou y plantant des pois ,.du manioc Se des- patates dont la- 
récolte précède celle des cannes de fucre. 

La terre ,ainfi difpofée , marquez avec un cordeau les places à plan- 
ter les cannes en laiffant un intervalle en tout fens depuis trois jufques 
à fix pieds ; & ce qui va vous furprendre , c*e4l que dans les terres 
fortes & neuves , il faut laiffer le plus grand efpacc , Se planter beau- 
coup plus près dans les terres légères 8t ufées , par la raifon que les 
cannes plantées dans ces dernières terres , ne pouffent guêrcs de jets » 
& qu'il faut les replanter tous les trois ans , au lieu que les cannes 
plantées dans les premières pouffent une multitude de jets &: durent de 
15 à 20 années fans avoir befoin de renouveller les plantations. Les 
endroits ainfi marqués , on fait les creux de la largeur de la houe d'un 
pan de profondeur , 8c de deux de longueur , on plante enfuite deux 
morceaux de canne un à chaque extrémité du trou de manière que le 
bout de la tête forte un pan de la terre 8c l'autre pan demeure dedans > 
ce qui fait des morceaux de deux pans de longueur qu'on a préparés 
d'avance , & comme les jets fortent des nœuds , ou a attention de choi- 
iir les cannes , qui ont un plus grand nombre de nœuds , Se plus ces 
cannes approchent de la racine , meilleures elles font pour planter. L'a- 
lignement dans la plantation , outre qu'il fatisfait la vue , donne une 
grande facilité pour farcler les mauvaifes herbes qui étoufferaient les 
cannes dans leur naiffance. Cette opération eil indiipenfable , & 
doit être renouvellée jufqu'à ce que. les feuilles des cannes couvrent 
tout le terrein. Toutes les herbes font mauvaifes, 8c nuifent extrême- 
ment aux progrès d'une plantation de cannes encore nouvelle ; mais les 
liannes font les plus dangereufes , parce, qu'elles s'entortillent aux jets 
des cannes , les ferrent , 8c les font féeher fur pied. Il eft par confé- 
quent de la dernière importance pour la réuflïte d'une plantation d'empê- 
cher que les liannes ne montent eu graine ; Se de ne mettre- les morceau*. 
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cfe canne dans les trous qu'après que la terre a été humeôce par la S u c R 
pluie ; fans cette attention ou perd fou teins & fa peine- 
Dans cinq à fix jours les feuilles commencent à paroître , & dans 
fix mois les cannes ont crû tout ce qu'elles dévoient croitre fuivant la 
force ou la légèreté du terrein. Le refte du- teins qu'on laûTe écouler 
avant de faire la récolte , eft néceffaire pour mûrir le fuc , qui , s'il 
étoit employé avant cette parfaite maturité , ne donueroit jamais du 
bon fucre , & ne pourroit fervir qu'à faire des eaux de vie. 

Pour l'ordinaire les cannes doivent être coupées quinze mois après 
qu'elles ont été plantées^ ; cependant on fe tromperoit groflïerement 
fi on fc regloit fur cette mefure de tems pour en ordonner la récolte. 
Les faifons des pluyes & les faifons féches , le fol aride & le fol fort 
Se humide , influent pour avancer ou retarder raccroilfement &c la ma- 
turité defdites cannes. C'eft par finfpeclion & par l'expérience qu'on 
doit avoir acquife , qu'on peut connoitre le véritable point de matu- 
rité. Le trop & le trop peu font également nuifibles : les cannes trop 
Vertes ne contiennent qu'un fuc cru & gras que les chaudières ne pour- 
ront point bonifier , & les cannes trop mûres ont perdu leur pulpe qui 

renferme ledit fuc 

L'effort que la plante a fait pour produire la fleur, a fait monter toute 
la nourriture _au fommet , ce qui a delïcché les fibres, 8c les a rappro- 
chées des parois en laiilant le milieu des cannes entièrement vuide. 
Nous voyons que toutes les plantes qui montent en graine , fe deflechent 
également. Si la maturité eft trop avancée , les cannes ne valent plus 
rien . pas même pour de l'eau-de-vie , elles ne font bonnes qu'à brûler. 

Quand on veut faire la récolte , on commence par couper les fom- 
mités qui font dures & ne renferment point de fuc. On coupe enfuite 
la canne par le pied , en la coupant le plus rondement qu'il eft pofïi- 
ble , fans la déchiqueter , afin que le fuc nourricier ne fe difîipe point. 
D'autres travailleurs divifent ces cannes en morceaux de quatre pieds 
ou environ , fit ils en font des fagots qu'ils portent le long des che- 
mins qui fépareht les plantations , afin qu'ils piaffent être plus facilement 
chargés fur les voitures. On ne doit couper que la quantité de cannes 
qu'on eft affuré d'employer dans les vingt-quatre heures , autrement elles 
fermentent, le fuc s'aigrit & perd la vertu qu'il auroit eu d'être con- 
verti en lucre. ' - *f « \ 

Pour exprimer le fuc ou le jus defdites cannes , on les porte an 
moulin oii les travailleurs les prennent & les introduifent par un bout 
entre les tambours qui en tournant attirent lefditcs cannes , les écra- - 
fent & en font couler le jus. Il y a trois fortes de moulins, à eau , 
à veut & ceux qu'on fait manœuvrer par le moyen de bœufs ^ ou de 
mulets. Le defeription de ces trois fortes de moulins me meneroit trop 
loin , & chacun peut en connoître la ftniclure , en examinant les 
moulins dont nous faifons ufage ; ou appelle cette première opération 
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Su cr E» c ^ ans nos ^ttes > donner à manger au moulin : le mouvement eft fî ra- 
pide , que quoique le vuide qui eft entre les tambours ne permette 
pas d'y palier un écu fans l'applatir , cependant comme rentrée eft 
beaucoup plus large & qu'elle va en fe rctrccilfant ; elle ferre par 
conféqueut tout ce qui lui eft préfente. Les Negrelfes occupées à cette 
fonction, doivent avoir les bras nuds , de peur que le linge ou quel- 
que attache une fois introduite entre les tambours n'attiraifcut le corps 
Se ne le froiJfaifent entièrement. Si par malheur le doigt étoit pris , le 
bras fuivroit tout de fuite, & Tunique remède feroit de le couper avec 
un coutelas dcftiné à ce terrible mais néceflaire office. Un trop grand 
nombre d'exemples nous empêche de douter de la pofilbilité de tous 
ces accideus. Que ne peut-on révoquer en doute ou effacer de toutes 

nos hiftoires. la barbare coutume des je n'ofe les nommer , je 

n'oublie pas que nous fommes réconciliés ; le feul récit d'une fi étrange 
punition révolte , & fait frémir l'humanité ; j'aurois dû peut-être ne 
point la rappeller ici , afin de ne point contribuer à en perpétuer le 

fouvenir. Oui les font affez cruels pour punir leurs efclaves & 

les Caraïbes , c'eft-à-dire les naturels du pays , de ce cruel & inoui 
fupplicc. S'ils iifent cette hiftoire , Ék que la honte dont ils fe couvrent 
par cette barbarie puifTe leur caufer quelques remords , je ne ferai plus 
£aché d'en avoir parlé. Les cannes preifées entre ces tambours font 
reçues de l'autre côté du moulin par d'autres Negrelfes qui les plient 
en deux par le milieu & les fo.nt repaffer par d'autres tambours pour 
achever d'eu exprimer le jus. Ce qui refte eft appellé bagace , & ne 
fert plus que pour brûler. Ce fuc tombe dans un canot & quelquefois 
dans la grande chaudière , quand la , fucrerie fe trouve jointe aux mou- 
lins ; ce qui donne une grande facilité pour le travail. Les fucreries font 
des batimens conftruits exprelfément pour y faire toutes les opérations 
qu'exige le travail du fuc des cannes , autrement dit vefoa depuis qu'il 
fort du moulin, jufqifà ce que le fucre foit mis dans les barriques, & 
la grandeur defdites fucreries doit être relative à la grandeur des habir 
tations , au nombre des chaudières , 6c à la quantité de Nègres qu'on 
doit y employer ; car autant une petite rafînerie préjudicieroit au 
travail d'une trop grande abondance de vefou , autant une trop grands 
raffinerie nuiroit à une petite fabrication en multipliant les fraix de de- 
penfe. Le Pere Labat entre dans un détail exact de toutes les parties 
d'une fucrerie , de tous les outils & de toutes les uftcncilles qui y font 
nécelfaires. Je renvoie à cet Auteur. Je dirai feulement que dans une 
caffinerie^ de fucre ordinaire il y a fix chaudières qu'on diftingue par des 
noms aflez finguliers , en voici la lifte i 



La Première... La Grande , parce qu'elle eft la plus grande de 

toutes. 
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La Seconde.... La Propre, parce que le vefou ayant été écume dans SucRfcj 

la grande & paiïé à travers un drap , paroît plus 
net en tombant dans ladite chaudière. 

La Troifième. . . La LeJJîve , parce que pour faire ccumer plus abondam- 
ment le vefou , on jette dans ladite chaudière une 
certaine quantité de leflive. 

La Quatrième. ... Le Flambeau , parce que le feu qui eft par-deflbus 

eft beaucoup plus ardent , & que le vefou étant ré- 
duit en moindre quantité , les bouillons paroifient 
clairs. 

La Cinquième. . . Le Syrop , parce que le vefou déjà purifié y acquiert de 

la confiftance Se fe change en fyrop. 

La Sixième La Baterie , parce que pour achever de purifier le fyrop 

quand il avance dans fa cuilTon , on y mêle une nou- 
velle Ieflive de l'eau de chaux &. de l'alun, ce qui 
fait élever les bouillons fi haut que le fyrop verferoit 
fi on ne le remuoit continuellement avec l'écumoirc 
pour lui donner de l'air ; ce qu'on appelle battre 
le fyrop. 

L'énumération de ces fix chaudières fous leurs dénominations parti- 
culières ne fera pas inutile dans l'explication abrégée que je vais donner 
de la manière de convertir le fuc des cannes ou vefou en fucre. 

Ou diftingue plufieurs fortes de fucres & on en compte de vingt ef- 
péces différentes ; on pourrait même étendre plus loin cette divifion 
dont le commerce ne fait aucun ufage. Il ne connoît que le fucre brut 
ou mafcavacles ou mofeouades , le fucre terré ou callbnnades & le fucre 
raffiné. Chacune de ces qualités de fucre a du haut & du bas , du beau 
& de l'inférieur , mais les qualités font toujours les mêmes , & je fuivrax 
ce plan qui me paroît plus clair. 

DU SUCRE BRUT. 

Le fucre brut eft la matière des autres fucres , & fuivant fâ bonne t 
ou fa mauvaife qualité. Les autres par une fuite néceiïaire , font beaux; 
ou inférieurs. La feience donc du maître raffineur , cil de rcu/fir dans 
cette première opération , & pour ne pas travailler en vain , il doit 
co.inoître à Tbfpection du vefou , ce qui doit en refulter. Si en tom- 
bant du moulin dans le canot ou dans lu chaudière x il eu; blaiichaxr«3 
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SUCRE.- & couvert d'ccume, c'eft un figue infaillible qu'il eft gras Se que les 
cannes ont été coupées vertes ; s'il eft noirâtre , épais & d'une odeur 
tirant fur l'aigre , c'eft la marque allurée que les cannes n'ont été cou- 
pées qu'après leur maturité paffée ; ce ne fera qu'après un grand tra- 
vail , & beaucoup de perte de matière qu'on parviendra à le dégraitfer ; 
mais fi le vefou eft vifqueux , de couleur brune Se forme une écume 
grife, d'une odeur douce & agréable, en aura du bon Se beau fucre. 
La cinifon Se la purgation feront aifées à faire. Un habile Rafineur fe 
trompe rarement , Se en voyant les cannes ou le vefou , ou en le goû- 
tant , il fçait la quantité de leflîve d'eau de chaux qu'il doit employer 
Se tout ce qu'il fera nécelfaire de faire depuis que le vefou entre dans 
la Grande , jufqu'à fa perfeftion dans la Batterie. 

La Leflîve Se l'eau de chaux jettees dans la Grande , la font écu- 
mer admirablement bien. Dès que la furface eft couverte d'écume , il 
faut fe hâter de la retirer avant qu'elle bouille , pour empêcher le mé- 
lange qui retarderoit la purgation ; cette opération dure une heure. 
Après que le vefou a bouilli à grands bouillons , on le vnide avec la 
cuillère dans la Propre , 6c on remplit tout de fuite la Grande avec 

d'autre vefou. '.'.'.'* > r ' « • , »#H 

On fait la même manœuvre dans la Propre , & on la vuide dans 
le Flambeau. On continue à écumer , Se pour exciter la fermation des 
nouvelles écumes , on y jette par intervalles un peu de leflîve ; on re- 
double le feu } Se quand l'écume celle , on verfe la liqueur dans la 
Leflîve. 

C'eft dans cette chandiere que le vefou commence à changer de na- 
ture , qu'il s'épaiifit , Se devient firop. Pour achever de le purger , on y 
jette continuellement de la leflîve pour hâter l'écume : Se afin d'en en- 
lever toute l'impureté , on fe fert d'une écumoire dont les trous font 
extrêmement petits. Quand il ne paroit plus d'écume à la fuperficie , 
on verfe la moitié du firop dans la Batterie , Se a mefure que la cuif- 
fon le fait diminuer on achevé de vuider le firop. C'eft ici le travail 
le plus rude , le feu doit être ardent pour achever la cuiffon , Se à 
mefure que les bouillons s'élèvent avec rapidité , en remue avec l'écu- 
moire pour donner de l'air Se empêcher le firop de ver fer. L'évapora- 
tion qui fe fait donne une nouvelle confiftance au firop , dans lequel 
on jette de l'eau de chaux , Se de l'alun en poudre. Si les bouillons 
étoient trop violens Se qu'il y eut du danger que le firop ne verfat, 
il faudroit tout de fuite jetter dans la Batterie un morceau de beurre 
qu'on a toujours prêt , Se à l'inftant le calme fuccede. Le firop épaïiîî 
au point convenable ( ce qu'on connoit par la difficulté qu'il y a à le 
remuer ) on le verfe le plus promptement qu'il eft pofiîble dans le 
rafraichilfoir qui eft un grand canot. Là fi le vefou a été de bonne 
qualité , eu moius d'un quart d'heure il forme dans toute fa furface 
une croûte dure de l'épailTcur environ d'un écu ; Se fi la qualité étoit 



■ 



PAR MARSEILLE. 39 i 

vicieufc , cette croûte eft beaucoup plus long-tems à fe former. Ou SucrC 

remue le firop dans le rafraichiilbir avec une pagalie pour bien mélan- ' 

ger tous les grains de lucre. On le verfe dans d'autres canots pour le 

faire plutôt refroidir en le remuant continuellement avec des pagallcs , 

efpéce de pèles , & quand la chaleur eft dimiuuée à pouvoir la fup- 

porter avec le doigt , on en remplit les barriques. 

On prétend que pour hâter 1 epai/ïïiïement du firop dans la Batte- 
rie , quelques Rafrineurs peu fcrupuleux y jettent du plâtre qui durcit 
à Imitant le firop avant qu'il ait reçu fa parfaite cuilibn , & qui le 
retient enveloppé & embarrailë. avec les grains de fucre. Pour décou- 
vrir cette fraude il faut dérremper un peu de fucre brut dans le creux 
de la main , s'il a reçu un mélange de plâtre , le firop s'échappe tout 
de fuite & coule de tous côtés , toute autre épreuve eft équivoque. L,e 
fucre brut fait avec du plâtre pefe plus à caufe du firop qu'il renferme > 
& il eft à craindre que la diifolution venant à fe faire dans la tra- 
verfée , on ne reçoive des tambours au lieu de barriques pleines ; c'eft 
aiufi qu'on appelle les barriques de fucre qui ont coulé dans la tra- 
verfée & qui arrivent vuides. Le fucre brut bien graiué , bien fec &. 
bien roux , eft le bon. 

Les barriques doivent être percées de deux ou trois trous dans le 
fond , & placées auprès des citernes. On introduit des cannes de fucre 
dans lefdits trous , afin que le firop qui fe trouve encore mêlé avec les 
grains de fucre , gliffe plus facilement le long dcfdites cannes pour for- 
tir par lefdits trous Se tomber dans les citernes. La fraude peut encore 
ici être employée par les Raffincurs , en laiifant trop refroidir le fucre 
dans les canots , ou en ne rempliiïant les barriques qu'à diverfes re- 
prifes , en attendant que la prémière jettée foit figée, avant d'en com- 
mencer une féconde. 

Les barriques font portées eu douelles de la France .aux Ifles ; ou 
n'a que la peine de les monter. Les divers intérêts font agir diverfe- 
ment l'acheteur & le vendeur. Le prémicr pour faciliter promptement 
le coulage du firop , fait lailfer de grandes fentes , & pour gagner fur 
la tare qui eft réglée à 12 pour cent fait employer des douelles &t 
des fonds minces & d'un bois léger ; & le dernier pour la même rai- 
fon remplace les fonds en leur fnbftituant des planches épaifies d'un 
bois pefant , & pour boucher les fentes qu'on frotte fuivant ï'ufage avec 
de terre gî.iife, y en laiiTe tenir outre mefure. Toutes ces fraudes nui- 
fent à la bonne foi du Commerce , & le véritable Négociant ne les 
connoit que pour les detefter & faire punir les Auteurs. Il n'y a point 
de régie fixe pour la groffeur des barriques. A la Martinique elles font 
plus petites qu'au Cap. Les prémières vont de 10 à 12 quintaux, & 
les dernières de 12 à 18 & quelquefois de 20 quintaux i plus les bar- 
riques font groircs , & plus 1 acheteur y trouve de l'avantage à caufe - N 
de la tare ; mais aufli elles fout il difficiles à manier que fou perd dm* 
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«£>UCRE. côté ce qu'on a gagné de l'autre. Le fucrc brut ne peut être vendu 
qu'à des Raffincurs qui fe prévalurent à tel point dé la néce/fité qu'il 
y avoit à paner par leurs mains , qu'ils n'en officient plus que de 4 à 
5 liv. du cent pcfant ; ce qui dégoûta fi fort les habitans de la culture 
des cannes de fucre , qu'ils commencèrent par les arracher , pour leur 
fubftitucr des plantations de cacao , d'indigo & de rocou , & LWage 
de faire de fucre fe feroit peut-être malheureufement perdu dans nos 
Ifles , fi des Portugais & des Hollandois n'avoient infinué aux Colons 
qu'il y avoit un moyen de blanchir le fucrc brut & de le vendre pref- 
que aufli bien que le fucre raffiné ; que la chofe fe pratiquoit dans le 
Bréfil , & que la réuflïte ne feroit pas plus difficile aux Antilles. L'apas 
du gain les rendit crédules & leur crédulité nous a été falutaire , puif- 
«qu'clle a donné lieu au fucre blanc terré. On commença à eu fabri- 
quer en 1693 , St il étoit déjà commun en 1695. 

DU SUCRE BLANC TERRE'. 



Les Rafriueurs du Royaume fe trouvant la dupe de leur manœuvre , fati- 
guèrent le Confeil de leur plaintes & de leurs remontrances , & ob- 
tinrent enfin par les Arrêts dé 1690 & 1698 , que le fucre brut payeroit 
vingt fols de moins du cent pefant en entrant dans le Royaume , <k le 
fucre terré fept livres de plus qu'il ne pâyoit. Cette diminution & cette 
augmentation des droits d'entrée dévoient naturellement faire aban- 
donner aux habitans des Ifles la fabrication du fucre terré , & leur faire 
reprendre celle du fucre brut. Leur prévoyance ne leur profita pas. 
Malgré cette augmentation de droit , les Rafiïneurs de l'Amérique pré- 
férèrent de terrer le fucre , &: y trouvèrent un avantage bien plus cou- 
fidérablc que de le vendre brut. Ce qui contribua le plus à les encou- 
rager dans ce nouveau travail , fut la découverte que firent les Portu- 
gais des mines d'or & d'argent. Ils abandonnèrent la culture des can- 
nes de fucre pour exploiter ces mines . 6c tous les étrangers qui tiroient 
des canonnades du Bréfil , furent nécefiîtcs de recourir à nos Ifles pour 
s'approvifionner. Ainfi les mines Portugaifes nous ont été plus falutai- 
re qu'a ceux qui les ont découvertes , puifqu'elles ont été la fource 
de Timmenfe Commerce que nous faifons en fucre terré , & que l'in- 
duftrie Portugaife a pafle à nos Ifles , les RarTîneurs du Bréfil étant ve- 
nus chez nous chercher de l'occupation , Se mettre à profit leur in- 
dufîrie : dans le vrai une terre cultivée qui nourrit fes cultivateurs , 
entretient une marine nombreuse & répand des bénéfices de tous cotés, 
eii préférable aux mines les plus précieufes & les plus abondantes. 

On entend par fucre terré , celui qui n a pas befoin d'être refondu 
ni clarifié avec des blancs d'eeufs pour être blanchi, comme on le pra- 
tique pour faire le fucre que nous appelions raffiné , mais qui au fortir 
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«te k batterie cfr. mis dans des pots de terre , connus fous le nom de SuCRï 
formes , & qui par le moyen d'une terre employée à propos achevé de 
fe purger & devient blanc , d où lui vient le nom de fucre blanc 
terré. 

Pour faire du beau fucre brut , il faut choifir des cannas mûries à 
propos , venues dans un terrein qui ne foit point abaqueux ni fauma- 
tre ; & pour faire du bon fucre terré , il ne faut employer que le plus 
beau fucre brut. 

Quand le fïrop eft dans la batterie , on prépara toutes les formes 
qu'on fe propofe d'employer , on les fait ranger de manière qu'on puiife 
les remplir & les foigner fans être gené. Ces formes font de différen- 
tes groileurs & de figure conique fans être terminées en pointe par le petit 
bout qui cil applati & percé au milieu pour lailfer écouler le firop dans 
des vafes faits exprès , Se fur lefquels lcfdits formes font placées. On 
fabrique de ces formes principalement à Bordeaux , en Provence & eu 
Languedoc , on en fait auiïi dans les autres Ports de France , Se même 
à l'Amérique , toute terre à potier étant bonne pour cet effet. Elles 
contiennent depuis trente jnfqu'à 60 livres de fucre : il n'eft pas hors 
cte propos d'avertir que le petit bout d'où coule le firop s'appelle la 
îéte , & que toutes les formes doivent être exactement cerclées par le 
haut 8c par le bas pour prévenir l'éclat que la grande chaleur du firop 
ne manqueroit pas d'occafionner , Se qu'on ne doit en faire ufage qu'a- 
près les avoir faites tremper dans l'eau douce pendant vingt-quatre heu- 
res , pour empêcher que ledit firop ne fe colle à leurs parois ; car pour 
lors il ne feroit plus poflible de le retirer , à moins qu'on ne fit refon- 
dre le fucre dans lefdites formes , ce qui cauferoit bien de la perte Se 
un travail extraordinaire. 

A mefure qu'on range les formes , on a foin de boucher avec des- 
morceaux de vieux linge les trous qui font au petit bout , 8e dès que 
toutes les formes font placées , on puife dans les canots où le firop de 
la batterie a été entrepofé. Ou fe fert pour cette opération d'une uf- 
tencille nommée bec-de-corbin , & on verfe dans les forn.es , en n'y 
mettant que le tiers. On recommence par les prémieres en verfant un 
autre tiers , Se enfin on achevé de les remplir. Par ce moyen le fucre 
fe réfroidit, 8c fe condenfe plus facilement. II ne faut qu'un quart d'heure 
pour former une croûte dure de l'épailfeur d'un écu. Tout de fuite , 
on parcourt toutes les formes , 8c avec des couteaux faits exprès 8ç 
proportionnés à la hauteur dcfdites formes , on brife la croûte , on 
fait le tour de la forme pour détacher le lucre des parois , & on la 
perce à plufieurs reprifes en plongeant lefdits couteaux jufqu'au fonds 
pour que le firop puiife fe féparer du grain de fuere , & fe précipiter 
dans la tête de la forme , & que la grailfe puhïe monter au haut. Au 
bout d'une heure une femblabfe croûte fe forme encore , & la même 
opération fe réitère , après ciuoi on n'y touche plus , l'expérience ayant 
Tom.I. Ddd 
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Sucre, appris que "fi on mouvoit & remuoit le fucre une troifième fois,, les 
grains ne pourroient plus le lier ; on n'y touche plus pendant quinze 
heures , on renverfe enfuite les formes pour en détacher les pains de 
fucre , on débouche les trous qui font à la tête , et avec une chaffe 
ou repouiioir on dégage celles qui tiendroient encore à la forme , après 
quoi on place toutes les formes perpendiculairement fur les vafes dont 
j'ai parlé pour recevoir le firop qu'on laiffe écouler pendant fis à fept 
jours , on enlevé la croûte qui eft au-deifus. Au-deftbus de ladite croûte 
fe trouve un vuide d'environ deux doigts où la graille du firop plus 
légère que le reliant s'eft élevée, ot qu'on enlevé pour mettre à part, 
parce qu'elle empêche le fucre de blanchir. C'eft ici que la feienec du 
Rarfineur eft nécelfaire pour diftinguer les formes propres au blanchif- 
fage , de celles qui par la mauvaife qualité de la matière n'en font pas 
fufceptibles. Si le grain de fucre fe trouve uni , fec , luifant & clair ; 
couleur de perle , on réuiTira infailliblement : que fi au contraire la tête 
eft gratte £c oucr.ueufe , & le furplus tacheté de rouge ou de noir , il 
n'y a pas d'autre remède que de le jetter dans la Grande & recommen- 
cer l'opération. 

Le grain de fucre étant jugé de bonne qualité pour recevoir le blan- 
chiffage , le Raffineur fait remplir les formes jufqu'à un pouce du bord , 
examine fi la furface eft bien unie , &. les lailfe en cet état pendant 
trois jours en plein air. On place enfuite leidites formes dans la purge- 
rie , c'eft ainfi qu'on appelle le bâtiment deftiué à cette opération , qui 
doit être un peu éloigné de la raffinerie ; après que les formes font 
rangées , on ferme les fenêtres , & on verfe la terre dans les formes y 
c'eft-à-dire , qu'on achevé de les remplir de manière cependant qu'il 
refte encore un doigt de vuide ; car on a dû obferver qu'on avoit laifl'é 
l'efpace d'un pouce eu vue de cette dernière opération. La terre dont 
on fe fert doit être limoneufe , paflee dans un tamis , fans odeur oc 
fans couleur , que le fucre ne manqueroit pas de prendre. Elle eft bro- 
yée & détrempée dans des canots , de manière qu'elle foit liquide , 
fans être trop claire. Quand toutes les formes font remplies , l'eau ie 
filtre peu-à-peu , & ordinairement dans dix jours elle eft toute écou- 
lée. On remet une féconde fois de la même eau pour blanchir la rête 
qui à la prémiere opération n'eft pas toujours entièrement purgée du 
firop. Cette terre étant féchée eft enlevée de deifiis les formes , elle 
eft netoyée de la graille du fucre qui y eft adhérente , afin de la faire 
fervir une féconde fois : la terre de Rouen en Normandie étoit la plus 
eftimée de toutes celles de France. Aujourd'hui on en a découvert dans 
les Ifles qui fait le même erîèt. 

Quand la terre a été enlevée de toutes les formes & que le defilis 
a été nétoyé, on verfe encore de la terre dans lefdites formes , & fi 
le fucre ne fe trouve pas bien purgé , iPne faut pas héfite r de verfer de 
la terre une troifième fois \ il faut huit jours pour chaque purgatiou ? 
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après quoi le blanchiflage eft fait , & le fucre a reçu toute la blancheur Suc R I 
qu'il peut avoir. On vuide les formes & on porte les pains de fucre 
dans l'étuve pour les faire fécher. Cette étuve eft échauffée par le 
moyen d'un poêle dont la fumée eft conduite par des tuyaux hors le 
bâtiment, & les pains de fucre font rangés fur des lates , de manière 
qu'ils ne puilfent point prendre feu , précaution ellentielle à caufe que 
la matière eft très-inflammable. Les deux premiers jours on ne fait qu'un 
feu modéré de peur de furprcndre le fucre , on l'augmente le troifième 
jour , & le quatrième ou le rend attflî ardent qu'il eft poflible , & on 
le continue pendant huit jours & huit nuits. On ouvre enfuite toutes les fe- 
nêtres pour laifler entrer l'air extérieur , pourvu que le tems ne foit point 
à la pluye , car l'humidité eft abfolument contraire au blanchiflage du 
fucre , elle le noircit. On prépare les barriques qu'on veut remplir ; on 
fortifie les fonds par le moyen d'un cercle , & on porte les pains de 
fucre dans des canots que des Nègres brifent avec des pilons d'un bois 
dur , après qu'on a féparé les têtes qu'on met dans un autre canot. A me- 
fure que le fucre eft pilé , on le jette dans les barriques en le partant 
dans un tamis. On le bat avec des pilons pour le comprimer & em- 
pêcher qu'il n'y aye de vuide j les morceaux qui n'ont pû pafler par le 
tamis font remis dans le canot & y font brifés de nouveau. 

Les Anglois ne font point dans leurs Colonies de fucre blanc terré , 
le Gouvernement n'ayant point voulu permettre cette fabrication qu'il 
a eftimée préjudiciable aux Raffincurs d'Angleterre ; mais pour tirer un 
meilleur parti de leur fucre brut , ils le travaillent beaucoup mieux , & 
fans le terrer , lui donnent un demi blanchiflage en partant le firop dans 
un drap de laine , ainfi que les François le pratiquent pour faire le fu- 
cre blanc terré, & en le faifant bien égouter dans des formes de bois 
de figure pyramidale ; ils le coupent enfuite par morceaux , & le font 
fécher au Soleil avant que de le mettre en barriques. Ce fucre brut eft 
plus graine & plus blanc que le nôtre , & pour le diftinguer des autres , 
a été nommé fucre pallé. 

A mefure qu'on pile le fucre blanc terré , on en diftingue les qua- 
lités fuirent le dégré de beauté qu'il a. On le divife en première , fé- 
conde & troifième , & en fucre tête. On appelle fucre allbrti , une par- 
tie de fucre qui contient de toutes ces qualités par portions égales. Le 
prémier ou fleuret , eft d'un beau blanc , bien grainé & très-luifant. 
Le fécond , eft celui qui vient après ; & le troifième , eft inférieur au 
fécond. A l'égard du fucre tête , on a vu que c'eft le bout des formes 
qui u'eft jamais auflî bien purgé que le reftant. 

DU SUCRE RAFFINE'. 

Le grand nombre de raffineries qui font dans le Royaume , & qui 
□V multiplient journellement, ont été établies dans un terris ou lAmc- 

D cl d i] 
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JUCRE. rique ne nous fourniffoit que du fucre brut , dont la couleur , le goi* 
& l'odeur étoient un grand obftacle à fa confommation. On a beau 
relever la bonté du fucre brut & vanter fa douceur , qui effectivement 
fe fait mieux fentir que dans le fucre raffiné , comme ce n'eft. pas la 
feule douceur qui fait prifer le fucre , & que dans les chofes d'ufage 
la vue & le toucher veulent être également fatisfaits , le fucre raffiné 
qui a tous ces avantages, &. qui par le raffinage a perdu cette fadeur 
qui eft dégoûtante à force d'être douce , fera toujours préférable aux 
autres efpéces de fucre. Il eft vrai que depuis la réuffite du blanchif- 
fage du fucre par le terrage , on peut abfolumcnt fe palier du fucre 
raffiné , fur- tout fi le fucre blanc terré eft de la prémiere qualité , 
blanc , petit grain & bien fcc. On peut dire même que le raffinage n'eft 
que ce môme fucre perfectionné , & je préfererois cette première 
qualité de fucre terré , à de fucre raffiné , qui feroit mal raffiné. L'Etat 
accorde une protection particulière aux raffineries , en vue des grands 
bénéfices qui en réfultent pour toute la Nation , qui en confommaut 
elle-même le fucre raffiné , encourage la culture des cannes de fucre 
dans nos Colonies , & procure aux habitans l'emploi aifuré de leur 
fucre brut , de leur fucre de tefte , & des autres fucres terrés dont le 
blanchiffage n'a pas réuffi. Et fi outre la confommation qui fe fait daus 
le Royaume , nous parvenons à faire confommer notre fucre raffiné par 
les étrangers , le bénéfice eft d'une bien plus grande importance , puif- 
que ces mêmes étrangers fupportent le gain fait en Amérique , celui 
fait par les Vaiffeaux qui nous l'ont importé , & celui que le Raffineur 
& les Ouvriers fe procurent par leur induftrie. La beauté & la bonté 
du fucre raffiné , confident dans fa blancheur , dans fa dureté & dans 
Ja petiteile de fon grain , & plus on aura réuffi à le purger de fou 
iîrop , plus le fucre raffiné aura toutes ces qualités. Il deviendra môme 
Ji tranfparent & fi blanc , que la neige lui cédera en blancheur & que 
l'ombre de la main qui le prend paroîtra à travers les plus gros pains. Le 
fucre raffiné jufques à ce point de beauté, eft nommé pour le diftiu- 
guer des autres qui n'ont pas été fi bien purgés de leur firop , fucre 
royal. Le fucre brut, celui de tefte, le pafTé & les fiicres terrés in- 
férieurs , font la matière employée dans le raffinage , & comme la 
bonté du fucre brut confifte dans fes gros grains bien formés , celle du 
fucre raffiné , eft de les avoir bien petits. La grofleur des grains du 
fucre brut , provient du firop qui réunit un grand nombre de petits 
grains , & n'en fait paroître qu'un , & la feience du raffineur confifte 
à trouver le point de divifer tous ces petits grains , & de les détacher 
du firop qu'il faut en extraire. Pour cet effet , on ne fait autre chofe 
dans les raffineries que repeter les opérations dont j'ai déjà fait men- 
tion pour réduire le vefou ou fuc des cannes en fucre brut , & en- 
fuite en fucre blanc terré. Mais il n'eft pas néceifaire du même nom- 
bre de chaudières : deux peuvent fuftire pour une raffinerie, dont um^ 
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fèrt à clarifier, & l'autre à cuire le firop clarifié. Que Mrs. les raffi- Sucrr^ 
neurs celfeut de trembler que je ne découvre tout le fin de leur mé- 
tier. Je voudrois encourager leur induitrie & augmenter leur travail , 
bien loin de leur nuire. Je ne dirai précifément que ce qu'il faut pour 
faire conno'itre en quoi confifte le rallinage. 

Les fourneaux établis & les chaudières pofées , ou pefe par parties 
égales le fucre 6c l'eau qu'on doit employer , fi l'expérience n'a pas 
appris encore à travailler au coup d'ceil. ( l'eau dont je parle cil une 
eau de chaux. ) La chaudière ne tarde pas d'écumer ; on enlevé toute 
l'écume £c on pafle le firop par le drap ; on coupe enfuite environ deux 
douzaines d'oeufs pour une chaudière ; on bat jaune & blanc tout en- 
femble avec de l'eau de chaux , jufques à ce que le tout foit changé 
en écume ; on jette partie de cette écume dans la chaudière qu'on re- 
mue tout de fuite pour mêler le tout. La graille & les autres impu- 
retés du fucre , s'attachent à l'écume & font pouffées par l'action du 
feu à la furface qu'on enlevé avec une écumoire. On réitère l'opération 
jufqu'à ce que le firop paroiffe clair & tranfparent & qu'il ne refte plus 
le moindre corps étranger aux grains de fucre qu'on palTe de nouveau 
par le drap. On verfe le firop dans les rafraichiffoirs , autrement dits p 
repofoirs. On remue le tout avec une péle , & on pafTe un couteau 
le long des parois du rafraichiflbir , afin d'aider le grain à fe former. 
On remplit enfuite à diverfes repriies les formes que je fuppofc lavées 
& rangées , comme je l'ai déjà dit. On bat à deux reprifes différentes 
avec un couteau de bois le fucre qui eft dans lefdites formes. C'eft ici 
où la feience du Maître raffinenr fe fait connoitre. L'infpeftion de la 
matière doit régler la durée de cette opération , & fixer l'intervalle 
de l'une à l'autre. Quand le fucre cil refroidi on perce les formes 
qu'on met fiir leurs pots pour les laiffer purger pendant huit jours. La 
purgation finie , on les terre pendant deux fois , & on les fait fécher. 
U y a des Rafineurs qui au lieu de terrer le fucre raffiné , fe conten- 
tent de mettre fur les formes des morceaux de drap qui bouchent par- 
faitement le deffus , & font filtrer l'eau qu'on y verfe qui entraine en 
paffant à travers les pains le firop & les autres impuretés qui pourroient 
s'y trouver. Plus on clarifie le firop & plus on le pafle par le drap r 
plus le fucre approche du royal. Je crois avoir tenu parole aux Rafi- . 
neurs. Si cependant j'avois jugé le public intéreffé à connoître plus par- 
ticulièrcment le raffinage du fucre , je l'aurois contenté volontiers* 

DU SUCRE TAPE*. 

Je n'ai point parlé du fucre tapé dans l'article précédent , parce quê 
Je public eilperfuadé que le fucre tapé nefl point un fucre raffiné „ 
quoique quelques Raffineurs le vendent comme tel. C'eft du lucre terré 
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Suc RE. dont on a formé des pains , pour contenter le goût &: la vanité de ceux 
' qui ne veulent point faire la dépenfe du fucre raffiné , & veulent ce- 

pendant paroitre en faire ufage. Voici comment on le fait , s'il faut en 
croire quelques mémoires qu'on m'a communiqués. On lave les formes 
& on les remplit du beau fucre terré qu'on bat avec un pilon à me- 
fure qu'on le met. On vuide enfuite Jefdites formes & ou fait fécher 
les pains à l'étuve, comme fi le fucre avoit été raffiné. Ce fucre a 
beaucoup plus de douceur que le raffiné ; j'en ai dit plufieurs fois la 
raifon. La douceur réfide dans le firop , par conséquent moins le fucre 
fera raffiné , plus il aura de douceur. 

Nos Raffineurs de Marfeille affurent qu'il n'eft pas poffible de faire 
/ du fucre tapé avec la feule caifoimade quelque belle qu'elle foit. Les 
grains du fucre terré ne pouvant plus fe lier & fe reunir pour en former 
des pains , ils pratiquent une autre méthode. Us employent pour taper 
le fucre , le melis & le fucre dont le raffinage a manqué , ou qui n'a 
reçu qu'un commencement de raffinage , 8c qui ne pourroit jamais de- 
venir beau à caufe de la qualité inférieure des mafeavades ; mais ne 
peut-on pas augmenter la matière avec le fucre terré de première qua- 
lité , fur-tout fi ce mélange doit procurer un plus grand bénéfice ? Le fucre 
tapé eft facilement reconnu pour tel ; il n'a aucun refte d'un petit trou 
qui paroit au bout de la tête du fucre raffiné , 8c il eft plat Se uni du 
côté de l'ouverture de la forme. Ces deux marques le diftinguent du 
raffiné , & il eft néceflaire d'y faire attention pour n'être pas furpris par 
des Marchands de mauvaife foi , qui vendent quelquefois le beau fucre 
tapé pour fucre raffiné. C'eft un fait que les Rafineurs de nos Colonies 
réunifient à taper le fucre avec la feule caiTonnade- Ain fi la difficulté 
que trouvent nos Raffineurs de Marfeille à les imiter , ne fçauroit per- 
fuader qu'il y a de l'impoflibilité. 

Je dois rendre juftice à la probité de nos Raffineurs de Marfeille ; 
ils font incapables d'employer .,1a fupercherie qui eft en ufage dans les 
raffineries établies à l'étranger. On affure que par le moyen d'une eau 
gommée dont on mouille la caflbnnade , on réuffit à donner de la dureté 
aux pains qu'on a tapés dans les formes. C'eft une rnfe puuilTablc , 8t 
qui peut nuire à la famé des Citoyens. Le fucre tapé à Marfeille eft 
véritablement un fucre raffiné, le même que tout autre fucre raffiné, 
avec cette feule différence qu'on n'employé pas à cette opération le pre- 
mier fucre , mais feulement le fécond , appellé parmi les Raffineurs , 
bâtard , ou les pains déjà raffinés qui n'auront pas parfaitement réuffi. 
Pour lors on les gruge avant qu'ils foient iecs , on mêle en tout feus 
cette matière grugée , on en remplit les formes , qu'on tape pour en 
lier toutes les parties. Voilà la méthode dans le vrai que pratiquent 
nos Raffineurs , 8c fi jamais l'avidité d'un gain illégitime étoit une ten- 
tation pour quelques-uns de fuivre l'exemple des Raffineurs étrangers , 
les autres Raffineurs ne manqueroient pas de les dcmafquer pour leur 
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faire porter la honte & la confufion qui doivent être la punition d'une Sucrê^ 
pareille friponnerie. 

DU SUCRE CANDY. 

Une qualité eflenticlle au fucrc candy eft d'être doux. Il faut donc 
n'employer que du fucre terré , qui a plus de douceur que le fucre 
raffiné. On fait diflbudre ce fucre terré dans l'eau de chaux foible ; 
on le fait bouillir > on Fécume , le clarifie & le parte par le drap. 
On le fait enfuite cuire jufqu'à ce qu'il foit épaîfii , & lorfqu'il eil 
encore chaud on le verfe dans des formes fêlées & de rebut placées 
dans 1 etuve & pofées fur leurs pots en obfervant de boucher les trous 
des telles , de manière que le firop puilfe s'écouler peu-à-peu. On a 
eu attention de donner au firop la couleur & l'odeur qu'on veut qu'il 
aye , & de mettre au travers defdites formes des bâtons avec les fi- 
gures qu'on veut faire prendre à ce fucre. On redouble le feu de 
Fétuve; la chaleur fait attacher le fucre à ces figures par grumeaux 
qui s'amoncellent les uns fur les autres par des éclats comme de filets 
de criftail. Quand il eft fec , on le retire en calant les formes. J'o- 
mets à deirein de parler des autres efpéces de fucre dont on fait ufage 
& qui appartiennent plutôt au métier de confiileur qu'à la fabrication 
du fuc des cannes pour le convertir en fucre , que je me fuis propofé 
d'expliquer. 



DES SIROPS DE SUCRE. 



On a vû que pour réduire le vefou ou jus des cannes en fucre 
brut , il falloit le purger en le faifaut écumer , & que toutes les écu- 
mes , ainfi que celles qu'on retiroit &cre brut pour en faire du 
fucre terré étoient mifes à part. On a*vû aufii que le firop épaîfii mis 
dans des formes pour en faire du fucre brut, rendoit du firop, que 
les barriques de fucre brut en rendoient encore , & que la fabrication 
du fucre brut eu fucre blanc terré , ne confiftoit qu'à purger de nou- 
veau ledit lucre brut & en faire écouler le firop. Tous ces firops font mis 
à profit , &. pourvu qu'on ne les laide pas aigrir , on les travaille de 
nouveau, & on en fait du fucre brut en fuivant la méthode déjà dé- 
crite. Ou en peut faire même du fucre terré , quand le firop fc trouve 
de première qualité. Les nouvelles écumes qui en proviennent font 
mifes avec les autres écumes & les firops les plus grofliers dans la ci- 
terne , & fervent à compofer Feau-de-vie de lucre , connue fous les 
noms de tafia ou guildive. 
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UCRE ' DE L'EAU-DE-VIE DE SUCRE. 

Plus les écumes & les firops grofiicrs s'aigriftent , & meilleurs ils 
font pour faire de l'eau-de-vie , parce que cette aigreur fert à la fer- 
mentation préalablement nécefiaire pour la diftilation. On remplit les 
canots aux trois quarts de l'eau , &t l'autre quart d'écumes , Se pour 
mettre tout à profit l'eau qui a fervi à laver les uftencilles doit être 
employée par préférence. La fermentation commence pour le plus tard 
le troiiième jour , & quand l'odeur en eft forte , acre , pénétrante & 
la couleur jaune , ceft la marque que l'aigreur eft parvenue au point 
requis. On l'écume de nouveau , 8c on verlc la liqueur dans la chau- 
dière au-deiTus de laquelle on adapte un alambic de la forme de ceux 
dont nous faifons ufage pour diftiller nos eaux-de-vie de vin. Ces alam- 
bics font connus de tout le monde ainfi que la manière de s'en fervir. 
La première liqueur qui en fort cil foible. On la ramaffe pour la dit 
tiller une féconde fois ; mais celle qui fort après eft fpiritueufe , forte 
& violente , ce que nous appelions tafiia , guildive ou eau-de-vie de 
fucre , qui eft d'une grande reilburce par la vente qu'on eu fait pour 
les pays froids & par la confommation qu'en font les Nègres , lorfquo 
les eaux - de - vie de France manquent ou qu'elles font trop chères. 
Les Anglois ont beau nous vanter leur Rum. Si nous n'étions pas à 
même d'elfaycr ces deux liqueurs & de les comparer , on pourroit les 
croire fur leur parole ; mais une fois qu'on les a goûtées la différence 
eft fi palpable qu'il faut avoir tous les préjugés de l'Angleterre pour 
ofer préférer ce Rum fi vanté , aux plus foibles eaux-de-vie de France ; 
il n'y a que le vil prix qui puiflê le faire rechercher. La crainte fans 
doute que les eaux-de-vie de lucre ne préjudiciaffent à la confomma- 
tion de nos eaux-de-vie de vin , eu a fait prohiber le commerce en 
France par une Déclaration du Roi du vingt-quatre Janvier mil fept 
cens treize. Il eft queftion dans cette Déclaration de toutes les eaux- 
de-vie qui ne proviennent point du vin ou qui pourroient être mêlées 
avec celles de vin. 
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DECLARATION DU ROI, 

QUI FAIT DEFEN SE * 

De fabriquer aucunes eaux-dc-vie de firops , melafles , grains , lies t 
bières , baiflîeres , marc de raifïns , hydromel 6c toutes autres ma- 
tières que du vin. 

- Du 24 Janvier 17 13- 

• 

[j OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France 6c de Navarre: A "tous ceux 
jLi qui ces préfentes* Lettres verront , SalDt. L'attention particulière que nous 
•avons toujours eue à procurer à nos Sujets tous- les avantages poflïblcs dans leur 
Commerce , & à y entretenir une exacte fidélité qui en doit être le plus folide 
fondement, nous ayant engagé à faire examiner s'il convenoit de permettre dans 
notre Royaume , la. fabrique , J'ufage 6c le commerce des caux-de-vie de firop , 
jnelaiit , grains , bière , lie , baiflîcre , marc de rai fins , hydromel , cidre , poiré 
& autres matières , nous aurions ordonné par Arrêt de nôtre Confcil du 9 Sep- 
tembre 1710, que fur futilité ou inconvéniens de ces fortes d'eaux-dc-vie , les 
Ciommiflaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les différentes Provinces 
de notre Royaume entendroient les.Lieutenans Généraux de Police, les Maires» 




P 1 . 

avis tant des Officiers 6c autres ci-demis dénommés que defdits Heurs Commiflâires ; 
il a été reconnu que la fabrique des «uix-de-vie de # îirops , melalfes ^ grains , lies , 
bières , baîffieres , marc de raifïns & hydromel , cauferoit un tort confidérable aû 
commerce des eaux-de-vie de vin , 5c que d'ailleurs elles font d'un ufnge n* préju- 
diciable au* corps humain par la qualité des matières qu'en fiit entrer dans; leur 
compofition , qu'il cft d'une néccflité indifpcnfab'e de les défendre. Il a été en même 



de nuîlible pour 
rieures â celles du 



tems reconnu que les e^aux-de-vic de cidre 6c de poiré , n'ayant rien 
ceux qui font accoutumés à en ufer , quoique d'ailleurs fort inféric 
vin , pouvoient être permiies dans notre Province de Normandie 6c ûa«is ctlle -de 
Brétagne , à l'exception de l'Evêcrre de Nantes, avec d'autant plus de raifon qu'un 
des principaux revenus de ces deux Provinces , provient des arbres fruitiers qui y 
croifent en abondance , mais que lcfdîtes caux-de-vic doivent t-ire au contraire dé- 
fendues dans tontes les autres Provinces de notre Royaume , par la crainte du mé- 
lange frauduleux qui pourroit en être fait avec celle de vin , -ce qui feroîr capa- 
ble, de donner une altération confidérabîe au commerce important qui fe fait de ces 
dernières , tant au -dedans qu'au dehors du Royaume. A CES causes , délirant main- 
tenir la bonne foi 6c la pureté du Commerce , éviter tout ce qui pourroit 1 altérer 
ou le diminuer , prévenir les fraudes & contenir par la rigueur de nos Loixceux 
qui feroient capables d'en commettre , de l'avis de notre Coitfeil , 6c de nôtre ccr- , 
tainc feience , pleine puilïànce & autorité royale, nous avons dit, déclaré 5c or- 
donné , 6c par ces préfentes lignées de notre main , dilbns , déclarons Ôc ordonnons , 
voulons 6c nous plaît* 

■ 

Tom.L Eee 
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Article Premier» 

» • 

Que très-expreflës inhibitions & défenfes foient faites , comme nous les faifonS 
par ces préfentes , à toutes perfonnes de quelque qualité 6k condition qu'elles foient 3 
de fabriquer aucunes eaux-de-vie de £rops , melaflc , grains, lies , bière, baifficrcs , marc 
de railïns , hydromel & toutes autres matières que de vin, Ôc d'en faire aucun 
Commerce dans toute l'étendue de notre Royaume , Pays , Terres Ôc Seigneuries 
de notre obéiflànce , à peine contre les contrevenans de trois mille livres d'amende * 
applicable moitié à notre profit Ôc l'autre moitié au dénonciateur , Ôc de confifça*- 
non'd&fditcs eaux-de-vie ôc uftencilles fervant à la fabrication d'icellcs. 

Défendons auffi , fous les mêmes peines , la fabrication des eaux-de-vie de cidre 
& de poiré dans toute l'étendue de notre Royaume , à l'exception de la Province 
de Normandie , & des différens Diocèles qui compofent celle de Bretagne , à 1% 
jeferve du Diocêfe de Nantes. 

m. 

Défendons le tranfpdrt defdites eaux-de-vie , de cidre Ôc de poiré , dont noud 
permettons la fabrication dans lefdites Provinces de Normandie ôc de Bretagne", 
«i l'exception du Diocèfc de Nantes , de l'une defdites Provinces à l'autre , ÔWans 
ïous les autres lieux ôc Provinces de notre Royaume, à ( peine contre les Corn- 
mettans , Coinmilïîonnaires & tous autres contrevenans de -2000 livres d'amende & 
de conHfcation tant des eaux-de-vie quê des voitures fur lefcnjelles elles fe trouve- 
ront chargées. 

•IV. 

Faifons pareillement inhibitions & défenfes , Tous les peines ci-defl"us mentionnées ^ 
de tranfporter lefdites eaux-de-vie de cidre ôc de poiré dans les pays étrangers v 
Ôc à cet effet d'en enlever & embarquer fur les vaiffeaux étrangers , non pas mima- 
pour la consommation de leurs équipages. - ♦ 

V.. 

Permettons néanmoins aux Armateurs ôc Négocians de notre Royaume d'embar-*- 
quer defdites eaux-de-vie de cidre ôc de poiré , pour les équipages des vaiflèanx 
François qui naviguent de Port en Port feulement fans qu'ils piaffent en faire aucun 
Commerce, foit dans les Ports de France ou dans les Ports étrangers , ni même- 
en embarquer pour les voyages de long cours , à peine contre les contrevenans Az- 
toco liv. d'amende ôc de # confifeation defdites eaux-de-vie. 

VI, 

■ 

^ Défendons fous Jes mêmes peines le mélange des différentes efpéces d'eaux-de-vie 
ei-deffus mentionnées Ôc prohibées avec celles de -vin. Si donno.VS en Mandement 
à nos amés-ôt féaux Confeillers les-Gens tenans notre Cour de Parlement ôc Cour 
des Aydes à Paris , que ces préfentes ils ayent à' faire publier & regillrcr , ôc le 
contenu en icelles garder ôc exécuter félon leur forme & teneur , nonobftant tous. 
Edits 3 Déclarations ôc autres çhofes*à ce contraires , auxquelles nous avons dé- 
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-i-ogc 6c dérogeons par ces préfentes , aux copies defquelles collationnées par l'un SUCRE- 
tfc nos amés & féaux Confeillcrs-Sécrctaires , voulons que foi l'oit ajoutée comme à 
l'original : Car tel est notre plaisir. En témoin dequoi nous avons fait 
mettre notre feel à ceftlites préfentes. Donné à Marly le vingt-quatrième jour de 

Janvier, l'an de grâce mil fepteens treize, & de notre règne le foixante-dixième. 

Signé LOUIS, Et plus bas , par le Roi Phei.ypeaux. Vu au Confeil BesmarÉTS. 

Et fcellé du grand iceau de cire jaune. 

Aux termes de ladite Déclaration , les eaux-de^vie de fucre de nos 
Colonies font inglobées dans la prohibition générale , & n'ont aucune 
préférence contre l'intention du Gouvernement fur lefdites eaux-de-vie 
étrangères , ce qui a occafïonné des remontrances de la part des Né- 
gociais aux Iles Françoifes de l'Amérique. Sur leurs repréfentations , 
Je Confeil a décidé le 12 Juin 1751 , que jufques à ce qu'il fut au- 
trement ordonné les guildives on taffia , c'eft-à-dire , les caux-de-vie de 
melaflè ou firops de fucre, venues des Mes Françoifes de l'Amérique-, 
feront admifes à l'entrepôt pour la deftination de la Guinée , fans que 
ledit entrepôt puifle avoir lieu pour l'intérieur du Royaume , ni même 
pour l'étranger. Cette faveur , comme on voit , eft bien limitée , & 
met dans la nécelTîté les propriétaires des fncreries de l'Amérique de 
les faire confommer par les Nègres de leurs habitations , lorfqu'ils n'en 
peuvent pas faire une autre confommation. 

On doit conclure de la prohibition des eaux-de-vie de fucre prove- 
nant de nos Colonies , combien celles d'un Commerce étranger font 
à plus forte raîfon rigoureufement défendues , quand "mêmes elle» pro- 
viendroient des prifes faites fur les ennemis , ainfi que le Confeil la 
décidé pendant la dernière guerre , fur la conteftation qui fut élevée 
au fujet des guildives & taffias des prifes que les Officiers de l'Ami- 
rauté & les Armateurs de différens Ports prétendoient pouvoir être vendues 
pour te confommation du Royaume , parce qu'ils n'étoient point com- 
pris dans l'Article VI de l'Arrêt du 15 Mars 1757, qui- détermine les 
?narchandifes des prifes qui ne peuvent être vendues que fous te condition de 
renvoi à l'étranger; il fut prefenté un mémoire au Confeil dans lequel 
on rappelle la dédfion du 12 Juin 1752 & l'Arrêt du 13 Mars 1713 
qui portent que les guildives-& taffias des Ifles ne pourront être ven- 
dus qu'à la charge de l'entrepôt pour la Guinée; il fut représenté en 
xneme-tems que ce feroit ôter tout débouché aux taffias des prifes que 
de les reftraindre à cet entrepôt dans les cirçouifouces . actuelles , où il 
ne fe fait que peu d'expéditions pour l'étranger ou d'arméniens pour la 
traite des Noirs ; malgré toutes ces repréfentations le Cqpfeil renaît 
*r>e Décifion le 16 Juillet 1757 > portant que les guildives ou taffias 
provenant des prifes ne pourront être vendus qu'à la chargé d être 
renvoyés à l'étranger ou mis en entrepôt pour le Commerce de Guinée, 
& que la confommation dans le Royaume en demeureroit interdite. 

E e ë ij 
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Sucre. USAGE ET PROPRIÉTÉS DU SUCRE. - 

Je réunis ces deux Articles., parce que l'ufage du fucre eft fi univer-- 
fel , & les propriétés eu font il connues , que j'ennuyerois plutôt que 
je n'iulr.ruirois , fi je voulois rappeller ici tous les remèdes dans lefquels 
la pharmacie les fait entrer , & tous les mets Se toutes les boilions 
dans lefquels l'art des Confiffcurs & des Liqueuriftes en fait fi utilement 
& fi agréablemenr ufage. Que de confitures féches &. liquides , que 
de pâtilfcries ornent nos tables ! fans le fucre que deviendroient le 
thé , le cafle & le chocolat. Je n'en dis pas d'avantage , pour parler 
du Commerce du fucre , particulièrement de celui qui fc fait par la ville 
» de Marfeille. J'entrerai dans lê plus grand détail qu'il me fera pofîîble > 
efpérant qu'on me fçaura quelque gré des* recherches que je n'ai faites 
que pour l'utilité de mes compatriotes. 

C O MM ERCE DU SUCRE. 

J'ai choifi Tannée qui a précédé la préfente guerre , pour les opé- 
rations qui m'ont paru néceflaires pour faire connoître combien le Com- 
merce de fucre cil profitable aux Marfeillois &: à toute la Nation H 
l'intérêt des prémiers étant inféparable de. l'autre , & combien il peut 
devenir, encore plus coufidérable. 

ENTRÉE DANS LE PORT DE MARSEILLE, 

• Premier \ 
Second l >o o «• < 

r-p - r , > 220ÛÔ05S IlV/. 

Iroiueme . y J 

Telle j * 

* 

SORTIE DU PORT' DE MARSEILLE.. 

SlJCKE TERRÉ» 

• Prémier Y 

Second ! - 0 „ 

T-p\ ' f IOlôOOOô hv* 

roiueme i y 
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Kcfte à Marfeille. . l m 6787177 Iôê* 
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Pafle en tranfit à travers le. 

Royaume , ci 850000 livres 

Confommation dans la ville 

par évaluation. 750000 livres^ 36*00000 livres 

Employé aux raffineries pour 

mêler avec le fucre brut 

par évaluation. 2000000 lii 



Su c Rtçï 




3 187177 livres- 

Il doit par confequent être entré dans, le Royaume pendant cette 
année en payant les droits ordonnés par les Lettres Patentes du mois 
de Février 1719 la quantité de ci. -------- 3187177 livres.- 

Et s'il paroit par la vérification qu'on peut faire des regiftre3 des 
Bureaux établis à l'entrée de Provence , du Languedoc & du Roufiil- 
lon , qu'il en foit entré une bien moindre quantité, il. faut en attri- 
buer la caufe à la contrebande , à moins que le défaut de vente n'ait 
néceflîté les Marchands de garder en magafin une partie dudit fucre. 
Mais il cil à obferver que cette dernière raifou établiroit également que 
iorfque le fucre 'auroït de demande', il en entreroit plus dans le Ro- 
yaume , qu'il n'en feroit refté à Marfeille pendant ladite année , ce- 
qui empêchera de pouvoir calculer au jufte la quantité introduite dans 
le "Royaume en fraude des droits^ Il cil certain qu'il en entre en con- 
trebande. Les droits fout confidérables ; cela'fuffit pour déterminer les 
Contrebandiers à en. porter ; mais il faut cependant faire obferver,. 
que les déclarations faites à la fortie du Port de Marfeille > ne font 
point faites aufll exactement que celles données à l'entrée. Elles dé- 
pendent de la volonté des Marchands, & ne -peuvent point être cons- 
tatées par les vifites des Employés ; en forte qif il cil naturel de pen- 
fej qu'il y a eu de TomifTion ; ce qui pourroit faire paroitre l'objet de- 
la contrebande beaucoup plus confidcrable qu'il ne A effectivement. La 
confomaiation dans la ville de Maffeille peut auffi avoir été plus con- 
fidcrable. Toutes ces raifons m'empêchent d évaluer aflirmartvcment la. 
quantité de fucre blanc terré entré dans le Royaume" en fraude des, 
droits. 

Les fucr.es terrés fortis de Marfeille pendant ladite année ont 
été envoyés fuivaut l'état ci-dernier m • 
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P CRE * ' SÇAVOIR. 

• 

" .En Italie 9753^11 liv. 

En Efpagne- . - . - 2955878 

En Portugal. • ... . . 44163 

En Levant 2^77^45 

En Hollande. .... 630911 / I<Jl8o 9° 8 h *' 

Eu Angleterre 12795, 

Au Nord 105995 

m 

Par l'Angleterre , il faut entendre Gibraltar & Mahon. 
Et par le Nord , le Danncmark , la Suéde , la Norwege , la Mo£ 
covie & les Villes Anféatiques, 

■ 

S. U C R E BRUT. 

ENTRÉE. 
Sucre brut ou mafcavades ci . \ 24361 71 livres 

♦ SORTIE. 



Sucre brut ou mafcavades ci 578554 livres 

Refte à Marfeille. . . . * . 18 576 17 

Les fucres bruts ou mafcavades fortis de Marfeille pendant ladite 
année ont été envoyés , 

S ç A V O I R. 



• 



En Italie 38391 3 livres 1 

En Levant 121191 .* I 0 

Au Nord 53500 > 57^554 

En Hollande. . \ . . 14950 ! 

Il eft refté du fucre brut pour alimenter les raffineries de Mar- 
feille ci. 18576*17 liv. 

Et de fucre terré environ, * . . 2000000 

■ — 11 
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Les 1857^17 livres de fucre brut employé dans les raffineries de Sucniit 
Marfeille , doivent avoir produit , en fuppofant que chaque quintal de 
fucre brut a donné le quinr de fucre raffine , le quart de mélis ou 
caffonuade , le quart de verfoir , le furplus firop ou craffe, 

. SÇAVOIR. 

Sucre raffiné ci. - '* « * • . . 371525 liv«- 

Sucre inélis , ou en poudre. .... 464404 

Sucre verfoir. . - . . ■ 464404 

Sirop ou melaffe & craffe , environ. v - 5572S4 

1857617 Iiv« 

Je dis firop & craffe environ , parce que la fabrication , & l'action 
du feu caufeut un déchet allez confidérable évalué au tiers. 

Sirops ou melaffe . . . . 371522} ") 

Craffe . . . • 02880 O > 557284 liv; 

». Déchet. - • * 02881 3 

J'ai fuppofé le quint de fucrc raffiné & le quart de fucre inélis* 
L'expérience confirmant cette fuppofition , ce qui revient au calcul em- 
ployé dans divers réglemens dans lefquels on établit 225 liv. de fucre 
brut pour faire 100 liv. de fucre raffiné , ce qui eft vrai , lorfque ledit 
fucre brut eft de bonne qualité ; mais pour peu qu'il foit inférieur , il 
fcmt ordinairement 300 liv. pour, en rendre 100 liv. , & encore faut-il 
faire la diftinâion de fucre raffiné en pain & de fucre mélis ou raf- 
finé en poudre dans la proportion rapportée ci - deffus. Je n'entends 
point par fucre raffiné , le fucre royal , ni le fucre raffiné inférieur. Le 
prémier eft un raffinage du fucre déjà raffiné ou paffé plusieurs fois par 
le drap , ce qui équivaut à un fecond raffinage ; oc le dernier eft moins 
purgé, ce qui fait qu'avec 225 liv. de belle mafeavade , on ne fera 
jamais 100 liv. de fucre royal , & qu'on fera plus de*ioo liv. de fucrc 
raffiné inférieur ; je parle du fucre raffiné ordinaire beau , blanc , lui- • 
faut & bien dur , tel qu'on le fait à Marfeille , & non à Bordeaux qui 
paffe avec jufte raifon pour fucre raffine inférieur à celui raffiné à 
Marfeille. 

Outre le fucre brut employé aux raffineries de Marfeille T j'ai fuppofé 
que lcfdits Raffineurs confommoient 2000000 de liv. de fucre terre. 

ico liv. de fucre terré de prémière qualité donnent plus de fucre # 
raffi é que 100 de fucre de telle. Ceft cependant ce derniet , ou le 
troxllèine qui font employés. Le prix du prémiex 6c du fecond élan* 
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beaucoup plus haut ^ le Raffincur n'y trouverait pas fou compte, dL 
moins un fi grand bénéfice. 

100 liv. de fucre terré donnent. 



S Ç A V O I R. 

Un tiers de fucre raffiné ci- 
Un quint de mélis ou fucre en poudre- 
Un fixième de verfoir. . . 
Un quint firop ou me la (Te. . 
Crâne ou déchet un dixième. 



3 3 liv. J 
20 

16 liv. § 

20 

10 



100 



Par conféqucnt en fuivant ce calcul, les 2000000 liv. de- fucre terré 
produiront, * 

S ç a V o 1 R. 



Sucre raffiné ci- 

Melis ou fucre en poudré*. 

Sucre verfoir. 

Sirop ou melaiTe. 

Craïre. 

Déchet. 



100000 
1 00000 



666666 liv. | 
400000 

333333 5 
400000 

200000 



2000000 liv. 

Il refulte que les fucres bruts ou mafcavades raffinés à Marfeille ont 
produit 

Sucre raffiné en pains. . 371525 ) 

Me Us ou lucre en poudre. . . 464404 ) 
Et que les canonnades ou fucre terré ont donné 
Sucre raffiné en pains. . . 666666 liv. | 



Melis ou fucre en poudre. . 400000 



1066666 liv. S 



1902595 liv. 



SORTIE 



— 
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tORTIE DUDIT SUCRE RAFFINÉ POUR L'ÉTRANGER. SucRÈ ^ 

S Ç A V O I R« 



En Italie 
En E/pagne. . 
En Portugal. 
En Levant. 
En Angleterre. 



j 40676' 
104699 

856 
455009 

712 



701952 liv. 



ENTRÉE DANS LE ROYAUME AVEC 
Certificat , pour jouir de la modération des droits 
fixés à 7 liv. du cent pefant poids de marc , par 
■décifion du Confeil du 7 Novembre 1740 , dont 3 
liv. pour droits des Fermes-Unies, & 4 liv. pour ceux 
<3u Domaine d'Occident , 

SÇAVOIR. 



Bon. .... 

Bonncfoi. 
BrciTan. 

Cathclin & Compagnie. - 
D. Comte. • 
Garric , pere & fils. 
Giraud. . 

Michel. . . . ■ « 
Rogier. 

Roux & Compagnie. 

Sabatier. 

Saugey. 

Conibmmé dans Marfcille. 



11320s' 
80054 
24383 
92137 
42699 

104 164 

33458 
16444 

16521 

i8537 

l 6 79 
112601 



54*758 liv- 



1902595 liv, 5 



Je fuppofe , & on doit me l'accorder , que le fucre des raffineries 
<le Marfcille n'a pas été déclaré au poids jufte à rentrée du Royaume , 
tes Marchands étant en ufage de déclarer quelques livres de moins ; je 
Tom. I. Fff 
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fuppofe doue jqu'ils fe font prévalus de cinqpour cent , ci. . . 33000 liv* 

Je fuppofe aiîflî qu'il eft entré dans le Royaume en fraude 
des droits , foit en petites parties , foit par la voye des Con- 
trebandiers environ le quinzième du fucre raffiné deftiné à 

la coufommation de la Ville de Marfeille ci 38x30 liv. = 

Véritable coufommation dans ladite ville de Marfeille eu . 471518 



541758 liv. 



t. 



Quelques obfervations fur le raffinage du fuerc dans Marfeille me 
paroijTent de la dernière importance pour conftarer l'utilité qui en re- 
vient à l'Etat & à la Ville , & combien cette fabrication mérite d'être 
encouragée &. protégée par le Gouvernement. C'eil ici une affaire d'un 
calcul très-facile. Oublions , s'il eft poffible , pour un moment que nous 
fommes en guerre , & que les prix des marchandifes de l'Amérique 
ont monté à une valeur prodigieufe , quoique dans le vrai nous trou- 
verions toujours la même proportion dans le bénéfice ; mais ayant choûî 
une année de paix pour faire cette opération , il eft néceilbire d'établir 
les prix courans dans ladite année. Je fuppofe que la paix eft faite,. 
& heureufement ma fuppofition eft vraye- 

J'ai aufli iuppofé qu'il avoit été employé aux raffineries de Marfeille 
pendant cette année de matière prémière 3857617 liv. 

S Ç A V O I R. 

En fucre brut ou mafeavades. . . 18 5761 7 

p, m a r t t 3857617 114 

Ht en canonnades ou lucres terres. . . 2000000 



La mafeavade à 20 liv. le cent ci. . . 371553 liv. 8 £ 
Le fucre terré 333 liv. id. . . . 660000 
Fraix de fabrication tout compris même 
l'ufage des uftenciles à 5 liv. le cent fur 

la quantité de 1902595 liv. | . . . 95129 liv. 15 f. 8 cf. 



Somme totale. ..... 1 126653 liv. 3 f 8 d. 

Le prix des mafeavades & des fucres terrés à 20 liv. & 33 lîv. t'ont 
les plus hauts que ces marchandifes ayent été vendues pendant l'année 
que j'ai choifie pour faire mon calcul , & les fraix de fabrication portés, 
à cinq liv. par quintal font portés au-delà de ce qu'il en pourra coû- 
ter dans un teins de difette , où les vivres & les ouvriers font les. 
plus chers» 
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Les 3857617 de matière première reviennent tout compris même SuCRE. 

ics fraix de fabrication ci 11x6653 liv. 3 f. 8 d. 

elles ont produit y 

S C A V O I R. 



Sucre raffiné en pains. . . - 1038191 | à 58 liv. 602151 3 3 

Melis ou fucre en poudre. 864404 46 397625 16 10 

Sucre verfoir 797737 1 *o *59547 9 4 

Sirop ou melaflc 771522 | 12 9258214 5 

Crafle 192881 2 3857 2 5 



1255764 16 3 

La dépenfe monte ci. 1 126653 3 $ 



Profit que l'induftrie fait. • . . 129111127 



La vente en détail donne un nouveau bénéfice , qui eft la récom- 
penfe atitrée à tout Marchand détaillier qui vend au petit poids. Ainfi 
ce gain ne regarde point les raffineries qui font fuppofées vendre ea 
gros , quoiqu'elles puilfent vendre également en détail. 

OBSERVATION. 

J'avois établi le calcul que je viens de rapporter en fuppofant que 
les fraix de fabrication ne reveuoieut tout compris qu'à 4 liv. par quin- 
tal de fucre raffiné , & j'ajoutois au bénéfice qui en refultoit , un gain 
fur les tares dans l'achat des barriques de fucre , foit terré , ibit maf- 
cavades ; mais un habile Raffineur que j'ai confulté , m'a démontré que 
les fraix de fabrication revenoient à plus de 4 liv. par quintal à caufe 
du déchet des nftenciles. J'ai donc reformé cet article, & j'ai mis 5 liv. 
au lieu de 4 liv. J'avois établi auffi que le Raffineur trouvoit un béné- 
fice fur la tare des barriques , & fur le papier & ficelles qui font emplo- 
yés au pliage des pains de fucre ; j'ai fupprimé ce fécond bénéfice qui 
n'exifte point réellement , parce que pour le fuppofer il faudroit n'ache- 
ter des fucres terrés ou mafeavades , que de la Martinique & de la 
Grenade dont le bois des barriques eft léger. Mais ces deux Mes ne 
ne nous fourni/Tant que la moindre partie des fucres néceffaires peur 
alimenter nos raffineries , qui employent les mafeavades & les fucres 
«erres du Cap dont le bois des barriques eft dur & pefant , il s'enfuit 
qu'il y a plutôt de perte que de bénéfice fur les tares. A l'égard du 
papier Se ficelles pour le pliage des pains de fucre , les fraix extraor- 
dinaires que cette opération exige, la rendent plutôt onereufe qu'avan- 
tageufe au Raffineur. Je reviens à moa calcul , & je dis que cette fomme 

Fffij 
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SuCRE. de 129'rn liv. 12 f. 7 d. eft une nouvelle valeur ajoutée à celle qur 
notre Commerce des Ifles eft fuppofé avoir déjà fait , fans parler de 
la fubfiftance que les ouvriers employés à la fabrication & au tranfport 
dcfdîces matières en ont retiré , & de la confommation qu'ils ont 
faite des vivres & des denrées du Royaume aux dépens d'un Commerce- 
étranger. Il efi vrai que la majeure partie de ce bénéfice de fabrica- 
tion , eft faite fur les fujets de l'Etat , en forte que ce font des François 
qui gagnent fur des François , ce qui ne caufe aucune augmentation à 
la malle de nos richeftes , but que le Gouvernement ne perd jamais 
de vue. Je conviens que lî tout le fiicre raffné à Marfeillc ctoit en- 
voyé à l'étrangei , la fabrication en- feroit plus profitable pour l'Etat; 
mais il faudroît luppofer que les hubitans des Provinces Méridionales 
11e font aucun ufage du fucre raffiné \ ce qui n'eft pas praticable Se 
contredit nos ufages ; & fi Marfcille ne pouvoit plus fournir le fucre? 
raffiné nécefTaire à la confommation annuelle , il faudrait en faire venir 
de l'étranger ) & payer à l'indullrie Angloife ou Hollandoife , le bénéfice 
que donne notre raffinage. D'où je conclus qu'il eft expédient pour l'Etat 
que des François payent à d'autres François le gain que des étrangers 
nos rivaux ne mauqueroient pas tic faire fur nous. 11 rc fuite un autra 
bien de l'emploi dans lefdites Provinces du fucre raffiné de Marfeilïe , 
qui eft la circulation de la valeur dudit fucre , & qui devient le prîn* 
cipe & loccafion de nouvelles affaires ; mais tout le fucre raffiné à Mar- 
feilïe n'eft pas confommé dans le Royaume. Plus- d'un tiers eft vendu 
à l'étranger , puifque lefdites raffineries fiiivant l'état rapporté ci-deilus 
ont produit 1902595 liv. §) de fucre raffiné pendant ladite année, & 
qu'il en a. été embarqué 701952 liv. pour l'étranger , dont il fuit fuivai.t 
la régie de proportion que fi 1902595 liv. * ont donné 129111 liv: 
12 f. 7 d. , les 701952 de fucre raffiné envoyé à l'étranger donneront 
4762411V. 10 f. 6 d. ; de forte que l'étranger nous eft tributaire de 
ladite fotnme , 6t qu'il a fourni à la fubfiftance de tous ceux qui ont 
été employés à ladite fabrication. Bien plus , l'étranger a confommé 
partie de nos denrées & les marchandifes de nos fabriques , puifque 
les matières premières qui ont alimeuté nos raffineries , font les retraits, 
defdites denrées & marchandifes envoyées dans nos Colonies & fur 
lefquelles nos Armateurs ont gagné confidérablement. C'eft une chaîne 
de profits qui n'a befoin que de liberté & de protection pour devenir 
une fburce féconde de riche/Tes pour le Royaume. 

Les raffineries de Marfeilïe ont d'autant plus befoin d'encouragement 
qu'elles peuvent fervir de modèle à tomes les autres raffineries par le 
choix que font les Raffineurs des matières premières & par les foins 
& le travail redoublé qu'ils emploient au raffinage. Auffi remarque* 
t-on une grande différence entre le fucre qui en provient d'avec celui 

des raffineries étrangères, A prix égal le prémier aura toujours la pré- 
ftrçuce. 
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II eft certain que fi les Raffineurs de Marfeillc étoicnt moins jaloux SuCRF.j 
de confervcr la réputation qu'ils ont acquife , & qu'ils n'écoutaifent que 
la voix de l'intérêt , ils pourroient gagner beaucoup plus qu'ils ne font. 
Ils ne feroient ni fi foigncux , ni fi laborieux à purger & clarifier leurs 
mafeavades jufqu'à ce qu'elles ayent acquis le degré de beauté & de 
perfection qu'elles doivent avoir pour donner le bon lucre raffiné. L'ex- 
périence & le témoignage de tous ceux qui achètent de fucre raffine 
à iMarfeille , font des preuves non équivoques. J ai entendu des Mar- 
chands parler avec tant d'avantage du fucre raffiné à Jvlaifeiile , qu'ils 
n'ont pas hefué de dire qu'ils préferoient notre fucre rapê au fucre 
raffiné à l'étranger , parce qu'ils fçavoient que notre fucre tapé eft bien 
diffèrent des autres, qu'il eft entièrement épuré & dépouillé de toute 
terre , de la inelaife & de tout autre corps étranger. Voilà la raifon 
pourquoi les plus beaux fucres fleurets lui feront toujours inférieurs » 
Tandis qu'ils font préférables aux fucres tapés à l'étranger. Il ne man- 
que à nos raffineries que la permiffioii du tranfit à travers le Royaume, 
pour faire tomber nombre de raffineries étrangères , qui ne pourront 
jamais fouienir la concurrence de celles de Marleille. C'eft une récorn- 
peufe qui inrérefïe l'Etat & qui femble due au zèle, à l'application, 
au défintéreffement & à la probité de nos raffineurs. 

Il eft fi évident , & tant d'habiles plumes fe font exercées à dé- 
montrer que le Commerce intérieur vivifioit toutes les parties d'un Etat r 
qui par lui -même pourroit fe palïér du fecours de l'étranger , que je 
dois fuppofcr que tout Lecteur connoit cette vérité ; mais comme il 
n'eft aucun pays aujourd'hui qui puiile fe vanter qu'il fe fuffit à lui-mê- 
me , & que la politique s'occupe principalement à calculer fes pertes 
fur la confommatioii des marchandifes étrangères , & le gain qui 
doit revenir à un état quelconque fur celles qu'il envoyé à 1 étranger 
afin que par la balance qu'elle fçait faire des profits & pertes , elle con- 
noilfe s'il en réluke un bénéfice pour l'Etat l en quoi doit conlifter fa 
force & l'a/Turance de l'augmentation de fapuiliance; il eft nécefiaire 
de reftraindre par des impofiuons & des gènes la confommation des 
marchandifes étrangères , & d'accorder des franchifes aux nationales 9 . 
pour en faciliter & accélérer l'exportation. Tout Royaume qui perd, 
dans fon Commerce avec l'étranger , quelque petite que foit la perte r 
s'afFoib'ira infc;;fiblemenr , & fi cette perte n'eft pas allez forte pour 
caufer fa ruine , elle eft fuffiiantc pour le lailfer dans une foiblefïe & 
une langueur qui ne différent point de la mifere dont elle eft la caufe 
& l'effet ; auffi il n'y a point de petit Etat qui uc farte tous fes efforts-, 
pour que fes importations forent inférieures à fes exportations. C'eft la 
gr i de feience & l'occupation de tous les Miniftres. Ce principe pofé T . 
il eft aifé de concevoir combien le Commerce des Colonies mérite de 
protection- , ptiifque par la confommation- aflurée du fuperfhi de nos 
denrées & de nos marchandifes , nous fourniiibns tous les pays éttaflh 
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SUCRE, gers des produirions dcfdites Ifles , ce qui eft: la même chofe que s'ils' 
avoient effectivement acheté lefditcs denrées & marchandifes au même 
prix qu'elles ont été vendues à l'Amérique , en y ajoutant le bénéfice 
que nous avons fait fur les retraits , & en faifant fupporter aux mêmes 
étrangers tous les fraix de la navigation nécefTaire à ce Commerce & 
les droits payés aux Bureaux du Roi. Ce font tous ces avantages qu'où 
ne fçauroit aifez apprécier qui font la caufe de toutes les franchifes 
accordées tant aux denrées & marchandifes expédiées pour nos Mes, 
que pour celles qui en viennent , comme je l'ai rapporté dans l'expli- 
cation des Lettres Patentes du mois de Février 1719. Par une fuite 
néceiïaire , il eft de l'intérêt de FEtat de faire jouir defdites franchi- 
fes les mêmes marchandifes des Ifles , qui par l'induitric des habitans du 
Royaume , ont reçu un furcroi de valeur , & par conféquent un nou- 
veau bénéfice à faire fur l'étranger. Cette vérité eft palpable , & il 

n'efl point de patriote , c'eft-à-dire , de bon François qui n'en délire l'exé- 
cution. 

Le fucre eft la marchandée la plus commerçable & la plus abon- 
dante de nos Mes. On vient de voir la quantité prcfqu'incroyable qui 
eli importée à Marfeille , & qui de Marfeille eft exportée à l'étran- 
ger ; profit^ allure pour l'Etat , qui par mille canaux cachés reflue 
iiir la malle de toute la Nation ; augmentation de profit , fi partie de 
ce même fucre eft raffiné à Marfeille; bénéfice pour l'Etat, fi ledit 
fucre raffiné eft: confommé dans le Royaume ; double bénéfice s'il palfe 
à l'étranger , foit directement par mer , foit par terre à travers le Royau- 
me. Bien plus , celui qui traverferoit la Provence , le Dauphiué & le 
Lyonnois pour être porté à Genève, laifferoit dans ces trois Provin- 
ces un nouveau bénéfice qui eft la fuite & l'effet de tout charroi qui 
feroit payé par la SuilTe & l'Allemagne. Je fais cette obfervation , à 
roccafion de la demande que les Raffineurs de Marfeille ont faite à 
diverfes reprifes au Confeil, pour obtenir un tranfit à travers le Royaume 
en exemption des droits pour les fuercs de leurs raffineries. Us ont 
même offert de payer un droit unique , modéré à trois liv. du cent 
pefaut ; mais leur demande a été rejettée par la raifon que les raffine- 
ries de Marfeille avoient l'Italie , l'Efpagne & le Levant pour la con- 
fommation de leur fucre raffiné. Cette raifon feroit fans réplique , fi l'Italie 
l'Efpagne & le Levant pouvoient confommer tout le fucre raffiné à Mar- 
feille , Si fi la Suilfe Se l'Allemagne étoient forcées d'acheter le fucre 
des autres raffineries du Royaume quoiqu'inférieur en qualité & beau- 
coup plus cher que le fucre raffiné à l'étranger. Mais fi les raffineries 
de Marfeille ne trouvent à placer dans le Levant ck autres pays étran- 
gers qu'une petite partie du fucre qui peut y être raffiné , & fi la Suifte 
& l'Allemagne peuveut fe fournir du fucre raffiné en Hollande & en 
Angleterre , dès que le prix s'accordera mieux avec leurs intérêts que 
celui de France , il eft viiible qu'il importe pour lors eirentieilemeut 
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2 l'Etat de favorifer les raffineries de Marfeille , pour les mettre en SuCKF. 
concurrence avec les raffineries étrangères , afin que la confommation 
du fucre raffiné en France aye la préférence fur l'étranger. Le Gou- 
vernement n'a en vue que l'emploi du fucre de nos Iflcs , & le béné- 
fice que l'induftrie Françoife peut y ajouter. Si donc le fucre raffiné 
â Marfeille peut être envoyé en Suiffe & en Allemagne avec des moin- 
dres fraix que celui des autres raffineries du Royaume, il convient de 
ne point laiifer perdre cette brandie de notre Commerce. Le fucre- 
raffiné à Marfeille provient de nos Colonies ; il n'en peut point venir 
d'autre dans cette ville, quoique Port franc , fans payer les droits im- 
pofés fur le fucre étranger , & les Marfeillois fc font gloire d être 
auffi bons François qu'aucun autre fujet du Roi. Ils payent les con- 
tributions reparties fur les différentes branches d'induftrie , & fi les- 
matières employées dans leurs raffineries , n ont point payé' les droits 
d'entrée à caufe de la franchife de la ville , ce qu'on en doit conclure 
c'eft qu'ils n'ont aucune reftitution à prétendre comme les autres raf- 
fineries du Royaume. C'eft à la Chambre du Commerce à étendre ces 
obfervations & à les faire valoir. L'iutérêt des Raffineurs de Marfeille- 
eft inféparable de celui de l'Etat. 

A peine le Commerce des Mes Françoifes de l'Amérique, fit con~. 
noître par la rapidité de fes progrès qu'il pouvoit être pour la France 
d'une refîburce plus lucrative que les mines du Mexique & du Pérou 
pour les Efpagnols , que le Gouvernement fit des Réglcmens pour don- 
iier^uue plus grande valeur aux fucres importés en France & exportés 
à l'étranger. Il eftima que plus il viendroit defdites Ifles de fucre brut r 
& plus il faudroit de navires pour en faire le tranfport , ce qui redon- 
neroit la vie à notre Marine languiffante , & plus les raffineries du Ro- 
yaume feroient multipliées , & rinduftrie ranimée ; pour cet effet il fut 
défendu par Arrêt du n Janvier 1684 aux habitans de l'Amérique d'y ' 
établir aucune nouvelle raffinerie fans en avoir obtenu une permiffion 
particulière. Par-là lefdits habitans étoient forcés d'envoyer leur fucre 
en France fans avoir reçu un fécond raffinage , ou du moins la plus 
grande partie étoit envoyé en mafeavades , ce qui rempliffoit l'objet du> 
Confeil, 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui défend à tous les habitans des Ifles & Colonies Françoifcs de UAmé- 
rique d'y établir à l'avenir aucune nouvelle raffinerie. 

Du zi Janvier i6f>4- 

Extrait des Regifcres du Confeil d'Etat. 

LE Roi ayant été informé que les habitons des Ifles & Colonies Françoifcs dti 
l'Amérique , ay.int beaucoup augmenté & ne s'appliquant à autre choie qu'à la 
plantation ci culture des lucres, ont établi une ii grande quantité de raffine es el- 
flites .lies, que prefque tout le lucre qui y croît s'y raffine ; ce qui fait que les 
raffineries établies en France ne travaillent prefque point , & les Uuvriers & Raf- 
fine urs 5 qui n'ont point d'au créa moyens pour lubfifter quittent & abandonnent le 
Royaume. A quoi Sa a je lié voulant pourvoir : Le Roi étant en l'on Confeil a fait 
(k fait très-expreTes inhibitions & défenfes , à tous les fajets habitans des Ifles & 
Colonies françoifcs de l'Amérique , Marchands , Négocians ou autres , de quelque 
qualité & condition qu'ils foient , d'établir à l'avenir aucune nouvelle raffinerie ef- 
flitès tfles ck Colonies à peine de ïooo livres d'amende. Enjoint Sa Ma je (té , à fes 
Lietitcnans Généraux , Gouverneurs , ïntendans 6k autres Officiers de tenir la main 
à l'exécution du prêtent Arrêt , qui fera lu & publié par-tout où befoin fera & 
exécuté nonobstant oppoïitions ou empêchemens quelconques , d?ut , fi aucunes in- 
terviennent , Sa Majofté fe retèrve la connoiirance & icelle interdit à toutes fes au- 
tres Cours & Juges, l'ait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majelié y étant, tenu à 
Verfailles le vingt-unième jour de janvier mil fept cens quatre-vingt-quatre. 

Signé , COLBERT. 

J'ai expliqué dans un autre endroit que tout le fucre des Ifles étoit 
raffiné , & qu'à moins qu'on n'envoyât les cannes dans l'état dont on eu 
fait la récolte , "il ne pouvoit être autrement que raffiné; que par les 
nouvelles raffineries dont la prohibition cil ordonnée par le prélent Ar- 
rêt , il faut entendre celles qui fervent à purifier le fucre brut , pour 
en faire ce beau fucre que nous appelions fimplement en France fucre 
raffiné , dont une des propriétés eiï d'être dur & criftalifé. Mais pour 
écarter toute chicane & tonte conteftation dans la vérification du lucre 
arrivant dans un Port quelconque de France , la marque diftinéïive du 
fucre terré ou caiîbnnade d'avec le fucre raffiné , c'efi que le fucre 
raffiné elt en pains , foit gros , moyens ou petits ; ainfi tout fucre ar- 
rivant d^s Ifles Françoifes en France & qui n'eft point en pains y cft- 
reputé fucre terré ; li cependant il venoit de l'étranger , 6c qu'on re- 
connue 
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Connut aux Bureaux d'entrée du Royaume qu'il a été briic pour ne point Suc RE. 
payer les droits impofés fur le fucre raffiné , il feroit dans le cas de Ja 
confifeation pour faulTc déclaration. Je ne rappelle plus ici les Arrêts 
que j'ai rapportés à l'occafion des droits d'entrée impofés en dirTcrens 
îems fur chaque qualité de fucre : ils demeurent aujourd'hui fixés par 
les Lettres Patentes des mois d'Avril 1717 & Février 17 10 pour ..eux 
des Iflcs Françoifcs de l'Amérique : fçavoir , fuivant l'Article XVIII des 
Lettres Patentes de 17 19. 

Sucre terré ou caffonnade le cent pefaut. ... 8 liv. 
dont 2. liv. au Fermier du Domaine d'Occident 
Se 6 liv. au Fermier Général des cinq greffes 
Fermes. 

Mafcavadc ou fucre brut le cent pefaut. . . . 2 liv. 10 fols, 
dont 1 liv. 13 f. 4 d. au Fermier du Domaine d'Occident 
& 16 f. 8 d. au Fermier Général des cinq groiles 

Fermes. 

II eft à obfervcr que les cafîonnadcs ou fucres terrés de Tille de 
Cayenne , ne payent que 4 liv. du cent pefant , au lieu de 8 liv. 
en entrant dans le Royaume , fuivant l'Article XX defdites Lettres Pa- 
tentes , & que ledit fucre terré doit à fou arrivée à Marfeille être ren- 
fermé dans un magafin d'entrepôt pour pouvoir jouir de ladite modéra- 
tion de la moitié defdits droits d'entrée. 

Les fucres & autres marchandifes provenant de la Traite des Noirs , 

ne doivent que moitié des droits d'entrée dans le Royaume. ( Voyez le 

Chapitre du Commerce de Guinée. ) 

Lefdits fucres terrés 6c mafeavades doivent être accompagnés fuivant 

ledit Article XVIII de Certificats des Commis du Bureau du Poids & 
Caife , pour juftificr qu'ils proviennent des Iflcs Françoifes de l'Amérique, 
fans quoi ils feroient réputés étrangers , & ne jouiroient d'aucune modé- 
ration des droits. On peut coufulter l'interprétation de l'Article XXI 
defdits Lettres Patentes du mois de Février 1719 pour ce qui concerne 
les droits fur les fucres étrangers , & les Arrêts du Confcil du 25 Avril 
•1690 & 20 Juin 1698 rapportés au même lieu. 

■ Tout fucre étranger doit à toutes les entrées du Royaume Clivant le 
Tarif & les Arrêts fufmentionués , 

S ç A V O I R : 

Sucre terré ou caflbnnade blanche ou grife , fine ou moyenne , c r eft- 
à-dire , fucre terré prémicr , fécond , troiiïème &. tefte le cent pe- 
fcut, ci. *...,..- T 5 l^res. 
Tom. L G S S 
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Sucre. °" rappelle premier, fécond, &C. parce que le fiic des cannes étairt 
verfé dans de grandes formes de terre pour le purger , le bout de la 
forme eil toujours inférieur au reftant , à caufe du iirop qui y demeure 
attaché , & c'elt ce qu'on nomme fuerc de telle ; le furplus cil brifé 
dans des canots. Le plus blanc , le plus fec , le mieux graillé cft le pre- 
mier ; le moyen efc le fécond, & le plus inférieur eil le troifième. Le 
nom de canonnade , ne lui a été donné que parce que les Portugais 
qui furent les premiers à faire le Commerce du fuerc terré, le faifoient 
venir en Europe , comme ils continuent encore, dans de grandes caif- 
fes. Cette dénomination lui eft demeurée. 

Sucre mafeavade ou fucre brut le cent pelant. . . 7 liv. 10 fols. 

Le fucre brut de St. Thomé , if était alfujctti qu'au droit de 4 liv. 
• du cent pefant jufqu'en i66j , que par le Tarif de ladite année il fut 
impofé à 6 liv. mais par les Dédiions du Confeil des 6 & 30 Mars 
1747, il a été de nouveau aifujetti au même droit que le fucre brut 
des autres Colonies étrangères. 

Les arméniens pour nos I-iles , étant devenus beaucoup plus rares â 
caufe de la guerre que nous avions avec l'Angleterre , les ratfineries du 
Royaume manquèrent de mafeavades pour continuer la fabrication , ce 
qui occaiiona des repréfentations au Confeil de la part des Rafîincurs 
du Royaume , pour obtenir une diminution des droits fur les fucres bruts 
■étrangers. Cette demande dans de pareilles cireonilances , fut écoutée 
favorablement , & la protection que le Gouvernement accorde à l'iu- 
tUiftrie Françoife fe manifefta par l'Arrêt du 16 Mai 1758 , qui réduit 
le droit d'entrée fur le fucre brut provenant des prifes Augloifes à 6 
liv. du cent pefant. Cette modération fut déclarée commune pour le 
m&è brut pris fur rennemi & entrepofé avant la date dudit Arrêt > 
s'il étoit encore renfermé dans l'entrepôt. Cette diminution de 1 livre- 
10 fols par quintal ne parut pas fjfiifantc à nos Rarlineurs pour le fou- 
tien de nos raffineries ; ils firent de nouvelles repréfentations qui dé- 
termiirerent le Confeil à rendre l'Arrêt du 25 Août 1759, par lequel 
pendant la durée de la préfente guerre feulement , les droirs d'entrée 
fur les mafeavades ou fucre brut -, provenant des prifes faites fur les 
ennemis de l'Etat , furent réduits à 3 liv. 15 f. du cent pelant , & tout 
autre fucre brut venant de l'étranger à 5 liv. 

Cette diminution des droirs d'entrée dans le Royaume, devoit durer 
tout le tems de la guerre ; mais l'expérience ayant fait connoître que 
nos radineries de fucre avoient befoiu d'un plus grand encouragement , le 
Gouvernement fe détermina à ôter tous les droits d'entrée fur le fucre 
brut provenant des Colonies Frauçoifes de l'Amérique , & à réduire 
lefdits droits fur le fucre brut étranger à z liv. 10 fols le cent pefant 
ce qui fut ainfi ordonné pendant la durée de. la guerre par Arrêt du* 
Confeil du 4 Juillet 1761*. 
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A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne que les fucres bruts venant des Colonies Françoifes feront 
exempts , pentlant la durée de la guerre , des droits portés par les Let- 
tres Patentes de 17 17 , & des droits locaux dûs en Bretagne , tj mo- 
dère à z liv. 10 fols pendant le même tems , les droits fur les mêmes fu- 
cres venant de l'étranger , ou provenant des piijes. 



Du 4 Juillet ijôz. 
Extrait des Regijïres du Confeil d'Etat* 

Ç UR ce qui a été repréfenté au Roi , en fon Confeil , que les raffineries du 
i3 Royaume n'ont pas trouvé un fecours fufrîfant dans la modération faite par l'Ar- 
rêt du 25 Août 1759 fur les droits des fucres bruts, qui ont été réduits par cet 
Arrêt à 5 liv- par quintal pour ceux venant de l'étranger, & à $ liv. 15 lois pour 
ceux provenant des prifes : que ces raffineries font encore dans l'inaâion & prêtes 
à tomber en ruine , ii elles ne font , par une nouvelle ÔV prompte faveur , garan- 
ties de la préférence des fucres raffinés étrangers , que nonobliant le droit de 22 liv. 
10 fols par quintal , aufqnels ils ibnt impofés à l'entrée du Royaume, fe débitent 
encore avec avantage fur ceux defdites raffineries nationales. \û fur ce l'avis des 
députés au Bureau du Commerce , enferuble les obfervations des fermiers Généraux 
& Sa Majefté voulant donner auxdîtes raffineries des marquas particulières de fa 
protection, Oui le rapport du fieur Rertin , Confeiller ordinaire au Confeil Royal 
Contrôleur Général des finances -, Lh ROI étant en fon Couieil , a ordonné <3c 
ordonne qu'à compter du jour de la publication du préfent Arrêt , les fucres bruts 
qui viendront des Ifles & Colonies Frau;oifes , feront exempts tant des droits d'en- 
trée des Lettres Patentes du mois d'avril 1717 , que de s droits locaux dûs en 
lîretagne : Qu'à l'égard defdits fucres bruts venant foit de l'étranger, foit des prifes, 
ils ne payeront indiuinÉtemont à toutes les entrées du Royaume , que cinquante fols 
par quintal , au lieu des droits de cinq livres , & des trois livres quinze fols aux- 
quels ils avaient déjà été modérés par l'Arrêt du 25 Août 1759» lefquelles exemp- 
tion & modération n'auront lieu que perdant la durée de la guerre feulement : & 
fera le préient Arrêt, lù, publié & affiché par-tout où befain fera. Fait au Coi* 
feil d'htat t*u Roi, Sa Majefté y étaat, tenu à Verfailles le 4 Juillet 1762. 

Signé, Phelypeaux. 

CHARLES JEAN - BAPTISTE DES GALOIS , Chevalier Vicomte 

de Glené ; Seigneur de la Tour > Che^elles , Dompierre & autres Lieux , 
Confeiller du Roi en fes Confcils , premier Préfident du Parlement, In- 
tendant de Jujlice , Police tj Finances en Provence* 

Vu l'Arrêt du Confeil ci-defïus , Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû , publtf 
& affiché par-tout où belbin fera , à ce que peribnne n'en ignore. Fait à Aix le 
31 Juillet 1762, Signé t LA TOLK , Et$Uu bas; par Monfeigieur, Sekke. 
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SVcR E. A * a B^blicatipn de la paix ladite modération n'aura plus lieu & Le 
droit de 7 liv. 10 fols du cent pcfant continuera à être perçu fur 
toutes f r.es de mafcavades étrangères % même fur celles de faint Thomét 
La paix étant publiée , les anciens droits font rétablis. 

Le fucre raffiné en pain , foit qu'il vienne de l'étranger ou des Co- 
lonies Françoifes de l'Amérique, doit à toutes les entrées du Royaume 
fuivaut le tarif de 166*7 & les Reglemens pofteneurs , notamment par 
les Arrêts des 24 Avril 16*00 Se zo Juin 1698 ci-devant rapportés > 
môme à Dunkerquc & à Marfeille , le cent pefant ci. . . . zz liv. 10 f. 

J'ai donné les raifons qui ont déterminé le Confeil à n'accorder au- 
cune modération fur les lucres raffinés dans nos Ifles , pour maintenir 
les raffineries du Royaume ; je ne les rappelle point ici. J'obfervcrai 
feulement que fur la fomme de zz liv. 10 fols que doit le fucre raffiné 
même dans les Ifles Françoifcs de l'Amérique, zo liv. 10 f. appartien- 
nent au Fermier Général des cinq groftes Fermes , & z liv. au Fer- 
mier du Domaine d'Occident. Il femble cependant qu'en fuivaiit Je calcul 
que nous avons établi, qu'il faut ZZ5 liv. de fucre brut pour faire 100 
liv. de fucre raffiné , & le cent pcfant dudit fucre brut devant 1 liw 
13 f. 4 d. au Fermier du Domaine d'Occident, il devroit payer 3 liv. 
15 f. & le furplus qui clt 18 liv. 15 f. appartiendrait au Fermier des 
cinq greffes Fermes. La feule exception au payement du droit de zz 
liv. 10 f. ne regarde que le fucre candy provenant de la vente de la 
Compagnie des Indes , qui fortant de l'entrepôt pour les pays étrangers 
n'ell fu jet à aucun droit , Se étant expédié pour les Provinces réputées 
étrangères , ne doit payer que les droits locaux qui fe perçoivent dans 
lcfdïtes Provinces, par conléquent il ne doit rien pour Marfeille , Se 
étant deftiné pour être confommé dans les Provinces des cinq groffes 
Fermes, il doit payer à Nantes pour tous droits iz liv. du cent pe- 
fant , fuivant les Arrêts du Confeil des z8 Septembre 1716 & 24 
Août i/zS. 

Il efè encore à obferver que le fucre étant dans la claife des dro- 
gueries , il ne doit payer les droits d'entrée du Royaume qu'au poids 
net. 

Je reviens aux raffineries du Royaume , dont le Gouvernement n'a 
jamais ceffe de favorifer raccroilTement dans la vue de faire fructifier 
notre induftrie , & ajouter un nouveau gain à celui de nos Armateurs, 
Pour cet effet le Confeil déchargea en 16*71 de tous droits de fortic 
du Royaume , les firops provenant de nos raffineries. 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui décharge de tous droits de fortie les Jirops provenant des fuercs 
raffinés dans le Royaume qûi feront transportés dans les pays 



étrangers. 



• Du 12 Août 1671. 

Extrait des Régijlres du Confcil d'Etat. 

Ç Ur ce qui a été représenté nu Roi eu ion Confcil , qu'il fc raffine une très- 
O grande quantité de lucre dans les raffineries établies dans les Villes de la Ro- 
chelle , Bordeaux , Rouen & autres VÎKes & Lieux du Royaume qui produit beau- 
coup de firops , lefquels ne fe confommaut point dans le Royaume , les Marchands 
n'en peuvent trouver le débit attendu qu'ils ibnt de peu de valeur , & que les droits 




le rapport du Sr. Colbert , Conieiller ordinaire au Confcil Roy.il & Contrôleur 
général des Finances, LE ROI en fou Çonfêil 9 a déchargé & décharge de tous 
droits de fortie , les firops provenant des fucres raffinés dans les raffineries de la 
Rochelle Bordeaux , Rouen & autres Villes & Lieux du Royaume qui feront 
transportés dans les pays étrangers , & fait défenfes au Fermier général des Fcr- 
mes-bnics , d'en exiger aucuns à peine de coneuffion. Et fera le prélent Arrêt y 
lu , publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confcil d'Etat du Roi 3 tenu 
à Paris le douzième jour d'Août mil fix cens foixante 6c onze. 

Signé, RaNÇHIN. 

, Cet Arrêt n'accordant l'exemption des droits que pour les firops 
ou melaiics envoyés à l'étranger , les Commis des Fermes prétendirent 
en 1717 , qu'aux termes duclit Arrêt, cette exemption n'avoit point 
lieu pour lefdirs firops & melaiics defiinés des Provinces des cinq gro£- 
fes Fermes pour les Provinces réputées étrangères, & firent payer les 
droits de fortie du tarif de 1664} cette perception occafionna des plaintes 
qui furent écoulées favorablement par le Confeil , en conféquence in- 
tervint Arrêt qui en interprétant celui de 1671 accorde la même exemp-j 
tion pour Icfdites Provinces réputées étrangères. 



Sucre 



COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui interprète celui du 12 Août i6ji. 
Du 4 Décembre 17 17. 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat. 

Ç UR ce qui a été repréfenté au Roi en fon Confeil, par les Marchands & Né» 
O gocians de la ville d'Amiens , & autres villes du Royaume limées dans 1 éten- 
due des cinq greffes Kermès , que la melaffe ou firop provenant du raffinage des 
fucres a été impole à 4 liv. 10 f. par tonneau de droit de l'ortie par le tarif de 
1663., que les Ncgocians ayant fait connaître qu'ils ne pouvaient trouver le débit 
de la grande quantité de firops que produifoit le raffinage des fucres qui fe faifoit 
dans les raffineries de la Rochelle , bordeaux , Rouen & antres Villes & Lieux , 
attendu qu'ils ne fe confommoient point dans le Royaume , & que leur peu de 
valeur ne leur pennettoit pas de les faire pafler aux pays étrangers en payant les 
droits de fortie auxquels ils éloient impofés j Sa Mnjelié par Arrêt du 1 2 Août 
1671 déchargea de tous droits de l'ortie les firops provenant des fucres raffinés dans 
lefditcs raffineries , qui feroient tranfportés dans les pays étrangers : que depuis cet 
Arrêt jufqu'en la pré fente année 1717 5 les Négocians du Royaume n'ont payé au- 
cuns droits pour les firops qu'ils ont frit fortir , tant pour les pays étrangers , que 
pour les Provinces réputées étrangères $ mais que depuis , & corrpris le mois de 
Juillet dernier, les Commis du Bureau d'Amiens ont tait payer les droits de fortie 
de plufieurs parties de firop , provenant de la raffinerie d'Orléans qui ont été dé- 
clarés audit Bureau d'Amiens pour les \ illes d'Arras , Douay , Cambrei & Lille, 
fous prétexte que l'Arrêt du 12 Août 1671 ne décharge defdits droits de fortie , que 
ceux qui font tranfportés aux pays étrangers ; Ôc comme cette prétention efl nou- 
velle & contraire â l'efprit dudit Arrêt qui s'exécute dans tout le Royaume furies 
ilrops qui fortent de retendue des cinq gtoffes termes fans diftin&ion, les Sup- 
plians efpéroient qu'il plairoit à Sa Ma jette ordonner qu'ils jouiffent de l'exemption 
des droits de fortie , tant fur les firops qui paneront aux pays étrangers , que fur 
ceux qui feront deftinés pour les Provinces réputées étrangères , & que les droits 
qui ont été perçus depuis & compris le mois de Juillet 1071 pour des firops pro- 
vanant de la raffinerie d'Orléans , envoyés par terre d'Amiens à Arras , Uouay, 
Ciimbray & Lille , feront reftitués. Vù par Sa Alajeftë ledit Arrêt du 12 Août 1671 
& la réponfe des Fermiers Généraux auxquels cette demande a été communiquée: 
Oui le rapport, LE Roi en fon Confeil, en interprétant en tant que de befoin feroit 
l'Arrêt du iz Août 1671 , a ordonné & ordonne que les mclnflés , ou iirops pré- 
venant du raffinage des fucres qui fortiront de retendue des cinq grottes 1 err.ies , 
fait pour les pays étrangers ou pour les Provinces réputées étrangères , iëront exempts 
des droits de fortie , & que les droits qui ont été perçus par Paul Manis Adjudicataire 
général des Fermes-Unies fur lefdites melafles ou firops, depuis & compris le mois 
de Juillet dernier , feront rendus & reftitués. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu 
à Paris le quatorzième jour de Décembre mil fept cens dix-fept. 

Signé , de Laistre. 
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Une pareille exemption des droits ne parut pas un motif aflez puif- Suc a fi»' 
faut d'encouragement pour les raffineries du Royaume. On y ajouta la 
reftitution des droits d'entrée qu'avoient payé les mafcavades ou fucre 
brut employés pour faire le fucre raffiné qui feroit envoyé à l'étranger. 
En établittant , comme je l'ai déjà obfervé , qu'il falloir 225 liv. de 
fucre brut pour un quintal de fucre raffiné , c'eft fur ce pied que la 
reftitution a été toujours ordonnée. Ainfi en 1684 que le fucre brut payoit 
en entrant dans le Royaume 4 liv. du cent pefant dont 2 liv. appar- 
tenoient au Fermier Général des cinq grolfcs Fermes , & 2 liv. au 
Fermier du Domaine d'Occident , la relîitinion fut réglée par Arrêt du 
Confcil du 28 Septembre 1684, à 9 liv. pour chaque quintal de fucre 
raffiné dans les Xïiles de Rouen , de Dieppe , de Bordeaux & de la 
Rochelle, & qui feroit envoyé à l'étranger. Ledit droit d'entrée fur le 
fucre brut ayant été réduit en 1608 à trois liv. du cent pefanr , la- 
dite reftitution fut ordonnée par Arrêt du premier Septembre i<5oc> „ 
à raifon de 6 liv. 15 fols pour chaque cent pefant de fucre raffine 
dans les Villes fusmentiounées , & qui étoit envoyé à l'étranger- Cette- 9 
reftitution étoit faite par ceux qui a voient reçu les droits , c'eft-à-dire- 
que Je Fermier Général des cinq grolfes Fermes & le Fermier du Do- 
maine d'Occident , rellituoient chacun ce qui leur avoir été payé pour 
raifon de leurs Fermes. 

En 17 17 les droits d'entrée dans le Royaume des mafcavades ou 
fucre brut ayant été fixés par les Lettres Patentes du mois d'Avril de 
ladite année à 2 liv. 10 f. du cent pefant, la reftitution fur le fucre- 
raffiné envoyé à l'étranger a été réduite à 5 liv. 12 f. 6 d. par l'Ar- 
ticle XXXI, dont il fera reftitué 3 liv. 15 f par le Fermier du Do-: 
maine d'Occident, & 1 liv- 17 f. 6 d. par le Fermier Général des; 
ciuq grottes Fermes ( ces deux droits n'étant pas encore pour lors; 
réunis. ) 

Quoique les raffineries de Marfeille n'ayent point participé jufqu'à 
aujourd'hui à la faveur accordée au fucre raffiné dans le Royaume & 
envoyé à l'étranger , je ne lailferai pas de rapporter les Réglemens que: 
ladite reftitution des droits a occafiounés parce qu'il eft à préfumer que- 
ce n'eft que par oubli que dans les Lettres Patentes du mois de Fé- 
vrier 1719 rendues pour la ville de Marfeille, il n'a été fait aucune- 
mention du fucre raffiné audit Marfeille deftiné pour la confommation 
du Royaume , ou qui pourroit être envoyé à l'étranger , tandis qu'en 
1700, par Arrêt du Confeil ci-devant rapporte, les fucres provenant de- 
là raffinerie du fieur Maurelet , furent modérés à 7 liv. du cent pefant 
pour droits d'entrée dans le Royaume , ce qui fait précifément à peu* 
près le môme droit qu'auroient payé les 225 liv. de fucre brut fur- 
ie pied de 3 liv. qu'il payoit dans ce même tems. Si le Dépuré du Com- 
merce de Marfeille avoir fait attention, que par les Lettres Patentes* 
du mois d'Avril 17 17» la reftitution delà, fournie de 6 liv. f. go.mr 
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Sucre, chaque quintal de fucre raffine envoyé à l'étranger avoit été réduite à 
5 liv. 12. f. 6 d. par la raifon que le cent pefant de fucre brut ne 
payoit plus que z liv. io f. au lieu de 3 liv. il auroit demandé que par 
les Lettres Patentes du mois de Février 1719, le droit de 7 liv. du 
cent pefant du fucre raffine à Marfeille fut réduit à ladite fomme de 
5 liv. 12. f. 6 d. & que le tranfit dudit lucre raffiné envoyé à l'étran- 
ger fut accordé àuxdltés raffineries de Marfeille en exemption des 
droits , il cft vifibïe que la réduction ftipulée dans les Lettres Paten- 
tes de 1717, ayant le même motif, devoit être ordonnée par les Let- 
tres Patentes de 17 19. Heureufement pour la ville de Marfeille que 
nous vivons fous un Gouvernement jufte , protcâeur du Commerce 6c 
zélé pour accroître lmduftrie nationale. Des refpeclueufes remontrances 
repareront le tort que lui a caufé la négligence de fon Député. 

Quelques abus frauduleux qui furent découverts dans les expéditions 
du fucre raffiné dans le Royaume ck envoyé à l'étranger , occafionnercnt 
le Règlement qui fuit. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D 1 ETAT DU ROI, 

Concernant les formalités à obfervcr pour le tranfit des fucres raffinés 
- dans le Royaume. 

Du 14 Février 1730. 



L 



Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat. 

E ROI s'étant fait repréienter l'Arrêt rendu en fon Confeil le 5 Juin 1715 , 
&c. Le Roi en fon Confëîl , a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

Article Prémier. 



Les fucres raffinés a Bordeaux , la Rochelle , Rouen , Dieppe & Cette , prove- 
nant des fucres bruts des lfles & Colonies Françoifes , qui font dertinés pour pnfîer 
par tranfit en Tranche-Comté, Allace , Genève, Savoye, Piémont, Italie & Ef- 
pacne, ne pourront fonir que par les Bureaux d'Auxonne ou Ste. Meuchould , 
pour la l'rnnche-Comté , TAlface & les trois EvSchés & la Lorraine -, par les Bu- 
reaux de Louant Collonges ou SeifiH , pour Genève 5 par ceux de Pont-de-Beau- 
voifin ou ChnpariUnn , pour la Savoye & le Piémont; & par ceux d Aj>de ou Cette 
pour l'Italie & Drague. Tous autres Bureaux à cet égard demeurant interdits. 

IL 
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Ces fucres feront enfermés dans des tonneaux ou cauTes , & les Marchands ou 
Raffineurs qui en feront l'envoi, feront tenus d'en faire leur déclaration au Bu- 
reau des Kermès du lieu de l'enlèvement , de les y faire viliter , d'y faire ficeller 
& plomber lefdits tonneaux ou cailles , & d'y prendre acquit h caution qui con- 
tiendra la quantité & la deftination defdits fucres , 6c qui fera mention des Bu- 
reaux de la route oû ils feront vérifiés, & l'acquit à caution vile parles employés 
des Fermes & du dernier Bureau par lequel ils devront fortir. 

I I I. 



Les Marchands ou Raffineurs & leurs cautions , feront pareillement tenus de faire 
fur le régi/tre leur foumilGon de faire tranlporrer lefdits fucres directement à leurs 
deilinations , par les Bureaux defignés en l'acquit à caution, fans pouvoir être ven- 
dus ni débités dans la route , & de rapporter dans quatre mois au plùtard certi- 
ficat de la fortie defdits fucres , écrit 6c lïgné au dos defdits acquits à caution par 
les Commis du dernier Bureau , à peine pour les lucres des raffineries de Bordeaux 
cV Cette , de payer le quadruple des droits dûs fur la route de leur dettination , 
foit du droit d'entrée des cinq grottes Fermes de 3 liv. 2 f. j d. par quintal , (bit 
des droits locaux ; 6c pour ceux des raffineries de la Rochelle , Rouen & Dieppe » 
du quadruple des droits locaux auffi dûs fur la route de leur deftination , & en 
outre pour tous lefdits lucres, d'être déchus de la reltitution des droits payés à 
l'entrée defdits fucres Jjruts. 



IV. 

Veut Sa Majefté , que faute par les Marchands , Raffineurs ou leurs cautions de 
rapporter les certificats de la fortie defdits fucres dans la forme preferite dans le pré- 
cédent Article dans ledit tems de quatre mois que Sa Majefté a fixé pour tous 
délais, dérogeant pour cet égard à l'Arrêt du 27 Oûobre 1711 , ils foient condamnés aux 
termes de leurs lbumilïïons , aux peines y portées , & fuis préjudice (en cas de fraude 
prouvée ) de la confitcation defdits fucres, fuivant l'Article XII du titre VI de 
l'Ordonnance des Fermes de 1687. 

■ 

V. 



Seront tenus les voituriers de conduire lefdits fucres dans tous les Bureaux de 
la route de leur deftination , & d'y faire vifer les acquits à caution , par les Com- 
mis & par les Directeurs des Fermes où il y en a d'établis , à peine contre les cou- 
trevenans de confifeation de leurs voitures & équipages. 

VI. 



Fait , Sa Ma jette , défenfes auxdits Commis de vifer lefdits acquits ;\ caution , 
qu'ils n'ayent préalablement vérifié II les plombs font fains ôc entiers , & recon- 
nus par la quantité de tonneaux , ou cauTes que ce font les mêmes mentionnés 
aux acquits à caution , ce qu'ils feront tenus de faire fans aucun retardement ni 
fraix , à peine de defïitution de leurs emplois & déplus grande peine , s'il y échoit: 
leur permet néanmoins en cas que les plombs fe trouvent rompus ou altérés , de vifi- 
ter lefd. fucres; & en cas de contravention, de les faifir, enfemble les voitures & équipa- 
ges , pour être confifqués & les contrevenant condamnés en cinq cens livres d'amende. 
Tom. 1. H h h 
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S U C fc Ë. - VIIb 

Les Certificats de la fortie defdits fucres , feront écrits & figues au dos des ne* 




pour i exécution au p 
au Confeil d'Etat du Roi 3 tenu à Verfaïlles le quatorzième jour de Février mil 
lept cens trente. 

Signé , Goujon. 

Trois ans après ce Règlement rendu , les Négocians de Bordeaux f 
de la Rochelle, &c. ayant reconnu que par une fauiïe interprétation de 
l'Article XXXI des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , la reftitu- 
tion des 5 liv. 12 f. 6 d. pour chaque quintal de fucre raffiné envoyé à 
l'étranger n'étoit ordonnée qu'autant que ledit fucre fortoit du Royaume 
par terre , quoique par ledit Article il ne foit parlé , ni de voye 
de terre , ni de voye de mer , & qu'il foit dit Amplement qui finiront 
pour i:s pays étrangers , ce qui rend la fortie dudit fucre raffiné appli- 
cable auilî-bien à la voye de mer , qu'à celle de terre , fur leurs re- 
préfentations , leur demande fut accordée par l'Arrêt du Confeil fuivant. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui interprète V Article XXXI de VEdit du mois £ Avril 17 17. 

Du 17 Novembre 1733- 

Extrait des Régiflres du Confeil d'Etat, 

Ç U Pv ce qui a été repréfenté au Roi , en fon Confeil , que quoique l'Article 
O XXXI des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , ait accordé indiftinftement 
pour tous les lucres raffinés dans les villes de Bordeaux , la Rochelle , Rouen 6c 
Dieppe, qui fortiroient pour les pays étrangers , la reftitution de 5 liv. 12 1. 6 d. 
par cent pefnnt pour les droits d'entrée payés à l'arrivée , ce qui devoit naturel- 
lement faire entendre que cette reftitution feroit applicable aux lucres raffinés dans 
ces villes , qui en fortiroient par mer comme par terre , il a néanmoins jufqu'à 
prêtent été d'ufage , de ne l'appliquer qu'aux fucres raffinés fortant par tranlit par terre, 
en forte que , pour faire jouir les raffineries de ces villes d'une faveur que Sa IWajefté 
paroît avoir entendu leur accorder , il feroit néceflaire qu'elle expliquât de nouveau 
l'es iutentions à cet égard. Sur quoi vu les Mémoires des fermiers Généraux, qui 
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ont confenti à la reftitution des derniers droits pour les fucres raffinés fortant par SUCRE, 
mer , de même qu'elle eft établie pour les lucres lbrtant par terre , enfemble j l'a- 
vis des Députés au Confeil de Commerce ; Oui le rapport du Sieur Orry , Con- 
seiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des finances , le 
Roi en fon Confeil, en interprétant en tant que de befoin l'Article XXXI des Let- 
tres Patentes du mois d'Avril 1717 , portant Règlement pour le Commerce des Co- 
lonies Françoifes , a permis & permet aux entrepreneurs des raffineries de lucre, 
établis à Bordeaux , la Rochelle , Rouen & Dieppe , d'envoyer à l'étranger tant 
par mer que par terre , les lucres par eux raffinés provenant des fucres bruts des 
Ifles & Colonies Françoifes de l'Amérique » fur lefquels ils jouiront du bénéfice de 
la reftitution des $ liv. 12 f. 6 d. des droits d'entrée payés à l'arrivée 3 . ainii qu'ils 
en jouiflènt pour les fucres raffinés qu'ils envoyent en trnnfit au travers du Royau- 
me pour l'étranger , à la charge par lefdits Raffineurs de ne point abufer de la fa- 
culté accordée par le préfent Arrêt & aux conditions fuivantes. Veut Sa Majefté 
que les fucres raffinés , deitinés pour fortir par les Ports ci-deflus délîgnés , foient 
repréfentés aux Bureaux defdites villes , pour y être vifités & les balles , caifTes ou 
futailles plombées d'un plomb particulier defdits Bureaux , lefquelles ne pourront 
fortir , que pour être conduites directement à bord des navires en charge pour 
l'étranger , & feront accompagnés par les Commis à ce prépofé , pour être em- 
barquées en leur préfence. Ordonne Sa Majerté , qu'avant l'enlèvement defdits fucres 
hors des Bureaux , lefdits Raffineurs ou leurs cautions feront tenus de prendre des 
acquits à caution auxdits Bureaux , ex de faire leur foumiffion d'y rapporter dans le 
jour même le certificat d'embarquement , & en outre d'y rapporter dans lîx mois 
au plutard , un certificat en bonne forme du Conful François , s'il y en a , Ôc à 
fon défaut des Juges des lieux de la deftination , faifant foi que les fucres mention- 
nés en l'acquit à caution , y auront été déchargés ; de la vérité defquelles iïgnatu- 
rcs les entrepreneurs defdites raffineries ou leur cautions , feront garans & refpon- 
fables. Veut Sa Majefté que faute par lefdits Raffineurs de remplir toutes les for- 
malités ci-defl"us preferites , ils demeurent déchus du bénéfice de la reltitution des 
droits , & qu'en cas de contravention reconnue , les auteurs de la fraude & leur 
complices foient condamnés à la confifeation de la valeur des fucres & antres pei- 
nes portées par les Réglemens , de quoi lefdits Raffineurs & leurs cautions demeure- 
ront civilement refponfables. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Fontainebleau 
le dix-feptième jour du mois de Novembre mil fept cens trente-trois. 

Signé , Aynard. 

Après un Règlement fi précis , il fembloit qu'il ne feroit plus befoin 
d'en faire de nouveaux fur le même fujet ; cependant fur Texpofi- 
tion faite au Confeil du Roi que les fraudes fe multiplioient , il fut 
rendu en 1744 des Lettres Patentes fur Arrêt , qui eu confirmant les 
Arrêts des 14 Février 1730 & 2 Février 1734 , ordonnent certaines for- 
malités pour déraciner les abus qui avoient occafionué ces plaintes. J'ai 
rapporté lefdites Lettres Patentes en expliquant l'Article XVII de celles 
du mois de Février 1719, qu'il faut relire attentivement devant trou- 
ver également ici fa place. Par l'Article I les Raffineurs & autres Mar- 
chands font obligés de déclarer la -route & le Bureau de fortie par lef- 
quels ils doivent faire palier le fucre raffiné deftiné pour réfranger , 
& par l'Article IX lefdits Raffineurs & Marchands , ne pourront exi- 
ger la reftitution des 5 liv. iz f. 6 d. pour chaque quintal de fucre 
raffiné, que quatre mois après le rapport defdits acquits à caution qui 
raccompagueroient , afin que pendant ces quatre mois on pmfle faire 

H h h ij 
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Sucre, vérifier & reconnoître la vérité des fîgnatures. On aura dû obferver 
que par l'Article XXXI des Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17 , 
la ville de Cette n'avoit point été comprife dans la faveur accordée 
aux raffineries de Bordeaux , de la Rochelle , &c. pour la reftitutioit 
des 5 liv. 12 f. 6 d. de chaque quintal de fucre raffiné envoyé à l'é- 
tranger- Cet oubli occafionna des repréfen ratio 11s de la part des Etats 
du Languedoc qui furent favorablement reçues. En conféquence il in- 
tervint l'Arrêt ci-après* 



A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI , 

En faveur des Entrepreneurs de la raffinerie de Cette. 

Du 15 Janvier 17 18".. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'État. 

VU par le Roi étant en fon Confeil, l'Arrêt du prémicr Décembre 1716, par 
lequel Sa Majefté ayant égard à la demande formée par l'Article XIX du cayar 
préienté â Sa Majefté par .les Députés de la Province de Languedoc , auroit ac- 




qu ils feroient exempts de tous droits de fortie pour les denrées & marchandifes 



lucres qui auront été raffinés dans le Royaume , & de l'exemption du droit di 
iortie des firops en- provenant , conformément aux Arrêts du Confeil qui ont été 
rendus en faveur des autres Ports du Royaume que Sa Majefté a déclaré com- 
muns au Port de Cette & à la Province du Languedoc, les Lettres-Patentes du 
mois d'Avril 17 17 portant règlement pour le Commerce des Colonies Françoifes >. 
la Requête prefentée a* Sa Majefté par les entrepreneurs d'une raffinerie nouvellement 
établie au Port de Cette , contenant qu'ils feroient. expofés à être troublés par les 
Commis des Fermes dans la jouûTance de quelqu'unes des grâces qui leur ont été 
accordées par ledit Arrêt du prémier Décembre 1716, fi Sa Majefté n'avoit la bonté 
de les y confirmer, d'autant que par l'Article XXXI defdites Lettres Parentes qui 




Villes de Bordeaux, la Rochelle, Rouen & Dieppe, & qui feront traufportcs dans 
les pays étrangers , ce qui pourrait donner lieu aux Commis des Fermes de nré- 
Jcndre que les fucres qui feront raffinés dans le Port de. Cette, & qui paliêrout 



■ 
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n rétr.inger , ne doivent point jouir de cette reftitution , que c*eft nénnmoins fur Su C tth 
la foi de l'Arrêt du premier Décembre 1716 , qui entre autres difpoiïtions , a or- 
donné à leur égard à ladite reftitution , qu'ils ont envoyé plufieurs Vaiflëaux dans 
nos Colonies & qu'ils ont établi dans le Port de Cette une raffinerie confiderable , 
& que fi dans ledit Article XXXI il n'eft point fait mention du Port de Cette , 
ce ne peut être qu'une omiffion qui doit être reparée en leur faveur , conformé- 
ment audit Arrêt qui ne peut être cenfé révoqué par Icfdites Lettres-Patentes. La 
réponfe de Paul Manis , Adjudicataire général des Fermes de Sa Majcilc ; Oui le 
rapport , le Roi étant en l'on Confeil , de l'avis de Mr. le. Duc d'Orléans, Kcgent > 
a ordonné & ordonne que les Entrepreneurs de la raffinerie établie dans le Port 
de Cette , jouiront de tous les avantages accordés par lefditcs Lettres-Patentes du 
mois d'Avril dernier aux Marchands & Négocians des autres Villes & Provinces dit 
Royaume auxquels le Commerce ries Colonies Krançoifcs a été permis , même de 
la reftitution des droits d'entrée pour raifort des ftfcres bruts provenant defdites 
Colonies , qui feront tranfportcs dans les pays étrangers après avoir été raffinés 
dans ledit Port de Cette , laquelle reftitution fera faite fuivant la difpofition de 
l'Article XXXI deldites Lettres-Patentes, comme aufli de l'exemption des droits de 
fortie pour les melaflës ou firops provenant du raffinage des fucres conformément à 
l'Arrêt du Conleil intervenu le 14 Décembre 1717. Fait au Confeil d'Etat du Roi 
Sa Majefté y étant, Mr. le Duc d'Orléans Régent prélent, tenu à Paris , le quin- 
zième jour de Janvier mil fept cens dix-huit. 

Signé , Phelypeaux. 

Cet exemple doit encourager la ville de Marfeille pour faire repa- 
rer un femblable oubli fait dans les Lettres-Patentes du mois de Février 
1719, & qui a arrêté l'activité dfi fes raffineries contre l'intention dit 
Confeil qui ne ceffê de les encourager & de les protéger. 

OBSERVATION. 

Les fucres étrangers foit raffinés , terrés ou bruts , étant fujets au 
droit des drogueries , ne doivent acquiter , ajnfi que je l'ai déjà obfervé „ 
ceux d'entrée dans le Royaume on à Marfeille ( car il n'y a point de 
franchife dans fon Port pour le fucre étranger ) qu'au poids net. 

Le fucre vergeoir ou verfoir n'ayant point été tarifié , ne doit , et* 
entraut dans le Royaume % par l'Article XXI des Lettres - Patentes du 
mois de Février 1719 , que les droits impofés par les tarifs: mais le 
tarif n'en faifant aucune mention , le droit devint arbitraire jufqu'à ce 
qu'il fut fixé à 5 pour cent de fa valeur fuivant une decifion du Con- 
feil du 6 Septembre 1741- Je rappelle ici cette décifion parce que dans quel- 
ques Bureaux des environs de Marfeille, on ne fait payer encore aujourd'hui, 
audit verfoir que 10 fols du cent pefanr , & dans d'autres on fait payer 
comme fucre brut, & qu'il importe aux bous Négocians de fçavoir à. 
quoi s'en tenir , Se d'avoir une régie sûre & uniforme dans les expé- 
ditions qu'ils font obligés d'en faire , & à Mrs. les Fermiers Généraux: 
que les droits dûs foient payés, conformément aux Ordonnances. 

Le Confeil a réglé par Arrêt du 10 Mars 1763 , ce qui doit être: 
obfervé dans tout le Royaume tant à l'entrée , qu'eu paffant d'une Pra- 
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Su CRE. vince à l'autre fur le fucre vergeois provenant de letranger , que fur 
les firops ou melaflës provenant de nos raffineries dcftinés pour ledit 
étranger. Mais cet Arrêt n'a point d'application à Marfeille , à caufe de 
]a franchife de fou Port. La même difficulté fubfifte toujours. D'un côté 
le vergeois des raffineries dudit Marfeille ne doit point être réputé 
étranger , provenant du fucre brut de nos Ifles : de l'autre les mafea- 
vades employées auxdites raffineries de Marfeille , n'ayant point payé les 
droits d'entrée , ne doivent point jouir de la franchife accordée à celles 
du Royaume pour la circulation d'une Province à l'autre. 



A R R- E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui régie les droits à percevoir à toutes les entrées du Royaume fur les 
fucres vergeois venant de V étranger : exempte de tous droits ces mêmes 
fucres , & les firops & melaffe provenant des raffineries de France , 
tant à leur dejlînation pour Vétranger , qu'à leur circulation dans le 
Royaume , à l'exception de ceux de Bretagne , qui payeront les droits 
y mentionnés. 

Du io Mars 1763. 
Extrait des Régijlres du Confeil d*Etau 

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Conicil , que les fucres 
vergeois n'étant pas nommément compris au tarif de 1664 , les droits s'en per- 
çoivent arbitrairement dans les difterens Bureaux des cinq grofles Fermes : Que dans 
les uns ils font acquittés comme fucres bruts , dans d'autres comme fucres terrés , 
Ôc dans d'autres à raifon de cinq pour cent de la valeur , comme marchandifes 
omifes audit tarif : Que le même inconvénient fubfiftoit dans les Bureaux de la 
Flandre françdift , fournis à la loi du tarif de 1671 , dans lequel cette cfpéce de 
Sucre n'efl pareillement point comprife qu'il y a été pourvu par Arrêt du 25 
Juillet 1757 , qui a ordonné qu'à l'entrée de cette Province les fucres vergeois ve- 
nant de l'étranger , payeraient fept pour cent de leur valeur ; & ceux provenant 
des raffineries du Royaume , trois pour cent feulement : Que pour lever les diffi- 
cultés qui fe rencontrent dans les bureaux des cinq grofles Fermes , il convien- 
drait de rendre commun à leur égard ledit Arrêt du' 25 Juillet 17575 qu'il ferait 
même encore plus à délirer qu'il fût établi une loi uniforme pour toutes les dif- 
férentes Provinces du Royaume. Que le fucre vergeois elt le refiant de phïfiçurs 
opérations faites fur du fucre neuf, ibiî brut ou terré; que la première opération 
cft de fondre le fucre neuf, de le cuire , de le mettre dans des formes où il prend 
la confiftance du pain de fucre 5 & dont il découle des iirops ; que de ces firops 
remis dans les formes , il fe fait des pains appelles Bâtardes , dont il découle pa- 
reillement des iirops j que ces firops encore recuits , prennent dans les formes la 
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confiftance molle d'un pain •, que c'en: cette maflë ou confiftance qu'on nomme {$ 
Sucre vergeois ; que l'on terre dans les formes cette efpéce de fuerc pour le blan- 
chir; que lorsqu'il eft terré, il reflemblc au lucre terré commun ; que lorfqu'il 
n'eft pas terré , il refTemble au fucre brut un peu gras ; que cette rcffemblan- 
cc efl telle que les Commis n'étant point en état de diftinguer ces deux 
éfpéeeS de fucres vergeois des fuercs neufs, bruts ou terrés, il feroit a appréhen- 
der que fi lefdits fucres étoient impofés a de moindres droits , on ne fit venir de 
l'étranger fous leur dénomination des fucres bruts 6c des fucres terrés , qui pourroient 
ne payer que ces moindres droits , au lieu de ceux fixés par les Réglemens fur les 
fucres étrangers: Que de cette fraude il en refulteroir un préjudice coniîdérable pour 
les fucres des Ifles & Colonies Françoifes ; que par ces raifons H paroitroit à pro- 
pos d'impoler les lucres vergeois venant de l'étranger , aux mêmes droits fuîvant 
leur différente efpéce que les fucres bruts ou terrés étrangers ; que c'eft le feu! moyen 
de parer 3 la fraude : Qu'il y a d'autant moins d'inconvénient dans cette iinpolï- 
tion , que les raffineries établies dans le Royaume font plus qu'en état de fournir à 
fa confommation cette efpéce de fucre : Que pour leur en faciliter encore d'avan- 
tage le débouché, on pourroit accorder auxdhs fucres vergeois, comme il a été 
fait par les Arrêts des 12 Août 1671 , & 14 Décembre 1717, pour les firops 6c 
melafTes provenant defdites raffineries , l'exemption de tous droits , non - feulement 
pour la delHnatïon de l'étranger , mais même a la circulation dans les différentes 
Provinces du Royaume; que néanmoins les fuercs vergeois feroient, ainfi que les 
firops & melafTes venant de la Bretagne , exceptés de cette faveur , parce que cette 
Province n'étant point fujette aux droits fixés par les Lettres-Patentes du mois 
d'Avril 1717 fur les fucres des Ifles , ne peut naturellement participer à une grâce 
qui tire fon origine du payement de ces droits , auxquels font afTujetties toutes 
les autres Provinces du Royaume: Que le lucre vergeois venant de Bretagne, de- 
vroit à l'entrée defdites Provinces ,. fuivant fa différente qualité de terré ou non 
terré , les droits impofés par lefdites Lettres-Patentes de 1717 , fur les fucres des 
Ifles terrés ou bruts , par la même raifon que le fucre vergeois venant de l'étran- 
ger , feroit fujet aux mêmes droits que les fucres terrés ou bruts étrangers : Que 
c'elt dans ce principe que la Déclaration du Roi du 4 Mars 1717 , en exemptant 
de tous droits, à l'entrée de la Flandre» les firops & melalTes provenant des raf- 
fineries du Royaume , a excepté ceux des raffineries de Bretagne , qu'elle a fixé à 
un droit de dix fols par quintal ; que l'on pourroit laiffer fubfifter ce droit , non- 
iculement pour la deitination de la Flandre, mais même le rendre commun à l'en- 
trée de toutes les autres Provinces , fur les firops & melafTes qui pourroient y ve- 
nir de Bretagne, lequel droit feroit fubftitutif , & ttendroit lien de ceux qui le 
perçoivent dans ces Provinces. A quoi Sa Majefié défirant pourvoir , & voulant 
donner aux raffineries du Royaume des marques de fa protection. \'û le tarif de 
1664 » l es Arrêts des 4 Mars 1717 & 25 Juillet 1757: Vu aufil le Mémoire des 
Fermiers généraux , enfemble l'avis des Députés nu Bureau du Commerce : Oui le 
rapport du fieur Bertin , Confeîllcr ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur . géné- 
ral des Finances : LE ROI étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne que les 
fuercs vergeois venant de l'étranger, payeront à toutes les entrées du Royaume , 
fçavoir, ceux terrés les mêmes droits que les fucres terrés étrangers; & ceux non 
terrés les droits comme fucres bruts étrangers. Veut Sa Majefié que les fucres ver- 
geois , ainfi que les firops & melalTes provenant des raffineries de France , jouif- 
fent de l'exemption de tous droits, tant pour la deitination de l'étranger, qu'à leur 
circulation dans les différentes Provinces du Royaume » a l'exception néanmoins de 
ceux de Bretagne, qui payeront à l'entrée de toutes lefdites Provinces, fçavoir, le 
fucre vergeois terré, les droits impofés par les Lettres-Patentes du mois d'Avril 1717 
fur les lucres terrés des ifles & Colonies Françoifes} le vergeois non terré , comme 
fucre brut defdites Ifles j & les firops 6c melafTes , dix fols du cent pefant , con- 
formément à la Déclaration du 4 Mars 1727. Fait au Confeil d'Ktat du Roi, Sa 
Itfdjeifcéy étant, tenu à Vcrfrilles le 10 Mars 1763, SiB'ié , Phelïpeaux» 



43 z COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

SuCRE» Le fucre d'Alexandrie n'a aucun privilège fur les autresr fucres étrangers ; 

il elt lui-même étranger en arrivant à Marfeille , & doit fuivant fa qua- 
lité les droits impofés fur le fucre raffiné , terré 8t brut pour l'entrée 
du Royaume. L'impofition du droit de zo pour cent fur l'eftime de 74 
liv. du cent pefant, fuivant l'Arrêr du 22 Décembre 1750 , ne regarde 
que ledit fucre qui arriveroit d'Alexandrie à Marfeille fur des Navires 
étrangers ou qui auroit été entrepofé dans quelque Port d'Italie : cette 
impoïmon n'a été mife qu'afin de favorifer notre Commerce en droi- 
ture dans le Levant ; mais elle ne l'exempte en aucune manière des 
autres droits d'entrée dans le Royaume. L'eftime dud. fucre portée dans 
l'Etat annexé audit Arrêt à 74 liv. , paroît n'avoir été faite que pour 
un tems de guerre ; car en tèms de paix le fucre raffiné vaut un moin- 
dre prix à Marfeille , ck les autres fucres ne valent pas la moitié de ladite 
eilime. 

Les fucres d'Alexandrie font 11 mal raffinés , ou plutôt fi mal terrés , 
que les cailbnnades qui en viendroient ne vaudroient pas le fucre brut 
de nos Ifies ; d'où on doit conclure que quand il n'y auroit pas une 
impofition de zo pour cent fur le prix de 74 liv., il n'en viendra ja- 
mais à Marfeille , à moins que ceux qui feroient de tels envois , n'i- 
gnoralfent entièrement le Commerce du fucre. 

Les fucres raffinés dans les Provinces réputées étrangères & deftinés 
pour les Provinces des cinq grolfes Fermes , dévoient fuivant le tarif 
de 1664, ci. ...... 15 liv. 

Ce droit depuis les nouveaux Réglemens rendus fur le Commerce 
de l'Amérique , a été réduit par Arrêt du Coufeil du 5 Juin 1725 , à 
3 liv. z f. 6 d. du cent pefant , parce qu'il a paru de la juflice de fa- 
vorifer cette fabrication , & d'avoir égard aux droits déjà payés fin- 
ie fucre brut d'où le fucre raffiné a été tiré. La Province de Bre- 
tagne , dont les privilèges & les ufages ne font point communs aux 
autres Provinces réputées étrangères , a été exceptée de cette modé- 
ration , & fuivant ledit Arrêt du 5 Juin 17Z5 , les fucres raffinés dans 
ladite Province de Brétagne , doivent en entrant dans les Provinces des 
cinq grolfes Fermes 13 liv. 15 f. du cent pefant dont 3 liv. pour les 
Traites , & 10 liv. 15 f. pour le Domaine d'Occident. 11 feroit inutile 
de s'étendre d'avantage fur les Réglemens rendus au fujet des fucres 
tant étrangers que de l'Amérique Françoife. Ce que j'en ai dit , doit 
fuffire à nos Négocians pour régler leur conduite , & les préferver de 
tomber dans aucune contravention. 

Depuis que le Commerce fait une partie cffentielle de l'adminiftra- 
tion d'un Etat , chaque peuple voit avec les yeux de l'envie les pro- 
grès que fes voifms font dans une branche de Commerce qu'il s'ima- 
gine pouvoir s'approprier ; mais de tous les peuples que le bonheur de 
la France a contriftés , celui qui, jufqu'à l'heureux jour qui doit lions 
avoir réconciliés (Traité de paix du 10 Février 1763, ) a fait les plu; 

grands 



* 
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grands efforts pour anéantir notre Commerce de Sucre, n'a pas befoin Wni-. 
detre nomme pour être connu. Puifque nous femmes devenus amis 
oublions nos anciennes querelles; puiffeut-elles être enchaînées par les 
liens d une folide pais , & ne plus reparoître dans nos hiftoires ! Con- 
tentons-nous de tirer quelque avantage de leur conduite pour amélio- 
rer cette branche de Commerce , & ne rougiffons point de les imiter 
dans ce qu ils feront mieux que nous. A cet effet je m etois propofé 
d expliquer les progrès de la culture des cannes de fucre dans les Co- 
lonies Anglo.fcs & les encouragemens que la Nation a accordé aux 
Cultivateurs , afin de mettre à profit les lumières de nos Antaooniftes : 
dans cetre vue l'avois abrégé ce qui en eft rapporté dans l'Hiftoire des 
Antilles Angloifes; mais faifant reflexion que l'Article n'ell pas long & 
qu on préfererort à le lire en entier , je le joins ici. Je ne cherche point 
a paraître Auteur , je ne veux qu'être utile & je le prouve. 




Tom< L 
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HISTOIRE 



DU COMMERCE DU SUCRE 

D/i/VS LES COLONIES ANGL01SES. * 

E Commerce du fucre , a paffé fucceflîvement en diff&- 
'^^^^K rentes mains. Les Portugais & les Anglois en ont joui long- 
% É/li tems » prefquc cxclufîvement les uns après les autres. Au— 
jourd'hui les François fournillcnt aux Nations qui ont re- 
5"A^ == $W» > C cours aux étrangers pour le fucre dont elles ont befoin 
la plus grande partie de celui qu'elles confomment. 

Suivant Joiiié Child , les Portugais qui ont fait les premiers ce né- 
goce avec une certaine étendue , ont apporté , dans le tems qu'ils en 
étoient en poffeflion tous les ans de l'Amérique en Europe , cent à cent 
vingt mille banques de fucre , qu'ils vendoient alors 7 ou 8 livres fter- 
lings ( 161 & 184 liv. tournois ) par quintal. 

Les Anglois des Antilles étant enfin parvenus en 1650 à travailler 
le fucre de la même manière qu'on le travailloit au Bréfil , commen- 
cèrent alors «-prendre part à ce trafic : ils fe portèrent avec ardeur à 
multiplier leurs plantations de canamclcs , & la quantité de fucre qu'ils 
fabriquèrent , fut telle qu'en très-peu de teins cette denrée baiJfa de prix 
confidcrablement. Bien-tôt après défrichant chaque jour de nouveaux 
îerreins , ils fe virent en état de fupplanter les Portugais prefque par- 
tout , par le bon marché que l'abondance de leurs récoltes les mettoit 
à portée de faire. 

Il a été très-heureux pour l'Angleterre , que les circonftances où elle 
fe trouva , lorfque l'acle de navigation fut paiTé en 1(351, ne lui ayent 
pas permis de le faire obferver à la rigueur dès ce tems-là même. En 
effet , il eft douteux que les planteurs Anglois enflent pu ruiner les 
Portugais dans la concurrence , fi dans les commencemens de leurs 
eiforts on les eût alfujettis à quelque gêne. 

* Cette Hiftoire eft extraite du Livre qui a pour tirre : Hîjîoire & Commerce du ■: 
Antilles Angloifesj imprimé en I7<j3. On a employé le eros caractère pour en facir - 
iîter la lefture.. 
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Lorfque fous Charles II Je Parlement d'Angleterre en paffimt de cW-rfe'tL 
nouveau cet afte après la reftauration , ordonna de tenir la main à 
fou exécution, les Anglois étoient déjà tellement les maîtres du né- 
goce du fucre , qu'ils ne craigiioicnt plus de rivaux , du moins dans 
les Forts de l'Europe , au fud du Cap de Finifterre. Car les Portugais 
continuèrent de débiter leurs fuéfes dans les échelles du Levant & 
dans les autres Ports de la Méditerranée, les fraix de la réexporta- 
tion à ces Ports , devenant trop confidérables pour les Anglois , par la 
difenoe qui fépare la Grande-Bretagne du détroit de Gibraltar.' 

Les planteurs étoient dédommagés par la quantité du fucre qu'ils 
fabriquoient , du bas prix auquel ils le donnoient. Leurs bénéfices fur 
la mâfle de leurs envois en Europe , étoient même affez forts pour 
qu'ils continuaiïent de s'enrichir , malgré 1 etabiillement du droit d'en- 
trée en Angleterre impofé en i6cîi ,par fàGle de tonnage & de poun- 
dage fur toutes Jcs marchandifes tant féches que liquides , & malgré 
1 etabiillement d'un droit de fortie impofé à la Barbade en 1663 Se 
quelque tems après , aux Ifles du Vent , fur toutes les productions' de 
ces Colonies. Le droit accordé par l'acte de tonnage & poundage -, 
qui clî ce que l'on appelle le vieux- fubfide , fut fixé à 18 den. ( envi- 
ron 35 f. tournois ) pour les fucres , à raifon de 5 pour cent. Celui 
qui fut établi aux Antilles , étoit de quatre & demi pour cent. Tous 
les deux fubfiftent encore. 

Le Commerce du fucre foutenoit bien ces charges , puifque la Bar- 
bade feule fît entrer quatre millions fterlings en Angleterre dans Pe£ 
parc de tems qui s'écoula entre 1656 & i6j6. Mais il paroît que c'é- 
toit auffi tout ce qu'il pouvoit fupporter. Car Jacques II ayant mis dans ' 
la prémière année de fon régne, un droit d'entrée additionnel d'un far- 
thiug par livre fur le fucre brut, ce qui fait 2 shellings 4 dcn. ( envi- 
ron 2 livres 14 f. tournois ) pour cent, la confommation intérieure en 
diminua tout à-coup d'une manière très-fenfible. Ce Prince fentant lui- 
même , en établi/Tant cette taxe , qu'elle nuiroit au débit extérieur des 

mafeavades , arrêta que le nouveau droit feroit rendu à leur fortie. Par 
une 

portioi 

quoiqu 

■cavades qui avoient payé à leur importation le nouvel impôt , partici- 
paifent , comme les mafeavades , à l'affranchi/feinent de ce même impôt, 
Jorfqu'on les envoyoit au-dehors. Il arriva de-là que l'Angleterre perdit 
l'exportation de fes fucres raffinés , qui étoit confidérable alors. Les 
Raffineurs Hollandois & Flamands qui achetoient à bon matchc tes 
mafeavades Angloifes , fur lefquelles l'exporteur avoit obtenu la remife 
du droit de 2 shellings 4 d. pour cent , & celle de 9 d. pour cent payé 
à l'entrée, en vertu de l'acte de tonnage & de poundage, fiipplance- 
rèut les Anglois dans tous les marchés , en veuduut leurs fucres dc.zc 
pour cent moins qu'eux. lii ij 
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StGRE. Cet acïe cîevoit fnbfifter huit ans. Ou ne jugea pas à propos de le 
continuer à fou expiration. Pendant le peu d'années qu'il eut lieu , plus 
de quarante moulins à fuerc furent abandonnés dans la Barbade * & 
vers la fin de cette courte période , les planteurs y étoient réduits à 
cette extrémité , que fur vingt on n'en trouvoit pas un qui eût le moyeu 
d'entretenir fou habitation en bon état. 

La guerre qui étoit allumée dans ce même tems entre la France & 
l'Angleterre , contribua à rendre ce droit plus onéreux. Les Armateurs 
François prirent fur les Anglois un fi grand nombre de vaifieaux char- 
gés de fucre qu embarrailes. de cette marchandife , ils la donnèrent à 
vil prix. 

Par-là , les Anglois après s'être vus enlever une grande partie du 
fùcre qu'ils deftinoient à leurs corrcfpondans , fe trouvoient encoro 
fruftrës des moyens cle fe défaire de celui qui leur reftoit , autrement 
qu'en le vendant à perte. 

Le retour de la paix , la fupprctfîon de la taxe impofée par Jac- 
ques II, un droit de 8 shellings pour cent (environ 9 livres 4 f. tour- 
uois ) mis fur les melafles étrangères , dès la deuxième année du régne 
de Guillaume & Marie , ne retinrent pas dans leurs mains le Commerce 
de cette denrée qui commençoit à leur échapper. Les richelfcs que les 
habitans de la Barbade & des autres Antilles Angloifes accumuloient 
eu peu de tems , avoient ouvert les yeux aux François fur les avanta- 
ges de la culture des caiiamcles. Ces derniers , n'avoient donné pendant 
long-terns , qu'une légère attention à leurs Ifles. Abandonnées d'abord 
aux foins d'une compagnie exclufive , & enfuite aux foins de différens 
particuliers à qui cette compagnie avoit cédé fes droits , & qui étoient. 
hors d'état de faire les dépenfes néceiraires pour les mettre en valeur , 
les colons qui s y étoient fixés en petit nombre , s'addonnoient pref- 
que uniquement aux plantations de gingembre, d'indigo, &c. à caufe. 
qu'elles demandent des fonds moins confidérables. Le Gouvernement 
de France , réfolut enfin de mettre fes Antilles fur un meilleur pied , en 
y multipliant les fucreries. Ce fut à peu près dans cette occurrence , 
que Jacques II établit incondéremment l'impofition dont nous avons parlé 
de 1 shellings 4 den. par quintal fur les fucres bruts importés de ces 
lues en Angleterre , Se que furvint la guerre terminée par la paix de 

Ryfwick. Ces deux événemens favoriferent infiniment l'entreprife des 
François. 

Cette nation put alors fe fournir dans fes Colonies du fucre dont elle: 

avoit befoin pour fa confommatjon , au même prix que les Anglois fe 

voyoient obligés de lui vendre les leurs , par les gros droits qu'ils pa- 

yoient , & par la cherté où cette denrée étoit montée chez eux à caufe 

de la rareté que les pertes faites fur mer & le découragement des plan, 
teurs en occafionnoit. 

Le débit confidérable que ce débouché offrit aux habitans des Antilles; 

1 
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Françoifes pour leurs fucres , les remplit d'ardeur & les fit nâgér dans S 
l'opulence. Bien-tôt leur nombre s'accrut. Le Gouvernement de France 
prit foin de ne les pas lailTer manquer de Nègres ; & la guerre pour 
la fucceflïon d'Efpagne , qui vint à s'allumer dans les commencemens 
de leur profpérité , acheva de l'afuirer. 

Depuis ce rems , le Commerce de fucre que faifoient les Anglois 
avec les étrangers , fortit par dégrés de leurs mains & palîa entiere- 
mejit dans celle des François. Ceux-ci avant la pais d'Utrecht , n'a- 
voient point encore exporté de leurs lucres à Hambourg ; mais de 1716,. 
c'eft-à-dire , prcfqifauiïï-tôt que par la conclufiou de cette paix la na- 
vigation fut libre , ils y en vendirent des parties confidérables. Ils s'in- 
troduifirent enfuitc fuccclîivemeut dans les différens marchés de l'Eu- 
rope , & préfeutement ils dominent dans la plupart. 

En 1740, on eftimoit que les importations de fucre en Allemagne 
en Hollande , dans la Baltique , en Efpague , en Italie & en Turquie r 
montoient annuellement à 80, 000 barriques. On ne comprenoit pas 
dans cette quantité celle que l'Efpague & la Hollande tirent de leurs 
propres Colonies. Ces 80, 000 barriques étoient diilribuées dans. les. 
proportions ci-deflbus. 

QUANTITÉ de fucre qu'on fuppofoit en 1740 , fc débiter annuellement 
en Allemagne, en Hollande, dans la Baltique, en Efpagnc , en Italie,, 
en Turquie , déduction faite de la quantité que FEfpagne & la Hollande: 
en retirent de leurs propres Colonies. 

A Hambourg , Brème & autres Ports de l'Allemagne , trente milles 

barriques 30 , 000 bar. 

En Hollaude. ...... 30,000 

A Petesbourg , Dantzick & autres Ports de la Baltique. - 3 , 000 
A Cadix & dans les autres Ports de l'Efpague. . 5 , 000 
A Gènes , Livorne , Naples , JVleflîne. . . .- 8 , 000 

A Venife & dans les autres Ports de la Méditerranée. 4 , 000 

80 , coo bar. 

C'étaient les François qui importoicut à Hambourg , à Brème & en' 
Hollande , prefque toutes les 60 , 000 barriques de fucre étranger qui 
y entroient. Ils avoient aufli une très-grande part au débit de cette 
denrée dans les autres places. II ell aifé de fe le perfuader en jettant 
les 3'cux fur l'état que nous offrons ici des exportations de fucre que 
les Anglois ont faites annuellement depuis 1 7 1 5 jufqu'en 172.1, & de- 
puis 1729 jufqu'en 1737. Cet état eft tiré des regiftres de la douane- 
La barrique y eft comptée fur le pied de 10 quintaux ; le quintal fus: 
le pied de cent vingt livres^ 
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Exportations du fucre brut faites annuellement par les Anglais , 
depuis 1715 jufqu'en 1722 , & depuis 1729 jufqu'cn 1737' 
évalués les unes dans les autres. 



En Hollande. 
Allemagne. - . 
Flandres. . . 
Dans la Balti- 
que. . . . 



De 1715 
a 

1719. 





B. 


5, 


961. 




964. 




990. 




559- 



Total des ex- 
portations dans 
les pays fepten- f 5 ' 5 ° 4 " 
trionaux. .j 

Exportations 
dans la Méditer- 
ranée & autres^ x > ogo> 
1 orts méridio- 



De 1719. 
a 

1722. 



B. 

2, 650. 

3 > ^58. 
1 , 528. 

307. 



*43 



306. 



na 11 x. 



Total des ex- ] 
portations aux ! 6 
marchés étran- j 

g er * j 

En Irlande. . 

Aux Colonies 
Angloifes , en 
Amérique , aux 
Ifles d'Alderney, 
Guernefcy , Jer- £ 
fey en Afrique , | 
Se aux Indes I 
orientales. ) 



584. 



I , 960. 



16. 



Total générale 
desexportations, r 1 ^ > 5^°' 



7 , 449' 



1 > 59 6 - 



19. 



De 1729. 

1 

a 

!733- 



B. 

z, 178. 

3 » 97 8 - 
1 , 143. 

917 



De 1733. De 1736. 
à à 
1736. 1737. 



8, 316. 



568. 



8 , 884 



3, z6 7 



41 



9 , 064,112 , 192. 



B. 
131. 
251. 
192. 

379- 



054. 



Bar. 

4- 
70. 

40. 
57- 



171, 



101. 



* » 155 



87. 



258. 



4, 602. 



3. 740. 



80. 



5 . 7 8 *- 



4 . °7 8 - 
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Exportations du fucre raffiné faites annuellement par les Anglais 
dtpw 17 15 , jufqu'en 1722 , & depuis 1729 jufqu •en 1737. 





UC 17 15. 

» 

a 

1722 


L/e 172.9- 

a 

1736. 


Ue 1730. 

A 

a 


En Hollande. - . : 
En Allemagne. . . 
En Flandres. . . 
Dans Ja Baltique. . 


x 27. 
22. 

3- 
12. 


328. 

66% 
280. 

42. 


62. 

8. 
10. 

5- 


f W * m m 9 

lotal des exporta-, 
tionsaux Ports fepten-i 


f 


716. 


85. 


Dans la Médi terra- ] 
née & autres" Ports \ 
méridionaux. . . ,\ 


3 «58. 


402. 


83. 


Total des exporta- 1 
tions aux marchés C 


432. 


r , 118. 


168. 


JC,n IRLANDE. 


118. 


381. 


581. 


Aux Colonies Angloi-S 
fes en Amérique , aux È 
Ifles d'Alderney & de( 
Guerncfey , Jerfey ,/ 
Affrique & Indes orien-\ 


72. 


494 


3 8 4i 


taies. . , . . , m j 








Total général des exO 


622. 

1 


1 . 993- 


1 . 133- 



N.B. De 1737 à 1740, à peine y eut-il quelques Bar- 
riques de fucre réexportées. 
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S-UCRE. On voit par cet état la décadence fucceflive du Négoce du fucre que 
les Anglois ont fait avec les étrangers. A mefure qu'il a décliné , celui 
des François a augmenté dans la même proportion. Ou prétend que 
vers l'année 1740 iî valoit annuellement à ces derniers plus d'un million 
fterliugs ( 23,000000 de livres tournois) outre leur propre confom- 
Itiation. On compte à la vérité dans cette fomme, tant le produit de 
la valeur iutrinfeque du fucre , que celui des frais de fret & de corn- 
million. Si, comme on le fuppofe , les importations de cette marchau- 
clife qui n'ont pas été faites par les Anglois dans les pays où ils n'ont 
pas des Colonies pour s'y eu approvifionner ou qui n'en tirent pas allez 
des Colonies qu'ils poffédent , ont été faites par les François , la maffe 
<Ie ces importations devoit leur procurer alors l'avantage d'employer 
une marine de 40 , oco tonneaux , & d'occuper 4 , 000 Mariniers pour 
le tranfport feulement d'Amérique en Europe : Les mefures que le 
Parlement d'Angleterre prit en 1740 , & depuis cette année , pour re- 
gagner une branche de Commerce aulîi importante , femblerent d'abord 
en devoir rendre bien-tôt la balance moins favorable à la France ; mais 
la diminution que le négoce de ce dernier Royaume a pu fouffrir par là , 
n'a pas été loin ; il elt toujours de ce côté infiniment fupérieur à celui 
<le la grande Bretagne. * 

Tandis que le débit du fucre Anglois s'anéantiflbit au-dehors de la 
grande Brétagne , il s'augmentoit au-dedans. Sans la circonftance de cet 
accroiffement dans la coufommation intérieure , les Antilles dépendantes 
de la Couronne Britannique , euffent eu vraisemblablement beaucoup de 
peine à fc foutenir ; mais à la faveur de l'étendue prodigieufe que prit 
l'ufage du lucre en Angleterre , en Ecofle & en Irlande , les Colons 
furent long-tems fans fe reiîentir de la révolution arrivée dans le Com- 
merce intérieur de cette denrée. 

Dans le tems que le négoce floriilbit le plus entre les mains des 
Anglois , ils ne retenoient pas pour leur ufage , dix à douze millions 
de livres de fucre. Leurs Colonies ne leur en fourniffoient alors , qu'en- 
viron trente mille barriques de dix quintaux pelant. Cette coufomma- 
tion s'étant augmentée par dégrés , les Colonies augmentèrent de même 
dans leurs plantations de canamdes. Au milieu de la guerre pour la fuc- 
ceîîion d'Efpagne , elles ne laiflercnt pas d'envoyer en Angleterre pref 
que le double de la quantité de fucre qu'elles y eiivoyoient quinze ans 
auparavant. On efiime que de 1708 à 1718, il entra dans la Grande- 
Bretagne chaque année l'une dans l'autre, 53, 439 barriques. Les dix 
années fuivantes (de 1718 à 1728,) furent encore plus abondantes. 
Elles fournirent 68,931 barriques par année. Les importations de 1727 
à 1733, montèrent encore plus haut. Durant chacuues de ces fix an- 
nées , elles allèrent à 93,889. De 1733 à 1737» elles diminuèrent 
de quelque chofe. Mais quoique dans ce dernier eipace de tems les ex- 
portations 
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porta tîons fufTent réduites prefqu'à rien, les importations de chaque an- Su 
«ée n'en allèrent pas moins à 75 , 695 banques. 

Suivant l'opinion commune en 1743 , la confommation annuelle de la 
Grande-Bretagne feule étoit de 70 , 000 banques , dont le tranfport 
d'Amérique en Europe occupoit environ trois cens voiles. On comptoit 
que les fraix de fret pour cet embarquement , montoisnt environ à 
170 , 000 livres fterlings (3,912, 000 liv. tournois ) & que les débour- 
ses , tant pour les droits que pour les frais de commiiTion & autres , 
n'alloicnt pas à moins de 200 , 000 liv. fterlings. 

Dans les quantités de banques que je viens de pofer , peut-être ne 
fuis-je pas d'accord avec les calculs de quelques auteurs. La différence en- 
tre leurs Supputations & la mienne , ( s'il s'y en trouvoit ) pourroit 
naître de ce que la barrique n'a point un poids déterminé ; quelques- 
uns la comptent fur le pied de 17 à 18 , oco liv. pefant , tandis que 
d'autres ne la prennent que pour 1 , 000 liv. , beaucoup la fixent à 
ï , 200 liv. J'ai fuivi ceux-ci. 

Les Ecrivains Anglois différent encore fur ces quantités félon les four- 
ces où ils ont puifé ou félon les méthodes qui les ont guidés dans leur 
évaluation. De la vient que des Auteurs qui ont parlé dans le même 
tems des productions des Antilles Angloifes , ne s'accordent pas dans 
Fellini e qu'ils en font. On en trouve qui en portent le total pour ce 
qui eft du fucre à 100 , 000 barriques. Il y en a qui le reduifent en- 
viron à 65 , 000, auxquelles ils joignent 10,000 autres barriques qui 
viennent par voie d'échange des Mes Hollandoifes , Danoifes & Fran- 
çoifes à la Jamaïque & aux Mes du Vent. 

Ces derniers fuppofent que la confommation de ce produit fe fait 
ainfi. 

50 , 000 liv- dans la grande Bretagne. 
30,000 en Irlande. 

51 , 000 dans les Colonies feptentrionales. 

Le relie Suivant les mêmes Auteurs , eft réexporte ou demeure dans 

ïes magafins. , " .. . \ .... 

Les fucriers Anglois , qui durant plus de 20 ans aveient vû accroître 
d'année en année les demandes qu'on leur faifoit , pouffèrent enfin leurs 
fabriques fi loin en 1727 & dans les aimées fuivantes jufqu'en 173 1 , 
même jufqu'en 1733 , qu'ils fe trouvèrent un furplus confidérable au-delà 
rie la quantité qu'exigeoit la confommation des Domaines Britanniques. 
La même ardeur regnoit alors également dans les Antilles françoifes , & y 
produifit le même effet; elles eurent beaucoup plus de fucre qu'elles 
ne purent en débiter. L'aviliflemcnt où cette marchandife tomba par-tout 
généralement par fa furabondance , rallentit l'activité des planteurs. 
Voilà pourquoi depuis 1733 jufqu'en 1737, les importations du fucrç 
en Angleterre furent plus foibies d'environ 15 , 000 barriques que celles 
des fix années précédentes. 

J 0/71. I. Kkk 
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Sucre. Cette avidité des planteurs, caufa la ruine d'un grand nombre d'en» 
tr'eux. Le défaut de débit ou la modicité des tommes qui rentrèrent dans 
leurs mains , les contraignirent d'abondonner leurs habitations , ou les 
mirent hors d'état de les entretenir dans leur entière valeur. 

Ce fat alors pour la prémière fois qu'il s'éleva parmi les habitans des 
Antilles Angloifes , un cri général fur la décadence du Commerce du 
fucre , quoiqu'il fût déjà détruit depuis plufieurs années pour leur Nation, 
ce fut alors anflî pour la prémière fois que le Parjement d'Angleterre 
fe mit en devoir de favorifer ces Colonies , quoique le cas particulier 
qui occafionnoit leurs plaintes , fut peu intérelfant pour l'Etat. En effet 
après avoir fouffert tranquillement que le Commerce du fucre parlât 
entièrement entre les mains des étrangers , il ne devoit guère impor- 
ter à la grande Bretagne que les Colons de fes Ifles coutinuailènt d'en 
fabriquer annuellement plus de 90 , 000 barriques , comme ils avoient 
fait depuis environ fix années , puifque cette quantité excédoit fa con- 
fomniation. Mais c'eft que l'on ignoroit en Angleterre le véritable état 
de ce négoce. 

Les clameurs des fucriers Anglois commencèrent à s'élever en 173 ri 
Elles eurent cela de bon , 'qu'elles tournèrent l'attention du Miniftere , 
rie la Legiflature & de toute la Nation fur cette branche de trafic. Avant 
cette époque , à peine y avoit-on penfé depuis le commencement du 
fiéele , fi ce u'eft pour raflujettir à des impots ; & comme on ne jugeoit 
de fa fituation que fur l'opulence des Colons > on étoit fort éloigne 
de croire qu'elle penchât vers fa ruine. Jofuat Gée qui écrivit vers 1730 ^ 
a parlé , pour ainfi dire , le premier avec un peu de force , du danger 
où l'Angleterre étoit de perdre ce trafic ; & il étoit déjà perdu pour 
elle. 

On étoit alors en général fi mal inftruit fur ce fujet en Angleterre ^ 
que le même Gée , un des Auteurs le plus exact qui ayent écrit fur 
le Commerce de la grande Bretagne , femble avoir été imbu de l'idée 
où eft encore un grand nombre de perfonnes . que les terres des An- 
tilles Angloifes font ufées , qu'elles ne peuvent produire a/Tcz pour four- 
nir à des réexportations qu'il attribue principalement à cette circonf- 
tance le déclin du débit du fucre Anglois. 

Cependant loin que les terres des Antilles fuffent effritées dans ce 
tems-là , il ell bien confiant , par le rapport de ceux qui connoiiTent les 
lieux , qu'elles pouvoient alors & qu'elles peuvent encore rendre le triple 
de ce qu'elles rendoient. 

Si l'on confidére les importations de fucre en Angleterre depuis 17*5 
feulement, jufqu'en 1737, ne trouvera-t-on pas dans les dégrés de leur 
accroiffement des raifons de la dernière force contre l'opinion de ceux 
qui foutiennent répuifement des terres dans les Antilles Angloifes ? Des 
moilîbus plus abondantes d'années en années n'oni jamais été un figue 
d'affo&lillement dans les champs qui les portent. A la vérité de 1733 à 



PAR MARSEILLE. 445 

JT737 , les importations en fucre ont diminué de plus de 15 , 000 bar- Sucre. 
Tiques ; mais cette diminution naquit du découragement du planteur 
qui ce fia de cultiver , & non pas d'aucune altération dans la fécondité 
des terres , car elles ne refufereut pas de rendre. 

A la Barbade , aux Ifles du Vent , comme par-tout ailleurs , les Notia- 
Ies , dix ans après avoir été défrichées , & même avant ce tems , ne 
raportent plus comme dans les prémières années de leur culture. Les 
terres ae peuvent s'imprégner des fels &. des autres principes qui les fer- 
îilifent , que jufqu'à un certain point. Suppofez un terrein de bonne 
qualité , qui foit demeuré de tout tems en friche ; mettez-le en valeur , 
malgré le repos éternel dont ce terrein aura joui , il ne s'enfuivra pas 
moins qu'au bout d'un petit nombre d'années , il fera réduit à un degré 
réglé de fertilité qui ne variera prefque jamais , fi la culture & la tem- 
pérance du climat fubfiftent toujours les mêmes , ou fi des événemeus 
extraordinaires ne viennent pas changer les circonftances des lieux. Il 
y auroit long-teins que les Antilles ne rapporteroient rien , fi les moif- 
fons qu'elles fourniffent encore , u'avoient pour caufe ce principe conf- 
iant de fécondité que la maladrefie ou l'avidité du cultivateur ne peut 
dégrader que pour un court efpace de tems. 

Les campagnes de France portent des bleds depuis bien des fiécles» 
On ne s'avife point cependant de craindre qu'elles s'épuifent. Il eft vrai 
qu'on les laùTe repofer d'année en année , & qu'on n'accorde pas le 
même relâche en apparence aux fucreries. Mais les difpofitions dans 
le plantage & la méthode de culture que l'on obferve à l'égard des 
canamelles , équivalent à un pareil repos. En difpofant & en cultivant 
les bleds de même , les laboureurs ne feroient pas dans la nécefïité 
d'avoir toujours une partie de leur champ en jachère. On eu a eu la 
preuve dans les expériences qui ont été faites à ce fujet en dîverfes Pro- 
vince , d'après les principes de Mr. Tull introduits en France , & 
reflifiés par Mr. Duhamel du Monceau. 

Les foins que Ton prit en Angleterre pour s'informer au vrai de l'état 
du Commerce du Sucre exercé par les fujets de ce Royaume , décou- 
vrirent bientôt que ce n'étoit pas à la ftérilité des terres dans les An- 
tilles dépendantes de la Couronne Britannique, qu'il falloit attribuer fou 
nnéantiircment au dehors. On vit au contraire que quelques abon- 
dantes que fuflent déjà les récoltes , elles étoient fufceptibles d'une 
grande augmentation , & qu'il ne manquoit aux planteurs , pour les 
porter plus loin , que d'avoir des débouches pour leurs denrées. La le- 
giflature s'appliqua à leur en procurer. Je vais rendre compte des me- 
sures qu'elle a prifes dans cette vue. Mais auparavant je dois parler des 
réglemens relatifs au Commerce du fuerc qui ont été faits depuis 

Jacques II jufqu'en 1733* 

Les dépenfes où la Nation Angloife fut engagée durant In guerre qui 
finit à la paix de RyfVick, ayant obligé le Parlement d'augmenter les 

K kk ij 
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Sucre- revenus de l'Etat , il établir dans les neuvième & dixième années du régne 
de Guillaume 111. fur toutes les marchandifes tant feches , que liquides 
importées en Angleterre , un nouveau droit général conuu fous le nom 
de nouveau fubfide & anffi fort que l'ancien qui avoit été accordé à 
Charles II par l'acte de tonnage ck de poundage. 

En vertu de l'acte qui créa ce droit , le fucre fur lequel on ne levoit 
auparavant que 18 deniers (environ 35 f. tournois ) pour cent, en 
paya 36 ; mais pour ne pas tomber à l'égard du Commerce extérieur 
dans l'inconvénient qu'avoir produit l'impofition de 2 shellings 4 dem 
( environ 2 liv. 14 f. ) tournois pour cent , mis fur cette denrée pac 
Jacques II , le Parlement en arrêtant que le nouveau fublîde feroit 
rendu eu entier à l'exportation , accorda en même tems une gratifica- 
tion ( exigible un mois après l'avoir demandée ) de 3 shellings ( 3 liv* 
9 i\ tournois ) pour cent fur les fucres du crû des Colonies Angloifes 
ravinés en Angleterre qui feroient exportés. De cette manière l'augmen- 
tation du droit tomba- feulement fur la confommation intérieure. 

Peu d'années après fous la Reine Anne , les Communes pour fub- 
venir aux befoins du Gouvernement , fe virent encore dans la nécef- 
firé d'avoir recours à une addition de droits généraux. Elles établirent 
un fubfide que l'on appelle le tiers fubjidc ; il monte au tiers des droits 
impofes par l'acre 9 Se 10 de Guillaume III dont je viens de parler, 
& s'étend fur les mêmes marchandifes. Le fucre fe trouva par confé- 
quent chargé de 6 den. ( 11 f. 6 d. tournois ) pour cent au-delà des 36 
dcn. auxquels il étoit déjà aifujetti. Ce furcroi tomba encore unique- 
ment fur la confommation intérieure , par l'attention qu'eut le Parle- 
ment d'ordonner que ces derniers droits feroient remis à l'exportation 
de même que le nouveau fubfide , ëc d'ajouter un shelling à la gratifi- 
cation accordée par l'a£tc 9 Se 10 de Guillaume III à quiconque ex-, 
porteroit des fucres raffines eu Angleterre. 

Les cliofes lubfiftercnt paifiblemcnt fur ce pied jufqu'en 173 1, fans 
•rue les droits exceffifs impofes fur les fucres eu lient arrêté l'accroif- 
fement de la confommarion de cette denrée dans la grande Bretagne ; 
parce qu'au lieu d'enfler tout d'un coup les droits à l'exemple de Jac- 
ques II, on les avoit hauiles par dégrés ; mais en 173 1 les Colons dc3 
Antilles Angloifes , qui depuis trois ou quatre ans avoient tiré de leurs 
plantations des quantités de fucres immenfes , commencèrent, comms 
on Pa dit plus haut , à s'apercevoir qu'ils n'en trouvoient pas le débit. 
Portant à peine leur vue fur le commerce extérieur des Anglois d'Eu- 
rope , auquel l'acte de navigation ne leur pennettoit pas de prendre part, 
& dont par cette raifon , ils s'cmbarraiîbient peu , ils fe prirent , prefque 
uniquement du déclin de leurs ventes , an trafic clandcftin que les Co- 
lonies Angloifes du continent entretenoient avec les Antilles françoi- 
fes : il eft vrai que ce trafic étoit couiîdérable. L'on prétend qu'en 1733, 
il employoit jufquà 300 Batimeus Se 3 x 000 mariniers , & que. dans 
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Tannée 1719 la nouvelle Angleterre feule tira de ces Mes plus de SuCR 
20 , 000 barriques de melaffes pour faire chez elle une efpéce de rum , 
que l'on appelle Kill-devil , c'eft-à-dire tue-diable. 

Les régiemens qui prohibent rentrée du mm ou cau-de-vie de cannes 
eu France , & le grand accroiffèment des plantations dans les Antilles 
dépendantes de cette Couronne , y faifoient donner à très-bon marché 
cette liqueur & la melafle dont elle eft extraite. Les AnglôiS du Con- 
tinent de l'Amérique ne pouvant s'en fournir au même prix dans les 
Mes qui appartiennent à la grande Bretagne , prenoient chez les Fran- 
çois , non-feulement le rum & les mclafies , mais auffi le fucre dont 
elles avoient befoiu , tantôt en échangeant ces denrées contre des mâ- 
tures » les chevaux , les bois de confondrions , les falïues & les autres 
chofes qu'ils leur portoient , & plus fouvent en les payant avec l'ar- 
gent qu'elles tiroient des Antilles Angloifes pour les mêmes marchan- 
difes. 

Les habitans de ces dernières ne s'en tinrent pns long-tems à de vains 
murmures; ils s'emprefferent de porter leur plainte en Angleterre devant le 
Parlement. Ils.dcniandcrcnt inftamment que l'entrée du fucre étranger fut 
prohibée dans les Colonies Angloifes , ainfi que celle du rum & de la 
melafle de la même origine .Ils auroient âiîffi voulu que Ton eut di- 
minué les droits qui fe percevoient en Angleterre fur les fuercs de pro- 
duction nationale , & que l'on retranchât cette denrée de rénuméra- 
tion ; mais ils n'infiftoieut que foiblement fur ces deux chefs , n'ofant 
fe flatter de les obtenir. Jufques là ils n'avoient montré qu'une jalon- 
ne médiocre contre les Mes occupées par les François dans l'Archipel 
du Mexique. 

La première de leurs demandes , & celle à laquelle ils s'attachoient 
principalement, rencontra beaucoup doppofition delà part des Colo- 
nies feptentrionales. Celles-ci prefenterent auflï des remontrance^ aix 
Parlement , pour lui prouver l'avantage qui revenoit en général à la 
Nation Britannique du commerce qu'elles entretenoient avec les Fran- 
çois des Antilles. Elles prétendoient que bien loin de leur porter de 
l'argent, elles recevroient d'eux une balance pour les différentes pro- 
ductions qu'elles leur fourniflbient , & que de plus le mm & la rtiëlàffe 
fi neceflaires pour leurs pêches & pour la traite des pelleteries avec 
les Sauvages , étant trop chères dans les Antilles Angloifes , on ne pou- 
voir leur 'ôter la reilburce de s'en fournir dans les Ifles Fxançôifes „ 
fans courir rifque de voir diminuer ces deux branches de Commerce* 

Une foule d'écrits polémiques parut à l'occafion de cette difputc. Le 
procès fut inftruit en quelque forte devant la Nation. Le Parlement 
balançd^quelque tems avant que de prononcer fur cette affaire qui m- 
téreffoit deux parties de l'Empire Britannique également importantes. 
En attendant qu'il fe fut mis eu état d'en juger pour donner quelque 
fecours aux Colonies à fucre qui paroiffoiçpt en avoir befom x il leur 
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CRE. accorda la liberté d'importer directement en Irlande , le rum & tonte 
autre marchandifc de leur crû non fpécifiées dans rénumération. Enfin 
en 1733 , il décida non pas entièrement félon les vœux des Colonies 
des Ifles ; mais d'une manière capable de remédier en partie au préju- 
dice dont elles fe plaiguoient. 

Il laifla aux Colonies feptentrionales la liberté de commercer avec les 
Antilles françoifes , ne jugeant pas que ces dernières , comme les Co- 
lons des Antilles Angloifes l'av.oient avancé , fuiïent dans l'impoflibiiité 
de fe foutenir fans les provifions qu'elles recevoient delà nouvelle An- 
gleterre , de la nouvelle York, de la Penfilvanie , &c. & confiderant 
qu'ôter aux Colonies feptentrionales la liberté de vendre leurs produc- 
tions naturelles aux habitans des Ifles dépendantes de la couronne de 
France , c'étoit diminuer leurs moyens d'acheter des manufactures d'An- 
gleterre. Mais comme il fe propofoit d'encourager les planteurs de la 
Barbade &: des autres Ifles de la domination Britannique , il impofa des 
droits très-forts fur le rum , le fucre & la melafie qui feroient impor- 
tés des colonies étrangères dans les établiflèmens Anglois. 

Le Parlement défendit dans le même tems , d'importer des fucres 
étrangers en Irlande , à moins qu'ils n'euffent été embarqués dans la 
Grande-Brctague fur des vailTeaux de la qualité requife par les loix. 

Il ordonna auflï que les droits d'entrée qui fe lèvent en Grande- 
Bretagne fur le fucre national , feroient rendus entièrement à l'expor- 
tation. Ce fut dans le même efprit , que par l'acte qui établit ces di- 
vers Réglemens , il porta à 6 shellings ( environ 7 f. tournois ) pour 
cent, la gratification qui fe payoit en vertu des ftatuts 9 & 10 Will. 3 
& 2 ann. à l'exportation des fucres raffinés dans la Grande-Bretagne ; 
cet acte eft intitulé ; An aû for tfte better fevering and encouraging t/i<: 
traite of tis majejlys fugar Colo7iies in America. 

Le frein que l'on s croit propofé en Angleterre de mettre à la con- 
fommation du rum &: des méiaifes étrangères dans les Colonies An- 
gloifes du continent , n'y eu arrêta guères l'importation. Les colons 
trouvèrent aifément moyen de frauder les droits auxquels ces denrées 
croient ailujetties. Les plaintes que les habitans de la Barbade , d'An- 
tigoa , de Ncvis , de Montferrat , &c. en portèrent à la Chambre baife 
en 1735 , & les foliieitations de leurs agens dans les années fuivantes , 
l'ayant engagé à prendre connoïflauce de cet objet , elle arrêta en 
1739 , que l'on examineroit par quelles méthodes on pourrait prévenir 
cette contrebande. Mais elle ne décida rien à cet égard, foit que par 
les informations qu'elle fe procura , elle reconnut qne la chofe étoit 
en elle-même de peu de conféquence , foit qu'elle fentît que l'agricul- 
ture , riuduftrie , & la navigation feroient trop découragées dans les 
Colonies feptontrionaîes , fi l'on mettoit plus d'obftacles au débouché 
qu'elles trouvoient pour leurs productions naturelles dans les Antilles 
Françoifes, • ' i 
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On vit donc en Angleterre , qu'il falloit avoir recours à d'autres me- S 
fures fi l'on vouloit en effet regagner le Commerce du lucre. La Na- 
tion s etoit montrée très-éloignée de permettre Importation directe du 
lucre des Colonies à tous les Ports de l'Europe , lorfque les habitans 
de la Barbade & des autres Mes en avoient d'abord hafardé la de- 
mande. Ce ne fut pas fans peine que les auteurs preique fans nombre 
qui écrivirent fur cette matière , vinrent à bout d'eu faire fentir la né- 
ce flî té. Convaincu par l'évidence avec laquelle ils la démontrèrent , le 
Parlement fe détermina à tenter cette démarche. En 1739, il paifa 
un acle par lequel il permit pendant cinq ans d'exporter en droiture 
d'Amérique à tous les marchés de l'Europe , les fucres de production 
nationale , eu donnant caution de rapporter les retours clans la Gran- 
de-Bretagne , avant que de repartir pour les Colonies. 

Les dilpofitions de cette aâe fe reirentirent de la répugnance qu'on 
avoit eu à le dreffer. Elles coutenoient différentes refirictions qui affoi- 
bliffoient les bons effets qu'on devoit en attendre. 

i°. Les VahTeaux bâtis dans les Colonies, ne participoient point à 
la permifiion. 

1°. Il falloit prendre des congés dans la Grande-Bretagne. 

3 0 . Les Marchands prétendans à faire ce Commerce en droiture"," 
dévoient demeurer dans la Grande-Bretagne ou dans les Mes à fucre. 

4°. Tous les vaiifeaux deftinés pour les Ports feptentrionaux de 
l'Europe , étoient obligés de fe conformer à la police établie dans les 
anciens ftatuts. ■ 

Malgré ces gênes , le nouvel acle ne lailTa pas d'être très-avanta- 
geux aux Antilles Augloifes. On comprit bien-tôt qu'il le deviendroit 
davantage , fi la liberté de la navigation étoit refferrée dans des limites 
moins étroites. En 1741 , on étendit la permiflion de l'exportation di- 
recte , à tous les vaiffeaux appartenais à des fujets de la Couronne 
Britannique domiciliés dans la Grande-Bretague , & équipés conformé- 
meut aux Loix. On fit encore dans la même année une autre faveur aux Co- 
lonies à fucre , en accordant aux importeurs de rnm , la permiflion de 
débarquer & de le tenir enmagafiné durant fix mois , avant d'en ac- 
quitter les droits d'entrée , qu'en vertu des anciennes loix , il falloit 
payer avant de le mettre à terre. Les Anglois fe font propofés d'aug- 
menter par cette grâce, la confommation du rum dans la grande-Bre- 
tagne , non-feulement pour offrir un nouvel encouragement aux plan- 
teurs , mais encore pour diminuer , & s'il fe peut arrêter entièrement 
l'entrée des eaux-de-vic de France qui paffent en contrebande. Ils éten- 
dent même leurs efpérances plus loin , &. fe flattent de parvenir à 
faire goûter leur rum dans la Baltique , par préférence aux autres li- 
queurs fortes , fondés en cela fur ce que depuis quelques années les 
Irlandois fe font accoutumés à cette liqueur , & que la préférant même 
aux eaux-de-vie Françoifes , elle eft devenue pour eux un objet de 
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iucil E. trafic confidérable : que la plus grande partie d'environ une centaine de 
vaiffeaux qu'emploie annuellement le Commerce entre l'Irlande & les 
Ifles Angloifes , en cft ordinairement chargée , quoique dans les fept 
premières années , où fut accordée la liberté de l'exportation direfte du 
rum des Colonies en Irlande , il n'y en eut pas un grand débit. 

Le Parlement a continué en 1746 , l'acte qui permettoit l'exportation 
directe du fttere des Colonies , à tous les Ports de l'Europe. Comme par 
toutes ces mefures , il ne teudoit à favorifer les planteurs , que pour 
mettre les Marchands Anglois en état de icutenir la concurrence des 
François & des Hollandois dans les marchés étrangers , le Roi ayant été 
obligé de demander en 1747 un fubfide général , le fucre qui fe con- 
fomme dans la Grande - Bretagne , fut fournis à un impôt additionnel 

de cinq pour cent. 

L'extenfion de l'ufage de cette denrée en Suéde , en RulTie & dans 
quelques autres Ports de l'Europe , eft une circonftance qui fembJe 
propre à féconder les efforts des Anglois. Les colons de leurs Antilles , 
ont paru vouloir en profiter. Les ravages qu'a [caufé dans ces Ifles , 
l'ouragan qui s'y fît feutir au mois de Septembre 1751 , & la feche- 
Tcife qu'éprouva Antigoa , les ont fait changer de deflein. La cherté 
des fucres que ces accidens ont occafionné dans la Grande-Bretagne , 
leur fait trouver trop d'avantage à les y vendre , pour qu'ils s'inquiè- 
tent de fe mettre en état d'en envoyer dans les marchés étrangers. Ils 
11e veulent travailler que pour la coufommation de la Métropole. On ac- 
eufe même les Jamaïquains d'être convenus entre eux de ne pas dé- 
fricher de nouveaux terreins , afin que la rareté du fucre continuant le 
prix de cette denrée fe maintienne. Elle fe vendoit en 1753 , dans la 
Grande-Bretagne 40 shellings ( 46 liv. tournois ) le cent pefant. 

Les Anglois d'Europe cherchent à détruire un pareil monopole , &: 
à forcer les planteurs de cultiver une plus grande étendue de terres. 
Quels que foient leurs efforts à cet égard, il elt difficile- de croire que 
cette Nation arrache le Commerce du fucre des mains de fa rivale , 
pour peu que celle-ci apporte de vigilance à le conferver : il y a de 
grands obftacles à furmonter pour recouvrer un Commerce , dont on a 
fbuffert que d'autres s'cmparalfent. 
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ECAILLE DE TORTUE. 

S&8^^£S Vant la découverte du Nouveau Monde , nous ne mari- 
s * K n£jK quions pas d'écaillés de tortues. L'Afie , l'Afrique , l'Eu- 
A { )I( ropc même nous en fourniJfoicnt les quantités fuftifantcs 
^2^»^. à notre Commerce. Il n'y a perfonnc parmi nous qui ignore 
ce que c'eft qu'une tortue. Sa figure cil trop remarqua- 
ble , l'efpéce trop commune , & l'ufage trop fréquent dans nos ma- 
ladies de la poitrine & de la confomption , pour que je fois obligé 
d'en faire une ample defcription. Tout le monde fçait que c'eft: un 
-animal amphibie , vivant dans l'eau & fur la terre , teftacée , extrê- 
mement laid dans tous fes membres ; d'un mouvement lent , couvert 
d'une écaille voûtée par deifus , dure , oflèufe , plate par deifous , laif- 
fant une ouverture du côté de la tête , de la queue , & des quatre 
pieds. La tête cft courte & reilcmble au premier regard à celle du 
îerpcut ; les yeux font petits & hideux , n'ayant qu'une épaiflë paupière 
pour les fermer. Il ne paroît point d'oreilles ; les lèvres dentcllées en 
forme de fcie ont la peau auflî dure que la corne , & couvrent deu:c 
rangées de dents tranchantes ; les pieds refTembleut à ceux du lézard ; 
les deux du devant ont cinq doigts garnis d'ongles , les deux du der- 
rière n'en ont que quatre ; la queue eft courte & fe termine en pointe. 
La femelle pond jufqu'à z6o œufs en trois fois différentes de quinze 
en quinze jours. Ces œufs font ronds, d'une grolfctir proportionnée ;\ 
l'animal, depuis la grolfctir de l'œuf de pigeon jufqua celui d'oye. 
Chomcl & quelques autres foutiennent qu'ils n'ont point de coque , 
& qu'ils ne font couverts que d'un parchemin. Ceux que je recueille 
ont leur coque blanche , & plus dure que celle de nos œufs de poule. 
Elle creufe le fable avec fes pieds, dépofe fes œufs dans le trou , les 
recouvre enfuite légèrement de fable , afin que le foleil les échauffe & 
fafle éclore les petits. Dans les terres & autres endroits qui ne font 
point fabloneux , elles couvrent leurs œufs avec de l'herbe ou de feuii- 
Tonu I. LI] 
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ClKRÊT. * es * Au bout de vingt cinq jours, on voit fortir du fable toutes ces pe- 
tites tortues qui fans autre leçon que l'imprciïion du Créateur de tou- 
tes chofes , gagnent la mer ou les prairies voifines , pour chercher leur 
nourriture. Cette grande quantité de petites tortues eft néceilaire nou- 
feulement pour la confervation de l'efpccc ; mais encore parce que dans 
Tordre de la Providence elles l'ont deftinées pour la nourriture des 
hommes & des animaux. Leur lenteur même à marcher cft un effet 
de la divine botité , afin que nous ne (oyons point rebutés par 
les difficultés qu'il y auroit à les prendre. De celles qui vont dans la 
mer , il en périt un grand nombre par l'agitation des vagues qui les 
empêchent d'aller au fonds , & les jettent fur le rivage , où elles pé- 
rilïent pour fervir de pâture aux oifeaux. On a obfervé que dans les 
lieux où elles font fi abondantes , le fond de la mer eft couvert d'her- 
bes , qu'on voit dans un tems calme , comme de vaftes prairies ; e'eft-; 
là où elles s'entretiennent jufqu'à ce qu'elles foient devenues alfez for- 
- tes pour s'expofer 8c réfifter aux lames de la mer. Pour lors elles pa- 
roiflent de tems en tems fur la furface de l'eau pour rcfpircr. La tor- 
tue eft vorace & fobre tout à la fois. Je ne fçais combien de tems 
elle palTe dans la mer fans manger ; mais j'ai expérimente fouvent que 
celles que je nourris ont pailé fis mois fans rien prendre. Elles creu- 
fent la terre des que le froid commence à fc faire feutir , s'y enfon- 
cent le mieux qu'elles peuvent , & y demeurent engourdies fans mou- 
vement jufqu'au retour du beau tems. Celles que j'ai enfermées dans- 
une chambre , fe font rangées dans les coins les unes fur les 
autres & ont refté immobiles , & lorfque je les ai dérangées pour 
voir fi elles mangeroient , elles n'ont fait d'autres mouvemens que ceux 
qu'il a fallu faire pour retourner à leurs prémières places ; mais àl'entrée du 
printems elles Ibrtent toutes avec emprelfement & une efpécc d'agili- 
té , & dévorent plutôt qu'elles ne mangent tout ce qu'elles rencontrent 
dans leur marche. Tout leur cft bon jufqu'aux balicures des cuifiues; 
aufll font-elles bientôt engraiifées. Elles mangent volontiers le fon dé- 
trempé , & font très-gourmandes de laitues. Elles m'ont fait des œufs 
qui fout éclos fans aucun foiu de ma part. J'en ai mangé par curio- 
fité , Se je les ai trouvé d'un goût groffier. La première fois que j'en fis 
cuire au miroir avec l'huile, je fus fort furpris de voir qu'il n'y avoit 
que le jaune qui fut cuit ; je redoublai le feu , ma peine fut inutile ; 
je changeai de méthode , je mis du beurre au lieu de l'huile , & j'eus 
le plaifir de réunir. Je laifle aux Médecins qui étudient par état les 
propriétés de toutes chofes à en donner la raifon. Je reviens à ce qui 
fait l'objet de cet article ; car quoique la chair & la graille de la tor- 
tue foient très-utiles a l'homme , & que nos marins trouvent fouvent 
leur falut dans cette nourriture , il n'en: queftion ici que de fon écaille. On- 
voit qu'elle eft marbrée , ondelée , compofée de pluficurs pièces join- 
tes & comme enehaiTées les unes dans les autres „ de diverfes cou.- 
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leurs & de différentes grandeurs , formant des quarrés , des pcntngo- Carret. 
ues , &c. C'eft la pièce du centre de ces figures qui eft plus liffc , plus 
fine Se plus tranfparente que tout le refte , que nous entendons dans le 
Commerce par écaille de tortue , dont on fait des boctes , des peignes , 
des manches de rafoirs , des lorgnctes & plufieurs autres meubles & 
Snftrumens d'une grande propreté. De toutes les écailles de "tortue , le 
carret qui eft celle qui provient des tortues de nos Colonies dont le 
dos eft plus convexe que dans les franches , eft fans contredit la plus 
belle , & qui mérite bien juftement d'être la plus recherchée. Elle eft 
plus luifante , plus liife , plus tranfparente , & d'une couleur dont l'œil 
eft fatisfait. Elle eft plus maniable que celle de la tortue franche, & 
vaut aulîï beaucoup plus. . Ou prétend que la chair de celles du carret 
eft groiïiere , en comparaifon de la chair des tortues franches , 8c qu'elle 
ai' eft prefque pas mangeable. Je crois cependant que cette chair eft 
fort bonne , puifque tant de perfonnes s'accordent pour nous en aifurer, 
& qu'elle doit êcre meilleure que celle de nos tortues qui font coria- 
ces & confervent un goût de mufe qui aifiiremcnt n'eft pas agréable. 
Je le juge ainfi par les éloges que le Pcre Labat en fait avec tant de 
complaifance , & fou fentiment en fait de ragoûts eft d'un grand poids. 
Il eft rare que nos plus grofles tortues pefent plus de dix livres ; aulli 
les écailles qu'elles ont 11e peuvent fervir à rien. Pour que l'écaillé foit 
bonne, il faut qu'une tortue pefe au moins 150 livres, & il n'eft pas 
extraordinaire d'en trouver qui pefent huit quintaux. On les prend fur 
terre à la courfe. Si elles font d'une grandeur médiocre , un feul homme 
fufîït pour courir après une tortue. Dès qu'il la jointe , fi le lieu eft 
uni , il ne doit point perdre un inftaut pour la reuverfer fur le dos , & 
courir après une autre. Si elles font grolîes , il faut s'unir plufieurs , & 
les renverfer toutes fur le dos. Cette chafle demande célérité , parce 
que les tortues qui fe voyent pourfuivies , quand même elles feroient 
occupées à pondre , quittent le rivage pour regagner la nier. On re- 
vient enfuite à toutes celles qu'on a tournées les pieds en l'air. , on les 
garote , ou on les tue fuivaut l'ufage qu'on eu veut faire. J'ai dit de 
choifir un terrein uni pour les renverfer , fans quoi la tortue en s'agi- 
tant fe retourne bientôt , & prend la fuite. Il y a des Ifles défertes , 
comme rifle de l'Àfcenfion dans l'Océau Ethyopique au huitième dégré 
de latitude méridionale , qui font fi remplies de tortues , qu'il leroit fa- 
cile d'en prendre dans une matinée une quantité fufïifante pour en 
charger plufieurs Navires. On en prend peu fur le rivage dans nos Co- 
lonies des Antilles. Pour réuflïr à en prendre à terre , il faut vifiter le 
fable de la plage ,& obferver s'il n'y a point de trace de tortues, ik. 
quelques creux pour la ponte de leurs œufs ; on eft allure dès-lors 
qu'elles ne tarderont pas de revenir & qu'on les prendra fur le fait. Si elles 
fout franches , il fuftit de les renverfer fur le dos , ce qu'on appelle 
dans les Iiles tourner la tortue ; mais fi elles font carret , il faut les 

LU ij 
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Carret, tuer ouïes mutiler, ou bien les charger de pierres, fans quoi elles fe 
remettent facilement fur leurs pieds , à caufe de la convexité de leurs 
• écailles qui en pauchant par un de leurs côtés fourniffent aux pieds un 
point d appui pour fe retourner. 

Voici la manière de les prendre dans l'eau. La tortue , comme je 
l'ai déjà dit . eft amphibie , c'eft-à-dire , vivant dans l'eau & fur la- 
terre ; de manière que quand elle a refté un certain tems au fond de 
la mer pour y chercher fa nourriture , fi elle elt un peu groffe elle a 
befoin de rcfpirer une plus grande quantité d'air qu'il ne s'en trouve 
d'enveloppé dans les parties de l'eau , & pour cet effet elle remonte 
fur la furf-ace t &c rcfpire avec une efpéce de délectation un air plus 
libre. S'il y a quelque rivière qui décharge fes eaux dans la mer , elles 
vont fouvent promener dans L'eau douce , & fortent la téte par inter- 
vale pour rcfpirer , ou fuivant le langage des Mes , pour fourrier. Les 
pêcheurs obfervent exactement les endroits que les tortues fréquentent 
le plus , & où elles font pour ainfi dire leur réfidence , à caufe de ces 
efpéccs de prairies qui croiffent dans certaines contrées au fond de la 
mer , & qui font pour ces animaux un excellent pâturage. Dans un tems 
calme , on les voit quelquefois promener dans ces forêts aquatiques, 
car il y a de ces herbes qui s'élèvent extrêmement haut. Les pêcheurs 
de tortues promènent dans leurs canots pour reconnoître ces endroits 
Se lorfqu'ils voyait flotter de l'herbe fur la furface de l'eau , Se qu'il 
s'en élève fucceflîvement de nouvelle , ils jugent que c'eft-là le domi- 
cile des tortues , qui broutant dans leurs pâturages , en laiflcnt échaper 
quelques brins qui furnagent bien vite. Ils obfervent auflî en fe cou- 
chant dans leurs canots , s'ils ne verroient point luire les écailles des 
- tortues dont les carrets par leur poli reflechiifent la lumière à peu près 
comme nos miroirs. La lune produit le même effet ; auflî tant qu'elle 
éclaire, les canots font employés à cette découverte. On feait par ex- 
périence que l'endroit où la tortue paroit pour rcfpirer , en ne fortant. 
que la tête hors de l'eau , eu en promenant pour s'égayer & folâtrer „ 
répond au lieu de fa réfidence , & qu'elle s'en écarte rarement ; ce qui 
a fait conjecturer à un Naturalifte qu'il doit y avoir une efpéce de police, 
parmi les tortues, pour la pollèflîon permanente des pâturages qu'elles; 
ont choifi , où elles vivent en paix avec leurs familles , fi quelque nou- 
velle Colonie plus nombreufe ou plus vigoureufe ne vient s'en emparer 
par droit de conquête. Les animaux bien loin d'être moins injuftes que- 
Jes hommes , ( malgré les fophifmes d'un nouveau Philofophe pour 
perfuader fes concitoyens de cette découverte qu'il a crû fans doute- 
bien importante , puisqu'il s'eft férieufement occupé, pour la manifefter„ 
•ii faire un ouvrage auflî amufant que fingulier ) ont donné & donnent 
toutes fortes de leçons de cruauté & d'înjufticcs. ( L'homme par fa pré- 
varication eft la véritable caufe du dérangement que nous voyons dans; 
la nature , Se fa défobéilfance a mérité que toutes les créatures fe ra-- 
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voltaflcnt contre lui ). Les tortues lentes & pcfantes par l'écaillé dont Carrf.î. 
elles font environnées , nous paroiffent d'une ftupidité fans exemple. 
Elles marchent 8c femblent n'avoir aucun Lut dans tout ce qu'elles font ; 
cependant fi on veut bien les examiner attentivement dans toutes leurs 
opérations, on verra que les paillons qui déterminent les autres animaux 
produifent chez elles des effets furprenans. L'effroi de quelque danger 
éminent leur fait pouffer des cris qu'elles expriment en fifflant , & que 
le Perc Bougeant Jefuite , fi habile dans le langage des bétes , pourra 
mieux expliquer que moi. Il renferme peut-être des beautés que notre 
ignorance méprife , & dont nous nous amuferious comme lui, fi nous 
avions été doués d'un anlïî beau génie Ec d'une fagacité auflî pénétrante. 
Je me fuis diverti quelquefois en voyant l'emprcHement du mâle auprès 
de la femelle qui avoit fçu lui plaire , les tours , les contours , les frot- 
temens de foh écaille contre l'objet de fa tendrclTc , jufqu'à ce qu'il fut 
parvenu à fes fins. Il doit y avoir de l'admirable , ck du foiide dans 
leurs converfations. Quel dommage de ne pouvoir pas en rendre raifon 
non plus que des caufes de leurs guerres & de leurs combats ! J'en ai 
vu qui après avoir vécu plufieurs mois enfemblc fort paifîblement , com- 
me bons parens , ne pouvoient plus fe voir fans s'attaquer , & qui con- 
fervoient la haine contre l'ennemi jufqu'à fa mort. Leur vengeance ne 
néglige rien de ce qui peut nuire à leur adverfaire. Je remarquai un 
jour une tortue qui maigriffoit à vue d œil ; je voulus en connoitre la 
caufe , & je fus furpris d'en voir deux autres qui la pourfuivoient fans 
relâche , & l'empêchoient de manger , en la repouffant toutes les fois 
qu'elle faifoit un mouvement pour mordre l'herbe. Ma furprife redoubla 
quand je les vis l'acofter , & de leurs écailles la frapper rudement.. 
Elles reculoient un peu , & tout-à-coup retomboient fur la tortue en- 
nemie avec un mouvement de fureur, fi bien qu'elle en fut toute meur- 
trie , & qu'elle mourut de fes bleffures. Je me fuis peut-être trop étendu, 
fur des particularités dont on ne fe foucie gueres. J'ai voulu par ce 
récit faire entendre que ce que j'ai obfervé fur terre , arrive fans doute 
dans le fond de la mer, & que les tortues domiciliées dans un cer- 
tain pâturage , peuvent eu être expulfées par d'autres. Quoiqu'il en foit r 
elles réfident ordinairement au même endroit où elles paroiffent fur la 
furface de Teau pour refpirer. Les pêcheurs qui en font perfuadés , ne 
s'en écartent point , & à mefure qu'elles fe montrent les dardent , ou 
pour parler le langage des Mes , les varrent. Pour cet effet , le varreur 
eft debout dans le canot , & des qu'il voit bouillonner leau , il fe 
tient prêt pour varrer la tortue qui ne manque pas de paroître bien- 
tôt. La varre eft un gros clou quarré dans fa longueur , & pointu par- 
le bout ; il n'eft pas néceffaire qu'il foit fait en langue de ferpent 
comme un dard , ce qui cauferoit un obftacle à fou entrée dans Pé- 
caille. Ce clou a un anneau fur le côté auquel on attache une corde 
aulii longue qu'où veut, & par l'autre pointe ou le fait entrer dans 
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Carket. le bout d'un bâton long d'environ huit pieds. La tortue qui fe fent 
blelfée , rcfferrc naturellement le clou par un mouvement que lui caufe 
la douleur , je prie les Philofophes de me pardonner cette expreflton , 
de forte qu'on peut eu tirant avec force en détacher facilement le bâton. 
On lâche ènfîutè la corde & on fuit la tortue qui s'agite &c fait quel- 
ques fois promener les chaifeurs plus loin qu'ils n'en ont envie , 8c 
les expofe au danger de périr par la vitelfe impétueufe avec laquelle 
elle entraîne le canot qu'elle renverfe fouvent. Elles ont tant de force 
qu'une tortue de huit livres pefanr , m'a tranfporté quelques pas en 
me tenant debout fur fou écaille. On doit juger par-là de la force 
que doivent avoir les plus grolfcs. Elles ont auflî de la rufe , ( eh quels 
animaux n'en ont pas. ) Quand elles voyent approcher les chaifeurs ( je 
parle de celles qui font fur le rivage ) elles ne manquent gueres de 
remuer le fable avec leurs pieds , & d'en jetter une fi grande quantité 
de tous côtés , qu'ils rifqucroicnt d'en être aveuglés s'ils ne fe tenoieut 
bien fur leur garde. Je ne comprends pas pourquoi les chaifeurs ne 
préfèrent pas d'attacher au bout de la corde une planche de liège qu'ils 
rendroient plus pefante par un côté , afin d'y planter un petit guidon 
qui la feroit facilement reconnoître plutôt que de rifquer ainfi leur vie. 
La tortue varrée périt bien vite fi la blelfure eft profonde , & fi elle 
elt légère elle s'aiïbiblït infenfiblcment Se à force de fatigues & de laf- 
fitude , elle demeure immobile fur l'eau. Alors les pécheurs la font 
approcher du canot en tirant la corde , & la prenant par les pieds 
la jettent dedans. On pêche aufii les tortues' avec des filets dont les 
mailles font larges d'environ un pied , qu'on place aux endroits où elles 
ont coutume de fe promener. Elles palfcnt facilement la tête , ne trou- 
vant aucune réfiftance , & s'envelopent dans le filet qui obéit à leurs 
jnouvemeas , d'où ne pouvant plus fe retirer pour aller refpirer fur la 
furfaee de l'eau , elles ne tardent pas de mourir. Cette pêche n'eft pas 
commune à caufe de la dépenfe qu'elle occafionne , qui ne fçauroit 
dédommager les pécheurs à moins qu'on ne prit chaque fois plufieurs 
tortues. 

Nous avons un fi grand intérêt aujourd'hui de connoître particulière- 
ment la Guiane , depuis que le Gouvernement nous aplanit toutes les 
difficultés qui pouvaient nuire au Commerce que nous offrent ces fer- 
tiles & vaftes contrées , qu'il ne fera pas hors de place de dire ici 
un mot des tortues que ce pays fournit avec tant d'abondance,qu'elles feules 
furlïroient pour alimenter toures les Colonies qu'on fe propofe d y en- 
voyer. Il y en a de deux fortes ; celles de mer & de rivière , & celles 
de terre. Les premières fout beaucoup plus délicates que les dernières ; 
on les mange fraiches & on les fale. Cette dernière précaution paroit 
plus qu'inutile , parce qu'elles font en fi grande abondance qu'on ell 
aiTuré d'en prendre plus qu'on n'en peut avoir befoin. Les tortues de 
mer & de rivieie vivent d'une mouife qui s'attache aux rochers qui 
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régnent le long du rivage , ou des herbes dont les bords des rivières GAlL&Çtj 
font toujours couverts. Celles de terre fe nourriffent dans les bois. On 
obferve que les lames de la mer font fi furieufes fur toutes ces côtes, 
qu'elles bnfent un grand nombre de ces tortues contre les rochers , & 
qu'où ramalfe enfuite fans beaucoup de peine. Quand on veut les pren- 
dre au filet, on en a d'une efpéce propre à cette pêche , qu'on appelle 
lolle, & dont les mailles ont environ deux pans de diamètre, de vingt- 
quatre de largeur fur quarante de longueur. Les tortues une fois em- 
barraffees dans ces folies cherchent à fe débarraffer, s'entortillent fi bien 
qu'elles ne peuvent plus remuer. Au mouvement que fait la folle , les 
pêcheurs accourent pour enlever les tortues prifes ; car fi on tarde 
trop, elles s'étouffent. J'ai déjà obfervé qu'elles ont befoin de refpirer 
un nouvel air, fur-tout quand elles s'agitent. On fait fi peu de cas de la chair 
de celjes que nous appelions carret > qu'on la jette , tant elle cit. groff cre , 
& qu'on n'en prend que l'écaillé. Une remarque bien fingulicre fur les 
tortues de terre, c'eft qu'elles craignent autant le chaud que celles 
de ce pays craignent le froid ; auflï quand on vent en faire proviftou 
pendant les chaleurs caufées par l'ardeur du foleil , il ne faut point 
les chercher dans les plaines , il faut aller en droiture dans les caver- 
nes & dans les trous des rochers ; là on en trouvera les trois &: qua- 
tre cens ramaffées eu un tas , & amoncelées les unes fur les autres. 
J'ai déjà dit qu'elles n'étoient pas fi délicates au goût ; mais les Mé- 
decins les ont jugées plus falutaires pour les malades. Sans doute que 
l'expérience doit être la caufe d'une pareille décifion , les tortues de 
terre n'ayant aucune partie différente des tortues de mer. Quoiqu'il en 
foit , nous préferons ici à Marfcille les prémieres pour l'ufiigc des ma- 
lades , & heureufement nous n'en manquons pas lorfque le Commerce 
eft libre , parce que l'Afrique en produit une grande quantité , & que 
les Matelots qui viennent de la Cale ne manquent gueres d'en appor- 
ter étant aifurés de les vendre à leur arrivée. Ce fout des pacotilles 
qu'ils n'ont pas befoin d'acheter. Je retourne en Guigne pour exami- 
ner fi les naturels du pays ne méprifent point cette nourriture , & je 
vois qu'on n'en laiffe rien perdre. Ce que font ces hommes à demi 
fauvages , nous pouvons le faire avec encore plus d'avantage. De la tête 
& des quatre jambes , ( d'autres diront les deux bras & les deux jam- 
bes ) on fait de la foupe , qu'on dit fort bonne ; des œufs on fait plu- 
fieurs fortes de ragoûts , & le reftant de la chair qu'on laiffe tenir aux 
écailles qu'on coupe par le milieu , on le fait cuire en mettant lefditcs 
écailles fur le feu. Ce font les pâtés du pays , qu'on appelle boucans,, 
dont le Pere Labat fait tant de cas qu'il les préfère à notre pâtifferie- 
On doit juger de l'abondance des œufs , par la grande quantité de; 
tortues , & par le grand nombre que chacune en pond. On les trouve 
de tous côtés , il n'y a qu'à fe courber pour fe contenter. Elles en ont 
prefque toujours dans le corps , Se ils font allez gros ; mais il ne fautt 
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CaRIIET. P as conclurre de là , que les tortues renferment tous les œufs quelles 
peuvent faire dans cent ans , tous d'une grolFeur affez conhdérable pour 
dirtin^uer ceux de la première année de ceux de la centième. Le 
Millionnaire qui a avancé ce fait , n'a pas fait réflexion au calcul de 
ces œufs. On conviendra avec lui que tous les œufs que peut faire un 
animal quelconque , font renfermés dans l'animal ; mais on lui nkra 
avec jutte raifon , qu'ils foieut fi gros. Ils exifteut , mais le plus grand 
nombre font invifiblcs à nos yeux. 

Je me fuis étendu fur tout ce qui regarde les tortues de la Guiane, 
clans la vue de faire connoître aux Colonies qui y font envoyées , l'uti- 
lité qu'elles en peuvent retirer. 

La médecine fait un grand ufage de la tortue dans les maladies de 
la poitrine & de confomption , & les Médecins d'aujourd'hui racontent 
tant de merveilles de la vertu du fimple bouillon de tortue , que pref- 
que tous les malades veulent eflayer du remède , ce qui a rendu les 
tortues chères & rares , & pour y fupléer , on a imaginé que le bouil- 
lon de grenouille avoit autant de vertu pour produire les mêmes effets. 
H e ft à délirer que cela foit ainfi. On fera par ce moyen deux biens 
à la fois , on guérira les malades & on nous délivrera de l'incommode 
croaflement de ces animaux. Les Marins attaqués du fcorbut , trouvent 
i une prompte guérifon eu mangeant de la chair de tortue , & la raifon 
qu'on en donne eft que cet animal eft extrêmement vivace , que fon 
fang eft très-adouciflant &: toujours liquide , que fon foye eft balfami- 
que , & que toute fa chair a plus de principe de vie que celle des 
autres animaux. Effectivement on obferve que la tortue vit plufieurs 
fiécles, & qu'elle ne meurt que lorfque fa graiffe eft confommée par 
un trop long jeûne , & que fi on lui coupe la tête , toute féparée qu'elle 
eft du corps , elle remue pendant 24 heures ; ce qui femble prouver que 
les efprits vitaux s'en féparent difficilement. Voici la méthode fuivant 
Helvctius pour faire le bouillon & le firop de tortue. 

BOUILLON DE TORTUE. 

Prenez une demi livre de chair de tortue, une once de riz, ou de femoule , 
fûtes bouillir le tout dans trois chopines d'eau réduites à 5 demi feptiers j ( a la 
moitié ) ôtcz-le du feu , paîTez-le par rétamine avec forte expreffion , & le par- 
tagez en deux bouillons, a chacun delq^els vous ajouterez (fur le point de le 
prendre) le poids de vingt groins de lait de fourïre. 

On prendra l'un de ces bouillons , trois heures après avoir pris le lait , & le fecoiu. 
trois heures apris avoir dîné. 

SIROP DE TORTUE. 

Prenez une livre de chair de tortue , des feuilles de tuffilage , de feabieufe , de 
pulmonaire , de lierre ternaire , de pervanchc , de plantain , de pylofclle , de poh- 
* pode 3 
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po&c , de reine des prez & de bourfe de pafteur, de chacun une poiVnéc , le tout r.nnr. 

bien netoyé, épluché & coupé menu, faites les bouillir dans fïx pintes d'eau re- CARRET ' 
mm a la moitié, & palTez la décoftion par une étamine avec forte expreilîon : 
clanhez-la avec un blanc dW, & ajoute/-/ une livre de fucre enndy brun , en- 

,n V' mCS ~ 11 ^ owlI l ir une , fecoilde en" confiance de firop, & le gardez dans 
une bouteille bien bouchée. Le malade prendra de ce firop une demi cueillerée dans 
un verre de ptilanc de quatre en quatre heures. II pourroit en faire fa boiflbn or- 

Unl a Cn , mettant 9« ae " cueiMcréeS dudit firop dans une bouteille d'eau bouiN 
aante dont il boiroit nuit & jour. 



AUTRE METHODE 

POUR FAIRE LE BOUILLON DE TORTUE. 

Prenez une tortue de médiocre grofieur , coupez-lui la tête & ramnîTez le irng 
clans un vafe propre , fûtes feier la tortue par les côtés, ôtez-en le foye que vous 
mettrez avec le lang ; netoyez le refte & féparez- en la chair; faites bouillir le 
tout dans deux ccuelles d'eau avec une poignée de chicorée blanche. Quand il a 
fcomlli trois heures , ajoutez une pincée de racines de grande confoude bien netoyée : 
Jaiflez bouillir le tout une heure , paflez-le par l'étamine avec forte expreffion , 6c 
prenez ce bouillon le matin avant de vous lever, & un autre bouillon à cinq heures 
après midi : ii la tortue étoit grotte on en feroit deux bouillons. 

L écaille n'en: pas le feul profit que donne la tortue. La chair eft UH 
bon manger dans le pays où elles fout en iï grande abondance. Nos 
Chartreux s'en régalent autfî , & y trouvent le goût du poulet & du 
bœuf, pourvu que les tortues ne foient pas dans le tems de leur en- 
gourdi/Iement & de leur grand jeûne ; car pour que la chair foit bonne 
il faut quelles ayent commencé à manger , & même qu'elles ayent 
çngraiffé. - 

La graille qui eft ronfle , eft amoliiïante & réfolutive. Elle fournit 
nue huile très-bonne à brûler. On fepare enfuite de 1 écaille ces feuil- 
les lûifàiitès , unies & tranfparemes qu'on envoie en France fous le 
nom de carret. On le façonne comme on veut en Famoliflant dans Teau 
chaude , & cn lui faifant prendre dans un moule la figure qu'on veut 
lui donner par le moyen d'une preflê de fer. U ne finit que le tems 
de la laifter refroidir pour retirer l'ouvrage. On le polit enfuite & on 
y ajoute des cizelures d or & d'argent , & les autres ornemens que l'in- 
duftne françoife fçâît rendre fi curieux, & fait rechercher avec em- 
pre/Tement par les étrangers. 

Il faut choifir le carret bien tranfparent , uni , luifant , d'un beau 
noir ou d'un beau roux > ou bien nuancé. Les morceaux les plus grands 
& les plus épais valent plus que les autres. Il faut examiner fi les vers 
ne lauroicnt pas percé ,^ ce qui arrive lorfqu'il eft gardé trop long-tems 
fans' être remué & manié. ■ 

.Avant qu'il vint à iMurfeillc du carret de nos Colonies , il y en ar- 
Torn* L M m ni 
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CarrET* rivoit peu. 3e n'en trouve point dans l'état de 1688 , ni fous le nom 
de carret , ni fous le nom d'écaillé. 

Il en eft arrivé à Marfeille de l'Amérique pendant uue année ci. 835 liv r 

IL EN EST SORTI, 



503 liv, 



Pour l'Italie. . » » . - ♦ 353 

Pour le Levant. . • . * -' i$o k 

Refte poux la confommation de Marfeille ou des ■ ■ ■ ■ , 
Provinces méridionales. . • • - 33X liv.- 

Les droits d'entrée dans le Royaume fur le carret provenant des 
Colonies Françoifes , ont été fixés par les Lettres-Patentes du mois 
d'Avril 1717, & du mois de Février 1719 , à 7 liv. du cent pefant , 
8c celui de la traite des Noirs par Lettres-Patentes du mois de Janvier 
17 16, à la moitié, c'eft-à-dire , -à 3 liv. 10 f- 

Avant lefdites Lettres-Patentes, les écailles de tortue payoient parle 
tarif de 1664, Ecailles de tortue ci. • iz liv. 

Ecailles de tortue franches. ...... 4 

Ecailles de tonue en couane. . . - • . * 6 

Le tarif de la douane de Lyon ne fait aucune mention des écailles 
de tortue ; mais par un tarif d'ufage , la perception dudit droit d'entrée 
dans le Royaume fe faifoit dans les Bureaux de la Provence , 

S Ç A V O I R. 



Ecailles de tortue brutes. . . . 1 liv. le cent pefant- 
Ecailles de tortue netoyées. . . 1 ulem- 





GINGEMBR 



ORIGINE DU GINGEMBRE. 

Uelques recherches que les curieux ayent faites dans di- 
JCTT verfes Contrées de l'Amérique , pour découvrir lî dans les 
J}g ^- lieux inhabites , il ne fe trouveroit point quelque plante de 
gingembre , leur travail n'a fervi qu'à confirmer l'opinion re- 
çue que fon origine vient des Grandes Indes , d'où il a été 
apporté aux Indes occidentales & aux Ifles Antilles. 

On ne fait ufage que de la racine du gingembre , qu'on nomme pat- 
tes. Elle eft à demi ronde , un peu plate , longue , nouée , mêlée de 
gris & de rouge en dehors ( ce qui fait une efpéce de jaune , ) & blan- 
châtre en dedans, de la groffeur d'un pouce plus ou moins, fuivantla 
qualité du fol. Elle a beaucoup de rapport avec celle du rofeau , étant 
ecailleufe comme elle. Cette racine pouffe plufieurs tiges femblables à 
cle petits rofeaux . rouges vers le pied & d'un beau verd dans tout le 
refte de fa longueur. Ces tiges différent entr'elles ; les unes font gar- 
nies de feuilles depuis leur naûTance jufqu'au fommet , alternes , épa- 
nouies en tout feus , pointues , plus petites & plus molles que celles 
du rofeau ; partagées par un côté , faillantes en deffous. Les autres ti- 
ges ne s'élèvent pas à un pied de hauteur , tandis que les premières 
en ont ordinairement deux. Elles fout couvertes , & entourées de peti- 
tes feuilles verdâtres & rougeâtres* à leurs pointes , à peu près comme 
celles qui s'élèvent le long de la tige du lis. L'extrémité de chaque tige 
eft admirable par une maffe qui la termine, toute compofée d'écaillés 
inembraneufes , les unes vertes & blanches , les autres d'un rouge doré. 
Les fleurs compofées de fix feuilles aiguës , pilles , rouges , & tachetées 
de jaune , fortent des aiflelles defdites écailles , Se ne font que fc mon- 
trer , leur durée n'étant que d'un jour. Le piftil fort du centre ; il eft 
menu, court, blanc, terminé par une pointe recourbée, rouge à fon 
extrémité. Le fruit fe forme dans fa baze , & contient plufieurs graines 
dans une coffe dure, triangulaire & ovale. Ces graines pourroient fer- 
vir à multiplier lefpéce ; mais un ufage contraire qui a panrplus avan- 
tageux, a prévalu. 
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Gingembre. CULTURE DU GINGEMBRE. 

L'expérience a fait connoître que le gingembre venoit mieux & plus 
promptement d'un morceau de racine que de femence. Pour cet effet 
on conferve des racines d'une année à l'autre ; on les coupe en tran- 
ches , ( les noueufes & filandre ufes méritent la préférence. ) Après que 
le terrein a été labouré avec la houe & applani , on fait des trous de 
deux pouces de profondeur , & on y met dedans une tranche de ladite 
racine qu'on couvre tout de fuite de terre". Les trous doivent être à un 
pied de diftance les uns des autres , & il faut obferver exactement 
de ne faire cette plantation que fur la fin de la faifon des pluyes , qui 
cil dans nos Colonies des Antilles en Octobre & Novembre , à moins 
qu'à la faveur de quelque rivière eu ruiifeau , ou ne puifle y fuppléer 
par l'arrci'agc. Au bout de huit à dix jours , on voit fortir de chaque 
creux de brins de verdure rellemblans à des poulies de iiboule. Il fumt 
de bien farcicr les environs , les plantes couvrent bientôt la terre , & 
la récolte n'eft jamais différée de plus de quatre mois. Les racines ou 
pattes (c'eft aiuii qu'on parle aux Antilles) s'étendent dans la terre à 
» proportion de la bonté du terrein , & acquièrent leur gro fleur natu- 

relle. Elles font extrêmement gourmandes , & dévorent tous les fels 
qui les environnent. La chevelure qui leur eft attachée fuce tout , 6c 
exige une prompte réparation du fol. Les feuilles qui dans leur croiÊ- 
fance éroient d'un verd gai, jauniflent infcnfiblcment , fe fanent; c'eft 
là la preuve infaillible de leur maturité. On arrache pour lors toute la 
plante , on fepare les tiges d'avec les pattes , on les nétoye de leur 
chevelure , & on les fait fécher à l'ombre. Ni le foleil , ni le four ne 
doivent point être mis en ufage ; la fubftance en eft trop délicate pour 
réiïfter à leur iinprefliou ; il ne refteroit qu'une peau ridée, inutile à 
tout. Quelques-uns les lavent Se les font fécher à l'ombre fur des clayes; 
d'autres eu font des monceaux qu'ils couvrent de terre glaife , & les laif- 
feut fécher. Une fois léchées , elle deviendroient bientôt la proie des in- 
fectes , qui en font trc's-gourmands. Pour les en garantir on les enduit 
d'une détrempe de terre , ou on les fait tremper pendant deux heures 
dans le vinaigre ou dans la faumure , en les faifant fécher tout de fuite. 
Le gingembre que nous recevons des Mes n'a été féché qu'à l'ombre», 
fans autre préparation ; auflî eft-ii beau &bon , & fupérieur à celui qui 
nous vient de l'étranger. 

Quelques curieux cultivent en France des plantes de gingembre , fi on 
peut donner le nom de culture aux e fiais que la curiofité fait faire ; 
car quelle plante méridionale ne viendra point dans le Nord , dès qu'où 
employé les ferres chaudes , les cloches , le tan , &c. & qu'on ne fait 
un pas que le thermomètre à la main. Un curieux peut par ce moyen r 
s'il eft riche , cultiver les plantes les plus rares ; mais il ne fera jamais 
une grande récolte , ce u'eft point fon but.- 
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USAGE DU GINGEMBRE. 

Le gingembre eft en ufagc principalement à la campagne au lieu & 
place de poivre , lorfquc ce dernier fe vend trop cher. Les gens de 
mer en ufent fréquemment à caufe de fa vertu anti-feorbutique , & les 
riches en mangent journellement de confit pour fortifier leur eftomach , 
dont Jes fonctions ont été affaiblies par l'âge ou par une nourriture 
indigefte. Les Colporteurs ou petits Marchands d'épiceries , le mêlent 
avec le poivre en poudre qu'ils vont vendre par les villages pour lui 
donner un goût piquant Se mordant. Voici comment on le préparc pour 
le confire. Avant que la racine de gingembre mûrùTe , ôc lorfqu'elle cil 
encore jaune & tendre , ou la ratifie , Se on la coupe par tranches qu'où 
fait macérer daus l'eau pendant dix jours , en changeant l'eau deux 
fois par jour, le onzième jour on fait bouillir ces tranches' à grands bouil- 
lons pendant demi heure , & on les laifie bien égonter ; après quoi on 
les fait tremper pendant vingt-quatre heures clans un firop bien clarifié; 
on les fait égouter une féconde fois , & on les met daas un autre firop 
plus épais pendant autres vingt-quatre heures ; on les retire encore pour 
les plonger pour la troifième fois dans un firop bien fait ck tranfparent 
pour les y biffer à demeure , fi on veut les conierver liquides ; autre- 
ment on les met à fec pour en faire des pâtes 6c des marmelades ; 
par ce moyen le gingembre a une couleur d'ambre , ck il a perdu fou 
âcreté mordieante. 



Gingembre» 



PROPRIÉTÉS DU GINGEMBRE. 

Je viens de dire en parlant de fou ufage qu'il étoit anti-feorbutique » 
eftomachique & échauffant. 11 excite l'appétit , met le fang en mouvement, 
chafTe les mauvaifes humeurs & les vents , provoque les urines , & ra- 
nime les vieillards. C'eft fans doute à caufe de tontes ces vertus que la 
Médecine I employé dans les remèdes les plus renommés , dans la ihé- 
riaque , le mithridate , les confections cordiales , cftomachiques , & élec- 
tuaires purgatifs- • - r 

COMMERCE DU GINGEMBRE. 



Je trouve dans un état arrêté en 1688 , qu'il étoit entré dans le Port 
de Marfcille mo quintaux de gingembre du crû de nos Ifles , & que 
le prix courant étoit de n à 14 liv. le cent pefant. La confommatkm 
de cette denrée a augmenté du depuis ; mais non pas proportionelle- 
ment aux autres productions de l'Amérique , ce que j'attribue au luxe 
qui a gagné les campagnes , & qui fait imaginer aux plus pauvres vil- 
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ClNGEMBRE. Jagcois qu'il y a de la gloire à ufer plutôt du poivre que du gingem- 
bre , par la feule raifon qu'il eft plus cher , & que les gens riches en 
font ufage. Il fait cependant le même effet , & vaut ordinairement 
trois quarts de moins. Le prix courant du poivre roule aux environs 
de ioo liv. du cent pefant , ôc celui du gingembre aux environs de 
25 liv. , ce feroit par confcqnent un bénéfice confidérable que Thabi- 
tant de la campagne feroit iur fa confommation ; niais un objet bien 
plus important pour l'Etat eft la protection que mérite le Commerce 
de nos Colonies par préférence au Commerce étranger. Or le gingem- 
bre eft d'une culture facile dans nos établilTemens , le tranfport en eft 
encore plus aïfé , il n'occupe point de place dans les vaifTeaux ( ce n'eft 
point ici une abfurdité ) parce qu'il fert à remplir le vuide que for- 
ment néceffairement les banques de fucre , Se qui autrement demeu- 
reroit fans emploi. Au lieu que le poivre nous eft apporté par les vaif- 
feaux de la Compagnie des Indes Hollandoife , la nôtre n'en fourniffant 
pas le quint de ce qui s'en confomme dans le Royaume. D'où il fuit 
que par les achats que nous faifons du poivre d'Hollande , c'eft nous 
qui contribuons à l'entretien de leurs flottes , & qui fommes leurs tri- 
butaires ; car c'eft le confommateur qui fupporte tous les fraix qn'oc- 
cafionne la marchandife dont il a befoin , & qui paye aux Com- 
merçans qui la lui fourniirent le bénéfice quelle leur donne. 

Il arrive préfentement à Marfeille année commune 117648 liv. de 
Gingembre, dont 182648 liv. de nos Ifles , & 35000 liv. de Hollande, 
outre environ 20 quintaux en confitures , qui ne peut être faite qu'eu 
Amérique , parce que la racine doit être cueillie avant fa maturité , 
& qu'il faut l'employer fraîche : la grande confommation du gingembre 
fe fait dans le Nord Se dans l'Allemagne. On en fait cependant ufage 
en Levant, en Efpagne , eu Italie & en France, & il eft à défirer que 
le goût pour cette denrée devienne plus univerfel. 

Il eft entré à Marfeille pendant une année 217648 liv. de gingembre 
dont voici l'emploi. 

En Italie 44200 livres. 1 

En Efpagne. ..... 220^0 L , « 

y-« r* 1 r 106250 livres. 

Portugal . 3500 

Eu Levant 26500 J 

Refte pour la confommation de Marfeille 

ou du Royaume, ci. . . • • • 111398 

217648 livres. 



■ 
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Par le tarif de 1664 , le gingembre doit en entrant dans le Royaume GINGEMBRE» 
6 liv. du cent pefant , & par le tarif de la douane de Lyon qui a lieu 
à l'entrée de la Provence & du Languedoc comme poivre 3 liv. z f- 6 d. 
pour la droguerie 6 liv. & pour la table de mer 6 f. Ces droits ont été 
changés en faveur de notre Commerce des Ifles , & réduits à 15 f. du 
cent pefant pour le gingembre de l'Amérique, fuivant l'Article XIX des 
Lettres-Patentes du mois d'Avril 1717, & l'Article XVIII des Lettres- 
Patentes du mois de Février 1719, en obfervant que celui provenant 
de la Traite des Noirs , ne doit que moitié dudit droit , & que celui 
arrivé à Marfeille & qu'on deftine pour le Royaume doit être accom- 
pagné d'un certificat des Commis du Bureau du Poids Ôc Caflê , pour 
juftifier qu'il elî véritablement de l'Amérique. 



■ 
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Tabac, ^^^.^^^y^^^^^^^^^^s^^ 

f w-^te *9rmy& 

^ ^Wjltë 

TABAC. 

^>^=^^AmAis plante depuis la création du monde n'a occafionné 

ni n'occaiionnera , fuivant toutes les apparences , tant d'é- 
crits qu'il en a été fait pour & contre les vertus du tabac, 
--f Mi— mr ^ jamais aucune ne fera d'un ufage plus univerfel , ni 
VA /£ $<)*\ d'un produit plus confidérable pour les Souverains. 

L'Amérique eft fi fertile en tabac , la culture en eft fi facile , que 
quoique le Commerce n'en foit permis en France qu'à une Compagnie 
à qui le Roi en a accordé le privilège , je ne rempiirois point l'objet 
que je me fuis propofé , fi je ne faifois connoitre au/fi brièvement que 
je pourrai, ce qui a rapport à une plante devenue fi importante. 

ORIGINE DU TABAC. 

Tont le inonde s'accorde à reconnoîtte qu'avant la découverte de 
l'Amérique , la plante nommée maintenant tabac , ctoit inconnue dans 
l'ancien continent. Il n'y a point de partage dans ce fentiment : aucun 
Auteur n'en avoit parlé & la médecine en ignoroit les propriétés. Je 
ne voudrais pas cependant foutenir que l'cfpéce eut totalement péri 
dans les trois anciennes parties du monde , ce qu'une plante qu'on juge 
fi utile & qui croit fi facilement , n'eut été placée que dans le Nouveau 
Monde par la main libérale du Créateur , qui a répandu dans tout l'Uni- 
vers avec une efpéce de profufion les plantes nécelfaires aux befoins 
de 1 homme. J'aime mieux croire que l'ignorance de nos premiers- Pères 
l'a faite méprifer , 8c que fe trouvant fans culture elle eft devenue plus 
rare , & a peut-être dégénéré de manière à ne point paro'itre la même 
efpéce que celle que la curiofité & le récit des merveilles qu'on en 
publioit , nous ont procuré de fi loin. Tout ce qu'on peut conclurre de 
l'ufage qu'en faifoient les Américains , lorfquc les Européens ont envahi 
leur pays , ( je ne puis trouver d'autre terme pour bien exprimer les 
premières découvertes qui furent des prifes de poffeflion ) c'eft qu'ils 
l'ont mieux connue que nous , & qu'elle eft naturelle & plus abondante 
dans prcfque toutes les contrées de l'Amérique. Elle a reçu en Europe 
difiérens noms pour faire honneur à ceux qui l'ont apportée les premiers 
ou qui l'ont cultivée. 

Nicotiauc , 





RoUeunj de Tabac. 
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Nicotîane , du nom de Jean Nicot , Me. des Requêtes & AmbafTkdeur 
du Roi François IL à la Cour de Portugal , qui ayant obtenu d'un 
Flamand qui arrivoit de la Floride , de la femenee de cetre plante , en 
donna en 1550, à la Reine Catherine de Médicis , au grand Prieur, 
& à quelques autres perfonnes qui la firent femer. C'eft pour cette 
raifon quelle fut auiîî nommée Jierbc à la Reine , herbe du grand 
Prieur, & herbe de Ste. Croix, du nom du Cardinal de Ste. Croix, 
qui pendant fa nonciature de Portugal, en envoya en Italie en 1585' 
herbe Tornaboni du nom de Nicolas Tornaboni , qui étant eu France 
en envoya au/fi en Italie , &c- 

Les Anglois prétendent que Raghliff" l'apporta le premier en Europe, 
& que Tayant introduite en Angleterre fous le régne de Jacques I. , le 
Parlement pour le punir d'un préfent G funefte à la Nation , le con- 
damna ù mort fous divers autres prétextes ; le Parlement d'aujourd'hui 
penfe & agit bien différemment. Il falloit cependant qu'une pareille 
plante eut été jugée bien pernicieufe , pour avoir occafionué tant de 
rigueur , & il ne doit plus tant paroître furprenant qu'elle ne fut pas 
cultivée en Europe. Quelques-uns, prétendent qu'on la trouve en Eu- 
rope fur des montagnes , où perfonne ne la femée ; mais cette pré- 
tention n'eu: plus une preuve depuis qu'elle eft devenue fi commuuc. 

Les Efpagnols euthoufiafmés des vertus extraordinaires qu'on en pu- 
blioit , l'apellerent par excellence l'herbe fainte des Indes. Avec un fi 
beau nom , elle ne pouvoit pas manquer de faire fortune. Ce ne fut 
qu'en 1510 que les Efpagnols en tranfportcrent des plantes de la Pro- 
vince de Jucatau dans les grandes Ifles , & qu'ils en firent des planta- 
tions confidérables dans rifle de Tabafco , d'où le nom de tabac lui a 
été donné , & qui eft le feul nom qui lui foit demeuré ; celui de petuu 
étoit fans doute le nom que lui donnoient quelques Sauvages ; car de 
vouloir qu'il vienne d'un mot grec qui fignifie , Je m'étends , parce 
que fes feuilles font grandes, ceiè une ridiculité qui ne peut être avancée 
que -'par des chercheurs d'étimologies , qui s'imaginent que tous les noms 
viennent du grec. Ils auroient du concevoir qu'ayant fuppofé que le 
tabac n'étoit point connu dans l'ancien Continent, les Grecs ne pou- 
voient lui donner un nom , & quand ils le lui auroient donné , les Amé- 
ricains n'auroieut jamais penfé à fe l'approprier. 

La plante de tabac ponfTe une tige ronde , velue & remplie de moele 
blanche de la groiTeur du petit doigt , & quelquefois du pouce , à la 
hauteur, depuis deux jufqu'à huit pieds , fuivant la bonté du terrein & 
l'efpéce de la plante. Ses feuilles rangées alternativement , font velues , 
glutineufes , vert pâle , nerveufes , pointues & grandes , y en ayant de 
plus de deux pieds tk demi de long , fur un pied de lr.rge. Elles n'ont 
prefque point de queue, & fout d'un gout piquant, acre & biûlant. Il 
fort du haut de la tige pïufieurs rejettons qui portent des fleurs en 
forme de petits godets découpés en cinq parties , de couleur purpurine , 
Tom. 1. Nn a 
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TABAC, auxquelles fuccedent des fruits oblongs , partagés en deux loges rem- 
plies de petites femences rougeâtres. La racine eft fibreufe & blanchâtre, 
d'une odeur forte & pénétrante. 

Il y a quatre efpéces de tabac , du moins qui nous foient bien connues. 
La première efpéce eft nommée grand tabac , dont les feuilles font 
d'une étendue la plus grande de toutes les autres efpéces , mais elles 
fout ii délicates , que pour les faire fécher , elles fe réduifent à bien 
peu de chofe. Ce déchet en fait négliger la culture. 

La féconde efpéce s'appelle tabac à langue , à caufe d'une reiTem- 
blance qu'on a crû voir de fes feuilles avec la langue d'un bœuf. Elles 
ne font que la moitié des précédentes , moins charnues & moins dé- 
licates , ne fouffrant prefque point de déchet dans le fechage. Ccffc 
cette féconde efpéce qui cil cultivée & qui abonde dans nos Colonies 
des Antilles. ç 

La troiiième efpéce s'appelle tabac des Amazones , aujourd'hui tabac 
de faint Dominguc , parce que les graines eu font venues du côté de 
la rivière des Amazones , & qu'on en cultive dans Tille de St. Domin- 
gue. Les feuilles né font pas ii longues que celles de la première ef- 
péce ; mais plus larges & rondes par le bout. L'odeur en eft dégoû- 
tante, &. provoque le vomilfement. On la corrige par la manière de 
les préparer , & ii on réuffit à l'avenir à leur faire perdre ce trop de 
feve qui eft fî nuifible , cette troiiième efpéce fera cultivée par préfé- 
rence , à caufe de fou grand produit. 

La quatrième efpéce eft nommée tabac de Verîne du nom d'un lieu 
près de Comana d'où la graine a été apportée. Les feuilles font pe- 
tites relativement aux autres efpéces. Elles n'ont que demi pied de long 
fur trois pouces de largeur , extrêmement pointues, épaiiTes & rudes. 
Elles fe réduifent prefque à rien en les faifant fécher , ce qui fait que 
quoique l'odeur en foit recherchée par quelques-uns à caufe qu'elle ap- 
proche un peu de l'ambre , elle n'eft cultivée que par ceux qui eu font 
amateurs & qui préfèrent leur fatisfaâion à la dépenfe de la culture* 



CULTURE DU TABAC. 

L'expérience a fait connoître que quoique la plante de tabac foit 
originaire & naturelle au Nouveau Monde , elle vient facilement dans 
tous les pays fitués dans la Zone tempérée de l'Europe , & particuliè- 
rement dans toutes les provinces de France , & que fuivant la bonté 
ou la ftérilité du terrein , elle eft d'une qualité inférieure ou fupéricure. 
On cultiva cette plante à Tonneins , à Cîerac , à Eguillon , à Damafan, 
à Caftel-Saraàn , à Moutdragon , dans tout le Comtat Venaiflm & dans 
mille autres endroits du Royaume, où les récoltes furent d'un ii grand 
produit pour les liabitans , qu'ils en préférèrent la culture à toute autre 
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'denrée. Pcrfonne n'ignore en quelle réputation ont été les tabacs de TABAC. 
Touneins , de Clerac , de Montdragon &c. , & fi la crainte d'une con- 
trebande inévitable n'avoit prévalu fur les avantages qui en revenoient 
aux cultivateurs , & n'avoit fait détruire toutes les plantations de tabac 
dans le Royaume , nous ne ferions pas néceiîîtés d'emprunter le Com- 
merce d'Angleterre pour nous en faire la fourniture. Il cft vrai que 
nos Mes & la Louifiane peuvent nous fournir dix fois plus de tabac 
que nous n'en confommerons jamais , dès qu'on voudra pour le bien 
de la Nation fecouer le joug Anglois que nous nous fommes impofés , 
& dont il cil fi intéreifant & fi facile de fe débarraffer. Je n'avance rien 
ici qu'un grand nombre de bons patriotes n'aye dit avant moi ; ils ont 
confacré leurs talens au bien public , lorfqu'ils ont démontré combien le 
Royaume s'apauvrit infenfiblement , en faifaut pafler chaque année à Lin* 
duftrie Angloife environ trois millions , qui repartis aux Colons de nos 
Iflcs & de la Louifiane , les mettroient eu état de fournir de tabac à 
toute l'Europe fans en excepter l'Angleterre même. Il faut efperer que la 
fagelfe de notre Gouvernement fous des Miniftrcs auflî fages qu'éclairés 
que nous avons le bonheur d'avoir , reparera le tort que fait à tout le 
Royaume cette fourniture Angloife , qu'une régie mal entendue pour les 
intérêts de l'Etat , dans l'exploitation du privilège de la vente du tabac , 
a fait préférer depuis long-tems à celles que nous pouvons nous faire 
à nous - mômes fans le fecours de l'étranger. Je reviens à fa culture. 

La plante de tabac étant extrêmement gourmande & vorace , & les 
feuilles qui feroient néceifaires pour améliorer & reparer le fol , ne 
pouvant point fervir à cet effet , on en doit conclurre qu'il faut choi- 
iir un terrein gras, uni & profond, fans quoi les plantes ne viendroient 
que foibles & fans vigueur , & par la mauvaife qualité du tabac & par 
la petite quantité ne lçauroient dédommager les propriétaires des dé- 
penfes de la culture ; car quoique la plante de tabac croiffe dans toute 
forte de terreins , ce n'eft que dans les bonnes terres qu'il peut être 
profitable au cultivateur. On fait préparer les terres , qu'on aplanit 
après qu elles ont été labourées ; & fi elles ctoient travaillées à la bêche 
ce feroit encore mieux. L'on y plante les jeunes plants de tabac à trois 
pieds de diftanec l'un de l'autre en quinconce , afin que les racines 
puilfent s'étendre plus facilement fans fe croifer. Pour cet effet, on a 
des cordes nouées de trois pieds en trois pieds , qu'on tend dans le 
champ qu'on veut planter. On place un plant de tabac à l'endroit qui 
répond à chaque nœud , en obfervant de planter la féconde rangée non 
pas vis-à-vis les autres plantes , mais au milieu de l'efpace qui eft en- 
tre deux, ce qui forme le quinconce. Pour avoir les plants de tabac 
néceifaires pour ces plantations , on en feme dans une planche préparée 
pour cet effet , en mêlant les graines qui font fort menues avec du 
fable , afin qtfc Iles ne foient pas '"trop épaiffes. Elles fortent le quatrième 
jour , ck pour les garantir de l'ardeur du foleil & du vent, on couvre 
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Tabac. I e terrein pendant huit jours avec des herbes, après quoi on les arrofe 
& lorfqu elles ont cinq feuilles on les tranfplante. La plantation fe fait 
eu Europe au mois d'O&obre , & dans les Ifles , dans le mois de Dé- 
cembre , à caufe des pluyes qui régnent pour lors dans ces deux par- 
ties du monde. Les plantes ne demandent d'autre foin jufqu'à ce qu'elles 
ayent pouffé à la hauteur d'environ deux pieds , que de tenir la terre 
bien nette & de garantir les feuilles des chenilles ou d'enlever celles 
qui font gâtées. Quand une fois elles fout parvenues à cette hauteur , 
il faut couper toutes les fommités pour les empêcher de fleurir et de 
grainer , afin que le fuc ferve à mieux nourrir les feuilles qui feules 
l'ont l'objet de la récolte. Ceux qui veulent avoir du tabac fuperieur en 
qualité , ne laiffent à chaque plante qu'une dixaine de feuilles , & 
coupent tous les rejetions ; par ce moyen les feuilles qui relient font 
mieux nourries & muriiïent plus parfaitement. Quatre mois furîifent 
dans les Ifles où les chaleurs font fortes & continuelles , pour la ma- 
turité du tabac ; mais en Europe & en France particulièrement , il faut 
prefque le double de tems. Après tout , c'eft la faifon , fuivant qu'elle 
eft chaude ou froide qui eu décide. On connoit que les feuilles ap- 
prochent de leur maturité quand on les voit changer de couleur , & 
que leur verd vif & réjouiffant s'obfcurcit , & qu'elles fe courbent vers 
la terre , comme fi les queues n'avoient point affez de force pour les 
foutenir. Leur odeur qui étoit douce devient forte , pénétrante & fe 
répand dans tous les environs.- Enfin quand elles fe caffent facilement 
eu les pliant , c'eft la marque de leur entière maturité. Pour lors , fi le 
;jour cli: beau & ferein , on fait couper toutes les plantes à deux pouces 
de terre , afin qu'elles puiffent repouffer. On les fait charicr dans des 
efpéces de grange ; j'appelle ainfi ces cafes que les Américains conf- 
truifent avec de fimples rofeaux & qu'ils font auflî grandes qu'ils veu- 
lent proportionnellement aux récoltes qu'ils fe propofent de renfermer. 
On en fait des tas qu'on furcharge avec des planches pefantes, afin 
de les faire fuer & exciter une fermentation qui leur cft abfolumeift 
Jiéceffaire. On les lai fie en cet état pendant trois jours , après quoi on 
fu (pend les plantes fur des cordes , 8e on les y laiffe fecher pendant 
15 à '20 jours, jufqu'à ce que les feuilles foient devenues fouples ni 
toucher & de couleur de tan. Alors on les ôte de deflùs les cordes , 
on en fepare la groife côte du milieu , & on les range les unes fin- 
ies autres. Le tabac du Levant nous vient fans autre préparation que 
celle-là. Dans nos Ifles on file les feuilles , c'eft ce qu'on appelle tor- 
quer ; on en forme des rouleaux ou des rolles , ou on en fait des an- 
douillcs. En Europe on en fait des carotes qu'on ferre avec une ficelle 
en huilant un fort petit efpace entre les tours de ladite ficelle , afin 
fue la feve fe conferve mieux. Quand on veut rendre le tabac plus 
Fort ou plus gras , on ufperfe fur les feuilles du firop de fucre ou de l'eau de 
pruneau , ou de l'eau de bois de violette, ou de bois de rofe. Le tabac 
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en acquiert plus de corps & en eft plus eftimé. Quoique j'ayc dit qu'en TABAÇ. 

Europe le tabac étoit mis en carote , cela doit s'entendre du tabac 

deftiné à être rapé ; car pour le tabac à fumer , il eft mis en corde 

de la même manière que font les torqueurs de nos Colonies. On coupe 

enfuite ce tabac , ce qu'on appelle hacher , & ou en garnit les pipes. 

En Amérique on fume en bouts , ou en langage du pays eu cigales. 

Ce font des morceaux de feuilles de tabac de demi pied de long qu'on 

roule de la groiïeur du petit doigt & qu'on arrête avec un fil par le 

bout; on l'atome d'un côté , & par l'autre qu'on met dans la bouche 

ou attire la fumée qui fe glîfîe par l'intervalle qui eft le long de la 

feuille , jufqu'à ce que la chaleur le faife fentir. On préfère les cigales 

aux pipes comme plus propres & plus naturelles. Ccit aux fumeurs à 

décider. 

Je n'entre point dans l'explication de la fabrication du tabac d'E£ 
pagne , ni du tabac grené > &c. la réuiîîte n'eft pas difficile. On fera 
toujours allure d'avoir du bon tabac en poudre dès qu'on employera de 
bonnes matières ou de bonnes manoques , comme on parle vulgaire- 
ment. L'expérience que nous avons du bon tabac qui te faifoit chez 
plufïeurs particuliers à Marfeille , quand le Commerce en étoit libre , 
eft une preuve fans réplique de ce que j'avance y & perfoune n'ignore 
jufqu'à quel prix étoit monté le tabac de Magalon ; j'en ai vû vendre 
jufqu'à cinquante écus la livre. Je penfe en avoir allez oit pour con- 
tenter les curieux fur la culture d'une plante qu'il n'eft plus permis de 
cultiver en France. Ce n'eft qu'aux Àpoticaires ou autres perfonnes qui 
ont befoiu de quelques feuilles vertes de tabac pour la compoiïtion de 
certains remèdes qu'il eft permis de cultiver dans leur jardin un petit 
nombre de plantes dé tabac ; encore faut-il obtenir auparavant la per- 
iniftion de ceux qui font prépofés pour la régie de cette ferme. Je 
pafle à fon ufage qui eft du rcifort de prefque tout le monde. 

DE L' USAGE DU TABAC. 



Le tabac eft devenu prefque aum* nécelfaire que le pain ; & vous 
entendez" tous les jours des gens qui vous difent ferieufement qu'ils fe 
paiierclent plutôt du fécond cjue du premier , tant l'habitude d'ufer de 
cette plante eft devenue imperieuie. Je ne ferai point ici l'hiftoire des 
peuple, lointains qui en ufent nuit & jour, Se qui regardent la fumée 
du tabac comme fi précieufe Se Sx excellente , qu'ils en parfument leuis 
Dieux 8c leur en- offrent la fumée , comme le facrifîce qui peut leur 
être le plus agréable. A voir Fcmprc Ile ment des François à faire leur 
provifion de tabac > leur attention à en avoir continuellement dans les 
poches , à en prcfenier par polite/Fe à tous ceux qu'ils abordent , à en. 
avoir toujours leurs doigts garnis , à en prendre à chaque inftunt par 
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le nez & recommetcer fans ceffe un fi rifible amufement , on dirait que 
l'-ufacé de cette poudre eft eflentiel à la vie , & qu'il doit être de toute 
ancienneté. Nous fçavons cependant qu'il n'y a qu'environ deux cens 
ans que cette plante fut apportée en France , Se n'y fut cultivée qne 
par ciriofîté ; tantôt rejettée par les Médecins comme un poifon des 
plus dangereux , 8c tantôt préconiféc comme un remède fouverain pour 
toutes fortes de maladies. Les gens de mer trouvèrent un agréable 
pairc-tems à s'amufer à fumer ; d'autres par efpnt de fingulanté en 
portoient en poudre dans des boètes , & s'y accoutumèrent u bien , 
qu'ils ne purent plus s'en paffer. D'autres en ufoient pour guenr les 
fluxions aux dents & aux yeux. Enfin infenfiblement l'ulage s en répan- 
dit jufques dans les Campagnes , & au commencement de ce heclc on 
ne marchoit plus fans un bout de tabac dans une poche , & une pe- 
tite rape nommée grivoife dans l'autre. Il me paraît plus que difficile 
de prefcrire des bornes à une paillon qui s'eil fortifiée par l'habitude. 
Le fcul moyen delà vaincre, cil de la combattre dans fa naiflance; 
car de prétendre , comme l'Auteur de l'éducation phyfique des enfans , 
que l'ufa^e du tabac ne doit être qu'un remède & jamais une habitude , 
parce qu ? il irrite trop le genre nerveux , ce qui occafionne une forte 
diffipation d'efprits animaux , & que de-la vient qu'il détruit la mé- 
moire Se qu'ainii l'on peut feulement en tolérer 1 ufage bien modère 
aux perfonnes d'un tempérament phlcgmatique , 5c à ceux qui font lu- 
jets aux fluxions ferenfes de la tête , c'eft vouloir allumer du bois St 
lui prefcrire de ne brûler que jufques à un certain point. Les pallions 
ne connoiffent pas la modération , & lufage du tabac l'emportera tou- 
jours fur les plus beaux raifonnemens. Ii n'eft pas douteux que dans 
le commencement on en ufera avec modération ; mais fi fa nature eft 
d'irriter , la première prife fera un attrait pour la féconde ; le remède 
deviendra infailliblement une nécefiité. Jufqu'en 1710 , cette paffion pour 
le tabac n'avoit aftbaé que les hommes , & une femme qui aurait oie 
les imiter , aurait rifquc fa réputation ; mais qu'il y a eu du change- 
ment du depuis , les deux fexes femblent fe difputer à qui en prendra 
le plus & une dépecfe iiéceiîaire dans le troufféau d'une Demoifelle 
qu'on marie eft une tabatière d'or. Il n'y a que pour le fumer que les 
femmes ont confervé quelque retenue ; elles commencent cependant déjà 
dans les Royaumes du Nord à faire gloire de ne point le céder aux 
hommes , &. des gens dignes de foi m'ont affuré que les Dames ne rou- 
giToient plus de promener en fumant leur pipe. Nous ferions étonnes 
s'il prenoit fantaifie à nos Demoilelles d'eu faire autant ; mais nous nous 
y accoutumerians fans doute , car la même honte ne les avoit-elles pas 
empêchées de fc livrer a l'ulage du tabac eu poudre , comme indécent 
& contraire aux mœurs d'une femme. Les anciens ufages ne font plus 
rcfpectés ; chacuu vit à fa fantaifie , Se ne cherche plus dans la bien- 
feaacc la régie de fa conduite. De -4a manière que tous fe comportent 
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3 eft à préfumer que fi quelque perfonne en place donne l'exemple , les T ÀBAC» 
femmes ne marcheront plus fans avoir une pipe attachée à la ceinture r 
dont elles feront ufage finis rougir , peut-être même dans les Temples 
du Seigneur. Il n'y a que le premier pas de difficile ; une fois fait, 
on rit & on badine de la timidité qu'on avoit montrée pour le faire. 
Les femmes commencèrent , je pourrois dire , les hommes auffi , par 
prendre du tabac en cachette , & en s'exeufant fur la néceflîté , qui 
d une fluxion aux dents , qui d'un mal aux yeux , qui d'une humeur 
dans l'oreille &c. Infenfiblement on fe gêna inoins ; enfin on en pré- 
fenta par politeile pour le faire goûter ce reconnoître ln vertu qu'il 
avoit de faire éternuer. L'habitude fe changea en pafiîon ; on en prit 
pendant le repas , & on ne put plus s'en palier la nuit quand on 
s'éveilloit. Les gens d'étude s'imaginèrent que l'ufage de cette poudre 
reucloit l'efprit plus libre pour la compofîtion. Chacun voulut avoir de 
Tefprit , & tous les Monafteres furent infectés de cette contagion. Leur 
exemple entraîna le refte du peuple. Les Eglifes que le refpect pour 
la Majefté de Dieu avoit prefervées de cet indécent ufage , ne furent 
bientôt plus dûs lieux exceptés. La démangeaifon du nez , l'emporta fur 
l'imprefiïon que fait la Religion fur les ames chrétiennes. On fe cachoit 
d'abord pour fe contenter furtivement ; mais les Prêtres & les Religieux 
obligés par état d'être plus loug-tems dans les Eglifes que les autres 
Fidèles , ne purent plus fe contenir. Ils jugèrent que c'étoit une néceC- 
fité très-excuiàble , & les remords dilparureut. La licence à ce fujet 
a été portée fi loin , qu'on ne voit dans les Eglifes que des tabatières 
préfentées à droit & à gauche, même pendant les momens redoutables 
de nos faints Myfteres. Les Ordres les plus aufteres & les plus refor- 
mes qui par des vœux particuliers fe privent de l'ufage des chofes les 
plus innocentes , &: cherchent à mortifier la chair par cent pieufes in- 
ventions , n'ont oie mettre l'abftinence du tabac parmi leurs mortifi- 
cations ; elle a paru trop dure. Une goûte d'eau prife par un Solitaire 
altéré , & dont la foif ardente demanderoit ce petit rafraichiflément , 
groffira la lifte des fautes capitales , & la voluptueufe délectation de cha- 
touiller le fens de l'odorat , & la diffraction à choifir dans fa tabatière 
une prife de tabac bien complète pendant même l'Office divin , n'efi: 
pas ceniurée. Que penfer d'une telle conduite que des Mufulmans 
abhorreroient dans leurs mofquées ? C'cft qu'il faut que le tabac aye 
dérangé nos cervelles , & nous empêche de voir le mal dont il eft le 
principe & le terme. Il faut efperer que quelqu'un qui aura plus de 
talens que moi, rnanifelîera le honteux ridicule d'un tel procédé , & 
occafionuera enfin la reforme d'un abus fi contraire à l'eiprit du Chri£ 
tianifme. 

Il ne faut pas croire que l'ufage de prendre du tabac dans l'Eglife , 
fe foit établi fans que le zélé des Parieurs éclairés ne l'aye condamné 
publiquement, La piété chrétienne brillera toujours à travers la noire 



' 47 z COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

Tabac, obfcurité des plus grands défordres. Des Prédicateurs condamnèrent cette 
profanation de nos Sts. Myftères, comme un acte d'irréligion puni/Table par 
l'autorité publique ; mais aucune loi n'impofa des peines plus fevères con- 
tre cet abus que la Bulle que donna Bonifacc Vill , par laquelle tous 
ceux qui prendroient du tabac dans les Eglifes , étoient déclarés excom- 
muniés par le feul fait. II en fut de cette excommunication à peu près 
comme de celle prononcée contre ceux qui entreroient dans les Eglifes 
avec des perruques. On s'obferva quelque tems, pour repreudre un ufage 
plus forr que la crainte des excommunications. D'ailleurs une excom- 
munication doit être proportionnée à la faute , fi on veut que la loi 
îbit refpe&ée , &. ces fortes de loix ne peuvent avoir de force en France , 
qu'autant qu'elles font autorifées par les loix du Royaume. 

Innocent II , en s'élevant avec force contre 1 irrévérence qu'on com- 
mettoit en prenant du tabac dans l'Eglife de St. Pierre , fut la caufe 
innocente qui fit bannir des preneurs de tabac ce qu'il leur reftoit de feru- 
pules ,• car ce Pape ayant défendu fous peine d'excommunication d'en 
prendre dulis l'Eglife de St. Pierre , on en conclut qu'à l'exception 
de cette Eglife , il étoit permis d'en prendre par tout ailleurs , com- 
me fi la Majefté divine ne réfidoit que dans ce lieu , Se fi les Chrétiens 
pouvoient jamais être difpeufés de fe préfenter devant leur Dieu avec 
refpcci , recueillement & édification pour implorer fa mifericorde. Ce 
n'eil plus aujourd'hui une queftion , &c la défeufe de prendre du tabac 
dans les Eglifes palleroit pour un rigorifme le plus outré , tant l'habi- 
tude des ufages les plus bifarres une fois admis domine la raifon. 

Prefque toutes les Nations ont fait des tentatives pour fubftituer aux feuil- 
les de tabac quelques autres herbes qui étoient particulières à leurs pays. 
On commençoit par leur attribuer de grandes vertus que l'expérience 
n'a point juftifîées. Les François plus inveuteurs que les autres peuples , 
ont fait des cfîbrts inutiles pour acréditer certaines plantes. L'ufage a 
fait évanouir l'efpérance de leurs promelfes. Aujourd'hui les Anglois 
( r 7^3 ) paroiflent fur les rangs ; ils ont inventé une poudre compofée 
de toutes fortes de plantes aromatiques à laquelle ils attribuent les pro- 
priétés les plus défirables , & qu'ils nomment la poudre Angloife. En- 
core un peu de tems , & cette nouvelle poudre cédera la place à quel- 
qn'autre. 

Il eft tems de dire quelque chofe des propriétés du tabac. Peut-être 
que les vertus de cette plante feront un peu difculper les hommes de 
la paflion qu'elle leur a iufpirée. 

PROPRIÉTÉS DU TABAC. 



Jamais la Médecine n'a prononce des décidons plus contradictoires 
mie celles qu'elle a données fur la plante du tabac. Des Médecins ont 

sfBîr^eîlfè^ wicxiwuU àtoiqci-t fou-tenu 
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fbntcnu que Ces vertus étoient prefqtie divines , & qu'elle fenfermoit Je TABAC- 
principe de guérifon de toutes les maladies qui affligent Icipcce hu- 
maine , & les autres ont publié hautement qu'elle étoit de ft motive de 
Ja fauté , Se agiifoit comme un potion lent qui à la fin caufe la mort. 
Us fe font difputés , & fuivant les apparences leurs difputes continue- 
ront long-tems , parce qu'on donne dans l'excès de part Se d'autre , 
ou en louant, ou en blâmant ; Se il en eft de la plante du tabac , com- 
me de quantité d'autres plantes falutaircs , dont l'ufage Se l'application 
inodores caufent des effets merveilleux , & deviendroient mortels dans 
certaines circonftances , ou prifes avec excès. 

Les vertus du tabac étoient prônées de tous côtés , Se aucune mala- 
ladie u'étoit jugée incurable depuis cette heureufe découverre. Tout en 
étoit précieux jufques aux cendres. Les Chimiftes ne lbuflerent plus que 
pour découvrir quelque nouvelle admirable propriété dans fou huile 6c 
dans le refte de matière calcinée. 11 n'y avoit point de caput mortttum , 
terre reprouvée ou flegme , fuivant le jargon de la -Chimie , tout en 
étoit bon. C'étoit la véritable pierre philofophale , qu'on avoit cherché 
fi infruclueufement pendant tant de fiécles. - 

On convient aifez généralement aujourd'hui que le tabac eft un vio- 
lent purgatif par haut Se par bas , Se qu'il enyvre. 11 eft certain qu'il 
trouble 6c étourdit , lorfqu'il eft pris avec excès , ainfi que toutes les 
odeurs fortes Se pénétrantes ; mais de décider fi fou action eft diffé- 
rente des liqueurs fpiritueufes qui caufent l'ivreife ou non , qu'importe 
dès que le même effet s'en fuit. Ce n'eft pas cependant une raifon pour 
le proferire ; il faudroit en faire autant du vin Se de la plûpart des alî- 
mens. Ou obferve que prefque tous les remèdes font pernicieux , fi on 
en donne une plus grande quantité que celle que l'expérience a reconnu 
falutaire. Le tabac n'eft pas excepté de cette règle , Se il faut de la pru- 
dence Se du difeernemeut pour ne point rifquer de perdre fa iauté , au 
lieu de la couferver. 

On s'en fert très-heureufement dans les apoplexies , les léthargies , 
les paraîyfies , dans Fafthme , Se dans les fuffocatious utérines on en 
fait prendre par la bouche Se en lavement. La fumée appaife la faim , 
calme les inquiétudes , excite la falivation Se diflïppe le mal de dents ; 
.les feuilles appliquées fur les gencives font le même effet. Pcrfonne- 
3] 'ignore que pris en poudre par le nez , il excite à moucher Se à éter- 
mier , Se que l'excès provoque le vomiifemeut. Les feuilles font aulîï 
réfoiutives Se vulnéraires , 8c gueriftent les playes Se les maladies de la 
peau. Toutes ces vertus fout confiantes , Se l'expérience journalière en 
aliiire la vérité ; mais plus cette plante eft pénétraute , plus il faut en 
ufer modérément. Je crois même qu'elle n'agit bien efficacement que 
ijir ceux qui ne font pas habitués à eu prendre. Elle affecte la partie 
jierveufe , Se l'ufage continuel ne peut être que dangereux , Se doit 
abréger la vie ; non pas qu'il paffe par le nez dans le cerveau , Se qu'il 
Tarn. L O o o 




■ 
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Tabac, s'accumule aux parois du crâne , comme quelques-uns l'ont avancé. La , 
matière noirâtre qu'ils ont trouvée dans le cerveau les a induits en er-. 
reur ; s'ils avoient mieux connu la ftruâure des parties de la tête , ils I 
n'auroient pas rejette fur l'effet du tabac , ce qu'il n'eft pas poiTible qu'il | 
produife. Les Médecins après avoir difputé fur les bonnes , ou les mau- I 
vaifes qualités du tabac , fans s'être ni éclairés ni perfuadés les uns les I 
autres , femblerent avoir tourné leur querelle fur l'efpéce de tabac la 
plus falutaire ou la plus nuifible. Les fentimens font encore partagés. I 
Les uns veulent que la fumée du tabac aye la préférence ; les autres 
qu'on le mâche. Qui fe décide pour le tabac rapé , & qui pour celui I 
qu'on prend en poudre , connu fous le nom de tabac d'Efpagne. 3e fus I 
préfent à une difpute entre deux partifans de ces deux dernières quali- I 
tés de tabac ; ils s'échuulTerent beaucoup , & fi je les avois crus tous 
les deux , comme c'étoit l'intention d'un chacun de me perfuader , de I 
ma vie je n'aurois pris du tabac. Le partifan du rapé , foutenoit que I 
ce tabac recevoit par la fermentation que la chaleur de la rape exci- ■ 
toit , la perfection dont cette qualité étoit fufceptible , que les fels ne 
fe dévelopoient qu'au dégré de fufïiiaucc pour picoter agréablement les I 
nerfs , 8c produire une douce purgation des humeurs luperflues , fans 
qu'il y eut à craindre qu'un trop long féjour dans le nez affectât trop 
les organes de l'odorat , parce que l'humidité le gonflant , le rendoit 
pefant & le faifoit tomber ; au lieu que le tabac d'Efpagne étant ex- 
trêmement pulvérifé préfentoit fes fels avec abondauce , pénétroit tous ] 
les nerfs , fc coloit dans les cavités du nez , & caufoit un fi violent 
mouvement dans le cerveau que quelquefois une vive douleur fe faifoit 
fentir à la tête , & quoiqu'on fe mouchât fortement , la vue en étoit 
obfcurcie , & des larmes involontaires prouvoient combien l'irritation 
caufée par une feule prife de tabac avoit été dangereufe , d'où il falloit 
conclure que l'ufagc d'un tel tabac qui caufoit tant de ravage étoit per- 
nicieux. 

Que vous connoifTez peu l'excellence du tabac d'Efpagne , répliqua 
fon défenfeur , & que vous êtes mal inftruit de fes propriétés. Bien 
loin qu'il pénétre & qu'il ébranle trop violemment les nerfs , il ne ren- I 
ferme plus que des fels bienfaifaus , amis du coqis de l'homme & qui 
rejoiuffent le cœur par le chatouillement délicat qu'ils procurent. Par la 
préparation qui en a été faite à force de le pulvérifer & de le faire 
fermenter , on a émouile la pointe des fels , & l'air a enlevé ou difîîpé 
les plus fubtils , qui par leur activité s'infinuoient dans les plus petits 
porcs , le tamis achevé la préparation & laiife au rebut la matière mal 
digérée qui contient encore des fels cruds & cauftiques , & qui font J 
les feuls qui feront toujours penfer que le tabac eft pernicieux , d'où < 
vous devez tirer la conséquence que le tabac rapé n'ayant pas reçu cette 1 
purification , renferme les fels impurs qui nuifent véritablement aux nerfs , j 
& répandent un vice mortel dans la malfe du fang ; auffi voit-on jour- 
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nettement qu'une prife de tabac rapé fuffit pour exciter un vomifle- Ta BAC. 
ment dangereux , & caufer des frûTons dont les effets font bien autre- 
ment terribles que ceux que vous avez voulu blâmer dans l'ufage du 
tabac d'Efpagne. Combien de racines & d'herbes qui prifes dans leur 
état naturel font de véritables poifons , & qui par une légère prépa- 
ration , deviennent des remèdes ou des alimens falutaires. Le manioc 
eft un exemple démonftratif de cette vérité. Sans l'cxpreflîoii du pre- 
mier fuc, au lieu d'être le fou tien de la vie de nos infulaires , il leur 
cauferoit certainement la mort. Le tabac rapé eft à peu près comme 
Je manioc. L'acreté de fes fels eft venimeufe ; mais les feuilles pulvé- 
rifées & préparées en tabac d'Efpagne , font améliorées Se ne peuvent 
produire que des effets falutaires , pourvu qu'on en ufe avec modéra- 
tion ; car l'excès des meilleures chofés , eft toujours pernicieux. Pavois 
écouté attentivement les deux difputans , qui avoient les yeux fixés 
fur moi , pour découvrir quel fentiment m'avoit décidé. Pour me tirer 
d'affaire , je leur dis qu'ils avoient tous deux raifon , & cela pouvait 
bien être , fi tous deux avoient tort & que chacun en eut convaincu fou 
adverfaire. Il me parut qu'ils étoient d'accord fur un feul point qui 
étoit que l'ufage immodéré du tabac ruinoit la fanté. Effectivement fi 
c'eft un remède , il ne doit être pris qu'autant qu'il peut opérer contre 
ia maladie qu'on veut guérir , & fi ou eu prend continuellement , preuve 
certaine qu'il n'a pas la vertu qu'on lui attribue , puifque la maladie a 
refifté à fon efficace , ou que fon ufage à force d'être répété , ne fait 
plus aucun effet ; pour lors le remède eft pire que le mal. Je ne 
parle pas de la mal-propreté qui eu eft une fuite néceifaire. Nous fomir.es 
devenus fi impertiuens dans notre manière de penfer , que peut-être 
cette raifon eft le feul motif pour quelques-uns d'en prendre , & de 
s'en barbouiller fans mefure i du moins je ne vois pas que les plus 
■barbouillés rougilfent de cette parure , qui peut-être eft affectée de leur 
part, tant la fingularité a de quoi plaire. Oui , l'excès du tabac eft 
pernicieux de quelque manière qu'on en ufe , & c'eft fans doute la 
-crainte de ne pouvoir en arrêter le progrès qui a occafionné dans quel- 
ques Royaumes les punitions les plus fevères contre ceux qui ufero:ent 
du tat>ac J'en dirai quelque chofe dans l'article fuivant. Il fufft pré- 
fentement de faire remarquer pour le falut de ceux qu'une habitude 
contentée a rendus païïionnés pour le tabac, que l'ufage immodéré eu 
a été déclaré mortel , non pas par quelque Médecin fingulier qui aura 
cherché à fe faire une réputation en fou tenant une canfe extraordinaire. 
On ne voit que trop aujourd'hui delixirs & de poudres pour guérir 
tontes fortes de maladies , & nos papiers publics ne font fouvent rem- 
plis que des vertus fans nombre qu'on attribue aux emplâtres les derniers 
inventés ; fi la centième partie des éloges qu'eu en fait étoit vcritaole , 
il y a long-tems qu'il n'y auroit plus de malades. Ce if eft point par 
quelque Charlatan que ce jugement a été porté j mais par toute la fa- 

0 o o ij 
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Tabac, culte de Paris dans des Thcfcs foute nues en 1699, fous la Préfidence 
de Mr. Fagon , pour prouver les mauvais effets du fréquent ufage du 
tabac , & combien la vie de l'homme en étoit abrégée. Le nom feul 
de Fagon , eft une autorité refpedlrablc , & fou fentiment doit être d'un 
grand poids. 

Mr. Helvetius , dont l'autorité eft également refpeftablc , le juge 
d'uu grand fecours pour la guérifon de plufieurs maladies. Voici ce 
qu'il en dit dans fon traité des maladies page 101 tom. 2. 

» Le tabac eft une des fimplcs les plus efficaces dans plufieurs ina- 
» ladies : telles que l'afthme , l'apoplexie , la gravelle , la goutte , les 
v fluxions , les rhumes , &c. Il abonde en parties falincs , qui pico- 
» tant les fibres de la bouche , excitent un crachement abondant ; d'ail-» 
« leurs , fes fels volatils fuiphureux étant portés avec l'air dans les vé- 
3) ficules pulmonaires , fervent à divifer le fang trop épais , & à inci- 
w fer la vifeolîté des humeurs ; ce qui facilite l'expectoration. 

» Pour s'en fervir avec fuccès , il faut s'accoutumer à le prendre d'a- 
» bord en fumée , quelque répugnance que l'on y puilfe fentir. Il fera 
î) bon de ne fumer que les tabacs les plus doux , tels que le canajfc > 
» le fcaferlati , &c. & de n'eu prendre , pour commencer , qu'en très-, 
» petite quantité , jufqu'à ce qu'on ait acquis Thabitude de fumer. 

» Quoiqu'on puilfe ufer du tabac à toute heure du jour , l'effet en 
5) fera néanmoins plus falu taire , le matin à jeun, 8c le foir avant que 
» de fouper. 

» Quelques gens fe contentent de mâcher le tabac , prétendant en 
>î tirer les mêmes avantages que de la fumée ; mais ils font dans l'erreur. 
» On ne difeonvient pas que la maftication ne puiffe leur procurer du fou- 
» lagement, eu exprimant les glandes de la gorge, & en ouvrant quel- 
» quefois le ventre : mais dans l'afthme , il s'en faut beaucoup qu'elle 
» agflfe aufli efficacement que la fumigation , qui introduit la fumée du 
» tabac avec l'air , jufques dans le • poumon Se dans le fang même. 

m Les meilleurs tabacs à fumer fout celui de Virginie , celui de Vérifie , 
» le petit canaffe de Liège, &: celui de fcaferlati , qui eft le plus doux 
» de tous. Il vient d'Alep & de Conftantinople. 

» Le tabac dont on fe fert pour le mâcher , eft celui de Brefil , ou 
» celui qu'on appelle le petit briquet, 

m Quant au tabac à râper & à prendre par le nez , on doit préférer 
>i celui d'Hollande , pur ou mêlé avec le faint Domingue. Les plus ex- 
» cellens tabacs en poudre , ( vulgairement appellés d'Elpagnc ) font 
ï) ceux de la Havane & de Seville , préparés fans aucune drogue odo- 
» riférente. 

» Tous les autres tabacs compofés , produifent fouvent de très-mau- 
» vais effets fur-tout lorfqu'ils font parfumés. » 

Si nous connoiflïons bien toutes les propriétés du tabac relativement 
aux befoins de certains peuples qui font un ufage continuel de cette 
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plante , nous reformerions certainement notre jugement, dans la cou- TABA 

damnation que nous en faifons. Je ne citerai qu'un exemple : Le tabac 

croit naturellement prcfquc dans toute la Guiane , & ce pays feul eu 

fourniroit a la France plus qu'il ne lui en faut pour fa confommaîion. 

Les Guianois nous paroifTcnt fi pafiîonncs dans l'ufage qu'ils en font , 

que nous fommcs plus que choqués en apprenant que non-feulement 

les hommes, mais encore les femmes 8c les petits enfans ne ccllent 

d'en mâcher les feuilles 8c d'en avaler la fumée. Que pourrons- nous 

dire cependant quand nous fçaurons que ce pays étant rempli de fer- 

pens & d'autres infectes fi venimeux , que les moindres morftircs fe- 

roicut mortelles , fi la Providence n'y avoit placé les plantes de tabac 

comme le remède fouveraiu Se infaillible contre toutes ces morfures. 

Dès qu'on a été piqué , on mâche des feuilles de tabac , on en avale 

partie 8c le reliant on l'applique pendant trois jours fur la playe ; la 

guerifon eft certaine. Quelle feroit notre furprife , fi nous étions pré- 

fens aux expériences qu'on fait fur les vipères qu'on prend par rufe 

ou en les étourdiffant de quelque coup de bâton. On leur met dans 

la bouche du tabac mâché > auflï-tôt elles commencent à trembler , elles 

éeument Se périment fur le champ , en devenant froides 8c roides comme 

un bâton. L'ufage continuel du tabac chez ces peuples , eft donc un 

remède 8c un préfervatif contre ces daugereufes morfures , & fi nous 

y étions , nous ferions comme eux. Je lailfe à quelque habile Phyficieu 

à trouver Se à nous donner la raifon pourquoi les mêmes feuilles de 

tabac font fi nuifibles à ces animaux & fi falutaires aux hommes. Je 

ne fais que la fonction d'Hiftorien ; en cette qualité je dois rapporter 

fidèlement ce qu'on a pcnlé 8c écrit fur le tabac. 

Mr. l'Abbé Jaquin , dans fou ouvrage de la Santé , imprimé à Paris 
chez Durand en 1763 , ne paroît guères perfuadé des vertus du tabac. 
La manière dont il en parle , ne le fera certainement pas foupçon- 
ner d'être intéreffé dans la Compagnie qui en a obtenu le privilège 
exclufif pour la vente dans le Royaume. Je crois même qu'il ne vou- 
droit pas participer au bénéfice qui réfulteroit d'une pareille régie , tant 
il eftime cette denrée pernicieufe à la fauté de l'homme. Il vaut mieux 
l'entendre lui-même pour connoître ce qu'il en penfe. 

» Cette plante ( le tabac ) n'eft regardée par la plupart de ceux 
)> qui en font ufage que comme un paife-tems agréable & indifférent 
» pour la fauté ; mais ils le trompent. Une poudre qui irrite 8c ébranle 
» le cerveau , peut-elle parler pour indifférente ? Que le tabac avec tous 
» fes dëfagrémens , fa malpropreté 8c fes dangers , fc foit introduit chez 
» le François , cet efclave avide de la mode , c'eft ce que j'imagine 
» affez facilement ; mais qu'il ait pu fe perpétuer depuis plus d'un ficelé 
» & parvenir au point de faveur où nous le voyons chez ce peuple 
» fi inconfïant , c'eft ce que je ne conçois pas. ( Si Mr. l'Abbé Jaquin 
s'etoit habitué à ufer de tabac 3 il coacevroit que de quelque pays qu'on 



47 8 COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

TABAC» £° lt > on a beaucoup à fouflrir pour y renoncer). Préfenté par l'avidité 
» du Commerçant , adopté par la mode , fortifié par quelques efléts 
» que la bétoine auroit opérés , foutenu par la politique , vanté par 
» le Financier , devenu enfin un amufement pour la pareffe & une ref- 
»> fource pour la converfatiou , il eft actuellement au rang de ces be- 
» foins de fantaifie dont ou fe priveroit plus difficilement que de réels; 
» mais comment quitter le tabac , dit-on , quand on en a une fois pris 
v rhabitude ? N'eft-ce pas s'expofer à beaucoup d'inconvéniens ? il eft 
» un moyen bien sûr pour en ceifer l'ufage fans en être incommodé, 
» c'eft de le ccfl'er peu à-peu. Il eft bon de commencer de le quitter 
>j dans Fété , terris où les humeurs fe diffipent facilement par la tranf- 
» piratiou infenfible. ( Que ne choifit-on le carême , la pénitence ne 
» feroit pas petite ). Que les parens capables d'aprécier ces réflexions, 
» apportent toute leur attention , pour empêcher leurs enfans de con- 
» trafter une habitude au moins inutile , fouvent dangereufe & toujours 
5) onéreufe par le prix du tabac pour le peuple qui en fume , & qui 
» en prend en poudre. 

Je penfe que le tabac peut faire bien , comme il peut faire mal , 
fuivant le tempér:v»;?nt de ceux qui en nfent , & que l'excès fera tou- 
jours nuiiîble à la fanté ; mais s'il abregeoit les jours de l'homme , 
comme quelques-uns continuent de le publier , le nombre de vieillards 
ne feroit pas fi grand qu'il eft. Bien plus , on obferve que les perfon- 
nes les plus âgées font pour l'ordinaire dans l'habitude d'ufer du tabac , 
& que ceux qui déclament le plus contre cet ufage , ne le font que 

la tabatière à la main 

Je prévois qu'on ne manquera pas de me demander comment il faut 
donc s'y prendre pour ceifer l'ufàge du tabac quand on craint d'en être 
incommodé. Je pourrois répondre , je n'eu fçais rien. Il ne falloit pas 

s'y ■ ^ébu%umer." " u ' 3 .T^y** 1 * 

Principiis objla , fero medicina paratur , 

Cum mala per longas invaîuere moras* 

Mais fi on juge qu'il y a néceffité de le quitter , un moyen sûr & 
infaillible eft de donner au tabac une odeur dégoûtante , bien-tôt on 
s'en privera ; mais une fois qu'on l'aura quitté , il faut s'en abftenir 
abfolument , fans quoi on aura perdu fon tems & fa peine très - inu- 
tilement. 

DU GOMMERCE DU TABAC. 



Une plante fi recherchée que celle du tabac , & dont les vertus fu- 
rent fi hautement publiées , pour ainfi dire , dès fa naiffance , devint 
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néccflairemcnt une branche confidérable de Commerce. Le Commerçant TAEA 

a les yeux ouverts fur tout ce qui peut entrer dans l'ufage de la vie, 

& dans quelque partie du monde qu'une denrée croiile , il trouve les ■ 

moyens de la faire* palier chez le peuple qui en fait la confommation , 

& Tacheté à plus haut prix. Les Américains s'étaient fi fort accoutumés 

au tabac, qu'ils en ufoient nuit & joui - , & ils n'eftimoient un peuple 

heureux qu'autant que cette plante croiiibit avec abondance dans l'on 

territoire. Us ne pouvoient pas en marquer mieux l'excellence , que par 

le facrifïce qu'ils failbient à leurs Dieux de la fumée, & en faifànt en- 

yvrer ou étourdir de cette même fumée les Juges qui dévoient décider 

des affaires les plus importantes. Quand ils confultoient leurs Divinités , 

ils ne recevaient leurs répoufes qu'à travers un tourbillon de fumée de 

tabac. Leur exemple a été contagieux , 8c leur palîion pour le tabac 

s'eft communiquée prefque fubitement à tout l'Univers. Il feroit bien 

difficile de nommer un pays où le tabac foit aujourd'hui inconnu. 

Les Indiens furent les premiers qui fe paflïonnerent pour le tabac. 
De l'Inde , l'ufage fe répandit en Moîcovie & en' Tartane. Il fut enfuite 
reçu dans le Levant , & enfin en France , en Allemagne , & dans tous 
les pays du Nord. Dans ces commencemens , c'étoit une marchandife 
libre que chacun cultivoit , faifoit venir , ou envoyoit fuivant que fon 
intérêt l'exigeoit. Il eft facile par-là de concevoir combien ce Commerce 
prit faveur , & devint confidérable en peu de tems. J'ai dit plus haut 
que Je tabac enyvroit ; les fuites de cette yvrelfe furent fi funeftes à 
Mofcow , Ville très-grande , toute bâtie de bois , qu'elle fut confu- 
mée prefqu'entièrement par le feu en deux différentes fois. On prétend 
que les Fumeurs , étourdis par la fumée , laiflbicnt tomber leurs pipes 
allumées , qui ne trouvant par-tout que du bois , I'enflamoient facilement. 
Pour prévenir un femblable malheur , Michel Federowits défendit 
dans toute la Ruflle l'ufage du tabac fous peine du fouet ; &. voyant 
que cette punition ne contenoit point fes peuples , il en défendit l'en- 
trée dans l'es Etats , fous peine d'avoir le nez coupé ; enfin la peine 
de mort fut prononcée. Une défenfe fi rigoureufe fît du bruit & parut 
très-fage à quelques Souverains. Le Sultan Amurath IV le défendit 
dans tout fon Empire fous peine de la vie. La Religion eut autant de 
part que la politique dans cette prohibition ; la fumée du tabac trou- 
blant la raifon , fut regardée comme une liqueur forte & par conféquent 
abfoïument condamnée par TAlcoran. Seac - Sophi , Empereur des Perfes, 
montra le même zèle contre le tabac , & prononça la même peine. Les 
Souverains de l'Europe ne firent point de fi cruelles loix ; ils prirent 
une autre route pour défabufer leurs peuples ; ils firent écrire , & quel- 
qu'un écrivirent eux-mêmes contre l'ufage du tabac. Jacques Stuart , 
Roi d'Angleterre , publia un Traité pour prouver que le tabac étoit 11011- 
fculement inutile pour la fanté ; mais qu'il étoit pernicieux par fes fu- 
neftes fuites. Christian IV 7 Roi de Danncmark , dans la même vue 
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Tabac. ^e préfervcr fes Sujets des maladies dont il croyoit le fréquent ufage 
du tabac la feule caufe , préféra de faire écrire fon Médecin Simon 
Paulus , dont la réputation de feience n'étoit pas équivoque , plutôt que 
de le prohiber par des loix qui peut-être n'auroient fait que des cou- 
pables , au lieu de guérir de cette paflion. 

Simon Paulus détailla tous les funeftes accidens que l'ufage du tabac 
en poudre occaiionnoit , & n'oublia pas de parler de la croûte noire 
qu'on avoit trouvée fous le crâne de quelques fumeurs , qui ne prove- 
«oit d'autre chofe , félon lui , que de la fumée qui avoit pénétré le 
cerveau ; quoique cette pénétration foit impofiible , comme je l'ai ob- 
fervé , &. que cette croûte noire , ne foit qu'une humeur , ou un fang 
deifeché , &c non de fumée du tabac. Il fe peut bien à la vérité que 
l'excès de fumer procure ce deffechement , ce qui dans le fond prouve- 
roit toujours contre le tabac. Cet écrit frappa les efprits, & fut comme 
la femence d'un nombre infini d'autres écrits qui parurent de tous côtes. 
Autant on avoit écrit pour publier les vertus du tabac , autant on fe 
faifoit gloire de inanifefter le danger de Tufage de cette plante. Cé- 
toit l'affaire du jour ; il falloir pour paroître bel efprit fournir fes preu- 
ves de déclamation contre le tabac. Le public fut inondé d'écrits , & 
à force de débiter d'hiftoires tragiques des preneurs de tabac & de 
grofiîr le mal , on le rendit moins croyable. Les Souveraius jaloux de 
conferver la vie & la fanté de leurs peuples , voyaut que la défenfe 
devenoit inutile , ne trouvèrent point d'expédient p^us convenable pour 
les défabufer de cette habitude , que d'impofer de gros droits d'entrée 
fur le tabac , d'autant mieux que les petites quantités néceffaircs à la 
Médecine en paroîtroient plus précieufes par cette impofition. Le re- 
mède ne réulïit pas ; ou paya les droits & on continua Tufage du tabac. 
Par le Tarif de 1664 , le petuu ou tabac étranger eft impofé pour l'en- 
trée du Royaume à 13 liv. du cent pefant , & aux droits de la dro- 
guerie ; celui de nos Colonies à 4 liv. du cent pefant ; &: par le Tarif 
de la douane de Lyon arrêté le 27 Octobre 16*32. , à 5 liv. du cent 
pefant , fous le nom de petim ou herbe à la Reine fans diftin&ion d'é- 
tranger ou des I3es Françoifes de l'Amérique , & faus être impofé aux 
4 pour cent de la droguerie. Le miuiftère profita de cette difpofitiou 
des peuples Se de leur goût décidé pour ufer de cette plante , qu'il re- 
garda comme un nouveau moyen d'augmenter les revenus du Souve- 
rain par une contribution d'autant plus aifurée Se moins choquante , 
qu'elle étoit volontaire. Eu conféquence dans un grand nombre d'Etats 
de l'Europe , il fe forma des Compagnies pour offrir des fommes affez 
couudérubles pour obtenir la fourniture du tabac , & les chofes en 
font venues au point que les revenus les plus clairs des Couronnes , 
f jnt établis aujourd'hui fur Tufage du tabac. L'intérêt public l'emporta 
fur les anciennes ordonnances des Médecins. Perfonne n'ofa plus blâ- 

jrjer un ufage devenu falu taire. On s'acçoutumu infenublemcut plus que 

jamais 
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Jamais au tabac , les uns par remède, les autres par goût , & pluficurs Ta 
par imitation. 

De nos jours , le Roi d'Efpagnc, par un Edit du 17 Octobre 1760 , 
publie le 17 Novembre fuivant a défendu dans toute l'étendue de Ces 
Etats, fous les plus rigoureufes peines , le Commerce & lufage du ta- 
bac rape, fans en excepter les Grands du Royaume qui pourraient tom- 
ber en contravention , dont la plus légère traiifgrcffion à fon Ordon- 
nance fera punie par leur difgrace & la perte de leurs charges 8c em- 
plois , fans efpoir de pardon. La rigueur de cet Edit n'eft^ point une 
fuite de la crainte que le tabac rapé nuife à la famé du peuple , c'eft 
uniquement pour favorifer les manufactures de tabac en poudre dont 
JEfpagne fait un grand Commerce. 

Je me borne à dire quelque chofe de la vente & de la culture du 
tabac en France , & à rapporter les principaux Réglemens qui en afîu- 
rent la régie actuelle. L'exploitation de cette ferme dans les autres 
pays , eft étrangère à mou fujet; mais je regarde comme très- elfe 11 tiel 
de mettre fous les yeux d'un chacun , ce qu'il lui importe de ne point 
ignorer , pour ne point tomber en contravention dans l'ufage de ce 
qui lui en: perfonnel. On trouvera dans ces Réglemens tout ce qu'il eft 
néceiraire de fçavoir relativement à la culture & au privilège exclufif 
de la vente du tabac 'en France; des réflexions feroicut inutiles fur ce 
qui eft énoncé fi clairement. 

Je groflîrois exccmvement cet article, fi je rapportois tous les Régle- 
mens que la régie du tabac a occafiouués ; j'ennuyerois fans inftruire. 
J'ai trouvé qu'au commencement du dernier fiécle , le tabac étoit déjà 
une ferme en France . & les Ordonnances , Déclarations ou Arrêts des 
17 Novembre 1629, 27 Septembre 1674, 18 Mars 1687 , 19 Août 
1687, 23 Août 1687, 4 Novembre 1687, 13 Juillet , 19 O&obre 
1688,25 Janvier, n Février , 15 Mars , 29 Mars, 12. Avril , 14 Juin , 
28 Juin , 2 Août, 30 Août, 20 Septembre, 30 Octobre 1689 , 14 
Octobre , i2 Octobre 1690, 20 Mars, 25 Septembre 169 1 , 1 Juil- 
let, 8 Juillet, 15 Septembre 1692, 7 Avril 1693, &c. expliquent ce 
qui doit être obfcrvé fur cette régie. J'aurois pu citer tant d'autres Ré- 
glemens qui font des années fuivantes , que le grand nombre furprendrok. 
De tant d'anciens Réglemens , je ne rapporterai que le titre premier de 
l'Ordonnance de 168 1 furie Commerce du tabac, parce que c'eft fur 
Jes difpofitions de ladite Ordonnance que la régie du tabac eft fondée , 
& que les Juges règlent leurs jugemens dans la décifion des affaires 
occa données par le tabac. C'eft de ce principe que naiflènt les interpré- 
tations rendues depuis 168 r t & qui pourront être rendues a l'avenir fur 
l'exploitation de la ferme du tabac, 
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Tabac Article Prémier. 

■ Défendons à toutes perfonnes , autres que le Fermier de nos droits , fes Procn- 
reuts Commis & Prépofés, de faire Commerce, vente & débit dans notre Royaume » 
eu - ros ou en détail, d'aucun tabac en corde & en poudre , filé , roulé , parfumé , 
m.iiné ou autre, de quelque qualité qu'il foit , tant du Brefll , côte Saint Domi- 
nique, JVlahhe, Pontgibon & autres pays étrangers, que du cru de notre Royaume 
& des liles Françoifes de l'Amérique. 

IL 



Le tabac en corde qui fera vendu en gros & en dérail dans les magafïns , fer» 
marqué d'un plomb j ck le tabac en poudre fera mis en des lacs qui feront 
cachetés. 

II L 



L'empreinte ou figure tant du plomb que des cachets, fera dépofée aux Greffe» 
des Elections , & ailleurs en ceux des Jurifdiûions qui feront par nous établies m 
dans les lieux où feront les Bureaux , pour y avoir recours- 

IV. 



Défendons à ceux qui feront prépofés à la vente dans nos magafïns , d'en vendre 
aucun qui ne foit marqué & cacheté comme defliis , à peine de punition corporelle» 



Le tabac en corde du Bréfil & autres pays étrangers , fera vendu dans les ma- 
gafïns à raifon de quarante fols la livre , & ne pourra être revendu par les particu- 
liers qui eu auront la permilfion du fermier de nos droits, plus de cinquante fols„ 
& quant à celui du crû de notre Royaume & des Ifles Françoifes de l'Amérique,, 
la vente s'en fera dans nos magafïns , à raifon de vingt fols la livre , & la revente 
au plus à raifon de vingt-cinq fols. 

VI. 

Le tabac maftiné , même du crû de notre Royaume , fera vendu & revendu lé- 
même prix que celui du Brefil. 

V I I. 

Le tabac en poudre fera vendu , fçavoir , le commun à raifon de dix fols l'once» 
le moyen parfumé , vingt fols , & celui de IWalthe , Pontgibon , & autres pays 
étrangers , trente-cinq fols , foit qu'il foit vendu dans nos magafïns , ou revendu 
par les particuliers- 

V 1 1 L. 

Défendons au Fermier de nos droits , fes Procureurs x Commis & Prépofés dfc 
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le vendre ou revendre à plus haut prix que celui porté par les Articles précédons , TaB\C* 
à peine de concullion. 

I X. 



Défendons aufll à toutes perfonnes , de vendre ôc distribuer du tabac , tant en 
corde qu'en poudre , encore qu'il foit marque ou cacheté de la marque du Fermier 
de nos droits , iïnon de fou ordre & pouvoir par écrit , ou de tes Procureurs & 
Commis ; à peine de confiscation & de trois cens livres d'amende pour la première 
fois, & de mille livres en cas de récidive; & a cet effet , permettons aux Commis 
de faire toutes tas vifites nécefTaires , & de drciîèr leurs procès verbaux des con- 
travention? 3 auxquels fera foi ajoutée comme pour nos droits des autres Fermes. 



X. 



Faifons pareilles défenfes à tous Marchands François & étrangers, de faire en- 
trer par terre , aucun tabac dans notre Royaume , & par mer ailleurs que par les 
Ports de Marfeille , Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint Malo , Morlaix , Roue» 
& lyieppc , le tout à peine de confifeation & de mille livres d'amende. 

XL 



Enjoignons aux Maîtres des Navire?: , barques & autres Vaiflêaux , de déclarer au 
Bureau dans les vingt-quatre heures de leur arrivée , la quantité & la qualité du 
tabac dont ils font chargés , leur défendons de le décharger avant qu'ils ayent fait 
leur déclaration , à peine de confifeation de ce qui aura été déchargé , & de pa- 
reille amende. 

X I L 



Ne pourra le tabac être vendu à autres qu'au Fermier de nos droits , fes Pro- 
cureurs & Commis , pour être confommé dans notre Royaume , & s'ils ne con- 
viennent du prix , permettons aux Marchands de le rembarquer ou d'en difpofer 
par vente ou autrement , au profit de nos Sujets ou des étrangers , pour être in- 
cefTamment tranfporté hors notre Royaume : Voulons en cas de féjour , qu'il foit 
dépofé cependant à leurs frais , dans nos magafius & non ailleurs , fur pareilles 
peines, 

XIII. 



Défendons à toutes perfonnes de fabriquer, filer, martinet & mettre en poudre 
aucun tabac étranger à peine de cinq cens livres d'amende , & de confifeation tant 
du tabac que des inftrumens & moulins qui y auront fervi , defquels moulins nous 
interdifons I'ufage fur pareilles peines à tous autres qu'à ceux qui feront prépoie* 
par le Fermier de nos droits. 

* 

XIV. 

Défendons auffi à tous nos Sujets d'enfemencer leurs terres de tabac , à peine de 
Eonfïfcation de celui qui y croîtra , & de raille livres d'amende. 



Ppp ij 
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?abac $ t^&to . xv. - tftk . - ' w à 



N'entendons néanmoins comprendre dans nos défenfes, les Habitans de Mondra-i 
gon, des deux Tonneins , Clerac , Efguillon , Dainafan , Monthcurs , Peuch , Gon- 
teau , Villeton , le M.ts d'Agenois , la Gruerc , Bouleau, Favillet, Grateloup , la 
Parade, la Fitte , Caumont, Vcrteuil , Mauzac , ViI!eneuve-la-Garde , Yillemade, 
Saint Porquier , les Catallans , Montefche , Cauel-Sarazin , Saint Maixan, Lery, 
Lefdamps , Vaudreuil , & Metz 3 auxquels nous permettons la culture du tabac en I3. 
manière accoutumée 

XVI. 



Seront tenus les Habitans des lieux mentionnés en l'Article précédent, de de* 
clarer tous les ans , pardevant les Juges des lieux , Greffiers , Notaires , Curés 
ou autres personnes publiques , la foliation & la quantité des terres qu'ils enten- 
dent enfemencer de tabac, & de remettre leurs déclarations en bonne forme, ait 
Commis du plus prochain Bureau , un mois au plus tard après que les terres au- 
ront été enfemencées , a peine de confifeation du tabac qui y croîtra , & de cinq^ 
cens livres d'amende. 



XVII. 



Leur défendons & à tous autres de mafliner & mettre en poudre aucun tabac 
du crû. de notre Royaume , fur les peines portées par l'Article XI pour le tabac 
étranger \ leur permettons néanmoins de le fabriquer , filer ck mettre en rôle , en 
vertu d'un congé par écrit du Commis du plus prochain Bureau , & non autre* 
aient fur pareilles peines. 



XVII L 



Leur enjoignons de faire leur déclaration comme defius , de tout le tabac qu'il.* 
auront fabriqué , filé & mis en rôle , & de la remettre inceffamment au Commis 
du plus prochain Bureau , dont ils retireront un certificat qui leur fera délivré 
gratis 5 leur défendons de s'en défaifir auparavant , ni de le tranfporter d'un Heu à 
I autre, à peine de confifeation 6c de cinq cens livres d'amende. 

XIX. 



Leur permettons de vendre le tabac de leur crû , à qui bon leur femblera , pour 
être toutefois tranfporté inceflnmment hors notre Royaume - y & en cas de féjour , 
voulons qu'il foit dépofé dans nos magafins , & non ailleurs: furies mêmes peines 
portées par l'Article X a l'égard du tabac étranger. 



X X. 



de 

P ro - * — - r --_ v «■ quaiue au 

Je heu de la dertmation Se celui par lequel ils entendent le faire fortir de notre 
Royaume, & qu ils auront donné caution refTante & folvable de rapporter dans le 
teins qui fera convenu , un certificat en bonne forme du déchargement ou d'en 
payer la jufte valeur au Fermier de nos droits > le tout à peine de confifeation, ÔC 
ce cmq cens livres d'amende. 



• 
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xxi. Tabac: 

Pourra le Fermier de nos droits , retenir la quantité qu'il croira nécefiaire pour 
ïe fourniflement de nos magafins , pour le même prix qui aura été convenu avec les 
acheteurs, en les rembourfant, pourvu & non autrement , "qu'ils ayent faitleur déclara- 
tion par écrit , avant qu'il ait délivré fes congés pour l'enlèvement. 

XXII. 



Les^ tabacs du crû de notre Royaume qui feront trouvés en entrepôt hors le Heu 
du crû, ou voitures fans congé, feront conhTqués ? & les contrevenans condam- 
nés en cinq cens livres d'amende. 

XXIII. 

Défendons à toutes perfonnes de les faire fortir de notre Royaume ailleurs que 
par les Ports de Marfeille , Toulon, Agde , Cette, Narbonne , Bordeaux, .les 
Sables d'Olonne , la Rochelle, Nantes, Morlaix, Saint Malo , Rouen, Dieppe' & 
Saint Valleri , fur pareille peine de confifeation , & de trois mille livres d'amende. 

XXIV. 

Voulons que ceux qui auront contrefait les marques & les cachets du tabac dont 
l'empreinte . aura été mifo aux Greffes des lieux, ou qui leur auront aidé à en faire 
le débit , foient condamnés pour la prémière fois à l'amende de mille livres , à faire 
amende honorable aux portes de la principale Eglife , & de la Jurifdiaion , & 
aux galères pour cinq ans , & en cas de récidive , aux galères a perpétuité. 

XXV. 

Voulons auffi que ceux qui feront convaincus d'avoir tranfporté des tabacs en fraude? 
étant attroupés avec armes , foient condamnés aux peines portées par l'Article pré- 
cédent. 

XXVI. 

Permettons au Fermier de nos droits , fes Procureurs & Commis , de faire arrê- 
ter en vertu des préfentes , les gens vagabons & fans aveu qu'ils trouveront faiïïs 
de tabac en fraude, lefquels ne pourront être élargis qu'en connoifiance de caule , 
& fi la fraude eft prouvée, voulons outre la confifeation, en cas d'infuffifance de 
payer l'amende, qu'elle foit convertie en la peine du carcan pour la prémière fois, 
celle du fouet pour la féconde , Ôc en cas de récidive , aux Galères pour cinq ans» 

XXVII. 

_ Défendons à tous nos Sujets de retirer dans leurs maifons les Porteurs & Voîtu- 
riers de tabac en fraude , ni de fouffrir que les tabacs y foient entrepofés , à peint 
de complicité. 

XXVIII. 



Défendons aufli à tous Soldats & autres étant daas les Garnirons , fur les Vaifir 
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Y a h A r feai,x & S aleres » & '* ceux (iui nous y fervent volontairement ou par force , de 
% A BAC. vcnt | re débiter aucun tabac en corde ou en poudre, à peine de punition corpo- 
relle s'il y échoit , & de trois cens livres d'amende \ au payement de laquelle les 
Officiers , Commutes , Sous-Oommittes & Algoulîns , qui l'auront foùffért , feront 
contraints par faifie de leur lolde 3c appointemens , entre les mains des Receveurs 
Ôc Payeurs. 

XXIX. 



Ceux qui feront furpris en vendant ou expofnnt en vente aucun tabac en corde 
ou en poudre , non marqué ni cacheté comme deflus > feront outre la confifeation , 
condamnés , fçavoir 5 à l'égard du tabac en corde , tant étranger que du crû de 
notre Royaume , en trente livres d'amende pour chacune livre de tabac , depuis 
une jufqu'à dix , en cinq cens livres d'amende depuis dix jufqu'à cinquante , & 
en mille livres d'amende au-de(Tus de cinquante livres de tabac , le tout pour la 
première fois ; en deux mille livres d'amende Ôc un bannilfcment de trois ans pour 
la féconde fois , & en cas de plus ample récidive , au carcan & au bannitfement à 
perpétuité ; & à l'égard du tabac en poudre , en dix livres d'amende pour chacune 
once depuis une once jufqu'à une livre , en trois cens livres d'amende depuis une 
livre jufqu'à dix, & en cinq cens livres d'amende au-deflus de dix livres de tabac, 
le tout pour la première fois , 6c en cas de récidive aux peines portées pour 
le tabac en corde. 

XXX. 

Les conteftations feront jugées en première inftance par nos Officiers des Elec- 
tions où ils font établis, Ôc ailleurs par nos autres Officiers que nous commettrons , 
6c en cas d'appel, par nos Cours des Aydcs. 

Je pâlie à un tems moins éloigné de nous , où la vente &: la cultu- 
re du tabac ont eiïiiyé quelques révolutions qui méritent d'être con- 
nues. 

Par Arrêt du Confeil du 4 Septembre 1718 , la Ferme générale du 
tabac pour tout le Royaume fut adjugée pour neuf années à la Com- 
pagnie d'Occident , aux claufes & conditions contenues dans ledit Arrêt 
Se dans l'Edit dudit mois de Septembre. 
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E D I T DU ROI, 

CONCERNANT LA FERME GENERALE DU TABAC, 

Donné à Paris au mois de Septembre 171 8. 

Rêgijîré en Parlement. 

LOUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous préfene 
& à venir Salut. Par notre Edit du mois de Décembre dernier, Nous avons 
créé quatre millions de rente au profit de la Compagnie d'Occident , que Nous avons éta- 
blie par nos Lettres-Patentes du mois d'Août 1717, fçavoirjdeux millions fur notre Ferme 
du Contrôle des Actes , petits fceaux & infinuations laïques , un million fur celle du tabac 
& un million fur celle des portes : & depuis ladite Compagnie d'Occident s'étant rendue 
adjudicataire en notre Confeil le prémier du mois d'Août dernier , de notre Ferme 
générale du tabac , fous le nom de Jean Ladmiral , pour fix années confécutives , 
à commencer du prémier Octobre prochain , moyenant la foinmc de quatre millions 
vingt mille livres par an, Nous avons jugé à propos pour des considérations im- 
portantes qui intérelTent également le Commerce & la navigation de nos Sujets , 
d'étendre ledit bail jufqu'à neuf années au lieu de fix , moyenant le même prix de 
quatre millions vingt mille livres par an , dont il lui relkroit année par année , 
quatre millions entre les mains, pour le payement defdits quatre millions de rente 
créez à fon profit par ledit Edit du mois de Décembre dernier , au moyen de quoi 
lefdites Fermes des Portes » & du Contrôle des Actes , petits fceaux & inlïnuations 
laïques demeureroient d'autant affranchies ; & pour cet effet nous aurions par Arrêt 
rendu en notre Confeil le 4 du préfent mois , prorogé en faveur de ladite Com- 
pagnie d'Occident , le bail de ladite Ferme jufquVi neuf années , lefquelles doivent 
commencer au prémier Octobre prochain, & finir au prémier Octobre 1727, moye- 
nant le même prix de quatre millions vingt mille livres par chacun an. Ce qui a 
paru d'autant plus convenable à la juftice & au bon ordre de nos Finances , qu'a- 
près avoir uni notre Ferme du Contrôle des Actes , petits fceaux & infinuations 
laïques à notre Ferme générale des Gabelles , cinq grofies Fermes & autres droits 
pour afliirer d'autant plus les rentes de l'Hôtel de notre bonne Ville de Paris, 
Notre intention eft de faire porter en notre tréfor Royal le produit de notre Ferme 
des Portes libre de toutes charges ; Pour quoi nous avons rélblu de fupprimer les 
trois millions de rente créez au profit de ladite Compagnie fur lefdites deux Fermes , 
& de créer pareils trois millions de rente an profit de ladite Compagnie fur notre 
Ferme du tabac ; ce qui mettra ladite Compagnie en droit de retenir çnire les mains 
pendant le cours de fon bail les quatre millions de rente qui lui feront dûs lur 
ladite Ferme. A CES CAUSES & autres à ce nous mouvans , de l'avis de notre 
très-cher & très amé Oncle le Duc d'Orléans petit fils de France Régent, de 
notre trés-cher & très-amé Cotlfin le Duc de Bourbon , de notre très-cher 
& très - amé Coufin le Prince de Conty , Princes de notre Sang *, de notre 
très - cher 3c très - amé Oncle le Comte de Touloufe Prince légitimé , & au- 
tres Pairs de France , Grands & Notables Perfonnagcs de notre Royaume , Nous 
avons par notre préfent Edit , dit , ftatué & ordonné , difons 3 Itatuons & ordoa- 
nous , voulons & iSous plaît ce qui en fuiu 
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Article Prémier. 

Nous avons éteint & fupprimé , éteignons & fupprimons à commencer du pre- 
mier Octobre prochain , (es deux millions de livres de rente créez au profit de ladite 
Compagnie d'Occident par notre-dit Kdit du mois de Décembre 1-717 fur notre I erme 
du Contrôle des Actes , petits fceaux & mfïnuations laïques , 6c le million de livres 
auiîï de rente créé par le même Kdit au profit de ladite Compagnie fur notre l'erme 
des Portes; 6c pour y fupplécr Nous avons par le préfent Edit créé & aliéné , créons 
& aliénons au profit de ladite Compagnie , à commencer du premier Octobre pro- 
chain , trois millions de livres actuelles & effectives de rente â prendre fur notre 
Ferme du tabac , que nous avons affecté , obligé 6c hypotéqué fpécialement & par 
privilège au payement, tant defdits trois millions de rente créés parle préfent Edit, 
qu'au million de livres aufli de rente créé fur ladite terme par notredit Edit du 
mois de Décembre 1717. 



Iï. 



Les trois millions de rente créés par le préfent Edit , feront vendus & aliénés a 
ladite Compagnie d'Occident par les Commiffaires de notre Confeil qne nous nom- 
merons à cet effet , dont les contrats feront paffés pardevant Balin 8c le Fevre No- 
taires au Châtelet de Paris, les grottes defquels contrats feront délivrées à ladite 
Compagnie Tans frais, nous refervant de pourvoir d'un falaire raifonnable auxdits 
Notaires. 



III. 



Voulons que ladite Compagnie d'Occident puiffe retenir entre fes mains fur le prix 
clc ladite Ferme pendant le cours de fon bail , la fomme de quatre millions de 
livres année par année , pour le payement defdits quatre millions de rente , &c en 
remettant par ladite Compagnie au Garde de notre tréfor Royal en exercice une 
quittance de fon Caifïïer de ladite fomme de quatre millions , vifée de trois Di- 
recteurs d'icelle , 6c vingt mille livres en deniers comptans , il fera expédié à ladite 
Compagnie par le Garde de notre tréfor Ployai , une quittance comptable de la 
fomme de quatre millions vingt mille livres pour le prix de ladite Ferme générale 
du tabac , & après l'expiration du bail de ladite Compagnie & à l'avenir , ladite 
ïerme générale du tabac ne pourra être adjugée que fous la condition exprefle de 
payer à ladite Compagnie les quatre millions de livres de rente créez à fon profit 
fur ladite Ferme. 

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeiilers les Gens tenant 
nctre Cour de Parlement , même en vacations , Chambre des Comptes & Cour des 
Aydes à Paris, que notre préfent Edit ils ayent à faire lire, publier & enreeiftrer, 
6c le contenu eu icelui , prder & exécuter félon fa forme & teneur , non-obfhnt 
notre Edit du mois de Décembre 1717 & autres Edits 6c Déclarations à ce contrai- 
res, auxquels nous avons dérogé & dérogeons par notredit prêtent Edit. Car tel 
EST notre plaisir. Et afin que ce foit chofe ferme 6c ftable à toujours. Nous y 
avons fait mettre notre Scel. Donné à Paris au mois de Septembre , Tan de grâce 
mil fept cens dix-huit, 6c de notre régne le quatrième. Signé LOUIS : Et plus bas. 
Par le Roi, le Duc d'Orléans Régent préfent. Pu EL y PEAUX. Vifa de Voyer 
d'Argenson. Vû au Confeil VlLLLROY. Et fcellé du grand fceau de cire verte. 



Règiftrées , oui , & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécutées 
fclon leur Jorme & teneur ; & copies collât tonnées envoyées aux Bailliages & Séné- 

chaujfécs 
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chauffées du ReJJ'ort, pour y être lues , publiées & régifirées 1 enjoint aux Sulflituts 
Procureur Général du Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans un m 



du Ta e a c. 



mois 



à la charge que V enregiftrement dudit Edit fera réitéré au lendemain de la Saint Martin , 
Juirant l'Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement en Vacati 



tembre mil fept cens dix-huit. 



tions le treizième jour de Sep- 
Signé , Gilbert. 



A R R E S T 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui accorde à la Compagnie d'Occident le bail de la Ferme générale du 
Tabac pour neuf années au lieu de fix , pour lefquelles elle s'en cfl 
rendue adjudicataire le premier du mois d'Août dernier* 

Du 4 Septembre 17 18. 

Extrait des Régiflres du Confiil d y Etat. 

SUr ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil , par la Compagnie 
d'Occident , qu'elle s'eft rendue adjudicataire le premier du mois d'Août dernier , 
de la Ferme générale du c tabac , fous le nom de Jean Ladmîral pour fix années con- 
fécutives , à commencer du premier Octobre prochain , moyenant la fomme de qua- 
tre millions vingt mille livres par an , 6c que fi Sa Majefté vouloît bien lui accorder 
le bai! de ladite Ferme pour neuf années au lieu de iîx , moyenant le même prix 
de quatre millions vingt mille livres par an , ladite Compagnie pourroit procurer 
des avantages confidérables au Commerce du Royaume & des Colonies Françoifes , 
de laquelle fomme de quatre millions vingt mille livres il lui refteroit année par 
nnnée , quatre millions entre les mains , pour le payement des quatre millions de 
rente créez à fon profit par Edit du mois de Décembre dernier 5 après lefquelles 
iieuf années & à l'avenir , ladite Ferme du tabac ne pourroit être adjugée que fous 
a condition exprefîê de fournir le Royaume de tabac propre à être rapé & fumé, 
revenant du crû & culture des Colonies Françoifes , & que les Adjudicataires ou 
Fermiers feroient tenus d'acheter de ladite Compagnie d'Occident , du tubac prove- 
nant des cultures de la Colonie de la Louilïane jufqu'à la concurrence de la moitié 
de ce qu'il en faudra ponr la confommation du Royaume 5 lequel t:ibac fera payé 
n ladite Compagnie au même prix que le tabac étranger couteroit rendu en France : 
Que de plus ladite Compagnie s'obligeroit de fournir le Royaume , a commencer 
du mois d'Octobre de l'année 1721 , & pendant le cours de fon bail, de tabac pro- 
pre à être rapé & fumé provenant des cultures des Colonies Françoifes, & notam- 
ment de la Louifiane , pour le tranfport duquel elle ne fe ferviioit que de Vaiflènux 
François armés dans les Ports du Royaume j Sa Majefté ayant trouvé ces propor- 
tions utiles au bien de fon Etat, & à la navigation, Oui le rapport. Sa Majefté , 
de l'avis de Mr. le Duc d'Orléans Régent, a prorogé & proroge pour trois années 
au-delà des Iîx portées par l'adjudication , le bail de ladite Ferme générale du tabac , 
dont ladite Compagnie d'Occident s'eft rendue adjudicataire fous le nom dudit Lr.d- 
mirul ? à commencer du prémiçr Octobre prochain ; & en conféquence , veut Sa 

Tom. L Q q'q , 
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rr- Majeftc que ladite Compagnie jouifle de ladite Ferme pendant neuf années eoiUe- 

emives , Icfquclles commenceront audit jour premier Oftobre prochain , & finiront 
au premier Oftobre 1727 moyenant le prix & lomme de quatre millions vingt mille 
livres par an , & à la charge par ladite Compagnie , à commencer au premier Oc- 
tobre 17x1 de fournir le Royaume de tabac propre à être rapé & fumé provenant 
des cultures des Colonies Françoifes , pour le tranlport duquel elle ne pourra fe 



fervir que de Matelots François , & de VailTeaux François armés dans les Ports du 
Royaume, fans qu'il ibit permis à ladite Compagnie, après ledit jour premier Oc- 
tobre 1711 , d'y faire entrer d'autres tabacs que ceux des Colonies , & qu'après le bail 
fini & à l'avenir, les Fermiers de ladite terme générale du tabac qui iuccéderont 
audit Ladmiral , feront tenus de fournir le Royaume de tabac propre à être rapi 
& fumé, provenant du crû & culture des Colonies Françoîfes, & d'acheter de 
ladite Compagnie pendant le cours de leurs baux, des tabacs propres à être rapts 
& fumés, provenant du crû & cultures de la Louiiïane , jufqu'à la concurrence do 
la moitié de ce qu'il en faudra pour la contamination du Royaume ; lequel tabac 
fera payé à ladite Compagnie au même prix que le tabac étranger couteroit rendu 
dans les Ports de France ^ & feront toutes Lettres néceffaires expédiées fur le pic» 
feflt Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Paris le 
quatrième jour du mois de Septembre mil fept cens dix-huit. 

Signé, Phelypeaux. 

Les fraudes qu'on craignit que la quarantaine des Navires fufpeftés 
île maladie n'occafionnât par la difficulté que les gardes trouvoient à 
iurvciller lefdits Navires & les Infirmeries , firent rendre l'Arrêt Bu- 
vant , par lequel tout ce qui regarde les confignes établies fur la côte 
de Provence , les Iiles , Forts , &c. eft réglé , 6c défenfes font faites à 
toutes fortes de perfonnes de garder & ufer d'autre tabac que de celui 
inarqué par Jean Ladmiral , Adjudicataire de ladite Ferme , à peine 
de 1000 Uv. d'amende contre les contreveuans , 6c de converfion de 
ladite amende à la peine des Galères , en cas d'infolvabilité , èk inter-» 
di£Hon de Commerce contre les Marchands. 



A R R e s T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Au fujet de la contrebande du tabac qui fe fait aux Infirmeries , Forts G* 
Ijles , & dans les Bâtimens qui abordent aux côtes de Provence. 

Du 22. Mai 1719. 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat, 

LE ROI ayant été informé que nonobftant les précautions prifes par l'Ordon- 
nance de iô'di , pour empêcher les fraudes qui pouvoient fe commettre contre 
les droits & le privilège de fa Ferme générale du tabac > cependant elles fe perpé-» 
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trient & s'augmentent de telle manière dans la Provence, qu'il ne s'y fait qu'une TABAC, 
modique contamination de celui de l'Adjudicataire de ladite Ferme > quoiqu'il s'en 
farté un plus grand ufage que dans les autres Provinces; ce qui provient de la fa- 
cilité que donne à la fraude le prétexte de la quarantaine , & le défaut de liberté 
aux Commis du Fermier de faire leurs exercices dans les Navires au moment de leur 
arrivée , & dans les Infirmeries , Forts & Ides qui font à la Côte ; en forte qu'il le 
fait quantité de verfemcns & d'entrepôts frauduleux, par le fecours defquels le ta- 
bac le répand & le débite dans le public ; à quoi étant néceflaire de pourvoir. 
Oui le rapport. Sa Majefté étant en l'on Confeil , de l'avis de Monfieur le Duc d'Or- 
léans Régent , a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

Article Premier. 



Sa Majefté a permis & permet à Jean Lad mirai , Adjudicataire de la Ferme gé- 
nérale du tabac pour la Compagnie d'Occident , d'établir dans les Confignes qui iont 
aux Côtes de Provence , tel nombre de Commis qu'il jugera convenable. 

I I. 



Ordonne Sa Majefté que les Maîtres & Capitaines des Navires feront tenus aulïï- 
lôt leur arrivée à la Côte , de faire leurs déclarations aux Commis dudit Lad mirai 
qui feront en la Configne , delà quantité & qualité du tabac qu'ils auront à bord ; 
& de leur délivrer des' copies lignées d'eux des Connoiftemens dont ils feront por- 
teurs , en prenant néanmoins les précautions néceiTaircs & accoutumées contre le 
mauvais air ; & faute de faire lcfdites déclarations & de donner^ les co- 
pies fignées des Connoiftemens aux Commis dudit Ladmiral , ou en leur abfcncc au 
Maître de la Configne qui fera tenu de s'en charger , pour les remettre aufdits 
Oommis , Veut Sa Majefté que les Navires , tabacs & autres marchandées apparte- 
nais au Propriétaire du Bâtiment & au Capitaine , foient acquis & confifqués au 
profit dudit Ladmiral , & qu'à cet effet l'es Commis s'en mettent eu ponelhon , 
même pendant la quarantaine , pour après ladite quarantaine expirée être le tout 
ternis audit Ladmiral. . 



I I I. 



Enjoint Sa Majefté aux Intendans de la Santé de fouffrir & permettre que 
Commis dudit Ladmiral fartent quand ils le jugeront à propos leurs exercices d 
les Infirmeries & fur les Navires pendant la quarantaine , à la charge de pren 
toutes les précautions que les Intcndans de la Santé jugeront néceifaires ce conve 
Lies pour empêcher la communication du mauvais air. 



I V. 



Permet Sa Majefté aux Commis dudit Ladmiral de faire leurs exercices dans les 
Ifles, Forts & tels autres lieux qu'ils jugeront à propos pour le bien de la Ferme. 
Ordonne aux Commandais defdites ifles & Forts, d'empêcher qu'il leur foit apporte 
aucun empêchement , & de leur donner main forte toutes les fois qu'ils le requereront. 



V. 



Défend Sa Majefté à toutes perfonnes de quelque qualité & condition qu elles foient , 
'avoir dans leurs maiibns , foit à la Ville, foit à la campagne , aucuns tabacs 

Qqq »l 
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TABAC- < I 11 * ne '*°' eMt " * a m;1 "I ue de Jean Ladmiral , à peine contre les contrevenais d« 
mille livres d'amende ôc de privation de la faculté de faire commerce pour toujours» 
Si ce font des Négocians , ou Marchands en détail ; Ôc faute par eux de payer l'a- 
mende , ils feront condamnés à la peine des Galères , conformément à la Déclaration 
du 6 Décembre 1707. Ordonne Sa Majefté que les Jugcmens qui interviendront con- 
tre lefdits Négocians & Marchands , ibient lus à haute & intelligible voix à la porte 
des Hôtels de Ville des Lieux où ils habiteront , & enrégiitrés aux Greffes defdits 
Hôtels de Ville, & que lefdites publications Ôc enrégiftremens ibient faits fans fraix , 
par les Greffiers defdits Hôtels de Ville , à peine de défobéilTance -, 6c fur le pré- 
fent Arrêt toutes Lettres Patentes néceflaires feront expédiées, i ait au Conleil d'E* 
tat du Roi , Sa Majelté y étant , tenu à Paris le 22 jour de Mai 171g. 

Signé , PHELYPEAUX. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France Ôc de Navarre, Comte de Prd- 
vence , Forcalquier Ôc Terres adjacentes , â nos amés 6c féaux les Gens tenans- 
notre Parlement de Provence à Aix; Salut. Nous avons été informes que nonobf- 
tant Us piécautions prifes par l'Ordonnance de 1681 , pour empêcher les fraudes 
qui pouvoient fe commettre contre les droits & le privilège de notre Ferme géné- 
rale du tabac ; cependant elles fe perpétuent & s'augmentent de relie manière dans 
la Provence, qu'il ne s'y fait qu'une modique conibmmation du tabac de la Ferme, 
quoiqu'il s'en fafle un plus grand ttfage que dans nos autres Provinces ; ce qui 
provient delà facilité que donne à la fraude le prétexte de la quarantaine , & le défaut 
de liberté aux Commis du Fermier de faire leurs exercices dans les Navires au moment 
de leur arrivée & dans les Infirmeries , Forts Ôc lûes qui font à la côte , à quoi 
Nous aurions pourvu par l'Arrêt ci-attaché fous le contre-lcel de notre Chancelle- 
rie , cejourd'hui donné en notre Conleil d'Etat , Nous y étant , pour l'exécution du- 
quel Nous aurions ordonné que toutes Lettres néceffaires feroient expédiées. A ces 
CAUSES 5c autres à ce Nous mouvans , de l'avis de notre très-cher ôc très-amé 
Oncle le Duc d'Orléans petit rils de France , Regent , de notre très-cher 6c très- 
amé Oncle le Duc de Chartre , prémier Prince de notre Sang , de notre très-cher 
ôc très-amé Coulin le Duc de Bourbon, Prince de notre Sang, de notre très- 
cher & très-amé Oncle le Comte de i ouloufe , Prince légitimé , ôc autres Pairs 
de France , grands Ôc notables Perlbunages de notre Royaume, Ôc de notre cer- 
taine feience , pleine puiiïance ôc autorité Royale , Nous avons par ces préfentes 
lignées de notre main , dit 6c ordonné , voulons 6c nous plaît ce qui fuit. Permet- 
tons à Jean Ladmiral Adjudicataire de notre Ferme générale du tabac pour la Com- 
pagnie d'Occident , d'établir dans les confïgnes qui font aux côtes de Provence , tel 
nombre de Commis qu'il jugera convenable. Les Maîtres ôc Capitaines des Navires 
feront tenus aufli-tôt leur arrivée à leurs côtes , défaire leurs déclarations aux Com- 
mis dudit Ladmiral qui feront en la conlïgne , de la quantité & de la qualité du tabac 
qu'ils auront à bord, ôc de leur délivrer des copies fignées d'eux des connoiiTemens 
dont ils feront porteurs , en prenant néanmoins les précautions néceïTaircs ôc accou- 
tumées contre le mauvais air ; ôc faute de faire kfdites déclarations ôc de donner 
les copies lignées des connoifleinens aux Commis dudit Ladmiral , ou en leur abfence 
avi Maître de la configne , qui fera tenu de s'en charger pour les remettre aufdits Com- 
mis , Voulons que les Navires, tabacs & autres marchandifes appartenantes aux Pro- 
priétaires du Bâtiment ôc au Capkaine , foient acquis ôc confifqués au profit dudit 
Ladmiral , Ôc qu'à cet effet fes Commis s'en mettent en poneilion , même pendant 
la quarantaine , pour après la quarantaine expirée , être le tout remis audit Lad- 
miral. Enjoignons aux Intendans de la Santé de fourTrir ôc permettre que les Com- 
mis dudlr Ladmiral fanant quand ils le jugeront à propos leurs exercices dans les In- 
firmeries Ôc fur les Navires pendant la Quarantaine 3 à la charge de prendre toutes 
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les précautions que les Intendans de la Santé jugeront nécefiaires & convenables TABACv 
our empêcher la communication du mauvais air. Permettons aux Commis dudit 
admirai de faire leurs exercices dans les Iftes, Forts & tels autres lieux qu'ils ju- 
geront à propos pour le bien de la Ferme. Ordonnons aux Commandans defdites 
Jfles & Forts d'empêcher qu'il leur loit apporté aucuns empêchemens , & de leur 
donner main forte toutes les fois qu'ils le requereront. Défendons en outre à toutes 
personnes de quelque condition & qualité qu'elles foient d'avoir dans leurs maliens » 
foir à la ville , foit à la campagne , aucuns tabacs qui ne foient à la marque dudit 
Ladmiral , à peine contre les contrevenans de mille livres d'amende , & de priva- 
tion de la faculté de faire commerce pour toujours, ii ce font des Négocians , ou 
Marchands en détail , & faute par eux de payer l'amende , i!s feront condamnes A 
la peine des galères , conformément à la Déclaration du 6 Décembre 1707. Voulons 
que les Jugemcns qui interviendront contre lefdits Ncgocians & Marchands foient 
lus à haute & intelligible voix , à la porte des Hôtels «e: Ville des lieux où ils habi- 
teront, & enregiltrés aux Greffes defdits Hôtels de Ville ôc que lefditcs publications & cn- 
régirtrcinens , foient faits fans fraix par les Greffiers defdits Hôtels de \ illc , a peine de 
déibbéiflance. Si vous mandons que ces préfentes vous ayez à faire lire , publier & regif- 
trer , & le contenu en icelles garder & obferver félon leur forme Ôc teneur ; Car tel cil 
notre plaifir. Donné à Paris le 11 jour de Mai , l'an de grâce mil fept cens dix- 
neuf, & de notre régne le quatrième. Signé, LOUIS; Et plus bas, par le Roi Comte 
de Provence, LE Duc d'Okleans Régent prêtent , Phelypeaux. Et fcellé, 
I.ù , publié & enregiltré où befoin a été. 

Collationnë par Nous , Cor.feiller - Secrétaire du Roi , Maîfon - Couronne de France > 
Contrôleur de l'une des Chancelleries de Provence* Fulgue. 

AVIS AU PUBLIC. 

OH avertît toutes Perfonnes de telles qualités & conditions qu'elles puifj'ent être , de 
la part de la Compagnie d Occident , à préfent des Indes , chargée de la Ferme 
générale du tabac fous le nom de Jean Ladmiral , quelle donne Vefpace d y un mois à 
compter de ce jourdhui 18 de Septembre 171 9 pour remettre au Bureau de cette 
Ville tous les tabacs, tant en poudre qu'en corde & en feuilles qu'elles ont dans leurs- 
maifons , magajïns & autres endroits en fraude de ladite Ferme , & quelle décharge 
les Propriétaires qui remettront lefdits tabacs , de toute pourfuite ; mais fi après le délai 
d'un mois, il Je trouve des tabacs en fraude dans quelques endroits que ce foient où il 
fera fait des exactes vijites , ces tabacs feront faijis , & cei/.v chef qui on tes trouvera 
feront pourfuivis fuivant la rigueur de l'Arrêt du Confeil d'Etat ci-deQ'us ; Avertirons 
encore que ceux qui donneront des avis des fraudes , feront recompenfés & le Jecret 
gardé* 

Il fut rendu cette même année une Ordonnance en date du zo Dé- 
cembre 1719, portant défenfes aux troupes défaire ni favorifer la con- 
trebande du tabac. '," 

A peine la régie du tabac avoit acquis une certaine confiftance , que 
le zélé de quelque bons patriotes , dans la vue d'augmenter le Com- 
merce de nos Colonies & principalement du Canada , détermina le 
Confeil a révoquer le privilège excîufif accordé à Jean Ladmiral , ck à 
rendre le Commerce ck la fabrication du tabac libres , fans néanmoins^ eu 
permettre la culture en France , au moyen du payement d un droit d en- 
trée fur chaque qualité de tabac qui appartiendroit à Armand Pilla- 
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Tabac, voine , Adjudicataire des Fermes-Unies, aux clanfes & conditions con- 
tenues dans l'Arrêt du zç Décembre 1719 rendu à ce fujet. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui révoque , à compter du jour de la publication du prèfent Arrêt , le 
privilège exclufif de la vente du tabac accordé à Jean Ladmiral , con- 
vertit ce privilège en un droit qui fera payé à Ventrée. 

Et permet à tous les Sujets de Sa Majcjlé d'en faire Commerce en gros 
£r en détail, même de le faire fabriquer. 

Fait défenfes à toutes perfonnes , même aux Habitans des crûs > d'enfe- 
mencer & cultiver aucuns tabacs dans leurs terres , jardins & autres 
lieux, fous quelque prétexte ou dénomination que ce puiffe être, à peine 
de dix mille livres d'amende. 

Du Z9 Décembre 1719' 

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat. 

Q Ur ce qui a été reprëfenté au Roi, étant en fon Confeil, parles Directeurs 
O de la Compagnie des Indes , que parmi les différentes vûes qu'ils ont pour pro- 
curer dans le recouvrement des droits dépendans des Fermes de Sa Majefté , dont 




Qu'au moyen de ce droit le Commerce du tabac dcvciunt libre , il en refulteroit 
un accroiïTement coniïdérab'.e de la navigation, de la culture du tabac dans les Co- 



lonies 
cette Ub 



Krançoiies , & du Commerce intérieur du Royaume ; mais qu'eu proposant 

iberté & ces avantages dont tous les Sujets de l'Etat profiuroient , ils étoient 

obligés de reprélenter que l'exécution n'en pouvoit être faite qu'en révoquant la 

liberté des plantations dâns le Royaume , & en prenant d'autres précautions pour 

alfurer la perception du nouveau droit , pour raifon duquel la Compagnie payerait 
r . » • . -m 1! _i „„„^„ ~„a„...„ .1, r«« 




pl; 

culture 
& Sa 

defdits Dirc£fceurs qui 
lant faire connoitre & exécuter fes intentions : Oui le rapport. Sa Majefte étant en 
ion Confeil, de l'avis de Monlieur le Duc d'Orléans Régent, a ordonné & ordonne 
ce qui fuit. 
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Article Premier. 

Sa Mnjcfté a révoqué, à compter du jour de la publication du préfent Arrêt, le 
privilège exclu fît" de la venre du tabac accordé à Jean Ladmiral par réfultat du 18 
Septembre 171 8 & a converti ledit privilège en un droit qui fera payé à l'entrée 5 
& en conféquence permet à tous fes fujets d'en faire commerce en gros ck en détail a 
même de le faire fabriquer. 

IL 



Tabac* 



Veut Sa Majefté que le droit d'entrée pour le tabac foit payé au brut & fans 
aucun rabais pour la tare , & qu'il demeure fixé par quintal ; fçavoir , à trois cens 
livres pour le tabac d'F.fpagne en poudre ; cent cinquante livres pour celui du Bréfil ^ 
ibixante & quinze livres pour le Virginie j foixante livres pour le tabac de Saine 
Domingue & des autres Colonies Françoifes , à l'exception de celui de la Louifiane, 
qui ne payera pendant la durée du privilège de la Compagnie des Indes , que vingt- 
cinq livres , & après l'expiration dudit privilège fur le pied de cinquante livres. ï.es 
tabacs d'Artois, llandres, Lorraine, Al face fie Franche-Comté payeront fur le pied 
de trente livres j décharge au furplus Sa Ma jette les tabacs de tous autres droits > 
tant des cinq greffes Fermes, que du. Domaine d'Occident, même des quatre fols 
pour livre. 

I I L 



L'entrée des tabacs ne fera permife par mer que par les Ports de Calais , Dieppe, 
le Havre, Rouen, Jîonfleur , Saiut-Malo , Port-Louis, Morlaix > Breft , Nantes, 
la Rochelle , Eordeaux , Marfeille 6c Cette 5 & par terre, parles Villes d'Amiens, 
Peronne , Saint Quentin, 1 orcy , Sainte .Menehould , Joinville , Faye - Billot » 
Auxonnc , Colonge , Seiftbl, le Pont-dc-Beauvoifin , Chaparillan , Bri.mçon & Saint 
Laurent du Var. Déclare Sa Ma jette tons tabacs qui entreront par d'autres Ports 6c 
Villes , tabacs de fraude; n'entend néanmoins Sa Majerté déroger aux privilèges des 
Villes ôc Provinces où la Ferme du tabac n'a voit pas lieu. 

IV. 



Les tabacs en feuilles ne pourront entrer que dans des boucaux pefant au moins 
cinq cens livres chacun ; les tabacs de Brefil en corde en rolles pefant au moins 
deux cens cinquante livres ; les tabacs de Saint Domingue en rolles du poids de 
cent cinquante livres au moins ; les tabacs en poudre d'Espagne ou de la Havane 
dans des barils ou facs du poids de deux cens livres ; & les tabacs en feuille , de 
Flandres, Artois, Alface, Lorraine & Franche-Comté en boutes, du poids de cinq 
cens livres au moins , le tout poids de marc. Défend Sa Majefté de les faire en- 
trer en moindre volume , & d'en introduire d'autres que ceux ci-deflus fpécifiés : ôc 
à l'égard des tabacs qui entreront par mer , de fe fervir de VailTeaux , Barques » 
ou autres Bâtimens qui ne (oient au moins du port de cinquante tonneaux , fuivant 
la jauge réglée par l'Ordonnance du mois* de Juillet 1681 \ & pour les^ tabacs en- 
trant par terre , de pafier par d'autres routes & paflages que ceux indiqués par l'Ar- 
ticle précédent , & de fe fervir d'autres voitures que de charettes , le tout à peine 
de trois mille livres d'amende, de confifeation du tabac & des vairteaux, chevaux > 
charettes &c équipages. 

V. ■ 



Défend Sa Majefté à tous fes Sujets, aux Communautés Séculières & Régulières, 
même aux Habitans de Moudragon, des deux Tonucins , Clerac , Eguillon, Da.- 
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TABAC. mafan, Montheurs , Peuch , Gonteau , Villeton , le Mas d'Agenois , la Gruei'c J 
Bouleau, FauIUet , Grarcloup , la Parade , la Kitte , Caumont , Vertcuil , Maufac, 
Villeueuve-la-Garde , Yillemade , Saint Porquier , les Cattalans , Montefche , Cartel- 
Saralin, Saint Mexant , Lery , Lefdamps, Vaudreuil , Metz, Lerac , Calonges , & 
à tous autres de quelque état, qualité & condition qu'ils foient , d'enfemencer & 
cultiver aucuns tabacs dans leurs terres, jardins, vergers ou autres lieux, i ou s quel- 
que prétexte & dénomination que ce puiflè être , à peine de dix mille livres d'amende , 
payable par corps, qui fera prononcée au profit du fermier, fans aucune modé- 
ration contre les propriétaires des terres enleinencées de tabacs , s'ils les cultivent 
ou font valoir par leurs mains , ou contre les Fermiers qui les auront affermées. 



V I. 



Veut Sa Majcfté , que les tabacs refiant des récoltes des crûs du Royaume oi'i 
h plantation a été permife , payent au brut & fans aucune diminution pour la tare 
ou embalagc , trente livres par quintal du tabac lans côte , & quinze livres pour 
l'Exprès & autres de qualité inférieure pour tout celui qui fera dettiné pour être 
confommé dans le Royaume; ôc qu'à l'égard du tabac deftiné pour l'étranger, il 
puilTe demeurer en entrepôt pendant fix mois , à compter du jour de la publica- 
tion du prélent Arrêt , après lequel tems il fera réputé deftiné pour le Royaume , 
& payera les mêmes droits de trente livres , & quinze livres par quintal. 



VII. 



Pour ce qui regarde les tabacs étrangers qui font en entrepôt dans le Royaume, 
Us feront envoyés à l'étranger dans trois mois du jour de la publication du préfent 
Arrêt , fi mieux n'aiment les Marchands Ôc Propriétaires , en payer les droits , 
conformément à l'Article II dudit Arrêt , moyenant quoi la vente leur eu fera per- 
mife dans le Royaume. 



VIII. 



Sa Majefté a réuni à fes Fermes générales , dont la Compagnie des Indes eft 
Adjudicataire fous le nom d 1 Armand Pillavoine , la Ferme des droits d'entrée fur 
le tabac 5 de laquelle ladite Compagnie jouira fous le même nom <.V Armand Pillavoine 
pendant le tems qui refte à expirer du bail fait par réfultat du 16 Septembre 1718, 
6c aux prix , claufes & conditions portés par icclui , en ce qui ne fe trouvera 
contraire aux difpofitions du préfent Arrêt , pour l'exécution duquel feront toutes 
Lettres néceflaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant » 
tenu à Paris le vingt-neuvième jour de Décembre mil fept cens dix-neuf. 



Signé , PllELYPEAUX. 



Pour le Roi -5" ^°^ aitonn ^ a ' 'Original par Nous Ecuyer Confeilkr Sècreiairc du Roi, 

C Maijbn , Couronne de France & de fes Finances. 

L'année fnivante vit paroître un Règlement du 30 Juillet pour la four- 
niture dans tout le Royaume du tabac aux troupes. 

Les abus que la liberté rendue au Commerce & à la fabrication du 
tabac , dans la vue de favorifer nos plantations des Mes & du Canada, 
ne tardèrent pas à faire recouuoître que les projets les plus fages n'a- 

voicut 
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Voient pas toujours l'effet qu'on en devoit naturellement attendre, Se que la T ab àC 
contrebande aneantiffoit tous les produits du droit d'entrée fur lequel 011 
avojt compté. On eltima que Tunique remède à ce mal , inféparable 
de l'avidité du gain , étoit de remettre les chofes dans l'état où elles 
avoient été heureufement établies dans les baux précédens. 

En confequence le Roi donna une Déclaration le 17 Octobre 172.0 , 
par laquelle la Ferme du tabac eft réunie aux Fermes générales dont 
la Compagnie des Indes étoit pour lors adjudicataire fous le nom d'Ar- 
mand Pillavoine , & tout ce qui peut avoir rapport à cette régie y eft 
expliqué d'une manière claire & précife à prévenir toutes les contefta- 
tions qui avoient eu lieu dans la régie précédente. 



DECLARATION DU ROI, 

CONCERNANT LA FERME DU TABAC. 

Donnée à Paris le 17 Octobre 1720, 
Régijlrée en la Cour des Aydes. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France ôc de Navarre : A tous ceux qui ces 
préfentes Lettres verront , Salut. Dans la vue de favoriler le Commerce de nos 
Sujets , d'augmenter la navigation , d'accroître la culture des tabacs dans nos Co- 
lonies , & d'en diminuer le prix dans notre Royaume, Nous avons révoqué par 
l'Arrêt de notre Gonfeil du 29 Décembre dernier, â commencer du jour de là 
publi 
formés 

Lac e.1 confidérablemcnt aug: 
gocians ôc Marchands de le faire entrer dans le Royaume , a iervi d'occaiion pour 
en introduire en fraude des quantités confidérables , Nous avons jugé devoir pren- 
dre des précautions pour empêcher la continuation de ces abus , fans néanmoins 
reftraindre la liberté que Nous avons donnée à tous nos Sujets de fabriquer & 
vendre en détail du tabac dans toute l'étendue de notre Royaume. A CES causes 
6c autres à ce Nous mouvans , de l'avis de notre très-cher Ôc très-amé Oncle le Duc 
d'Orléans petit fils de France Regent , de notre très-cher ôc très-amé Oncle le Duc 
de Chartres premier Prince de notre Sang , de notre très-cher & très-amé Coriïn 
Je Duc de Bourbon, de notre très-cher ôc très-amé Coufin le Comte de Charol- 
lois , Princes de notre Sang , de notre très-cher ôc très-amé Oncle le Comte de 
Touloufc Prince légitimé , Ôc autres Pairs de France , Grands Ôc notables Porlon- 
nages de notre Royaume , Ôc de notre certaine feience , pleine pui.'lîince Ôc auto- 
rité Royale, Nous avons par ces préfentes lignées de notre main, dit, ordonné & 
déclaré , difons , ordonnons Ôc déclarons , voulons & nous plaît ce qui fuit : 




Tom. I 
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COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 
Article Premier. 



Que conformément à l'Article premier du titre du Commerce du tabac de notre 
Ordonnance du mois de Juillet lû&i , te Fermier de nos droits puiiïe feul faire 
entrer dans le Royaume du tabac , de quelque crû ÔC qualité qu'il fait , même des 
Provinces privilégiées , fi ce n'elt pour l'envoyer à l'étranger , ainfi qu'il fera dit 
ci-après , le tout à peine de conlîfcation des vaifleaux , barques , bateaux , che- 
vaux , charretes & autres harnois , ôc de mille livres d'amende ; lui permettons à 
cet effet d'établir tel nombre de magafins Ôc en tels lieux qu'il trouvera convena- 
bles , pour y dépofer & mettre en vente en gros toutes Ôc telles fortes de tabacs- 
qu'il jugera néceffaires pour la confommation du Royaume.. 

I I. 

Nous avons réuni Ôc réunifions notre Ferme du tabac à nos "Fermes-Unies , dont 
la Compagnie des Indes eft adjudicataire fous le nom d'Armand Pillavoine : voulons 
que ladite Compagnie en jouifle fous le même nom d'Armand Pillavoine pendant le 
teins qui refte à expirer du bail fait à Jean Ladmiral , par réfultat du 1 6 Septembre 
J7i8 , Ôc au même prix de quatre millions vingt mille livres portés par icelui. 

I I L 

Voulons que conformément à l'Article X de notreditc Ordonnance du mois de Juillet 
i63i , il ne puilfe entrer par terre aucun tabac dans notre Royaume , Ôc par mer 
ailleurs que par les Ports de Marfeille , Bordeaux , la Rochelle , Nantes , Morlaix , 
Saint Malo , Rouen ôc Dieppe , le tout à peine de pareille conrïfcation des vaiffeaux 
barques , bateaux , chevaux , charretes Ôc autres voitures , Ôc de mille livres d'amende». 

I V. 

Voulons pareillement que l'Article XI de notredîte Ordonnance de i63i foit exé- 
cuté ; & en conféquence enjoignons aux Maîtres & Capitaines des navires , barques 
6c autres vaifleaux de déclarer aux Bureaux de nos Fermes , dans les vingt-quatre 
heures de leur arrivée , la quantité & qualité du tabac dont ils font chargés, leur 
défendons de le décharger avant qu'ils ayent fait leur déclaration , Ôc qu'ils en ayent 
la permiiïion par écrit de notre Fermier , fes Commis ou Prépoies , à peine de cou- 
fifeation de ce qui aura été déchargé , Ôc de pareille amende. 

V. 

Ordonnons que fuivnnt ôc conformément à l'Article XII de ia même Ordonnance , 
le tabac ne pourra être vendu qu'à notre Fermier , fes Procureurs ôc Commis pour 
être confommé dans notre Royaume; ôc s'ils ne conviennent de prix, permettons aux 
Marchands de le rembarquer ou d'en difpofer par vente ou autrement nu profit de 
nos Sujets ou étrangers , pour être inceflamment tranfporté hors de notre Royau- 
me : vouions qu'en cas de féjour il foit dépoié aux fraix des Marchmds dans des 
magafins fermans à deux clefs , dont l'une fera remïfe à notre Fermier , fes Com- 
mis ou Prcpofés Ôc l'autre demeurera aux Marchands 3 . le tout fous pareille peine- 
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Tabac. 



Voulons que lefdits tabacs ne puilTent entrer dans nos Ports ci-defilis défignés , 
"que fur des vailTeaux , barques ou autres bâtimens du port de cinquante tonneaux 
*u moins , fuivant la jauge réglée par l'Ordonnance du mois de Juillet 1681 , à peine 
de coaEicatiou du tabac & des vaiûeaux «Se autres bâtimens , 6c de mille liv. d'amende. 

VU. 



Voulons pareillement que lorfque les Capitaines , Maîtres , Officiers , Mariniers ow 
Matelots des vaifieaux & bâtimens qui apporteront du tabac dans les Ports permis du 
Koyaume , foit pour le compte du Fermier pour être confommé dans le Royaume, 
foit pour le leur ou celui des particuliers pour être mis en entrepôt .& envoyé à 
l'étranger , feront furpris en déchargeant ou vendant du tabac en fraude , ledit 
tabac foit conrtfquc , qu'ils foient coudarnnés à l'amende de mille livres , pour fu- 
reté de laquelle le bâtiment fera arrêté 3 Ôc que le Capitaine ou Maître demeure ref- 
ponfable , en fon propre & privé nom , de la fraude commiie par fon équipage , 
fauf à pourfuivre extraordinairement les coupables , s'il étoit prouvé que le tabac 
iai/î eut été volé fur la cargaifon. 

VIII. 

Permettons conformément aux Arrêts de notre Confeil des 17 Novembre & 6 Dé- 
cembre 1 7 1 8 aux Commis du Fermier , de faiiir & arrêter à la mer à deux lieues 
au large des côtes & des Ifles adjacentes tous les petits bâtimens François & étran- 
gers chargés de tabac, en tout ou partie, de les contraindre par force en cas de rcilllance 
à foufïrir la vifite , & en cas de contravention de les amener 'au Port 5 voulons que 
lefdits bâtimens , tabac & autres marchandifes du chargement foient 6c demeurent 
ncquis & confifqués au profit du Fermier j & que les Maîtres & équipage foient 
iblidairemcnt condamnés à l'amende de mille livres. 



IX. 

• 

Voulons qu'au moins une fois tous les trois mois il foit fait par notre" Fermier 9 
fes Commis & Prcpofés , dans les lieux où fes magafuis feront établis , une vente 
■publique au plus offrant & dernier encherilïëur , de toutes les elpéces de tabac qu'il 
aura dans fes magafïns , laquelle vente fera indiquée par des affiches qui feront mi- 
fes & appofées dans les principales villes & lieux de notre Royaume. 



X. 

Défendons à tous nos Sujets , aux Communautés feculieres Ôc régulières , ro-me 
aux habitans de Mondragon , des deux Tonneins , Clerac , Aiguillon , Damalan , 
Montheurs , Peuch , Gonton, VHleton , le Mas d'Agenois , la Uuyere y Bouleau, 
Yauillet, (Jratelonp , la Parade , la Fine, Caumont , Vertenil , Mozac, Villeneuve., 
la "Garde , Villemade , Saint Porquier, les Catalans , M-ontefche ,'Callel-Saiv.fm , -Saint 
Mexant , Lery , Lefdamps , Vaudrcuil , Metz , Lerac , Ca*t>ogps fôc tous autres 
de quelque qualité & condition qu'ils foient d'enfeinencer & cultiver aucuns tabacs 
dans leurs terres , jardins , vergers 6c autres lieux , fous quelque prétexte & dénomina- 
tion que ce puine être , à peine de trois mille livres d'amende , qui fera prononcée 
«aas aucune modération contre les Propriétaires des terres, jardins & vergers en- 

R r r i j 
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-TâB\6 fcmencés ou plantés de tabac, s'ils les cultivent par leurs mains ou par des do*- 

meftiques à leurs gages , ou contre leurs Fermiers. 1 

XI. 

Permettons à tons nos Sujets d'établir des manufactures pour la, fabrique de tou- 
tes efpéccs de tabac qu'ils auront acheté en gros dans les magafins du Fermier , 6c 
de revendre ledit tabac en gros ou en détail après qu'il aura été façonné & non au- 
trement , déclarant tabac de fraude celui qui auroit été vendu en feuilles par autre, 
que par notre Fermier , & voulons qu'il (bit confifqué. 

X I L 

Permettons pareillement à tous nos Sujets de vendre en gros ou en détail tous 
tes tabacs , tant en poudre qu'en corde , andouilles & carottes qu'ils auront achetés 
de notre Fermier ou des Fabricans , & de les trani'porter par mer & par terre , 
en prenant aux plus prochains Bureaux des pafiâvants qui juftifteront de. l'endroit 
d'où leldits tabacs feront fortis. 

và ^ r ; r -V r : _ XïïE, > ^*S^ ?> I 

Voulons que les tabacs en poudre , en corde , en endouilles ou en carottes qui: 
feront vendus en gros par notre Fermier , foient marqués d'un plomb ou cachet de la 
Ferme, dont l'empreinte fera dépofée dans les Greffes des élections dans les lieux où il y 
en a d'établis , & ailleurs dans ceux des Jurifdittions qui ont connu des conteftations 
concernant notre Ferme du tabac, 

XIV. 

Enjoignons à tous ceux qui voudront fabriquer du tabac , de quelque qualité 
qu'ils foient , dans l'étendue de notre Ferme , d'en faire leur déclaration au Greffe des 
lilections ou des traites dans le refibrt de leur réiidence , & d'avoir une marque 
particulière en plomb, qu'ils feront tenus défaire frapper fur chaque rôle de tabac 
en corde qui fera fabriqué dans nos manufactures , & un cachet dont l'empreinte 
fera mife*lur chaque paquet de tabac en poudre , en andouille ou en carotte qui 
ibrtira de leurdite manufacture, & feront lefdites empreintes en plomb & en cire, 
dépotées auxdits Greffes defdites Elections dans le reflort defquelles lefdites manu- 
factures feront établies, & ailleurs dans ceux des, JurifdiÛions qui ont connu de^ 
notre Ferme du tabac. 

XV.. 

Voulons que ceux qui auront contrefait , ou fauuement appofé les marques- &: 
cachets , tant du Fermier de nos droits que des fabriquais de tabac dont l'empreinte 
aura été mife aux Grelfes des lieux , foient condamnés pour la prémière fois à 
l'amende de mille livres , & à faire amende honorable aux portes de la principale 
Eglife & de la Jurifdiction , & aux galères pour cinq ans ; & en cas de récidive.,, 
aux galères à perpétuité.. 

X V !.. 

Les tabacs fabriqués qui feront trouvés fans avoir le plomb ou cachet de notw 
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Fermier, fi ce font des tabacs de fabrique étrangère, ou fans le plomb ou cachet TABAC\ 
des fabriquans , fi ce font des tabacs provenans des manufactures établies dans l'éten- 
due de notre Ferme, feront faifis & confifqués, eniemble les Vaiifeaux , chevaux, 
charettes , harnois & équipages , Ôc les contrevenans condamnés en mille livres 
d'amende. 

XVII. 

Défendons les entrepôts de tabac & les manufactures dans les trois lieues limï— - 
trophes de nos Côtes 6c des Frontières des Provinces de la Ferme , à peine de 
contîlcation du tabac & de trois mille livres d'amende , fi ce n'eit dans les Ports 
& Villes défignées pour l'entrée des tabacs dans le Royaume j permettons néanmoins 
aux particuliers réfidens dans lcfditcs trois lieues limitrophes , d'en avoir dans leurs 
xnaifons jufqu'à la quantité de fix livres pour leur conibmmaiion particulière & celle 
de leur famille & domtflîque, ôc aux Marchands demeurans & dcbitans dans ladite 
di/hmce , d'en tenir dans leurs maifons Ôc magafins , jufqu'à la quantité 
de deux cens livres de toutes efpéces , pourvu" que dans l'un 6c dans l'autre cas le 
tabac foit marqué du plomb ou cachet de notre Ferme , ou de celui du fabriquant 
dans la manufacture duquel il aura été façonné. 

XVIII. 

Défendons pareillement 6c fous les mêmes peines de faire aucun entrepôt dans 
nos Provinces privilégiées , dans l'étendue defdites trois lieues des Frontières de; lai 
Ferme 6c des Provinces oi'i la vente exclufive du tabac avoir lieu. 

XIX. 

- 

Voulons ôc ordonnons que les tabacs , tant en feuilles que fabriqués , de quelque* 
nature 6c qualité qu'ils foient , reitant en nature chez les particuliers qui les ont 
fait entrer dans le Royaume en payant les droits , foient déclarés par les proprié- 
Mires dans le délai de deux mois du jour de la publication des préfentes , au Commis 
du plus prochain Bureau du lieu où feront dépotes lefdits tabacs , foit de nos Fermes- 
Unies , Gabelles , Aydes , Domaines ou Contrôle des Actes , lequel leur fournira 
gratis une ampliation de leur déclaration , Ôc fera plomber ou cacheter les tabacs 
fabriqués en corde ou en poudre feulement , qui feront déclarés ; patte lequel tems» 
voulons que tous les tabacs fabriqués qui ne fe trouveront pas marqués foient répé- 
tés en fraude , qu'ils foient confifqués Ôc les propriétaires condamnés en cinq cens* 
livres d'amende. 

X X. 

Les particuliers qui feront arrêtés portant du tabac en contrebande ou en frnucfe* 
par attroupement au nombre de trois ôc à port d'armes , feront punis de mort 6c 
leurs biens confifqués , même dans les lieux ou la confifcatîon n'aura pas lieu , Ôc 
s'ils font fans armes , ils feront condamnées aux galères pour cinq ans , & en mille; 
livres d'amende chacun , payable folidairement. 

X X Ii. 

Ne fera fait aucune pourfuite contre les Employés qui auront tué des Fraudeurs: 
ou Contrebandiers detabac.en réliftantj^impofons en ce. cas Illence à tous nos Procureurs.» 
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XXII. 

Permettons aux Commis - gardes du Fermier, d'arrêter ôc conftitucr prifonniers les 
Voituriers , Mefiagers , Artîfins , Gens de métier, FaÛeurs , Crochetcurs , Gens de 
peine , Gens repris de Juftice, Matelots ôc autres perfonnes de cette qualité, même 
domiciliés , vagabons & gens fans aveu , conduifant , recelant ou portant du tabac 
de contrebande ou en fraude fans attroupement ni port d'armes , lefquels ne pour- 
ront être élargis des prifons, qu'après avoir payé les amendes auxquelles ils auront 
été condamnés; & en cas d'infuffifance de payer l'amende , vo\ilons qu'elle foit con- 
vertie en la peine du carcan pour la première fois, celle du fouet pour la féconde, 
& en cas de récidive , aux galères pour cinq ans, le tout conformément à l'Article 
XXVI de notre ordonnance de 1681. 



XXIII. 



Défendons à tous nos Sujets de retirer dans leurs maifons les Porteurs 6c Voitu- 
riers de tabacs en fraude, ni de fouffrir que les tabacs y foient entrepofés , à 
peine de complicité. 

XXIV. 



Défendons auTi à tous Soldats 6c autres étant dans les Garnifons , fur les Vaif- 
feaux ôc les Galères, ôc à ceux qui nous y fervent volontairement ou par force, 
de vendre ni débiter aucun tabac en corde ou en poudre , à peine de punition 
corporelle s'il y échoit , ôc de trois cens livres d'amende , au payement de laquelle 
les Officiers, Committes , Sous-Committes & Algoulins qui l'auront fouffert , feront 
contraints par làîlîe de leur folde & appointemens entre les mains des Receveurs 
Ôc Payeurs. 

XXV. 



Les différons civils ôc criminels qui naîtront en exécution du préfent Règlement, 
feront jugés en prémière inltance par les Officiers de nos Elections dans les lieux 
où il y en a , & dans ceux 011 il n'y en a point d'établies , par les Juges qui connonfoicut 
de la vente exclulive du tabac , & par appel en nos Cours des Aydes. 

XXVI. 

Les confifeations ôc amendes qui feront prononcées en exécution du préfent Rè- 
glement appartiendront à notre Fermier. 

XXVII. 

Voulons au ïurplus que nos Ordonnances , Déclarations , Arrêts ôc Réglemens 
rendus pour la perception ôc confervation des droits de nos Fermes , Ôc pour notre 
Ferme de la vente exclufive du tabac , foient fuivis & obfervés à l'égard du pré- 
fent privilège exclufît", en ce qui ne Te trouvera pas contraire aux prélentes. 

Si donnons EN mandement , à nos amés Ôc féaux Confeillers , les Gens tenant 
notre Cour des Aydes â Paris, même en tems de vacations, que ces prélentes ils 
lajein à faire lire, publier ôc. regiftrer ôc le contenu en icelles garder, obferver & 
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exécuter félon leur forme & teneur. Car tel est notre plaisir. En témoin TABAC* 
de quoi nous avons fait mettre notre feel à cefditcs préfentes. Donné à Paris , le 
dîx-feptième jour d'Octobre , l'an de grâce mil fept cens vingt , & de notre régne 
]e h'xième. Signé, LOUIS. Et plus bas, parle Roi , le Duc d "Orléans Régent 

prélent. Phelypeaux. Vu au Confeil , le Pelletier. Et fcellé du grand fceaii de 
cire jaune. 

Extrait des Regiftres de la Cour des Aydes. 

Vû par la Cour les Lettres Patentes en forme de Déclaration , fignées 
Louis , & plus bas ; Par le Roi , le Duc d'Orléans Régent prêfenu 
Phelypeaux , vû au Confeil le Pelletier J & jheltées du grand Sceau de 
cire jaune , données à Paris le dix-feptième Octobre mil fept cens vingt „ 
portant Règlement pour le Tabac , ainfi que plus au long le contiennent 
lefdites Lettres à la Cour adreffantes. Concluions du Procureur Général 
du Roi , Oui le rapport de Me. Philippes - Laurent Confeiller ; & tout 
confidéré. La Cour a ordonné & ordonne qu'il fera procédé à Vente giflre- 
ment defdites Lettres au lendemain de Saint Martin ; £> cependant , par 
provifion , quelles feront exécutées félon leur forme & teneur, & que copies 
collationnées d y icelles , feront inceJJ'ammcnt envoyées es Sièges des Elections 
du Reffort de ladite Cour , pour y être lues , publiées l'Audience tenante ; 
Enjoint aux Subjlituts du Procureur Général de Roi dy tenir la main „ 
& de certifier la Cour de leurs diligences au mois. Fait à Paris en la 
Chambre de ladite Cour des Aydes , le vingt - cinquième jour d'Octobre 
mil fept cens vingt. Collationné. Signé , Olivier. 

Collationné à VOriginal par Nous Ecnycr ' r 
Confedler-Sècretaire du Roi , Maifcn Couronne 
de France & de fes Finances. 

La régie du tabac reçut une nouvelle forme en 172 1 ; & par Ar- 
rêt ciu Confeil du 29 Juillet de Indite année, le Roi relilie &annu!Ie r 
à commencer du premier Septembre 1721 , le bail de la Ferme gé- 
nérale du tabac , dans tout le Royaume , pafTé à la Compagnie des; 
Indes par privilège exel un* f , fous le nom de Jenn Ladmiral par Arrêt 
du 16 Septembre 1718 , pour neuf années commencées le prémier Octo- 
bre de ladite année , &. continuées à titre de bail paiié à ladite Com- 
pagnie fous le nom d'Armand Pillavoine ; fuprime , à commencer Je* 
prémier Septembre 1721 , les droits d'entrée ordonnés être levés fur- 
ie tabac par l'Arrêt du 29 Décembre 17 19 ; révoque à commencer 
dudit jour prémier Septembre 1721 le privilège & vente en gros dut 
tabac qui avuit été accordé à la Compagnie des Indes par la Déclara- 
tion du 17 Octobre 1720 , même la permi/lion générale donnée à tous* 
les Sujets du Roi par lefdits. Arrêts &c Déclaratioîis de faire Commcics 



Pour le Roi. 
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IkàÀè. «le tabac, d'en établir des manufactures & de le vendre en gros & en 
détail ; ordonne que le privilège exclufif de la vente de toute efpéce 
de tabac , en gros &c eu détail , fera & demeurera rétabli pour l'ex- 
ploitation en être faite iuivaut la Déclaration du 2,7 Septembre 1674, 
l'Ordonnance de 168 1, Déclarations & Arrêts rendus en conféquence. 

Quelque claire & quelque précife que foient la Déclaration & l'Ar- 
rêt fufmentionnés , on trouva des prétextes pour en éluder l'exécution , 
à caufe des quantités de tabac qui ctoient fuppofées provenir de la fa- 
brication faite dans le tems de permiflion & de liberté. Pour déraci- 
ner entièrement le principe de ces abus , le Roi donna une nouvelle 
Déclaration le prémier Août 17x1 , portant règlement pour la Ferme 
du tabac , qui eft la bafe 6c le fondement de la régie actuelle. Ce que 
je viens de rapporter doit fufïîre à un Commerçant pour régler fa con- 
duite fur le fait du tabac , 6c lui faire coimoure ce qu'il doit faire ob- 
ferver fur fes Navires , & obferver lui-même. Le renouvellement des 
baux n'a rien changé dans le principe des difpofitions de la préfeute 
Déclaration. 



DECLARATION DU ROI, 

PORTANT Règlement pour la Ferme du tahac % 

Donnée à Paris le prémier Août 1721. 
Rcgijlrêc en la Cour des Aydcs» 

LOUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront, Salut. La régie & Je produit de notre renne 
A\\ tabac fe trouvant prefque anéantis par la liberté donnée par l'Arrêt de notre 
Confeil du 19 Décembre 1719 a tous nos Sujets de faire le Commerce du tabac ; 
nous avons par autre Arrêt du 29 Juillet dernier , rélîlié le bail qui avoit été tait de 
ladite terme à la Compagnie d'Occident , maintenant des Indes , dont elle a joui 
Jbus le nom de Jean L admirai , & depuis fous celui d'Armand Pillavoine , & ré- 
tabli le privilège de la vente eivclufive du tabac , pour en être l'exploitation faite , 
ainfi 6c en la manière que nous l'ordonnerions , & conformément au Règlement 
que nous entendions faire pour la police & manutention de ladite Ferme : mais 
comme l'importance du rétabîifiement de cette Ferme demande de nouvelles diipofî- 
tions par rapport à la conjoncture, &à caufe du défordre dans lequel elle fe trouve 
par lei grandes quantités de tabacs introduits dans le Royaume , la plus grande 
partie en fraude , depuis la liberté de ce Commerce , & que d'ailleurs on n'a pu 
prévoir par la Déclaration du 27 Septembre 1674, & par l'Ordonnance du mois 
de Juillet ïû3i, tout ce qui étoit nécefiàîre , tant pour la régie de ladite Ferme, 
oue pour le jugement des fraudes , contraventions & autres conteftations j ce qui a 
îouaé Lien à un grand nombre de Déclarations , Arrêts de notre Confeil 6c de nos 

Cours 



- 
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Cours Supérieures , a qui la connoi(Tnncc en eft attribuée: Apres avoir fait examiner TABAC, 
dans notre Confeil lefdites Ordonnances , Déclarations , Réglemens 6c Arrêts , Nous 
avons jugé néceflairc d'expliquer notre intention fur l'exécution de différens Régle- 
mens ci-devant rendus au fujet de ladite Ferme, Ôc de pourvoir à ce qui convient 
pour la rétablir, Ôc pour en régler la régie. A CES CAUSES & autres , à ce Nous 
mouvans , de l'avis de notre très-cher Ôc très-amé Oncle le Duc d'Orléans , petit 
fils de France, Régent, de notre très-cher Ôc rrès-amc Oncle le Duc de Chartres, 
premier Prince de notre Snng , de notre très-cher Ôc bien amé Cou/ïn le Duc rie 
Bourbon , de notre très-cher & très-amé coufîn le Comte de Charollois , de notre 
très-cher Ôc très-amé Coufîn le Prince de Couty , Prince de notre Sang, de notre 
très-cher Ôc très-amé Oncle le Comte de Touloufe , Prince légitimé , 6c autres 
Pairs de France , grands & notables Peribnnages de notre Royaume , & de notre 
certaine feience , pleine puiflance 6c autorité Royale , Nous avons par ces préfentes 
lignées de notre main, dit, ordonné 6c déclaré, difons , ordonnons 6c déclarons, 
voulons 6c nous plaît ce qui en fuit. 

Article Prémier. 

L'Arrêt de notre Confeil du zp Juillet dernier , portant reîablilTcment du 
privilège de la vente exeluJive du tabac , fera exécuté félon fa forme ôc teneur : 
«n conféquence le Fermier de la Ferme générale dudit privilège fera feul , à l'cx- 
cluiïon de tous autres, entrer, fabriquer, vendre 6c dtbiter en gros ôc en détail 
dans notre Royaume, à l'exception des Provinces de Franche-Comté , Artois , Fiay- 
nault , Cambraifis, Handres Ôc Alfàce, toutes fortes de tabacs en Feuilles, encorde 
ôc en poudre , ôc établira à cet effet des manufactures , magafins Ôc Bureaux, en- 
trepôts , Commis Ôc Gardes , en tel nombre , Villes Ôc lieux qu'il jugera â propos. 
Défendons à tous Officiers Ôc autres perfonnes de quelque qualité Ôc condition quVUes 
ibient , d'empêcher ni troubler ledit Fermier, les Procureurs, Commis Ôc prépefés 
dans lefdïts établifieniens , ni dans leurs fondions , à peine de défobéifiîincc Ôc de 
tous dépens , dommages ôc intérêts. 



II. 

Faifons défenfes à toutes perfonnes de quelque qualité Ôc condition qu'elles foient, 
à commencer du prémier jour du mois de Septembre prochain , de faire entrer par 
terre ou par mer dans l'étendue de ladite Ferme générale du tabac , aucuns tabacs 
Ôc d'en fabriquer , voiturcr ou tranfporter d'un lieu à un autre , vendre Ôc débiter 
en gros ou en détail, de quelque crû ôc efpéce qu'il foit, en feuilles, en corde, 
en poudre ou autrement, fans la pcrnùfïion par écrit du Fermier, & fans que les 
tabacs fabriqués foient marqués de fa marque, à peine de confifcr.tion , tant ces 
tabacs que des chevaux Ôc autres bêtes de charge Ôc de voiture , charrettes , car- 
rolTes , coches, vaifleaux, barques , batteaux ôc autres équipages fervant au tranfport 
ôc voiture des tabacs , Ôc de mille livres d'amende folidairement , tant contre les 
propriétaires des tabacs , que contre les complices de la fraude , tels que les Vojtu- 
riers , conducteurs Ôc autres adhérans Ôc participes. 



I I I, 

Pourront les Commis du Fermier fe trouver aux Bureaux des Meflîigeries , carrofles, 
coches Ôc autres voitures publiques , même dans les auberees de leur route à leur 
arrivée Ôc départ pour vifiter ôc fouiller les conducteurs defdites voitures , être pré- 
fens aux déchargemens ôc aux chargemens defdites voitures , 6c drefler leurs procès 
verbaux du tabac en fraude qui le fera trouvé en la poffeiïion defdits conducteurs , 
& dans le, chargement Ôc déchargement defdites voitures, 

Tom. L Sss 
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T A E A C. j y. 

Permettons néanmoins à tous Mirchans François & étrangers , tic faire entrer 
par mer des tabacs dans notre Royaume par les Ports de Marfeille , Bordeaux, 
la Rochelle , Nantes , Saint Malo , Morlaix , Rouen , Dieppe & même par celui de 
rOrient dans des Vaiiïeaux ou autres Bâtimens du port de cinquante tonneaux au 
moins iuivant la jauge réglée par l'Article V du titre X du Livre II de l'Ordon- 
n.mce de la Marine du mois d'Août 1681 & l'Article CCCXXIX du bail fait à 
Pierre Oomerçue en Tannée 1G87. Faifons défenfes d'en faire entrer par d'autres 
Ports ni dans de moindres Bâtimens , à peine de confifeation du tabac , des Vaif- 
feaux & autres Eâriniens , & de mille livres d'amende , Iuivant & conformément a 
l'Aiticîe X de TOruonnance du mois de juillet 1681 ck aux Articles lîl & IV de 
notre Déclaration du 17 Oftobre 1720. 

V. 

Voulons auffi qu'à commencer dudit jour prémier Septembre prochain , toute fa- 
brication de tabacs cefie dans les manufactures qui font établies dans l'étendue de 
ladite Ferme à quelques perlbnnes qu'elles puiflent appartenir ; & que lefdites ma- 
nufactures l'oient fermées, à. peine de mille livres d'amende contre les propriétaires 
dViceiles , de faille ôc conffeation des tabacs & uftencilcs qui s'y trouveront , & de 
trois mois de prifon à l'égard des Ouvriers qui y auront travaillé. Pourra ledit Fer- 
mier appofer des cadenats fur lefdites manufactures & magafins , pour être enfuite 
fait par les Commis du Fermier, procès verbal & inventaire des tabacs & uften- 
ciles qui fe trouveront dans lefdites manufactures & magafins d'icelles , en préfence 
des propriétaires ou de leurs Procureurs ou prépofés , ou eux dûement appellés qui 
ligneront lefdits procès verbaux d'inventaire , ou fera fait mention de leur refus , 
& leur en fera laiiîe copie. 

VI. 

Le Fermier fera tenu d'avoir une marque & cachet pour plomber ou cacheter les 
tabacs , tant en corde qu'en poudre , & les empreintes defdites marques 6k cachets 
feront dépotes aux Greffes des élections, & où il n'y a point d'élection, aux Greffes 
des .ïtirifdittions des Fermes , pour y avoir recours en cas de befoin. Faifons défenfes 
à toutes perionnes de les imiter ni contrefaire , à peine de faux , tant contre ceux 
qui les auront fabriquées , que contre ceux qui les auront fait faire , ou s'en feront 
ferVîs - y Se en outre , à peine de confifeation des tabacs qui en auront été marqués 
& de trois mille livres d'amende appliquable un tiers au dénonciateur , l'autre tiers 
à l'Hôpital le plus prochain du lieu de la confifeation , & l'autre tiers au Fermier. 

VIL 

Le Fermier pourra vendre , ou faire vendre les tabacs aux prix ci-après , au lieu 
de ceux portés par l'Ordonnance du mois de Juillet 1681 , fçavoir ; les tabacs fupt- 
neurs en corde mêlés & compofés de feuilles des crûs étrangers & de feuilles des 
crûs des Ifles & des Provinces privilégiées où les plantations ont lieu , jùfquVi cin- 
quante fols la livre dans fes magafins & Bureaux , & en détail par les particuliers 
qu| en auront la permiflion du Fermier, jufqu'à foixante fols la livre ; les tabacs in- 
férieurs auflï en corde compofés feulement de feuilles des crûs defdites Provinces 
privilégiées où les plantations ont lieu , jufqu'à 15 fols la livre dans fes magafins & Bu- 
reaux , & en détail jufqu'à 32 fols la liv. ; le tabac du Bréiil jufqu'à j liv. 10 fols la liv. 
dans les magafins 6k Bureaux , ck en détail jufqu'à quatre francs la livre j & lestabaws ea 
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poudre aux prix fixes par l'Article VII de ladite Ordonnance du mois de Juillet TABAC. 

16S1. A l'égard des tabacs qui fe trouveront audit jour premier Septembre prochain 

entre les mains des particuliers , il fera payé au Fermier , f ça voir ; fept Ibis fîx 

deniers pour chaque livre de toute efpéce de tabacs fabriqués en corde, andouilles , 

carottes, bâtons, haché ou autrement fabriqué, vingt fols pour chaque livre de 

labac d'cfpagne parfait , & dix fols pour chaque livre de toutes autres efpéces de 

tabacs en poudre ou grené , le tout poids de marc ou de table , fuivant les dïfFé- 

rens ufages des Provinces, fans que Iefdits tabacs puiflent être vendus à plus hnut 

prix , ni que le Fermier puiflè exiger autres & plus grands droits à peine de 

concutfion. 

VIII. 



Voulons que dans la quinzaine du jour de la publication des préfentes , tous 
Marchands, Négocians , Manufacturiers , Débitons Ôc autres perfonnes , de quelque 
qualité ôc condition qu'elles foient , qui ont du tabac de quelque efpéce que ce 
foit, fabriqué ou non fabriqué pour leur commerce ou pour leur confommaïion , 
foit qu'elles en foient propriétaires , commiiïionnaires ou dépofitaires , foient tenus 
«l'en faire déclaration au Fermier , fes Procureurs & Commis dans Us Bureaux & 
entrepôts qui feront établis à Paris & dans les Provinces de l'étendue de la Ferme 
laquelle déclaration contiendra par articles féparés les quantités , qualités & le poids de 
chaque efpéce de tabacs en feuilles, en corde, carottes, hachés, ficelLs, tabac d'Efpngnc, 
& autres en poudre fabriqués ou non fabriqués , foit en boucaux , tonneaux , caiflës , 
balles , ballots , rôles , côtes , broquelins en livres , paquets ou autrement ; & feront 
lefdites déclarations certifiées véritables & fignées par les propriétaires , commUn/vi- 
iiaires ou dépofitaires ; & faute de faire lefdites déclarations dans ledit tems, Ief- 
dits tabacs feront faifis & confifqués , & Iefdits propriétaires , commifîionnaires ou 
dépoiltaires condamnés en mille livres d'amende. 



I X, 



Tous les tabacs fabriqués en corde en quelque volume qu'ils foient , & ceux eu 
poudre en volume convenable pour être expofés en vente , en détail , comme sn 
livres, demi-livres, quarterons & au-deflbus, feront marqués de la marque de la 
Ferme, & le droit de marque fixé ci-devant, payé comptant à l'inltant de la Dé- 
claration, & à cet effet voulons que les propriétaires 3 commifîionnaires ou dépofi- 
taires defdits tabacs foient tenus de les faire porter à leur frais au Bureau ou en- 
trepôt le plus prochain , & qu'ils ne puiflent vendre le tabac en poi:drc en autre 
volume qu'en celui qui aura été marqué, le tout aux peines portées par l'Article 
ci-deffus. 



X. 



Pourront néanmoins ceux qui auront en leur potfcfïion des tabacs parfaits en poudre 
qui ne feront pas dans le volume convenable pour recevoir la marque , tels que 
les tabacs en cauTe , balles, ballots & barils, les mettre dans un magalin pairicu- 
lier , après que le recenfement en aura été fait fur leur Déclaration , & les réduire 
en paquets d'une livre , demi-livre , quarteron & au-defious pour être marqué-; , & 
les droits payés de route la quantité contenue audit recenfement ; à l'égard des tabacs 
bruts en poudre qui doivent être travaillés & tamifés pour en féparer le fin d'avec 
le groflier pour les rendre parfaits, après que le recenfement en aura été fait fur 
la déclaration , ils feront renfermés dans des magaiins fermans à d^ux ciels, dont 
l'une reftera au Propriétaire , & l'autre au Fermier. Pourront néaiimo : us Iefdits pro- 

S s s ij 
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Tarât primaires, commiflionnaires ou depofitaires, fur la permiffion par écrit du Fermier 
en tirer une quantité de balles, balots ou barils pour les faire travailler & tamifer 
pour être enfuite mis en paquets marqués & les droits de marque , tant du fin que 
du groJîîer , payés de toute la quantité contenue au recensement. 

XL 



Les propriétaires des tabacs fabriqués en corde ou en poudre qui auront été dé- 
clarés , marqués & les droits payés , pourront en difpofer par vente en gros ou 
en détail dans les volumes qu'ils auront été marqués. 

XI L 

■ 

A l'égard des tabacs en feuilles , côtes & broqueïins qui auront été déclarés , ils 
feront dépofes aux frais & rifques des propriétaires , avec les outils & uftencilcs 
dans des magafins sûrs, foit dans la nuifon des propriétaires s'ils en ont de con- 
venables , (bât ailleurs, en ças qu'ils n'en ayent point chez eux, lelquels magafins 
feront fermés à deux clefs , dont une refiera au propriétaire , & l'autre au Fermier , 
& du tout fera drefle procès verbal en forme d'inventaire par les Commis du Fer- 
mier qui en délivreront copie audit propriétaire. 

XïIL 



Les propriétaires des tabacs mentionnés en l'Article ci- de Sus pourront en difpofér 
par vente en gros feulement à telles personnes qu'ils avïferont , & l'enlèvement n'en 
pourra être fait que fur la permiflîon par écrit du Fermier , à peine de confifea- 
tion , mille livres d'amende & de plus grande peine s'il y échoit; ceux qui achète- 
ront lefdits tabacs en gros feront afîïijettis comme les prémiers propriétaires au dé- 
pôt & autres claui.es de l'Article précédent. 

XIV. 



Pourront encore les propriétaires des tabacs fabriqués & non fabriqués , en dif- 
pofer tant par vente audit Fermier pour le prix dont ils conviendront , que par 
envois à l'étranger ; defquels envoys ils feront tenus de faire au plus prochain Bureau 
du Fermier leur déclaration qui contiendra les efpéces , quantités, poids & valeur 
defdits tabacs , éf le lieu de leur deftînation ; & ne pourront lefdits tabacs être mis 
en boucaux , caifles, balles & balots qu'en préfence des Commis du Fermier qui y 
appoleront les plombs ou cachets de la Ferme , pour l'envoi defquels lefdits pro- 
priétaires feront tenus de prendre du Fermier , acquit à caution fous leur foumiflïon 
de rapporter dans un délai préHx ledit acquit à caution vifé des Commis du Bureau 
de la fo/tie , & certificat des perlbnncs qui feront indiquées par ledit Fermier & 
déilgnées par la foumiiïïon que lefdits tabrxs auront été déchargés dans le lieu de 
leur dellination en telles & pareilles efpéces & quantités qu'ils auront été déclarés ; 
faute de quoi lefdits tabacs feront réputés Être reftés ou rentrés en fraude dans le 
Royaume : 6V en ce cas , lefdits propriétaires feront condamnés à payer au Fermier 
la valeur defdits tabacs , pour tenir lieu de la conlifcation d'iceux, & en trois mille 
livres d'ameude , luivant l'Article XIII de l'Ordonnance du mois de Juillet 1681. 



XV. 



Les tabacs fabriqués ou non fabriqués qui feront deflinés pour l'étranger, na 
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pourront fortïr du Royaume par terre ou par mer, que par les Bureaux qui feront TABA 
indiqués par les acquits à caution : Déclarons oblique toute autre voye de Ibrtie , 
à peine de confifeation des tabacs & voitures & de mille livres d'amende : Les Pro- 
priétaires ou Voituriers feront tenus de repréfenter les acquits à caution aux Commis 
du Bureau de fortie , où la vérification du nombre des boucaux , caifiës , balles & 
balots fera faire , & les plombs <Sc marques reconnues par lefdits Commis ; & en 
cas de fraude ou de contravention , ■ les tabacs feront faifis & confifqués, avec 
amende de mille livres contre lefdits Propriétaires & Voituriers folid.tiremcnt. 

XVI. 

- 

En rapportant par 1rs propriétaires des tabacs fabriqués en corde ou en poudre 
qui auront été envoyés à l'étranger, les acquits à caution vifes au Bureau de fortie 
& les certificats du déchargement dans le (feu de leur doftination en la forme pres- 
crite par les Articles préctdens , le Fermier fera tenu de leur rcmbomfcr le droit 
de marque qui aura été paye pour lefdits tabacs. 

XVII. 



Le Fermier de notredite Ferme générale du tabac pourra fc mettre en po/Teflîon 
des maifons & autres lieux qui fervoient anciennement ôc fervent encore actuelle- 
ment de manufactures , magafins Se bureaux du tabac , à la charge d'en entretenir 
les baux à loyer. Pourra auflî prendre les ullenciles des manufactures , magafïns & 
bureaux , en payant la valeur aux propriétaires fuivant le prix qui en fera convenu 
de gré à gré , ou à dire d'experts. 

XVIII. 

Pourra notredit Fermier prendre par préférence à toutes perfonnes les marchés 
de vente de tabacs de toute efpéce fabriqués ou non fabriqués , qui auront été conclus par 
les propriétaires d'iceux , en leur payant les mêmes prix convenus par lefdits marchés. 

XIX. 

Permettons a notredit Fermier, fes Procureurs & Commis , de faire toutes vifï- 
tes, perquisitions & recherches des tabacs fabriqués ou non fabriqués, tant chez 
ceux qui auront fait des déclarations , que chez ceux qui n'en auront point fait , 
de quelque état & condition qu'ils foient , même de faire lefdites vifites, perquifi- 
tions ôc recherches conformément à l'Article XIV de la Déclaration du 6 Décembre 
1707 dans toutes nos places, châteaux & maifons royales , & dans celles des Princes 
& Seigneurs , Convcns, Communautés & autres lieux prétendus privilégiés ; & en 
cas de refus d'ouverture des portes, permettons de les faire ouvrir par un Serrurier 
ou autre Ouvrier , en préfence du prémier Juge fur ce requis des Sièges des Elec- 
tious ou Jurifdiclions des Traites, où il n'y aura point d'Election , ou d'un autre 
Juge Royal dans les lieux où il n'y aura ni ElcÛïon ni Jurifdiiiion des Traites , 
ou d'un Juge fubalterne dans les lieux où il n'y en aura point d'autre , fans néan- 
moins aucune attribution de Jurifdiétion. Enjoignons aufdïts Juges de s'y tranfpor- 
ter avec les Commis de ladite Ferme à leur première réquifition , fans qu'il ioit 
befoin que lefdits Juges ou autres Officiers fe faflent affilier de notre Procureur ou 
du Procureur Fitcal , ni d'aucun Greffier ni Huiifier : Enjoignons auffi aux Gou- 
verneurs , Capiraines , Concierges 6c autres Officiers defdites Places , Châteaux , 
Maifons Royales, celles des Princes ôc Seigneurs, Chefs ex Supérieurs des Maiious 
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Religîcufcs , Communautés & autres lieux prétendus privilégiés , de faire faire ou* 
verture defdîtes maifons & lieux toutes fois & quantes qu'ils en feront requis par 
lefdits Officiers , à peine rie dé l'obéi (Tance & d'être tenus , chacun en droit foi , de 
tous les dommages & intérêts de notre Fermier. Voulons que les tabacs de toutes 
eipéccs fabriqués ou non fabriqués , qui feront trouvés dans lcfdites maifons & au- 
tres lieux c«-defîus en fraude & non marqués de la marque du Fermier , foient 
faifïs par lefdits Commis pour en être la confifcation ordonnée avec amende de 
mille livres ; les procès verbaux defdits Commis feront viles par les Juges , en pvé- 
fence riefquels ils auront été faits aufiî fans attribution de Jurifdi&ion ; & feront 
lefdits procès verbaux, affirmés par les Commis en la manière accoutumée parde- 
vant les Jugts de nos Fermes, même devant le plus prochain Juge Royal ou Sei- 
gneurial, conformément à l'Article III de notre Déclaration du 30 Janvier 1717. 

X X. 



Les tabacs en feuilles , en corde , en poudre ou autres de mauvaife qualité , 
fallifiés , mêlés de corps étrangers , défectueux & gâtés , ne feront point marqués , 
& en fera fait diftiuûion par les déclarations ou par les procès verbaux des Com- 
mis , par quantité , cfpéces 6c poids , 6c feront mis en fureté , ou enlevés fi le 
cas y échoit , & les propriétaires ou autres qui feront trouvés faifis defdits tabacs 
feront pourluivis à la Requête de notre Procureur , 6k diligence du Fermier , pour 
voir ordonner la confifcation defdits tabacs , lesquels feront brûlés , & lefdits pro- 
priétaires condamnés en trois cens livres d'amende avec dépens : 6c en cas de con- 
teftarion fur la bonne ou mauvaife qualité defdits tabacs , fera convenu d'experrs » 
ou en fera nommé d'Office. 



XXI. 

Faifons défenfes à tous Marchands & Debitans de tabac , & autres perfonnes de 
quelque état & condition qu'elles lbicnt , d'avoir aucun moulin pour hâcher , broyer 
ou pulvérifer le tabac en feuilles, filé , ou autrement fabriqué , ni aucunes prefies , 
outils , ni uftenciles pour ficeler \c tabac , d'en vendre ni débiter aucun de ficelé 
fans la penniffion par écrit de notre Fermier , & fans être marqué de fa marque , 
à peine de .confifcation defdits moulins , prefles , outils , uilenciles & tabacs & de 
mille livres d'amende. 

XXII. 

Voulons que l'Article X de notre Déclaration du 17 Octobre 17:0 , portant 
défenfes ri'eniemenccr 6c cultiver aucun tabac dans les lieux qui y font déiignés , 
foit exécuté félon fa forme & veneur; en conféquence , défendons à tous nos Sujets 
de quelque qualité 6c condition qu'ils puiilent être dans l'étendue de notre Ferme 
du tabac , d'avoir ni garder Aucunes graines de tabacs , à peine de confifcation def- 
dîtes graines , 6c de mille livres d'amende. 

XXIII. 

Ordonnons que l'Arrêt de notre Confeil du 10 Septembre 1686 , & l'Article CCCXL 
du bail fait à PL-rre Domergue le 18 Mars 1687, concernant les entrepots de tabacs 
dans les Provinces de Cambrefîs , Haynault & Artois , feront exécutés félon leur 
forme &c teneur ; & en conféquence , défendons à toutes perfonnes de quelque 
état & condition qu'elles foient , tant defdîtes Provinces que des autres où la vente 
excîuiive de tabac lî*à pas Heu , d'avoir ni de faire aucune plantation 6c culture , 
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manufacture , magafin , amas ni entrepôts de tabac dans l'étendue de trois lieues des Tarât 




dc 2 $oo livres pour la féconde. Enjoignons aux Officiers des Villes , Bourgs & villages 
mués dans les trois lieues , de fe tranfporter avec les Commis du Fermier , à la 
première requifition qui leur en fera faite, dans les lieux & chez les perfonnes qui 
ieront ioupçonnées de contravention , pour être préfens aux vilïies cV procès ver- 
baux qui feront faits par lefdits Commis , aufquelç Officiers fera payé par le Fer- 
mier les falaires raïfonnables. 



XXIV. 



Pourra notredit Fermier établir pour Receveurs ou Entrepofcurs du tabac , telles 
perfonnes qu'il jugera à propos , fans que les Titulaires ou Propriétaires des Offices 
de Receveurs & Entrepofeurs du tabac ci-devant créés, puiifent s'immifeer dans les 
fondions deidîtes recettes & entrepôts , leur faifant défenfes de troubler ceux qui 
y feront établis par ledit Fermier , fur les peines qu'il appartiendra. Nous refer- 
vaut de pourvoir au rembourfement dcfdits Officiers, (i fait n'a été. 



X X V. 

Voulons que les Commis & autres Employés à la régie & exploitation de nôtre- 
dite Ferme du tabac , jouiflënt comme ci-devant des mêmes privilèges & exemptions 
dont jouiflënt ceux de nos Fermes-Unies, fuivant l'Article Xï du titre commun de 
l'Ordonnance de nos Fermes de i63i & autres Réglemens rendus à ce fujet : 
Voulons auiïi que les ouvriers & hommes de peine des manufactures , mngnfins & 
bureaux de tabac foient Exempts de Guet , Garde & autre fervice public. Défen- 
dons à tous Officiers Militaires , de Jullice , Police , Corps & Communautés de les 
troubler dans la jouiflanec defdits privilèges & exemptions > à peine de défobéilfance , 
& de tous dommages & intérêts. 

XXVI. 

La connoiflancede toutes les contentions qui pourront furvenir au fujet de notrecf. 
Ferme de tabac , tant pour le civil que pour le criminel , cîrconftances Ôc dépen- 
dances , appartiendra comme ci-devant en première inltance , aux Officiers des Elec- 
tions , & à ceux des Juridictions des Traites & des Ports , où il n'y a point d'E- 
leftion , chacun dans l'étendue de l'on Reflbrt , & par appel , à nos Cours des 
Aydes & autres Cours fupérieures où rcAortiffient lefdites Jurifdi Étions : Faifons dé- 
fenfes à toutes nos autres Cours ex Juges d'en connoître , à peine de nullité , caflation 
des procédures , dépens , dommages & intérêts , & de mille livres d'amende contre 
les parties qui fe feront pourvues devant eux , fuivant & conformément aux Articles 
XXXV, XXXVI, L & LI du titre commun de l'Ordonnance de nos Fermes dit 
mois de Juillet 1C81. 

XXVII. 

Les Commis qui ont prêté ferment dans une Cour fupérieure , foit pour la Ferme 

du tabac ? pour les Gabelles & autres Fermes-Urnes, pendant le bail de JeanLatl* 



■ 
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TABAC, mirai & celui d'Armand Pillavoine , qui feront pourvus de nouvelles commîflîons 
pour ladite Ferme du tabac , ne feront point tenus de prêter un nouveau ferment , 
s'ils font employas dans le R effort de la même Cour fupérieure ;& ceux qui auroient 
prêté ferment dans une Election ou Jurifdiftion des Traites ou des Ports, ne fe- 
ront pareillement point tenus d'en prêter un nouveau pour l'exercice de leurs em- 
plois dans le Reflbrt de la même Jurifdiction. Voulons feulement que fur la nou- 
velle commiflïon qui leur fera expédiée par notre Fermier du tabac , il foit fait 
mention par le Greffier de la Cour fupérieure , ou par celui de la Jurifdiction infé- 
rieure , de la preftation de ferment qu'ils auront fait auparavant , en payantpar lef- 
dits Commis pour tous fraix, vingt fols au Greffier de la Cour fupérieure , & dix 
à celui de la Jurifdiction inférieure , aufquels défendons d'exiger plus grande four- 
me > à peine de concuflion & de reltitution. 

XXVIII. 

Voulons que les Commis Ôc autres Employés dans notredite Ferme qui auront 
prête ferment dans une Election ou Jurifdiction des Traites ou des Ports , puiffent 
exercer un pareil emploi , ou tel autre qui leur fera accordé par le Fermier dans 
le Reflbrt d'une autre Jurifdiction , que celle où ils auront prêté ferment, fans 
qu'ils l'oient obligés d'en prêter un nouveau , pourvu toutefois que l'une & l'autre 
Jurifdiction relïbrtifTent à la même Cour fupérieure ; & en ce cas , le* Commis fe- 
ront tenus de dépofer ou faire dépofer au Greffe de In dernière Jurifdiftion l'AÛe 
de la prefiation de ferment qu'ils auront fait dans l'autre , duquel dépôt il iera fait 
mention fur leur commiflïon par le Greffier de ladite dernière Junfdiftion , au- 
quel il fera payé dix fols pour tous fraix: n'entendons néanmoins rien changer aux 
difpofiîions des AnC-ts de notre Parlement de Bretagne des 5 Octobre 1G97 & 16 
Oftobre 1705 , concernant la preftation de ferment des Commis de notredite Ferme 
du tabac , lefquels feront exécutés fuivant leur forme & teneur. 

XXIX. 

Voulons pareillement que les Arrêts de notre Parlement de Bretagne des 15 Juil- 
let 1698, 25 Avril 1699, 11 Août 171J & 7 Décembre 1717 qui font défenfes à 
toutes perfonnes de donner retraite aux fraudeurs de tabacs , enfemble ceux des 4 
Juillet 1701 , 7 Décembre 1707 & 30 Août 1715 , concernant les procès verbaux 
de faifîe 6c autres , faits par les Commis de notredite Ferme de tabac , les inftruc- 
tions & procédures faites en conféquencs , ibient exécutées en tout leur contenu. 

XXX. 

Les Commis & autres Employés dans notredite Ferme de tabnc qui auront prêté, 
ferment, pourront en quelque lieu qu'ils fe trouvent, même hors du Reflbrt de !a 
Cour fupérieure ou Jurifdiftion fubalterne où ils auront prête ferment , faifir les ta- 
bacs qui fe trouveront en fraude , enfemble les petits bâtimens & bateaux, les chevaux, 
clurretes & autres voitures & équipages fervant au tranfport defdits tabacs ; même arrê- 
ter les Voituriers, & conduire le tout au plus prochain Bureau ou entrepôt de la Ferme, 
drefter procis veib.il de la faifie, dont la connoiiiar.ee appartiendrai l'Election, ou 
aux Juges des Fermes dans le Reflbrt defquelles elle aura été faite. 

XXXI. 

Enjoignons aux Commis de notre Ferme du tabic , de veiller à la confervation 
des droits rie nos Fermes -Unies , de failir le faux ici , & toutes maiçhandiies » 

tant 
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Km -celles en fraude defdits droits, que prohibées 6c de contrebande; 6c à ceux Tj4 BAC 
defdites Fermes-Unies , d'en ul'er de même à l'égard de la Ferme du tabac : vou- 
lons qu'ils concourent les uns 6c les autres à la confervation defdites Fermes , 6c 
gu'ife dreflênt leurs procès-verbaux des failïes qu'ils feront , 6c que toute fol y foit 
ajourée. 

XXXII. 

Voulons que les procès verbaux , quoique faits 3c fignés par plufieurs Commis 
fuient valables, étant affirmés par deux defdits Commis. 

XXXIIL 

Voulons que les étrangers & autres perfonnes non domiciliées dans notre Royau- 
me qui auront été condamnés à des amendes 6c confifeations , ou qui reclameront 
les tabacs 6c autres marchandiles , vaiflêaux , bateaux 6c toute autre voiture , con- 
£i'quès par Sentence , ne puiftent être reçus Appellans defdites Sentences , ni les Re- 
clamatears reçus parties ^ intervenantes , qu'ils n'ayent donné caution folvabte qui 
fera reçue avec le Fermier , pour fureté des amendes 6c des dépens , dommages 
6c intérêts : en cas que par l'événement , les Sentences fufient confirmées , dé- 
fendons aux Officiers de nos Cours fupérieures de les recevoir Appellans , ni de 
donner aucun Arrêt de défenfe d'exécuter lefdites Sentences , ni recevoir Iefdits re- 
clamateurs parties intervenantes , qu'en ju&ifiant de la réception de caution , à 
jeine de nullité ôc de cafiâtion. 

XXXIV- 

Ceux qui auront été condamnés par des Sentences à des amendes on à des peines 
teffiiftives •> ne pourront être reçus Appellans , qu'ils n'ayent conJigné dans le mois 
du jour de la prononciation defdites Sentences ou lignification d'icelles à la perfonne 
ou domicile , la fomme de trois cens livres , portée par les Déclarations des zç 
Janvier 1689 Ôc 6 Décembre 1707 entre les mains du Fermier , les Procureurs ou 
Commis j Ôc en conféquence faifons défenfes a tous Procureurs , Fluiflïers 6c Ser- 
gens de ligner ni lignifier aucun acte ni relief d'appel, qu'il ne leur foit apparu de 
la quittance de ladite confignatîon faite dans ledit tems d'un mois , de ladite fomme 
fie trois cens livres -, de laquelle quittance ils feront tenus de donner copie par 
î'afte de lignification d'appel, le tout à peine de nullité 6c décent livres d'amende, 
tant contre chacun des Procureurs , que contre chacun des Huiffiers 6c Sergcns qui 
auront fïgné Iefdits a files d'appel , au payement defquelles amendes ils feront contraints 
même par corps ; 6c faute par les parties condamnées d'avoir fait ladite conlîgna- 
xion dans Je délai ci-dcïTus , voulons qu'elles ne foient plus reçues à la faire ni à 
snterjetter appel defdites Sentences , lefquelles paneront en force de cîiofc jugée , 

feront exécutées félon leur forme 6c teneur. Faifons défenfes à toutes nos Cours 
£< Juges de recevoir Iefdits appels, ni d'y avoir égard, 6c à tout ce qui pourroit 
ctre fait en conféquençe , à peine de nullité Ôc calîation. 

XXXV. 

Voulons que fuivant l'Article X du titre XII de l'Ordonnance du mois de Février 
j6'6i fur le fait des cinq grolfes Fermes , l'appel des Ordonnances ou Sentences in- 
2ir ocutoires ne puifl'e empêcher l'initruclion Ô: le Jugement des inftances , foit civiles 
pu criminelles , concernant la Ferme du tabac- Défendons à nos Cours de donner 
aucunes furféances ou définies de procéder: Déclarons nulles toutes celles qui pour- 

Tom. 1. Tit 
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t. R . c roient être ordonnées. Voulons que fans y avoir égard, il foit pniTé outre par lés 
*' premiers Juges jufqu'à jugement définitif , f inclufivement , & que les Procureurs qui 
auront ligné les Requêtes l'oient condamnés eu leur propre & privé nom , en cent 
livres d'amende , qui ne pourra être remife ni modérée , au payement de laquelle 
ils feront contraints même par corps. 

X X X V L 



Voulons que l'Article XIII du titre XVII du fauflbnnage de l'Ordonnance des 
Gabelles du mois de Mai i63o, foit commun pour la Ferme du tabac, en con- 
féquence déclarons les nobles qui feront aflez lâches pour commettre le crime de 
fraude du tabac , déchus eux 6c leur poftérité , des avantages de la Nobleflc : 
Voulons qu'ils foieat privés de leurs charges & emplois , & que leurs maifons qui 
auront fervi à la fraude ou de retraite aux fraudeurs , Joicnt rafées. 

XXXVII 

L'Article XI de notre Ordonnance du mois de Juillet 16B1 fur le fait du tabac» 
par lequel il cft enjoint aux Maîtres des Navires , Barques & autres Vaiflëaux , de 
déclarer au Bureau de notre Ferme du tabac , dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée , les tabacs qu'ils auront à bord , foit de leur chargement ou pour leur 
provision & celle de leur équipage fera exécuté ; en conféquence , ordonnons que 
ceux qui feront aborder dans nos Ports des Vaiflëaux dans lefqucls il y aura du 
tabac , foit qu'ils l'oient de relâche ou non , foieat tenus d'en faire leur déclara- 
tion dans les vingt-quatre heures rie leur arrivée, au plus prochain Bureau de notre 
Ferme : Leur failbns défenfes pendant ledit tems de décharger ni faire décharger 
aucuns tabacs à peine de confiication dudit tabac déchargé , & de mille livres d'a- 
mende, dont le Capitaine & l'Equipage feront folidairement tenus envers le Fermier. 
Voulons qu'au moment de l'arrivée defdits Vaiflëaux , les Commis de notredite Ferrre 
du tabac puinent aller à bord d'iceux, pour veiller & empêcher qu'il ne foit tiré 
& déchargé defdits VaifTeaux aucuns tabacs ni coffres , valifes , balles , balots & 
paquets, qu'après en avoir fait ou affuré la vifite. Enjoignons aux Capitaines Ôc 
autres Officiers de l'Equipage , de leur donner toute ayrie , faveur ôc protection dans 
leurs fonctions , & empêcher qu'ils y foient troublés, à peine de répondre en leur 
propre & privé nom de la perlbnne defdits Commis, de tous dommages & intérêts 
& de pareille amende de mille livres aulïi folidairement contre lefdits Capitaines y , 
Officiers & gens de l'Equipage.. 

X X X V 1 1 I. 



Voulons que fuivant & conformément aux baux de la Ferme du tabac ci-devant' 

faits à Guillaume fils , Ôc à Jean Ladmiral , la vente exclufive de toutes cfpéces de, 

tabacs foit établie, fi fait n'a été , ôc ait lieu dans la principauté d'Orange & dans 

lès lieux qui nous ont été cédés par le Roi de Sardaigne par le traité de paix conclu 

à Utrecht, ôc auifi dans les liles de Ré, Eelifle , Bouyn , Noirmouticrs , OJeron 

ôc autres liles de notre Royaume , ôc que le Fermier y établiflc des Bureaux ôc 

des Commis pour y faire leurs exercices comme dans les autres lieux de notre 

Royaume , Ôc à cet effet , enjoignons aux Gouverneurs , leurs Lieutenans & autres 

Officiers , tant militaires que de Juiiice defdites Ifles , de donner au Fermier , fes 

Procureurs Ôc Commis , toute ayde , faveur Ôc protection , & d'empêcher qu'ils n'y 

foient troublés dans leurs fonctions , à peine de défobéilîance , ôc de répondre eu. 

leur propre & privé nom de tous dépens dommages 6c intérêts de notre, 
fc'eimier.. 



• 
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xxxix. TA3AC * 

Notre Fermier du tabac aura la préférence, àinlî que les précédais Fermiers de 
tfiorredite Ferme du tabac Font eue fuivant leurs baux , fur les tabacs des prïles 
.qui feront amenés dans les Ports de notre Royaume , ibît qu'ils foient vendus de 
gré à gré ou par autorité de Juilîce. 

XL. 

Difpenfons notre Fermier du tabac, comme nous en avons difpenfé les précédens 
fermiers par leurs baux, de le fervir de papier timbré, tant pour les rcgiltres rie 
recette & de contrôle , d'entrepôts, de déclarations , permUfion & lettres de voiture, 
que de toutes autres expéditions généralement quelconques qui lui ieront néceflaires 
pour la régie & manutention de ladite Ferme. 

XLL 

Toutes les confiscations & amendes qui feront prononcées en exécution du pré- 
sent règlement, appartiendront à notre Fermier du tabac: Défendons à toutes nos 
Cours & Juges de les réduire ni modérer fous quelque prétexte que ce ioit , de* 
rogeant à cet égard , en tant que de befoin , à l'Article XXXI du titre comaum 
pour nos Fermes 

X L 1 1. 

Le tems preferit par notre Ordonnance du mois de Juillet io*3i au titre com- 
mun , Articles XLVII & XLVIII pour relever l'appel des Sentences qui condam- 
nent au payement de nos droits , & pour mettre l'appel en état d'être jugé après 
qu'il a été relevé , fera auffi obfervé à l'égard de notre Ferme du tabac , pour 
l'appel des Jugemens portant confifeations Ôc amendes. 

X L I I I. 

Voulons au furplus que les Edits , Ordonnances, Déclarations & Réglemens con- 
cernant notredite Ferme du tabac , les Ordonnances rendues fijr te hut des droits 
de nos Fermes des mois de Juillet iû3i & l évrier i6'rf 7 , enlemblc le titre com- 
mun pour toutes nos Fermes, comme auffi les articles du bail fait a Pierre Domergue 
le 18 Mars 1687 nyent iieu & foient obfervès pour notredite terme du tabac en ce 
oui n'eft point contraire à notre préfente Déclaration. 

' Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers , les Gens tenant 
notre Cour des Aydes à Paris , 6c à tous autres nos Juges & Officiers qu il ap- 
partiendra , que ces Préfenres ils ayent à faire enregirtrer & publier même en vaca- 
tions, & le contenu en icelles faire garder & oblerver de point en point lelon Jeur 
fovme & teneur, nonobJtaut tous Kdhs , Déclarations , Arrêts, Regleraens ou 
auires chofes à ce contraires, aufquels nous avons dérogé & dérogeons par ce> 
Prcfcmes, aux copies dcfquelles collationnées par l'un de nos âmes ôc ieaux ^on- 
feUlers-Sécretaires , voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : <-.AR TEL est 
kotke plaisir. Donné à Paris le prémicr jour d'Août Tan An : grâce mil lept cens 
vingt-un , & de notre régne le fixicme. Signé LOUIS : Et plus to, Far le Roi , , !f 
Duc d'Orléans Régent préfeut. Phelypeaux. Vu au Conleil, le i-blotm* 

àe la Houflàye. Et fcellé du grand feeau de cire jaune. r f 1 1 i " 
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TABAC. Régiftrêes en la Cour des Aydes ; oui , ce requérant le Procureur Général du Roi ± 
pour être exécutées félon leur forme & teneur ; & que copies cotlationnêes d* belles fi-> 
vont incefjamment envoyées ès Sièges des Elections Bureaux des Traites du ReJJort do 
ladite Cour , pour y être lues , publiées & regijhées F 'Audience tenant : enjoint aux 
Subjlituts du Procureur Général du Roi , d % y tenir la main , & de certifier la Cour de leurs 
diligences au mois. A Paris en la Chambre de ladite Cour des Aydes , le vingt-Jîx 
Septembre mil fept cens vingt-un. 

Collationnc. Signé , Olivier. 

Collationné à l'Original par Nous Confeillcr-Sécretaire dit Roi , Maifon - Couronne 
de France & de les Finances. 

Descaunges. 

La Compagnie des Indes jouiiïant de la. Ferme générale des droîti 
réunis 8c du privilège de la vente excluiive du tabac , fou ferma le 
droit de fon privilège pour plufieurs Provinces du Royaume, aux clau- 
fes , conditions & prérogatives dont elle devoit jouir elle-même. Une 
de ces prérogatives étoit l'exemption de tous droits , tant des Fermes 
de Sa Majefté , que des Seigneurs , Villes & Communautés. Malgré une 
ccfiïon fi formelle les Commis de ladite Compagnie voulurent exiger 
les droits fur les tabacs des fous-Fermes ; les Communautés en firent 
autant , fous prétexte que l'exemption des droits ne devoit regarder 
que ladite Companie des Indes. Cette perception indue , occafionna* 
des plaintes de la part du fous-Fermier des Provinces du Lyonnois „ 
Dauphiné , Provence & Languedoc , & fur la Requête qu'il préfenta au 
Confeil pour jouir de toutes les exemptions accordées par ladite Com-r 
paguie , intervint Arrêt qui lui accorda fa demande. 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui décharge de tous les droits des Fermes de Sa Majefté , & de ceux 
des Seigneurs particuliers , Villes , Communautés , Péages , Octrois & 
autres généralement quelconques , tant les tabacs fabriqués, que les ma- 
tières & ujlenciles fervant à leur fabrication ; G" défend d'en percevoir 
aucuns , à peine de mille livres d'amende , fîîc. . 

Du 2.0 Février 17ZZ. 

Extrait des Régiflres du Confeil d'Etats 

SUR la Requête préfentée au Roi en fou Confeil, par Jcan-Baptifre Tournelte 
fous-Fermier du tabac des Provinces de Lyonnois , Danphiné , Provence , Lan- 
guedoc & Rouffillon , fuivant le bail qui lui en a été parte par Edouard du Verdier : 
contenant que quoique par le réfultat du Confeil du 19 Août 1721 ■> portant bail 
de la Ferme générale du tabac audit du Verdier , enrégiftré où befoin a été , en 
conséquence des Lettres Patentes de Sa Majefté , il foit porté exprertement à l'Ar- 
ticle VI que tous les tabacs tant en feuille , corde , qu'en poudre , deftinés pour 
la provirion de la Ferme , ainlï que les outils 6c uftenciles néceflaires pour là fabri- 
tion d'iceux, feront exempts des droits d'entrée & fortie , droits de tarif & locaux, 
partages , péages, poids-le-Roi , domaines, barrage, oftrois & droits unis, ou fai- 
sant partie des Fermes générales & des Gabelles , cinq greffes Fermes , Aydes 6c 
Domaines de Sa Majefté, & généralement de tous autres droits, foit qu'ils appar- 
tiennent A Sa Majefté ou aux Villes, Corps , Communautés , Kngngiites & Seigneurs 
particuliers , & que ledit du Verdier a fubrogé le Suppliant en les droits ; cepen- 
dant il eft journellement troublé par différens Seigneurs, Communautés & particu- 
liers propriétaires des droits de péages , octrois & autres , & par les Commis des 
Fermes-Unies de Sa Majefté , lors qu'il y fait voiturer des tabacs , matières & uf- 
tenciles pour la fourniture de les Bureaux , & qu'il ne peut en obtenir le partage 
qu'en confignant entre les mains de leurs Commis la valeur des droits qu'ils préten- 
dent leur être dûs 5 ce qu'il eft obligé de faire pour éviter le dépériffement de les 
marchandifes , la pennurie de fes Bureaux & la fourniture des Troupes : maie 
comme fuivant ledit Refulrat du Confeil, ces droits ne font pas dûs par le Sup- 
pliant , & qu'il en eit exempt, ainfi c'eft mal-à-propos qu'on les- exige , ce que Sa 
Majefté a déjà reconnu ayant rendu un Arrêt le 2 Janvier dernier âliriftar d un 
rendu contradiftoireinent entre les Capitouls de Touloufc , & Jean le Maître précè- 
dent fous-Fermier, le 11 Décembre 1717? par le( I" el elle a ortloimé aufdire Ca- 
pitouls de Touloufe de rendre & reftituer au Suppliant ce qu'ils ont perçu fur les 
tabacs à l'entrée de la Ville; & leur défend , à peine de mille livres d'amende , de 
percevoir à l'avenir aucun droit fur le tabac & uftenciles néceffaires a leur fabrique; 
pour quoi requeroit qu'il plût â Sa Majefté ordonner que fuivant & conformément r.u 
Réfultat du Confeil du 10 Août 1721 , portant bail de la terme générale du tabac, 
le. Suppliant- jouira de l'exemption de tous droits des iernies de Sa Majefté ,ottrois 3 .. 
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T4BAC. ***** ™ rres g*n*ral«neût quelconques , tant par eau que par terre par où feS 
* nonv - gj b ^ s pa fl- cllt pour la fourniture de fa ious-Ierme , avec detenfes aux Propriétaires , 



Fermiers ou Receveurs defdits droits , d'eu exiger aucuns de quelque nature qu ils 
puiiTent être - tant fur les tabacs fabriqués que fur la matière & uitenciles néceflai- 
res à leur fabrique , que le Suppliant fera paner pour l'entretien de les Bureaux 
6c Provifion de fa Ferme, à peine de reltitution , de mille livres d'amende, ck de 

. à re faire contraints par corps : Vu ladite Re- 

:d 
le 

Toulonfrië z Janvier dernier au profit du Suppliant: Oui le rapport du Sieur le 





leur fabrication qu'il fera charger & conduire , tant par terre que par eau pour 




les droits , li aucuns ont été perçus , lui feront rendus & refhrués , à ce faire ceux 
nui les ont exi^é contraints par toutes voyes dues & raifonnables , quoi failant de- 
Çharges. tait au Cônfeîl d'Etat du Roi, tenu à Paris le vingtième jour de Février, 
înil fept cens vingt-deux. 

Collationné. Signé , Goujon. 



L 



OUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre , Dauphin de 
. -Viennois , Courte de Valentinois , Dyois , Provence , Forcalquier & Terres ad- 
jacentes : Au premier notre Huiffîer ou Sergent fur ce requis \ Nous te mandons & 
commandons que l'Arrêt dont l'Extrait eft ci-attaché fous le contre-lcel de notre 
Chancelerie, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, lur la Requête a Nous y 
prèfentée par Jean-Baptille Tournelle fous-Fermier du tabac des Provinces de Lyon- 
nois, Dauphiné, Provence, Languedoc & Rouffillon : Tu fignifies à tous qu'il ap- 
partiendra , à ce qu'aucun n'en ignore , & de faire en outre pour ion entière exé- 
cution , à la Requête dudit Tournelle , tous commandemens , fommations , défen- 
des y contenues faùs les peines y portées, contraintes 6c autres ^ Actes & Exploits 
necëflàina tans autre permilfion : Car tel e!t notre plaifir. Donné à Pans le ving- 
tième jour de Février, L'an de grâce mil fept cens vingt-deux , & de notre règne 
le feptiôme. Par le Roi Dauphin , Comte de Provence en fon Ccnleil , le Duc 
P'Orlea.\'S Régent prêtent. 

Collationné. Signé* Goujon. 

Et fceilé le 16 Février 17:2. 

Collationné aux Originaux par Nous Ecuyer Confeiller-Secretaire 
du Roi , Malfoii , Couronne de France & de fis Finances. 

Les mêmes Sous-Fermiers obtinrent , par une décifion du Confeil 

êii 10 Décembre 172.4 , que les vifites de leurs tabacs feroient faites 

avec précaution , & que les Gardes fe contenteroient de faire la vé- 

rjfieàttOU de deux on trois barriques fur le nombre de cent , pour 
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s'affurer qu'elles ne contiennent que du tabac. En 1726", le bail des TABAC. 
Fermes fut réfilié , la Compagnie des Indes en fut déchargée , & il fut 
parte à Pierre Carlier par Arrêt du 19 Août 1726 , fans qu'il fut fait- 
aucun changement au fujet du privilège de la vente exclufivë du tabac 
que ladite Compagnie des Indes conferva jufqu'en 1730, que par Arrêt 
du 15 Septembre de ladite année, ledit Pierre Carlier & Nicolas 
Desboves en prirent poilcffion pour huit années , à commencer du 
premier Octobre fuivant , dont les deux premières années fous le nom 
de Carlier , & les fix dernières fous celui de Desboves. Depuis ce 
tems , la Compagnie de Mrs. les Fermiers Généraux a toujoLrs été 
chargée du privilège exclufif pour la vente & diflribuîion du tabac dans 
le Royaume , elle en a fait la régie par elle-même , conformément aux. 
Edirs , Déclarations & Arrêts ci-dcllus rapportés. Les nouveaux Régie- 
mens, a l'exception de celui de 1749, qui permet aux particuliers de 
faire entrer du tabac étranger dans le Royaume moyeuant un droit aux 
claufes & conditions y contenues , n'ont été rendus qu'en interpréta- 
tion des anciens , foit pour empêcher la contrebande aux Troupes de- 
Sa Majefté , foit pour la fourniture de tabac qui doit leur être faite , foit 
pour favorifer la cultute du tabac dans le Canada , ou la Louifiane.. 
Je m'aperçois que je donne plus d'étendue à cet article que je ne m'é- 
tois d'abord propofé ; je ne m'en repeus pas , parce qu'il n'y a per- 
fonne qui ne foit intérelTé à connoître des Réglemens dont l'ignorance- 
ne fçauroit difculper après qu'ils ont été publiés ; & comme j'écris 
pour tout le monde , il ell bon qu'un chacun voye par lui-même a quoi 
il eft obligé perfonnellement dans l'ufage qu'il fait du tabac & dans le 
Commerce qu'il en peut faire. Dans cette vue d'utilité , je continuerai 
à rendre compte des principaux Réglemens rendus fur la régie du. 
tabac depuis 1730 jufqu'à aujourd'hui. 

Par Arrêt du 6 Janvier 1733, les tabacs fabriques & non fabriqués,; 
enfemble les matières & uftenciles fervant à la fabrication , doivent 
continuer à jouir de l'exemption portée par celui du 20 Février 1722 
à l'exception des 1 droits de péages de Mr. le Prince de Rohan fur le; 
Rhône auxquels ils feront afîujettis. 

L'audace des contrebandiers 8c l'impunité des violences qu'ils com- 
mettoient contre les Employés chargés d'empêcher l'introduAion dur. 
tabac étranger dans le Royaume , furent jugés fi contraires à Tautcricé 
royale , qu'il fut nécelîaire pour rétablir l'ordre , d'infliger de nouvelles- 
peines contre les coupables , ou plutôt de rappeller celles que pronen- 
çoient les précédens Réglemens. Ces peines font clairement énoncées 
& les Juges ne doivent point être embarraffés à en faire l'application 
fuivant l'exigeance des cas. Cependant ce fut fous prétexte de défaut 
de clarté que la contrebande relia impunie &. qu elle devint d'une pu- 
blicité dangereufe , non-feulement par la fuppreffion des droits du Roi „ 
mais encore par le rifque de la vie de ceux qui étoient prépofés da- 



* 
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ÏABAC. veiller fur les Fraudeurs. Pour remédier à un abus injurieux à l'auto- 
rité Souveraine , & qui doit être confuléré comme une véritable rébellion, 
le Roi par fa Déclaration du 27 Janvier 1733 ordonna la peine de 
mort & de coufifcation de tous les biens des Contrebandiers armés au 
nombre de trois , qui feroient arrêtés & faifis portant du tabac , ck la 
même peine contre ceux qui armés au nombre de cinq efeorteroient 
,des ballots fans y être aurorifés ; la peine des galères contre ceux qui 
feroient attroupés au nombre de cinq n'ayant point la permiflïon du port 
des armes , quand même ils ne porteraient aucune marchandife , & daus 
le cas que ces derniers euifent déjà été faiiîs avec du tabac , la peine 
.de mort. 



DECLARATION DU ROI, 

Concernant les particuliers qui feront arrêtés portant du tabac , des toi- 
les peintes ou autres marchandifes de contrebande ou en fraude , par 
attroupement , & armés au nombre de trois & au dejfus , feront punis 
de mort & leurs biens confifqiiés mime dans le lieu où la confifeation, 

Xi 'aura pas lieu* t ■ u v ■ ... - 

Du zj Janvier 1733- 

Enrégijlré en la Cour des Comptes , Aydes & Finances. 

T OUIS par la grâce de Dieu Roi de France Ôc de Navarre , Comte de Pro- 
JL_ 1 vence , Forcalquier & Terres adjacentes, à tous ceux qui ces préfentes Lettres 
verront , Sai.ut. Nous nous étions propotes en rendant notre Déclaration du t 
Août 1729 , qui établit contre les Contrebandiers des peines proportionnées à la 
qualité des délits , d'y rappeller non-feulement les principales difpofïtions de nos 
anciennes Ordonnances, Déclarations, Arrêts & Kéglcmens concernant le tabac & 
la contrebande 5 mais de réprimer par des peines encore plus fevères l'exercice de 
ïa fraude & de la contrebande , & les attroupemens contraires à notre autorité , au 
bien de notre fervice , ôc qui expofent journellement nos Sujets à des excès que 
«ous ne fçaurio.ns trop tôt prévenir. Mais étant informé que pluficurs de nos Juges 
,ne trouvent pas les difpofitions de cette Déclaration affez claires pour faire fubir 
aux Contrebandiers les peines auxquelles ils font alfujettis dans les cas qui fe pré- 
fentent le plus communément , ce qui a procuré l'impunité à plufîeurs coupables 
£c donné de lVïTurance à ceux qui font adonnés à l'exercice de la fraude 6c de la 
contrebande de continuer leur mauvais commerce ; 6c voulant fixer une Jurispru- 
dence certaine qui puiflê réprimer des crimes qui intérelïent la tranquillité de 
Phtat 6c la furete do nos Sujets encore plus que la perception de nos droits : A ces 
causes , de l'avis de notre Confeil , de notre certaine feience , pleine puifTance & 
v-uitorité Koyalc , nous avons par ces préfentes lignées de notre main , dit, déclare 
& ordonné , difens , déclarons 6c ordonnons , voulons 6c nous plaît. 
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Article Prémier. 

Conformément à l'Article XX de notre Déclaration du 17 Oftobre 17*0, ék à 
TArricle I de notre Edit du mois «l'Octobre 1726, les particuliers qui feront arrê- 
tés portant du tabac , des toiles peintes ou autres marchandifes de contrebande ou 
eu fraude , par attroupemens & armés au nombre de trois & au de Au s , feront 
punis de mort , & leurs biens conhTqués, même dans les lieux où la confifeation 

jj'aura pas lieu. 

IL 

Ceux qui feront convaincus d'avoir efcorté des chevaux, voitures, bateaux, on 
même des hommes chargés de balots de quelque nature que ce puifle être , par 
attroupement au nombre de cinq au moins, avec port d'armes , ians avoir aucun 
titre, qualité ou permiflîon du Commandant ou de l'Intendant dans la Province 
pour porter des armes, & pour eteorter des voitures & balots, feront punis de 
mort , & leurs biens confifqués , même dans les lieux 0C1 la confifeation n'aura pas 
heu : Voulons que ledit crime puifle être prouvé par voye d'information & audi- 
tion de témoins, qui dépoferont les avoir vus efeortant des balots , attroupes au 
nombre de cinq au moins avec port d'armes , recolcmens , confrontations & autre 
zegle preferite par notre Ordonnance criminelle de 1670 pour les crimes de tout 
autre nature , & que ledit crime foit cenie prouve, quand bien même il ne leur 
auroît été faifi aucunes defdites marchandifes lors de leur marche ou pailage eu 
troupe avec armes. - 1 . ■" »" - : " - 

III. 

Voulons qu'à commencer du jour de la publication defdites préfentes , ceux qui 
feront trouvés & arrêtés fur les terres & pays de notre obéiflance , attroupes au 
nombre de cinq au moins , armés de fufils , carabines ou autres armes à feu , foit 
<n allant ou revenant du lieu du déchargement & en quelque façon que ce ioit , 
& dès qu'ils feront attroupés audit nombre , foient punis de la peine des Galères a 
perpétuité, quand bien même ils 11e le trouveroient chargés d'aucunes marchandilcs , 
laquelle peine ne pourra cependant être prononcée que contre des Vagabons , Cens 
fans aveu , Artifans, Gens de métiers , Gens de peine , Matelots , Payians & au- 
nes de cette qualité qui ne font point du rang de ceux aulquels nous permettons 
& fouffrons le port d'armes , & feront leurs biens confilqués , même dans les lieux 
où la confifeation n'aura pas lieu. 

IV. 

Voulons que ceux dèfîgnes en l'Article précédent qui auront déjà été condamnés 
pour fait de contrebande de tabac , toiles peintes ou autres marchandas-, fie qui 
feront trouves & arrêtés attroupés audit nombre de cinq au moins , armes de tu- 
tti , carabines ou autres armes à feu , foient punis de mort & leurs biens conniquLS, 
morne dans lès lieux où la confifeation n'aura pas lieu, & ieront au iurplus les 
autres Réglemens rendus concernant la contrebande & la fraude du tabac , execu- 

cutés félon leur forme ôc teneur. • - ~ - 

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour 
des Comptes , Aydes & Finances à Aix , que ces préientes ils ayent a taire 1 e , 
publier^ enrWrer, & contenu en icelles , garder , obierver & exécuter feloa 
leur forme & teneurs Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous 
Tom.L Vvv - 
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u\C avons fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Donné à Marly le vingt-feptîeme 
4- A " jour de Janvier, Tan de grâce mil fept cens trente-trois, & de notre régne le 

dix-huitième. Signé, LOUIS : Et plus bas , Par le Roi Comte de Provence, Phelipeaux. 
Vû au Conieil , Orry. 

Lue , publiée & régiftrée aux Archives de Sa Majerté , préfent & requérant le 
Procureur Général du Roi, pour être exécutée fuivant l'Arrêt de ce jour. A Aixtn 
la Coi» des Comptes, Aydes & Finances de Provence le zç Février 1733. 

Signé , Fregïer. 

Les cléfordres que la licence des Contrebandiers avoit multipliés , 8c 
les excès qui en avoient été la fuite , furent arrêtés par la crainte du 
fuppiiee. La régie du privilège pour la vente & diftributiou du tabac 
ne fut plus troublée 8c les Employés firent leurs fonctions avec tran- 
quillité 8t sûreté. Ils veillèrent pour empêcher rintroduftion du tabac 
étranger , tant par terre que par mer , conformément aux difpofitions 
énoncées dans les Réglemens ci-devant rapportés. Les viiites des Navi- 
res furent faites exactement & les provifions du tabac trouvées fur les 
Bâtimeas étrangers, furent depofecs aux Bureaux de l'Adjudicataire, 
de crainte que la liberté de laijfer le tabac à bord , ne devint abufive 
& ne fervit de prétexte à la contrebande. Sur le refus que le Capi- 
taine Tabbe de Wries fit de depofer le tabac de provifion de fon 
Navire , les Employés en d relièrent procès verbal pour le faire con- 
damner & le contraindre à fe conformer à ce qui étoit porté par les 
Bégleroeas ; mais le Capitaine Tabbe de Wries s'oppofa non-feulement 
ii la prétention des employés, mats fe ligua avec les autres Capitaines 
de fa Nation pour demander aux Officiers de TEleclion de Rouen d'être 
maintenus dans la liberté & dans le droit de garder la provifion de tabac 
néceffaire à leurs équipages , 8c de pouvoir en faire eux-mêmes la dif- 
îribution. Cette queftion n'étoit point de la compétence des Officiers de 
l'Election de Rouen. Ils la jugèrent cependant contre les difpofitions des 
Réglemens , en faveur defdits Capitaines Hollandois , 8c condamnèrent 
Je Fermier aux dépens par Sentence du 8 Mai 1733- Un jugement fi 
irrégulier , parut 11 contraire à la bonne régie Se fi favorable à la con- 
trebande , qu'il fut fupprimé 8c annuité , & par nouveau règlement , le 
Roi ordonna tout ce qui devoit être obfervé pour les tabacs de pro- 
vifion qui fe trouveront fur les Batimcns lors de leur arrivée clans les 
Ports de France. Ce Règlement prévient toutes les couteftations que la 
chicane pourroit faire naître. Il cft d'une clarté à ne demander aucune 
explication. 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Servant de Règlement pour les tabacs de provifion qui fe trouveront fur 
les Bâtiment étrangers qui abordent dans les Ports de France. 

Du 15 Septembre 1733. 

Extrait des Rêgijlres du Confeil d'Etat. 

'|T E ROI étant informé que le 13 Janvier dernier, les Commis de Nicolas 
J_i Desboves , Adjudicataire des Fermes générales , s'étant tranfportés à bord d'un 
Navire Hollandois mouillé dans le Port de Rouen , à l'effet d'obliger le Capitaine 
de ce Navire , nommé Tabbe de Wries , à dépofer au Bureau du Fermier les 
tabacs qu'il avoir apportés de Hollande pour fa provifion & celle des gens de fou 
Equipage , ledit Capitaine leur auroit repréi'enté vingt-trois livres de tabac de pro- 
vifion , à l'enlèvement & au dépôt defquels il fe feroit oppofé , prétendant être en 
droit de garder ce tabac pour fa confommation , & n'être point obligé, non plus 
que les gens de fon équipage , à ufer du tabac du Fermier pendant qu'ils féjour- 
neroient dans le Port de Rouen : Que pour raifon de cette conteltatïon , il y avoit 
eu inltance devant les Officiers de rEleftion de Rouen , dans laquelle les Capitaines 
des autres Navires Hollandois mouillés dans ledit Port de Rouen , auraient été reçus 
parties intervenantes , pour être dit que le jugement qui feroit rendu à l'égard du 
Capitaine Tabbe de Wries feroit commun avec eux , & que par provifion il feroit 
défendu au Fermier , fes Commis & Prépofés , de faire enlever, ni d'exiger le dé- 
pot des tabacs que lefdits Capitaines auroient déclarés lors de leur arrivée à Rouen : 
Que quoique cette conteftation ne foiî point de la nature de celles dont la con- 
jioifïance eft attribuée aux Officiers des Flcitions , s'agiflant de régler entre lYdju- 
cîicataire de la Ferme du tabac & les Equipages des Navires étrangers qui abor- 
dent dans le Royaume , des prétentions refpeftivcs fur lefquelles les parties s'etoient 
déjà pourvues au Confeil par les Mémoires qu'ils y avoient produit ; cependant les 
Officiers de l'EIeaion de Rouen ont rendu le 8 Mai dernier une Sentence, par 
iaquelle ils ont déchargé le Capitaine de "Wries de ln demande du Fermier; ils lui 
ont accordé main-levée de l'on tabac avec dépens , & ont déclaré leur Sentence 
commune au profit des autres Capitaines Hollandois qui étoient intervenus dans 
l'inîtance : & comme cette Sentence elt directement contraire aux difpofitions . des 
Articles X , XI & XII du titre prémier de l'Ordonnance du mois de Juillet 1681 , 
il s'en fuivroit , fi elle fubfïftoit , que les étrangers fondés fur cette Sentence , pour- 
voient faire refus de dépofer leurs tabacs de provifion au Bureau du Fermier dans 
les vingt-quatre heures de leur arrivée; à quoi Sa Majefté voulant pourvoir. Vu fa 
Sentence dudit jour 8 Mai dernier, la lignification de ladite Sentence , la l ettre des 
Officiers de ladite Eleftion dudit jour 8 Mai dernier contenant les nfotifs de ladite 
Sentence & les Mémoires des cautions de Nicolas Desboves Adjudicataire des beimes- 
Générales-Unies & de la vente excluîive du tabac, fervant d<= reponk. Oui le rap- 
port du fiem- Orry, ConfeiUer d'Etat & ordinaire au Conlcil Royal , Contrôleur 
Oénéral des Finances. LE ROI étant en fon Confeil, ians s'arrêter a h Sentence 
rendue le 8 Mai dernier , par les Officiers de T£kaion de Rouen au proht du Capitaine 

V v v ij 
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'i'ABtC. Tabbe de Wries , & des autres Capitaines Hollandois qui étoient intervenus dan3 
rïnli.mce , laquelle Sentence Sa Majefté a caflee & annullce , a ordonné & ordonne 
ce qui luit* 

Article Prémier. 



Les Commis & prépofés du Fermier pourront à Pinftant de l'arrivée de tout Navire 
étranger , de quelque Nation qu'il foit , fe transporter à bord dicelui , à l'effet 
d'exiger la représentation des tabacs de provifion , & de prendre les méfures con- 
venables pour qu'il n'en foit fait aucun vertement frauduleux. 

I L 

Que dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des Navires dans les Ports du Ro- 
yaume où Us aborderont, foit qu'ils viennent par destination , ou que ce foit par 
relâche , les Capitaines déclareront au plus prochain Bureau du tabac toutes les dif- 
férentes quantités , efpéces & qualités de tabacs de provifion qu'il y aura dans leurs 
bords, eniemble le nombre d'Officiers, Matelots & autres effectifs dont l'Equipage 
fera compofé , lesquelles déclarations feront tranfcriles & fignées par le Capitaine 
ou Ecrivain du Navire fur le Regiltre qui fera tenu à cet effet en chacun Bureau 
du Fermier. 



I I F. 

Les tabacs de provifion feront apportés au Bureau dans l'inftant de la déclaration 
qui en fera faite , 6k ils y re fieront en dépôt fous la clef du Fermier pendant tout 
le rems que le Navire féjournera dans le Port où. il aura abordé. 

IV. 

Si après la déclaration & le dépôt fait au Bureau on trouve du tabac caché dans 
le Navire , il en fera drefle procès verbal , & la confifeation en fera pourfuivie avec 
amende , conformément aux Réglemens , contre le Capitaine foit qu'il foit auteur 
de la fraude , ou qu'elle ait été commife par les gens de fou Equipage , du fait def~ 
quels il fera tenu de répondre civilement. 

V. 

Les Commis du Bureau où les tabacs de provifion auront été déclarés & remis 
en dépôt , feront tenus d'en rendre & délivrer toutes les femaines douze onces pour 
la provifion de chacun des Officiers , Pilotes , Matelots , & autres effectifs dont 
l'Equipage fera compofé. 

VL 

Cette livraifon fe fera au commencement de chaque fèmaine , à compter du Jour 
que le Navire aura mouillé au Port , au Capitaine ou à l'Ecrivain , qui donneront 
à chaque livraifon leur reconnoiflance ou Certificat de la quantité de tabac qui leur 
aura été rendue. 

VII. 

Les Capitaines qui auront déclaré leur équipage compofé d'un plus grand nom* 
bre d'hommes qu'il n'y. en aura en effet , demeureront déchus eux & leur Equipage „ 
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3e ïa faveur d'ufer pendant leur féjour dans le Port où ils auront abordé , du tabac *j" ^ 
de provifion qu'ils auront déclaré Ôc remis en dépôt. 

VI IL 

Les Capitaines , Matelots & autres gens de l'Equipage qui feront rencontrés hors 
de leur VaiiTcau , ayant fur eux plus de deux onces de leur tabac de provifion , de- 
meureront pareillement privés de la faculté d'en ufer pendant le refte de leur fé- 
jour en France , & il fera procédé contr'eux à l'effet d'être condamnés aux peines 
portées par les Réglemens rendus fur le fait du tabac. 

IX. 

Les tabacs de provifion qui n'auront point été confommés , feront rendus à l'inf- 
tant du départ du Navire , au Capitaine ou à l'Ecrivain , lefquels feront tenus d'en 
donner une décharge valable à la marge du Rcgiftre fur lequel la déclaration def- 
dits tabacs aura été tranferite & figuée. Et fera le prêtent Arrêt, lù , publié & 
affiché par-tout où befoin fera , enregiftré aux Greffes des Elections, Juridictions des 
Traites & Maîtrifes des Ports dans tous les Ports du Royaume , & exécuté nonobitant op- 
pofitîon ou autres empêchemens généralementquelconques, dont fi aucuns interviennent. 
Sa Majefté fe re ferre & à fon Confeil , la connoiffance , iccHe ihterdifant à toutes t'a 
Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefié y étant , tenu 
à Verfailles le quinzième jour du mois de Septembre mil fept cens trente-trois. 

Sîgnë y Ckadvelik. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre, Comte de Pro- 
vence , Forcalquier & Terres adjacentes , à nos amés & féaux Confeillers en nos 
Confeils , les Sieurs Intendans & Commilî'aires départis pour l'exécution de nos Ordres 
dans les Provinces & généralités de notre Royaume , Salut. Nous vous mandons & 
enjoignons par ces préfentes lignées de Nous , de tenir chacun eu droit foi , la main 
à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché fous le conrre-fcel de notre Chancellerie , ce jour- 
d'hui donné en notre Confeil d'Etat, Nous y étant , pour les caufes y contenues* 
Commandons au prémier notre Huiflîer ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit 
Arrêt â tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore 7 & de faire pour 
fon entière exécution , tous aftes & exploits neceflaires , fans autre permiiïion > 
nonobitant clameur de Haro, Chartre Normande & Lettres à ce contraires. Voulons 
que ledit Arrêt foit lu, publié & affiché par-tout où befoin fera , enregiftré aux' 
Greffes des Elevions , Jurifdiftions des Traites & Maîtrifes des Ports , dans tous les 
Ports de notre Royaume , & qu'aux copies d'icclui & des préfentes , collationnées 
par l'un de nos amés & féaux Confeillers - Secrétaires, foi foit ajoutée comme aux; 
Originaux. Car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles le quinzième jour de Sep- 
tembre , l'an de grâce mil fept cens trente-trois , & de notre régne le dix-neuvicine* 
Signé, LOUIS j Èt plus bas, par le Roi , Chauvelin , Et fcellé du grand lceau de- 
cire jaune. 

Collationnè aux Originaux par Nous , Confeiller - Sécretairc du Roi , Mai/on - Cou- 
ronne de France , & de fes Finances. Signé , BELON. 

La culture & le Commerce du tabac étant libres dans le Comtat 
Vcnaiffin , qui eft enclavé dans les terres de France, caufoieut un pré- 
judice confidérable à l'Adjudicataire de la Ferme du tabac par la cot^ 
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Tabac- trebanclc qu'on en faifoit , & que les Brigades multipliées de furvcillans 
ne pouvoicnt empêcher. Le Comtat fournillbir une pépinière de Con- 
trebandiers. L'afile que les malfaiteurs y trouvoient , en augmentoit le 
nombre , de forte qu'il auroit été néceffaire de faire un cordon de Trou- 
pes réglées pour arrêter la fraude. ( Le gain fera toujours un motif de 
détermination pour la plus grande partie des hommes. ) Les récoltes 
de tabac une fois faites , il falloit en chercher la confommation , &t 
plus les récoltes étôiènt abondantes , plus le tabac fe vendoit à bas 
prix , & plus il fe préfentoit d'acheteurs pour l'introduire dans le Dau- 
phiué , la Provence & le Languedoc. Là où la rufe ne pouvoit pas fuf- 
jire pour tromper la vigilance des Gardes , la force venoit au fecours. 
Ce n etoit que combats qui ne fe terminoient guères fans efîiifïon de 
fang. D'un côté la diminution des droits du Roi , & de l'autre la perte 
pour l'Etat de plufieurs Sujets que la violence des Contrebandiers avoit 
facrifîés , & que la juftice livrait au fuplice pour intimider oc fervir 
d'exemple aux autres coupables , infpirerent le defTcin de prévenir ces 
malheurs en en fupprimantla caufe. On eftima que tant que la culture du 
tabac feroit autoriféc dans le Comtat , il feroit morablement impoiTîbie de 
remédier à la fraude & à fes funeftes fuites. On avoit raifon , Se la 
fageife préiïda à ce Confeil. On calcula le dommage qu'il en réfultoit 
pour le Fermier, l'augmentation des droits que la confommation du 
tabac dans le Comtat donneroit , Ôc les fraix qu'il en coutoit pour en 
garder les limites. Ce calcul fait , on propofa au Saint Pere d'établir 
dans tout le Comtat Venait'îin le privilège exclufif pour la vente 6c dif- 
tribution du tabac de la morne manière que la régie etoit établie en 
France , & de laiff^r jouir la Compagnie Françoife qui étoit Adjudi- 
cataire en Frauce de la Ferme du tabac dudit privilège dans le Comtat 
Venaient , moyenant un prix qui feroit convenu , aux claulès Se con- 
ditions ordonnées pur Sa Sainteté. Cette propolîtion fut agréable au 
St. Pere , qui voyoit avec peine que fes Sujets , pour faire profiter 
leurs plantations de tabac, expofoient journellement leur vie , & com- 
inettoient des excès auffi contraires à la bonne police , qu'à la fain- 
teté de notre Religion. On travailla en conféquence à un Concordat 
entre la Cour de Rome & celle de France , qui fut arrêté 8c figné le 
il Mars 1734, par lequel le bail pour la vente exclnfive du tabac ( & 
les autres claulcs convenues ) pour tout le Comtat VenaiiTin , fera paifé 
pour neuf années à l'Adjudicataire des Fermes-Unies de France fous le 
nom d'un habitant d'Avignon, moyenant la rente annuelle de 230000 
liv. payable en quatre payemens égaux de 57500 liv. chacun, & que 
ledit bail fera continué de neuf en neuf ans , Sa Majcfté Très - Chré- 
tienne s'étant chargée à chaque renouvellement de bail , de faire pren- 
dre ledit privilège pour le Comtat , à celui qui aura la régie &. l'ad- 
minifiration en f rauce de Ja vente & de la diftribution du tabac , aux 
çlaufcs & conditions iïipulées ; ce qui a été exécuté jufqu'aujourd'hui 
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'fans difficulté. Quoique ce Concordat foit un peu long , 11 importe d'en Tabac* 
connoître toutes les difpofitions , je le joins ici. 



T tn — : 



BAIL 

DE LA FERME GENERALE 

DU TABAC, 

DANS LA VILLE D'AVIGNON ET ETAT VENAISSIN. 

Appartenant à la Chambre Apoftolique & Légation ■ d'Avi- 
gnon fur tout le tabac qui fera vendu dans la Ville 
d'Avignon & Comtat Venaiflin pendant t huit années & 
fix mois, à commencer du prémier Avril 1734, pour 
finir au dernier Septembre 1742. 

Ledit Bail fait a François Cornely du 31 Mars 1734. 



PHILIPPE BONDELMONTI, 

CHEVALIER DE L'ORDRE DE S. JEAN DE JERUSALEM, 

Référendaire de Vune & Vautre Signature de N. S. Pere le Pape , 
Vice-Légat & Gouverneur Général en cette Cité & Légation d'Avignon , 
& Sur-Intendant des Armes de Sa Sainteté en cet Etau 

SÇachent tous que l'an mil fept cens trente-quatre , & le trente-unUme 6V der- 
nier jour du mois de Mars , par-devant Mônfeïgneur Illuftriffime & Réverendit- 
fime PHILIPPE BONDELMONTI , Référendaire de Tune & l'autre Signature de 
Notre Saint Pere le Pape , Vice-Legat & Gouverneur en la Légation d'Avignon , 
& Sur-Intendant Général des Armes de Sa Sainteté en cet Etat; & Nous Sécre- 
taire d'Etat pour Notre S. Pere le Pape , & Archivifte de la Révérende Chambre 
Apoftolique en ladite Légation foufïïgné , & en préfence des témoins à la fin nom- 
més. Fut préfent IlhiQre Seigneur Meflïre Louis Gabriel de Benoit, Avocat & Pro- 
cureur Général de N. S. P. en cette Légation , lequel procédant par l'ordre expris, 
de mondit Seigneur Illuftriflîme , & fous l'on autorité , en exécution du Traité 6c 
Concordat paffiï entre les Commiffaires de Sa Sainteté a 6c do Sa Majcfté très-Chré.- 
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TARAT tienne figné â Paris le onze de ce mois , en vertu de leurs Commiffions & pleiflï 
1 * C " Pouvoirs" & encore en conféquenec de l'Ordre exprès de la Cour de Rome , qui a 
étc expédié à moiidit Seigneur par la Lettre de la Sécretairerie d Etat dattée du vingt 
Février dernier, lefquelles pièces feront ici inférées avant la daufe dequoi , aprt* 
avoir été dûement rentrées aux Archives de cette Légation , lequel tieur de Benoit 
Avocat Général foui l'autorité & du gré de mond.t Seigneur IUn tourne de 
ion erf , a arrenté & baillé à Ferme pour & au nom de Sa Sainteté & de la 
Révérende Chambre Apoftolique , à Sr. François Cornelli Bourgeois Citoyen de cette 
Ville , tant pour lui , que pour ceux à qui il fera ceffion 6c tranlport des pre- 
fc tes , ftipulLt 6c acceptant le droit 6c privilège exclufif de la vente 6c tabrica- 
tion dù tabac , comme aufli celui de vendre ou faire vendre les différentes elpe- 
ces de tabac en poudre 6c en corde néceifaires a la contamination & ulage des 
Habitans de toute l'étendue de la ville d'Avignon , & Comtat Venaiflin , aux prix 
mentionnés dans le Règlement fait par fa Seigneurie llluftrifl.me , & ce par pri- 
vilège exelulivement à tous autres , pendant le tems de huit années & Ex mois , 
lefquels lïx premiers mois commenceront le premier Avril prochain , & finiront le 
dernier Sep-cmbre de la préfente année; 6c à l'égard des huit années elles commen- 
ceront au premier Octobre auffi prochain , pour finir le dernier Septembre mil lept 
cens quarante-deux , 6c feront alors commettes ^"^iff""" 
avec Meffire Pierre Grifnod Dulort , Ecuyer, fermier Général de Sa Majeftè tres- 
Chrétienne, chargé de procuration, que le prélent bail ne f«oit pafle que pour 
huit années 6c fix mois, au lieu de neuf années, ainfi qu il ert rtipule par le Traite , 
6c ce pour cette p.-émilre fois feulement , attendu que les Baux des termes généra- 
les en France n'ont leur commencement qu'au prémier Oftobre, pour finir au 
dernier Septembre; 6c pour le prix du préfent bail pour h vente ; exclujive du tabac 
6c les autres claules convenues 6c exprimées dans le fijfdlt Traite, ledit heur Coi - 
nelli payera la rente de deux cens trente mille livres par chacun an en efpeces 
lonnantes au cours 6c valeur de France , 6c non en papier de quelque elpéce qu il 
puiflê être ; lequel Bail fera rcnouvellé à fon échéance , 6c au premier Oftobre de 
l'année mil lept cens quarante-deux , pour neuf années au nâmjptm, claules ; « 
conditions, ainfi continuées de neuf années en neuf années , Sa Majeftétns-Lhre- 
tienne s'étant chargée à chaque renouvellement qui lera fait du Bail de fes termes, 
de frire prendre le Bail du tabac, par ceux qui auront alors la régie & anmimltra- 
tion 'de la Ferme générale du tabac en France. Laquelle futdite rente de deux cens 
trente mille livres par chacun an , tant pour ralfon du privilège de la vente exclu- 
iive du tabac, que pour l'indemnité des Ciîltivans Ôc Fabriquas de tabac & : toi le* 
peintes 6c indiennes dont la fabrication 6c la vente ont lté défendues par le Règle- 
ment de mondit Seigneur Uluftrillime publié ce jourd'hui , ledit ^ Sieur François 
Cornelli a promis &°promet de payer 6c de faire expédier à la Révérende Cham- 
bre Apoftolimie , ôc pour elle à fon Tréforier 6c Depohtaire gênerai en deux paye- 
mens égaux de cinquante-fept mille cinq cens livres chacun , la tomme de cent quinze 
mille livres, pour la jouiilance de fix mois qui commenceront demain premier Avril 
& finiront au dernier Septembre prochain, lefquels deux payemens fêleront ledit 
jour prémier Avril , ôc ' prémier Juillet prochains , 6c pour les huit années fuivaiue. 
en MM payemens égaux de cinquante-fept mille cinq cens livres en clpéces lon- 
nantes comme deffijs , chacun de trois mois en trois mois , dont le premier com- 
mencera au prémier Oftobre , le fécond au premier Janvier, le troifiemc au piemier 
Avril, ôc le quatrième au prémier Juillet de chaque année de la prelcnte Ferme , 
h-fquels payemens ne pourront être faits que par acquit public auxAÛes des &R*Wff : i 
pour de ladite .Ferme ledit fieur Cornelli ou les ayans caufe , IPUir, taire ex d.lpo- 
fer conformément au fufdit Règlement , lû , 6c publ é ce jourd hu. , 6c inlere a la 
fin du préfent Afte , au nombre de vingt-cinq ^g^J^J^W^ 
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ïâbac de toute : cfpéce , qui ic conformeront dans l'étendue d'Avignon , Se Comtat 
Veraiffiû * a fait defenfes à cet effet à tous les habitons dtfdit Avignon & dudit Comtat 
Venaiflin, ; de quelque état, qualité & profeffion qu'ils foient , d'en fabriquer, ven- 
dre Ôc débiter, mené d entemencer , planter, & cultiver à l'avenir aucuns tabacs 
dans leurs terres , jardins 6c vergers , 6c autres lieux fitués efdits pays , fous quel 
prétexte & dénomination que ce foit , ôc pour quelque ufaoe que ce puilTc être , & 
par le même Règlement mondit Seigneur Illuftriflïme a fait encore connoitre les 
intentions de Sa Samtete h.r ce qui fera obiervé par les Marchands & habriquans 
d Avignon, 6c Comtat Venaifïïn , qui auront en leurs poilefïïons des toiles peintes 
ou tabacs au premier Avril , fie établi les peines qui feront prononcées comre les 
Iraudeurs ou Conticbandicrs qui fabriqueront, vendront ou favoriferont le com- 
merce des tabacs ou toiles peintes, Ôc par lequel fufdit Règlement encore mondit 
Seigneur Dliiftwlfime a déterminé la procédure qui devra être fuivie pour les fai-c 
prononcer, ôc les Officiers devant lefquels Sa Sainteté entend que ledit Sr. François 
Cornelli, Ces Procureurs ou ayans caufe fe pourvoyent dans les différens cas qui 
pourront Ce préfenter , defquelles fufdites choies ci-devant exprimées , ledit fieur 
Avocat Général , au nom de Sa Sainteté Ôc de la Révérende Chambre Apoftoliqne 
fous l'autorité & ordre ci-deffiis, fe défaifïflànt 6V dévoftiflant , en a faifî & inverti 
Jedit fieur François Cornelli par -tous Aâes en femblaLle cas requis, nécertaires & 
accoutumés, 6c expédiés en la meilleure forme; promet Ôc s'oblige en la même 
qualité, garentir , faire, avoir, jouir 6c tenir, 6c faire réligieuiement garder & 
oblerver par les Sujets de Sa Sainteté , de quelque état , qualité Se profeflion qu'ils 
iûicnt, fans nul excepter, audit Sr. François Cornelli, 5c ceux qui auront de lut 
droit 6c caufe conformément audit Traité. Promet de plus mondit Sr. Procureur 
Général , audit nom faire jouir les tabacs que ledit fieur Fermier ou Ces Procu- 
reurs 6c ayans caufe , feront venir 6c entrepofer dans le Bureau d'Avignon , 6c en 
feront fortir pour être portés dans les différentes Villes 6c Lieux du Comtat, de 
tous droits de péage, paffage ôc^ autres, mis ôc à mettre, conformément aux Bulles 
des Souverains Pontifes accordées à la ville d'Avignon, 6c ce dans les Terres de 
Sa Sainteté , à l'exception toutefois du droit de pontanage qui fe levé ôc perçoit au 
partage des bêtes ôc voitures, & pour l'entretien defdits partages. 

Le préfent Acte Ôc tout fon contenu, lefdites Parties, le tout en ce que cha- 
une concerne due fripulation de part ôc d'autre intervenant , ont promis 6c pro- 



c 



mettent avoir à gré ôc n'y contrevenir fous obligation de tous dépens, dommages 
ôc intérêts , qu'a faute de ce s'en pourroient enfuivre , Ôc pour ce faire ont fournis 
& obligé , fçavoir , IcMt fieur de Benoit Avocat ôc Procureur Général , tous 6c 
chacuns les biens , rentes , revenus 6c émolumens de la Révérende Chambre tant 
feulement , 6c ledit fieur Cornelli tous Ôc chacuns fes biens préïens 6c avenir , 6c 




pi 

juré Ôc renoncé , aufquelles chofes mondit Seigneur IIluitrilTime a interpofe ion au- 
torité , 6c du tout décerné Atte. 

Ci-dernier fuit la teneur des Pièces ci-devant énoncées* 



Ta'ba-cI 



Tenu I 



I 
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R T 1 C L E S CONVENUS ET ACCORDÉS 

entre Meffire RàVXIER d'Elci , Archevêque de Rhodes , Nonce Apof- 
tolique près de Sa Majejlé Très-Chrétienne > Commijfaire député de Sa 
Sainteté d'une part; ù le Sieur Antoine - Louis Rouillé, C/ic- 
valier Comte de Jouvy Confeillcr du Roi en fes Confcils , Maître des 
Requêtes , Ordinaire de fon Hôtel , Intendant du Commerce , Com- 
mijfaire député de Sadite Majeflé Très-Chrétienne d'autre , pour le rê- 
tahlijj'ement du Commerce entre les Habitans de la ville d'Avignon & 
du Comtat VcnaiJJïn y & les Sujets de Sadite MajeJIé , après par lef- 
dits Sieurs CommiJJ'aires , s'être communiqués refpe clive ment leurs 
pouvoirs. . 

Article Prémier. 



?P A Sainteté fera défenfes aux Habitans de la Ville d'Avignon & du Comtat 
O \ enaiffin , de peindre & imprimer à l'avenir aucunes toiles de quelque el'péce 
qu'elles foient , vieilles ou neuves , de faire commerce defdites toiles 6k d'avoir inéma. 
des moules propres à peindre les toiles. 



I I. 



Sa Sainteté déclarera qu'à commencer du prémier Avril prochain , elle fe re~- 
ferve & à les Fermiers, le privilège exclufif de la fabrication , vente & débit des 
tibacs de toute efpéce , qui fe confommeront dans l'étendue d'Avignon 6k du 
Comtat VenailLn. Défenfes feront faites à cet eîfet , à tous les Habitans d'Avignon 
6k du Comtat Venaiflïn , de quelque état, qualité 6k profellîon qu'ils foient, d'en 
fabriquer , vendre & débiter , même d'enfemencer , planter 6k cultiver à l'avenir 
aucuns tabacs dans leurs terres & jardins, vergers 6k autres lieux fitués efditspays» 
fous quelque prétexte 6k dénomination que ce foie , 6k pour quelque ufage que ce. 
puitfo être. 

I I L. 



11 fera pafTé , de l'autorité de Sa Sainteté , aux Fermiers Généraux du tab'ae 
de Sa Majeltc Très - Chrétienne , fous le nom d'un Bourgeois d'Avignon , un Bail 
pour neuf années, qui commenceront au premier Avril prochain, & fera le prix 
dudit Bai! , tant pour raifon du privilège de la vente exclufive du tabac , que pour 
l'indemnité des cultivans 6k fabriquans de tabac 6k toiles peintes , fixé à la fbmme 
de deux-cens trente mille Hvres par année , laquelle fomme fera payée par lefdits 
Fermiers Cénéraux en efpéces fonuantes au cours 6k valeur de France , de trois en 
trois mois 6k par avance , 6k fera ledit Bail à fon échéance , renouvelle aux mê- 
mes prix, claufes 6k conditions, fe chargeant, Sa Majefté Ires-Chrétienne à cha- 
que renouvellement qui en fera fait , de faire prendre ledit Bail par ceux qui ail- 
lent alors la régie 6k adxninillration de fa Ferme générale du tabac». 
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IV. 



Tabac 



'Lefdits Fermiers Généraux auront , en vertu dudit Bail , le privilège exclufif de 
ls vente du tabac dans Avignon & le Comtat Venaiflm , aux mêmes prix qu'ils le 
vendent en France , & pourront à cet effet établir des magafîns , Bureaux & en- 
trepôts en tels nombres, villes & lieux qu'ils jugeront a propos pour la vente en 
gros & en détail des tabacs de toute efpéce. Détentes feront faites a tous Officiers 
& autres perlbnnes de quelque qualité & condition qu'elles foient , de "les troubler , 
ni leur Commis, dans leurs éîabliftemens ôc fondions , à peine de défobéilTance s 
& de tous dépens , dommages & intérêts. 

V. 

Etant nécefTnire, pour mettre les Fermiers Généraux en état de jouir dudit pri- 
vilège, & aîTurer l'exécution des défenfes , qui conformément aux Articles I > II 
& IV ci-defiiis , feront faites par Sa Sainteté de faire connoitre les intentions , fur 
■ce qui fera oblervé par les Marchands & Fabriquait d'Avignon , & du Comtat 
Venairtin , qui auront en leur poffeflion des toiles peintes , ou tabacs au prémier 
Avril prochain , d'établir les peines qui feront prononcées contre les Fraudeurs & 
Contrebandiers qui fabriqueront, vendront, ou favoriferont le commerce des tabacs 
ou toiles peintes, enlemble de déterminer la procédure qui devra être fuivie pour 
les faire prononcer , & les Officiers devant leiquels Sa Sainteté entend que les Fer- 
miers Généraux fe pourvoient , dans les différens cas qui pourront fe préfenter, 
Sa Sainteté fera expédier un Règlement dont les dlfpofitions feront conformes au 
projet qui en a été par nous dreffé , contenant vingt-fix Articles , lequel projet par 
jious ligné 6k paraphé demeurera annexé à la minute du prêtent accord , & ledit 
Règlement fera publié dans la ville d'Avignon , & le ; Comtat Venaiffin pour y erre 
exécuté à commencer dudit jour prémier Avril prochain. 

VI. 

Sa Majefté rétablira les Habitans de la Ville d'Avignon & du Comtat Venaiffiii 
dans tous les droits , privilèges , franchifes & exemptions contenues aux Lettres- 
Patentes du mois de Mars 1710* , pour en jouir par eux ain/ï qu'ils en ont joui 
avant les Arrêts rendus en fon Couieil le 10 Juin & jo Octobre , 29 Janvier 
& 23 Décembre 1732. 

* 

VIL 

Pour favorifer de plus en plus le commerce des Habitans de la Ville d'Avignon 
& Comtat Venaiflm , Sa Majelté très-fJirétienne ordonnera qu'à commencer au pré- 
mier Avril prochain , le droit de quatorze fols par livre qui eft établi & perçu à 
l'entrée du Royaume fur les foyes originaires d'Avignon & dudit Comt;it Venaiflm , 
de quelque qualité qu'elles l'oient, ouvrées & non ouvrées, torfes , crues ou teintes > 
fera & demeurera réduit à fept fols pour chaque livre pelant défaites foyes. 

V I IL 

Les foyerics d'Avignon & du Comtat Venaiffin , qui conformément aux Arr-'ts 
fies prémier Août 1716, & 16 Mars Ï72Z , payent à l'entrée du Roy.r.ime , Us 
•tîeux tiers eu fus des droits que payant les ibyencs originaires , ne payeront plus » 

X xx ij 
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,TA'E.A Ç. â commencer du premier Avril prochain ôc pour toujours à l'avenir, que la moitié 
en fus des droits impofés , ou qui feront impofés fur les étoffes de France , fie 
dans le cas où Sa Majefté très-Chrétienne voudroit décharger de tous droits les 
foyzries originaires , celles d'Avignon ôc du Comtat ne payeront alors pour tous 
droits que la moitié de ceux actuellement impofés fur les foyerics originaires. 

I X. 

Pour faciliter aux Habitans de la Ville d'Avignon & du Comtat Vcnaifïïn , !e 
commerce & la communication reipeftive des marchandifes & denrées qu'ils pour* 
roient avoir besoin de fe fournir mutuellement, il leur fera permis dans les cas où 
ils feront obligés d'emprunter les terres de France , de les y faire pafîcr fans payer 
aucuns droits , à la charge par les propriétaires ou condu&curs defdites marchan- 
difes & denrées d'en faire leur déclaration dans les prémiers Bureaux , & de pren- 
dre des acquits à caution pour les marchandifes & denrées fujettes aux droits j cette 
liberté gratuite du tranfit n'aura pas lieu cependant pour les foyes & cocons , ni 
pour les étoffes de ibye & de laine qui ne pourront entrer dans le Royaume fans 
payer les droits qui font impofés par les Arrêts ôc Réglemens. 

X. 

Les Habitans de la ville de Valreas ôc autres Communautés de l'enclave du haut* 
Comtat , pourront faire le Commerce dans le Dauphiné , & y feront traités comme 
les naturels de ladite Province , à la charge par eux de payer annuellement au pro- 
fit des Fermiers généraux de Sa Majefté très-Chrétienne , les fommes portées par 
1 abonnement fait en mille fept cens vingt-fept , entr'eux 6c lefdits Habitans ôc 
Communautés.. 

x n 

Sndite Majefté ordonnera à l'Adjudicataire de fes Fermes générales de rétablir 

M. nS . V Ifl , e , de la Bartelafl " e > Ie Bureau qui y étoit anciennement Ôc qui eft aujour- 
d'hui n Villeneuve. 



X I I. 

Les Fermiers Généraux à commencer du prémier Avril Prochain, ne vendront fè 
ici dans le Comtat Venaiflin , que le même prix qu'ils font autorifés de le vendre 
dans la ville d'Avignon , fans qu'ils puifTcnt fous ce prétexte , prétendre aucune di- 
minution iur le prix du Bail des Gabelles d'Avignon dont ils jouiflent. 

XIII. 

Le préfent Traité fera approuvé & ratifié par Sa Sainteté , 6c par Sa Majefté rrès- 
Chvctienne , ôc les ratifications en feront fournies dans l'efpace de fix femaines du 
jour de la hgnature , ou plutôt s'il eft poflible. 

En foi de quoi Nous Commiffiires de Sa Sainteté ôc de Sa Majefté très-Chrétienne^, 
en vertu de nos commuions ôc pleins pouvoirs refpeûifs , avons efdits noms ligné 
ces prélentes de nos Seings ordinaires ôc à icelles fait appofer le cachet de nos Armes., 
tait à Pans le onze Mars mil fcpt cens trente-quatre. Signé , DELCI, Archevêque de ; 
hh.od.es. R&vlhLt», 
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lUfOlt. Illmo. e m to. R<\o t C ome frello. 
irx EjJ'endoJÏ ultunamente inviate a Monfi. 
Nuncio in Parigi le nccejjarie facolia per 
fottofcrivere il trattato fopra le note diffé- 
rence nella forma cxpreffa ne irenta due 
articoli flabil'ui îra cjjo Mon/. Nuncio , & 
il Miniftro députât o délia Cortc su quefto 
effare , Jiccome la hafe di tuto il J'ud". 
U'rattato conjîflè nella- total fpiantajione del 
tabaco in cotcjlo Suzto , c I introdujione di 
un appalto da farfi da v.ojlro Signore , coji 
per Vadempimcnto di un taie accordo fara 
neceffario che in avenire'ji ajlenghino cotejli 
judditi dal fare le femenîi e le piantafioni 
che prima facevano ; E perd prima cke 
vidiano principio , e per che fia nota ad 
ogn'uno la determina^ione di Sua Santita 
doura V* S, publicare Editto di prohîbi- 
fione délie dette fimenti c piantafioni da 
cfjervarji indifiintamente da tutti fotto 
quelle pene cke ella giudichcra di dover 
cominare cke tanto rnordina la Santita Sua 
di commeterle e le auguio dal cielo vera 
félicita. Roma :o Febraro 1754 D. V. S* 
come frello fottoferitto. G. Card. TIRRAO 
e più bajjo Monf. Vice-Legato d'Avignone. 



MONSEIGNEUR, on vient Ren- 
voyer à M. le Nonce à Paris , les 
pouvoirs nécefbires pour figner le Trnité 
au iujet des affaires d'Avignon & du 
Comtat , de la manière que M. le Nonce 
en cft convenu avec le Miniftre que la 
Cour de France a député à cette occa- 
fiori , lequel Traité contient trente-deux" 
articles. La bafe du Concordat cft la fup- 
prcflïon du tabac dans le Comtat , & 
l'établifilment d'une Terme par Sa Sain- 
teté j il faut donc pour l'exécution de 
cet Article , que les Sujets du Comtat 
cclient à l'avenir de femer & de planter 
du tabac \ 6c pour qu'ils ccfTcnt vérita- 
blement la plantation, il faut avant qu'ils 
s'y préparent , leur intimer les intentions 
de Sa Sainteté. C'en" pourquoi vous ferez 
publier de fa part ordre à toute forte de 
perfonnes indiltinctement , fous les peines 
que vous jugerez convenables , de le con- 
former à fa volonté. Je vous écris par 
fort ordre, & prie Dieu qu'il vous ait , 
Monseigneur , eu fa fainte garde. 
A Rome le 14 Février 1754. Signé, G. 
Cardinal FIRRAO , & au bas, à Mon- 
feigneur le Vice-Lcgat d'Avignon. 
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PHILIPPE BONDELMONTI, 

CHEVALIER DE LORD RE DE S. JEAN DE JERUSALEM,. 

Référendaire de l'une £y Vautre Signature de N. S. Pere le Pape 
Vice-Légat & Gouverneur Général en cette Cité & Légation d'Avignon P> 
& Sur-Intendant des Armes de Sa Sainteté en cet Etat.- 



*FJ A R nos Ordonnances des dix-neuf & vingt-fix du prtfent mois , Nous avons en 
X conféquence du Concordat & traité paffé entre les Commifiaires de Sa Majeflé 
Très-Chrétienne (igné à Paris le onze de ce mois en vertu de leurs commiffions 6c pleins 
pouvoirs contenant treize Articles , & encore en conféquence de Tordre exprès de 
là Cour de Rome qui nous a été expédié par la Lettre de la Sécretairie d'Etat eu 
date du vingt Février dernier joint & annexé à la minute des préfentes , après avoir 
été dûement enrégiilré aux Archives de cette Légation , fait différentes défenfes con- 
cernant la culture 6c plantation des t.ibacs , la fabiique , vente èc tranfport des toi- 
les peintes & indiennes , & donné nos ordres tant pour le rapport , livraifon & la 
remife defdits tabacs & indiennes dans les magalins , qui ont été par Nous indi- 
qués , & étant néceftairc préfentement de faire expédier , au déiir de l'Article V , 
& conformément audit Traité un Règlement qui mette le Fermier Général auquel il ; 
fera paffé bail de la vente excîulîve du tabac dans cet Etat, de jouir tant diidit; 
fcrivilége que pour affûter les défenfes p_ort.ées par les Articles contenus au inêir^ 
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Tabac 



Traite , de faire connoître les intentions de Sa Sainteté , fur ce qui fera obfcrvé 
par les Marchands & Fabricans d'Avignon & du Comtat Venaiffin qui auront en leur 
pofleflion des tabacs ou toiles peintes au premier Avril prochain •, comme a ulïl d'in- 
diquer les peines , qui feront prononcées contre les Fraudeurs ou Contrebandiers 
qui fabriqueront , vendront ou favorileront le Commerce des tabacs ou toiles pein- 
tes , enfomble de déterminer la procédure , qui devra être fuivie pour les faire pro- 
noncer , ôc les Ofiîcicrs devant lefquels Sa Sainteté" entend que le Fermier fc pour- 
voie dans les ditférens cas qui pourront fe préfenter. 

Après avoir oui M. l'Avocat Ôc Procureur Général en cette Légation , Nous or- 
donnons par ce Règlement perpétuel & irrévocable & déclarons. 



Article Prémier. 



Notre Saint Pere s'efl refervé fk fe referve dès-à-préfent & pour l'avenir à foi & 
à les Fermiers le privilège cxclufifdu Commerce , fabrication, vente & débit du tabac de 
toute efpéce , qui fe confommera dans toute l'étendue de l'Etat d'Avignon & Com- 
tat Venaiiïîn s défendons de fa part & de fon exprès Commandement à tous fes Su- 
jets de quelque qualité & condition qu'ils foient en cet Etat , de peindre & im- 
primer aucunes toiles & indiennes de quelque efpéce que ce foit , vieilles on neu- 
ves , de faire Commerce & vendre lefdites toiles peintes & indiennes , Si d'avoir des 
jnoules propres à les peindre,;! peine de conlïication & des amendes ci-après prononcées. 

I I. 



D'autant que pliificurs perfonnes , Marchands , Fabrican? & autres pourroient 
avoir des toiles peintes & des tabacs cachés dans ledit Etat fous divers prétextes 
qui n'auroient pas été déclarés, & remis dans les magafïns du Fermier dans les dé- 
lais preferits par nos Ordonnances que Nous renouvelions en tant que befoin fe- 
roit , 6c par ce moyen porter préjudice A l***vTet du bail qui fera palTé , Nous or- 
donnons que toutes les toiles peintes , indiennes & tabacs qui feront trouvés chez 
quelques perfonnes tte quelque ' qualité Ôc condition qu'elles foient dans ledit Etat 
après l'expiration des délais ci-devant preferits , feront confîlqués au profit dudit 
fieur Fermier & à lui remis , & les Propriétaires ou Recelateurs condamnés à l'a- 
mende de dix marcs d'argent pour chacune contravention. 



III. 

Sa Sainteté permet & autorife ledit fleur Fermier ou fes ayans caufe à établir 
des magafins 3 Bureaux & entrepôts en cette Ville & en tel nombre & autres Villes 
£c lieux qu'ils jugèrent à propos rjour la vente en gros & en détail des tabacs de 
toute efpéce , fans qu'aucuns Ofhciers du préfent Etat & toute autre perfonne de 
quelque état , qualité & condition qu'elles foient puiffent les troubler, ni 
leurs Commis dans leurs établi fï^meus ôç fonctions, à peine de défobéi.Tance & de 
tous dépens , dommages 6c intérêts. 

IV. 

Pourra'nufiï ledit v ermier mettre dans le préfent Etattelîe quantité de tabacqu'i* avifera 
bon être pour la débite 3 proviiïon & foiiriiiffement des Villes iSc Lieux du préfent 
Etat 3 tout lequel tab-ic ne pourra erre l'a ï f î , arrêté , ni léqueltré pour quelque caulê 
6c occafion que ce foit , ailis fera feus la fraivegarde & proteftion fpéciaïe de Sa 
Sainteté franc & libre do tout hypcUque , fauf puur i'afieàution du payement de U 
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Tomme convenue & établie pour la vente & diflrîbution defdits tabacs dans la TABAC 
Ville d'Avignon & le Comtat , Ôc tel nombre de Débitans qu'il jugera à propos à 
ion choix. 

V. 

Pourra ledit Fermier vendre ou faire vendre les différentes efpéces de tabac eir 
corde & en poudre néceflàires à la confommation & ufage du pays ; fçavoir , les 
tabacs en corde jufqu'à 50 fols la livre en gros , & jufqu'à 60 fols la livre en dé- 
tail , 6c les tabacs en poudre jufqu'à vingt francs la livre les fupérieurs , & les 
communs jufques à dix francs aufli la livre , foit en gros ou en détail , le tout au. 
poids du pays. 



Ne fera permis à aucunes perfonnes Ôc leur défendons pendant ledit tems de filer , 
façonner 6c préparer , à compter du prémier Avril prochain dans l'étendue de ecc 
Etat aucun tabac en corde , en poudre ou autrement , fous peine de confifeation 
des tabacs, meubles , uftenciles Se drogues , de dix marcs d'agent d'amende contre- 
les Propriétaires des manufactures ôc de trois mois de prifon contre les Ouvriers, 
qui auront été trouves travaillans dans lefdites manufactures. 

Vil 

Défendons pareillement à toutes perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles 
fbient , d'introduire , tranfporter , conduire , efeorter , vendre 7 débiter 6c trafiquer de 
quelque manière & fous quelque prétexte que ce puiiïc être , à compter du prémier Avril 
prochain aucun tabac de contrebande dans toute l'étendue de cet Etat 3 à peine de confifea- 
tion , tant des tabacs , que des chevaux , charrettes , coches a 6c généralement de 
tous les équipages & effets qui auront fervi à tranfporter , voiturer & couviir les 
tabacs, Ôc encore d'être condamnés aux peines ci-après. 

VIII. 

Déclarons tous les tabacs qui ne fe trouveront pas marqués des plombs & cachet9 : 
dont le Fermier aura dépofé les empreintes aux Greffes des Juridictions aufquelles 
la connoiffance des contraventions fera attribuée , tabacs de contrebande , & comme 
tels feront failis 6c confifqués au profit du Fermier , ainfi qu'il eit porté en l'Ar-- 
ûcle précédent. 

I X. 

Tous & chacun les Sujets de Sa Sainteté 6c autres perfonnes même étrangers 
qui feront trouvés faifis foit fur eux , feit dans les Lieux de leur domicile en trans- 
portant & conduifant dans l'étendue de l'Krat d'Avignon 6c Comtat Venaiffiri les 
tabacs de contrebande 6c toiles peintes feront outre les confiscations ci-devant men- 
tionnées condamnés ; fçavoir , pour le tabac en trois cinquièmes de marc d'argent 
d'amende depuis une livre jufques à dix, en dix marcs d'argent depuis dix julques 
à cinquante livres , ÔC en vingt marcs d'argent d'amende au-defliis de cinquante li- 
vres *, & pour les pelites parties au-deffous de la livre , ils feront punis fous la peine 
arbitraire que Nous jugerons convenable fuivant l'exigence des cas 5 & pour les 
ipiks peintes en dix marcs d'argent d'amende le tout £our la préinwre. fois 3 lef- 
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TABAC, quelles amendes feront doublées pour la deuxième fois, ainfi augmentées I propor- 
tion des récidives. 



Ordonnons en outre que tous les Vagabons 6c Gens fans aveu , Artîfans , Voitu- 
fc.riers , Gens de campagne 6c autres perfonnes de pareille qualité qui feront trou- 
vés dans rétendue de l'Etat d'Avignon & Comtat Venaiflîu portons , conduifans 6c 
efeortans des tabacs de contrebande ou toiles peintes feront arrêtés 6c remis dans 
les priions les plus prochaines du lieu où ils auront été arrêtés , pour leur procès- 
être tait par les Juges commis à cet effet 6c être condamnés ; fçavoir , ceux qui 
auront été pris au nombre de trois 6c au-deflus avec armes en dix marcs d'argent 
d'amende chacun pour la première fois , en vingt marcs d'argent d'amende autfi 
chacun en cas de récidive 3 6c les attroupés fans armes en lîx marcs d'argent chacun 
pour la première fois , eu douze marcs d'argent chacun pour la féconde fois , le 
tout fol ida ire ment'; entr'eux à proportion en cas de plus amples récidives , 6c à 
défaut de payement fuivant les Loix du Pays. 



X I. 



Défendons à tous les Sujets de cet Etat , de quelque état , qualité & profeflïoti 
qu'ils foient , même aux Communautés Religieufes d'enfemencer , planter 8c culti- 
ver , à compter du jour de la publication du préfent Règlement aucuns tabacs dans 
leurs terres , jardins , vergers & autres lieux fitués dans l'étendue de l'Etat d'Avi- 
gnon 6c Comtat Venaiflîu fous quelque prétexte & dénomination que ce foit , à 
peine de confifeation , 6c d'être en outre ( les cultiva ns qui jouiront 5 ou feront 
valoir actuellement , foit à titre de propriété ou de fermage les terres enfemencées 
ou plantées eu tabac ) condamnés en l'amende de trente marcs d'argent 6c autres 
peines fuivant ce qui fera jugé par Nous , 6c feront de notre autorité 6c par les 
Officiers de Sa Sainteté faites toutes recherches & perquisitions en toutes Maifons » 
Convcns , Monafteres & autres Lieux requis par le Fermier , pour railbn dequoi 
Nous donnons dès-à -préfent tous les pouvoirs néceflaires , 6c ferons prêter maiu 
forte 6c aflillancc audit fermier , fes Çommjs Ôc Prépofés. 



X I I. 



Ne pourront pareillement les dénommés au précédent Article avoir ni garder au- 
cunes graines de tabac a à peine de confiscation del'dites graines & de vingt marcs 
.d'argent d'amende. 



XIII. 



Sera permis audit Fermier d'établir 6c commettre des Gardes en tel nombre & 
aux Villes 6c Lieux qu'il jugera néceflaire , à l'effet de faifir les toiles peintes , In- 
diennes 6c tabacs de contrebande , 6c d'arrêter les Fabricans defd. toiles peintes ou 
ceux qui en feront commerce , de même que les Porteurs , Conducteurs 6c Ven- 
deurs de tabac de contrebande , enfemble les équipages 6c beflîaux fervant au trans- 
port defdirs tabacs 6c toiles peintes. Permettons aufdits Employés 6c Gardes de faire 
la recherche 6c fâïfîe des tabacs qui peurroient avoir été recelés , entrepofés ou 
fabriqués en fraude \ comme auflî de procéder à la déplantation du tabac qui pour- 
roit avoir été cultivé au préjudice de nos défenfes , pour le tout être remis au plus 
prochain Bureau du Fermier 6c être procédé contre les coupables par confifeation 
4eldites toiles peintes 7 takacs 6c équipages , 6c aux amendes prononcées dans les 

Articles 
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Articles TT VI TX X XI 6c XII de notre préfenr Règlement, lefqtieîs Employés TA BA( 
ou Gardes , feront des Sujets de N. S. Pere ou domiciliés dans cet Etat & pren- 
dront Patentes pour l'exercice de leurs charges de Nous lignées & fcellées de notre 
iceau » notre Secrétaire d'Etat & Archivifte écrivant, auxquels nous les ferons ex- 
pédier de la même forme que celles pour le fel : Seront tenus lefdits Gardes , de 
prêter ferment en tel cas requis , & avec ce auront pouvoir de faire toutes fortes de 
iaifîes , arrêts & fe que (hâtions des toiles peintes, tabacs, graines de tabac & dé- 
plantations defdits tabacs: Ne pourront toutefois les Gardes, faire aucunes recher- 
ches ou faines domiciliaires de toiles peintes , ou tabac de contrebande dans les 
ÏVlaifons , Châteaux, Convens, Monaftères & autres lieux requis par le 1- cimier, 
qu'en préTence & aflï fiance d'un Officier de Sa Sainteté qui foit Clerc , ou toute 
autre peri'onnc Eccléfiafiique fur ce par Nous dûeinent commife une fois pour tou- 
tes & à notre choix , nous refervant de le changer à notre arbitre , à l'égard des 
Convens, Monaftères, & Maifons Religieufes, & en la préfence des Magiiïrats or- 
dinaires, leurs Lieurenans , ou de l'un des Sieurs Confuls , ou principaux Habitons 
a l'égard des Châteaux , Maifons & autres lieux , lefquels Officiers , Magirtrats ou 
Commiuaires , avant d'entrer dans lefdîtes Maifons , Châteaux , Convens , Monaf- 
tères & autres lieux , feront vifiter lefdits Employés ou Gardes pour voir s'ils ne 
porteront & n'auront fur eux ni toiles peintes en pièces , ni coupons , ni tabac de 
contrebande ; enjoignons auxdits Officiers de Sa Sainteté , CommifTaires , Magiftrats, 
Lieutenans , Coniuls & Habitans , de tenir foigneufement la main auxdites recher- 
ches fans aucun délai & à la première réquilition qui leur en fera faite par les Em- 
ployés ou Gardes, à peine, en cas de refus, de cent livres d'amende 6c de répon- 
dre en leur propre & privé nom des dommages & intérêts du Fermier j ôc afin que 
les Employés ou Gardes puifient vaquer sûrement à leurs fonctions & au dû de leurs 
charges , Nous mandons <Sc ordonnons exprefTément à tous Officiers , Magifirats , 
Confuls & autres Sujets de Sa Sainteté dans cet Etat , de prêter main forte , faveur 
ck afliltance aufdits Employés ôc Gardes pour raifon de ce que deiîus à leur pre- 
mière réquilition , fous peine de pareille amende de cent livres , laquelle pourra 
être augmentée ou diminuée fuivaut l'exigence des cas , & notre déciiion. 



XIV. 

Défendons à tous les Sujets de Sa Sainteté & à tous antres particuliers domici- 
liés dans cet Etat, de donner retraite aux Fraudeurs Ôc Contrebandiers qui y trans- 
porteront , conduit ont , ou vendront des tabacs de contrebande , leur administrer 
aucuns vivres , fournir aucunes armes ou voiture , ni de IbuiTrir qu'ils entrepofent 
lefdits tabacs ou toiles peintes, dans leurs maifons , jardins , enclos Ôc autres lieux , 
â peine d'être réputés fraudeurs Ôc d'être en cette qualité fujets aux peines établies 
contre ces derniers. 



XV. 

Ceux qui auront contrefait les marques & cachets du Fermier dont les emprein- 
tes auront été dépofées au Greffe de l'Archivifte ou de les Subltitués dans les Jurif- 
cliftions , auxquelles la connoiftance des délits fera attribuée , ainiï que ceux qui les 
auront fait faire , s'en trouveront faite , ou s'en feront fervis , feront outre la con- 
fifeation des tabacs qui en auront été marqués , condamnés aux peines établies cou- 
rre leldits fauftàires par les Loix du pays, 

XVI. 



Les contefiations qui pourront furvenir foit au civil 7 foit au criminel tant pour 

Tom, L Yyy 
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TA BAC. raifon de la régie 5c exploitation de la Ferme du tabac & de la fabrication &' 
commerce des toiles peintes dans l'Etat d'Avignon & Comtat Venaiffin , que par 
rapport aux fon&ions & exercices des Commis & Gardes du Fermier, ne pourront 
être juge-es par aucun Officier de Sa Sainteté , air.s feulement p?.r nous & nos 
Succefîlurs Yicelcgats , évoquant à nous toutes Icfdites conreltations , fauf au Fer- 
mier pour celles qui naîtront dans le Comtat , à fe pourvoir fi bon lui femble a 
par-devant Mr. le Re£teur , ce qui fera au choix dudit Sr. Fermier. 

XVII.. 

l es procès dans lefquels il ne s'agira que d'une iïmple faille de tabac ou des 
toiles peintes feront jugés fommairemenr & il ne fera procédé extraordinairement par 
ia voyc du criminel que dans le cas exprimé dans l'Article fuivant , 6V à l'égard de 
!a forme judiciaire , tant en matière civile qu'en matière criminelle , lefdires parties 
le conformeront aux Statuts , Loix & ulage du Pays , ck à ce qui fe pratique dans 
les caufes du File concernant la Chambre Apoltolique. 

XVIII. 

Nous enjoignons & ordonnons aux Officiers qui auront la connoiflauce des tan-" 
fes du tabac & de la fabrication & commerce des toiles peintes d'obferver les 
formalités ufitées dans la procédure criminelle lorfqu'il fera que/tion de rébellion , 
de tranfport de tabac de contrebande , ou toiles peintes avec attroupement & port 
d'armes , de fabrication des cachets & marques du Fermier , ôc lorfqu'une inferip- 
tion de faux formée contre lefdits procès verbaux des Commis & prépofés du Fer- 
mier aura été adinife. 

X I X. 

■ 

Ordonnons pareillement que les tabacs & les toiles peintes quï auront été faîfies 
aux fins de conûfcation , feront remis dans les Bureaux du Fermier les plus pro- 
chains des lieux où les faifies auront été faites. Défendons à tous Juges d'exiger 
qu'ils ioient depofés ni même apportés à leur Greffe en tout ou partie. 

XX. 

Pourra ledit Fermier fur une /Impie ordonnance des Juges qui prendront con- 
noiflance des caufes du tab.^c & de la fabrication & commerce des toiles peintes 5 
taire vendre les chevaux & autres équipages fervant au tranfport du tabac de con- 
trebande & toiles peintes 5 les ultenciles propres à la fabrication defdites toiles quï 
auront été failîes fur les fraudeurs ou par eux abandonnés , & ne pourront être gar- 
dés fans perte , ne pourra la main levée de ces équipages & uftenciles , être don- 
née que fur une bonne & fuffifante caution qui i'era reçue , le Fermier appelle ; 
ne pourront les propriétaires des chevaux & voitures fervant au tranfport du tabac 
de contrebande & toiles peintes , les reclamer & revendiquer que dans le cas où 
le droit ôc les loix du Pays permettent de le faire dans les caufes du Fifc ; c'eft-à- 
dire lorfque le propriétaire des voitures & chevaux juftiriera qu'il n'eft point par- 
ticipant de la fraude , à l'exception toutefois des fraudeurs qui ne pourront ufer de 
ce droit. 
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Ne pourrout les Juges qui prendront connoîflance défaites caufes civiles & crimî- 
inelles, modérer les peines, ni réduire les amendes fous quelque prétexte que ce 
puîné être. 

XXII. 

Les confîfcations appartiendront au Fermier pour en difpofer comme bon luï 
femblera ; à l'égard des tommes provenantes des amendes , elles feront diflribuées 
en trois parties égales , dont mie pour le File qui lui fera payée indépendamment 
cle tout accommodement que pourrait faire le Fermier , à moins que le File n'y 
ait confenti , & les deux autres parts reliantes appartiendront au Fermier pour en 
difpofer ou les garder à fon profit comme bon lui femblera » fans que cependant 
lbus le prétexte de la préfente difpofition le Fifc ou la Chambre puûTent forcer le- 
dit fieur Fermier à lui payer le tiers qu'elle s'eft refervée , fi ce n'eft dans le cas 
tru'il auroit reçu le tiers de ladite amende , ou l'amende entière, 

XXIII. 

Ceux des Sujets de Sa Sainteté ou domiciliés dans le Comtnt & autres qui au- 
ront été condamnés en des amendes feront tenus de les payer dans le mois du jour de 
la lignification du Jugement , faute de quoi ils y feront contraints par laîlie de 
leurs biens , meubles & immeubles , même par corps. 

XXIV. 

Les particuliers qui auront été condamnés en première îndance par le premier 
Juge lorfque le Fermier s'y adrelfera ne pourra être admis à appeller que paidevant 
Nous , & ledit appel ne pourra être admis qu'après avoir configné les fommes portées 
par la Sentence du premier Juge entre les mains du Fermier, lequel fera tenu fous 
la caution de fon bail de rendre les fommes confignées dans le cas feulement où 
ïedit Fermier fuccomberoit dans le jugement d'appel. 

XXV. 

Mandons & ordonnons à tous les Officiers publics & particuliers qu'il appartien- 
dra de tenir la main chacun en droit foi à l'exécution du prêtent Règlement & au- 
tres qui pourroient intervenir , de favorifer en tout & par-tout les personnes qui 
feront prépofées à l'établilTement & à la régie de la Ferme du tabac aulîi-liien qu'à 
la deftruftion de la fabrication & commerce des toiles peintes , Iefquelles perfonnes 
nous mettons dès à préfent fous la fauvegarde & protection fpéciale de Sa Sainteté. 

Et afin que les préfentes foient notoires à un chacun , Nous ordonnons être pu- 
bliées & affichées dans In préfente Ville aux Lieux & Carrefours accoutumés , & 
dans les Villes & lieux de cet Etat, & que telle publication ferve de personnelle 
intimation. Donné à Avignon au Palais Apoltolique, ce trente-un Mars mil fept cens 
ïrente-quatre. Signé, PU. BONDELMONTI , Vice-Legat. Vu de Benoit, Avocat 
& Procureur Général. Pintat , Secrétaire d'Etat & Archivijh. Dequoi , ôcc. 
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TABAC. ^ publié audit Avignon dans le Palais Apoftolique & Chambre de la réji-i 

JL dence de mondit Seigneur Illuftrijfime Vice-Legat en préfence de Mrs. Jeau-Bap- 
tijle Jeremie Citoyen d'Avignon , & Jean-Baptijle Ca^ati Majordâme de fadite Excel- 
lence , témoins requis & Jïgnés avec fadite Seigneurie , ledit fieur de Benoit Avocat & 
Pracweur Général, ledit Sr. Dïifovt & le Sr. CornellL PH. BONDKLMONTi , Vice- 
Legat. de Benoit Avocat & Procureur Général y Grimod Dufort , Cornelli , Cazatï a 
Jérémic prèfcns , ainfi fignês à POriginal; & nous Claude Pintat Sécretaire d'Etat de 
N. S. F. & Archivijh de la Révérende Chambre Apojlolique JbuJJignê Pintat , ainfi 
figné audit Original. 

Collationné par Nous Sécretaire d'Etat de N. S. P, le Pape , & Afchivijle de A» 

Révérende Chambre Apojlolique foujjigné. 



Le refpefl: & les égards qui font dûs aux Maifons Rcligieufes ; 
avoieut empêché les Employés établis pour la confervation des droits 
du Roi , d'y faire des viiïtes , dans la fuppoiîtion que la Religion de- 
voit eu éloigner la fraude & la contrebande. Une trille expérience a 
fait connoirre que les lieux les plus faints par leur inftitution , renfer- 
moient quelquefois des gens livrés aux partions les plus déréglées , 8c 
que les Contrebandiers les faifoient fervir à frauder plus sûrement les 
droits du Roi. Pour prévenir l'abus que le défaut des vi/îtes avoit fa- 
vori fé, elles furent ordonnées , & le grand nombre de faifies qui fu- 
rent faites de marchandifes prohibées , occafionna pluiïeurs Réglemcns 
par lefqnels l'Adjudicataire des Fermes pouvoit faire faire des perqui- 
iîrîons jufques dans les Monaftères des Filles , & y iaifir le tabac ôc 
généralement tout ce qui y feroit trouvé en contravention aux ordres 
du Roi. La contrebande perdit un azile ; mais pouvant arriver qu'en 
remédiant à la fraude , la licence & la violence ne s'introduHiifent fous 
prétexte de vifiîes dans des Maifons confacrées à la piété & à la re- 
traite , fur les repréfentaiions qui furent faites à Sa Majefté par plufieurs 
Convens de Filles , combien elles fe trouvoient expofées , ii la clôture: 
ne leur fervoit point d'azile contre les entreprifes des Employés , oit 
plutôt contre ceux qui voulant s'introduire dans les Monaftères fe pré- 
fenrcroieiit fous leur nom , Sa Majeité ayant égard à leurs rémontran- 
ces, pour conferver la régie de fes droits, & donner en même tems des 
preuves de fa piété, ordouua par Arrêt du 19 O&obre 1734 dans quelle 
forme les vifiîes feroient faites dans les Monaftères de Filles. Le droit 
de vifite fut confervé , & il u etoit plus poftîble d'en abufer , comme 
on le verra par les précautions établies par ledit Arrêt- 



PAR MARSEILLE. 



54 1 

_ Taea 



A R R E S T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

ET LETTRES EXPÉDIÉES EN CONSEQUENCE, 

Qui prefcrit la manière & la forme dans le/quelles les Commis des Fer- 
mes du Roi pourront faire des vifites dans les Abbayes ù autres Cou- 
vens de Filles. 

Du 19 Oâobre 1734- 
ENREGISTRÉ EN LA COUR DES COMPTES, AYDES ET FINANCES. 

Extrait des Rêgijlres du Confeil d'Etat. 

Ç Ur les tris-humbles re présentât ions faites au Roi , étant en fon Confeil , par 
O plufieurs Abbayes ôc Maifons Religicufcs de Filles , que les Commis des Fermes 
fe présentent fotivent pour y faire des vifites, fous prétexte qu'elles peuvent avoir 
du faux fel, du tabac & des étoffes prohibées & de contrebande, ou pour faire 
l'inventaire de leurs vins , & connoitre les quantités de boiflons qu'elles font venir , 
ainfi que lors de la fabrication des eaux-de-vie & des brafiages de bières , cidres 
& poirezj en quoi ils prétendent être autorifés par les Ordonnances des Fermes, 
& par quelques autres Arrêts, dont les derniers font des 2 Oclobre 172? , 12 Dé- 
cembre 1724, 11 Décembre 1725 & 5 Février 1726 , fuppliant très - humblement 
Sa Majefté de ne pas permettre que la clôture de leurs Maifons puiffe être violée : 
Vû les Ordonnances des mois de Mai & Juin 1680 , les Edits , Déclarations & Ré- 
gtemens faits pour la confervation des droits des Fermes de Sa Majefté , les Arrêts 
du Confeil ci-defîiis énoncés , & pluiicurs Arrêts tant du Confeil que des Cours 
des Aydes , par lefquels après les inftruâions fartes dans toutes les formes , les 
Religieufes de plufieurs Maifons ont été condamnées aux peines d'amende & de 
conhfcation qu'elles avoient encourues , non-feulement pour fraude aux droits des 
Fermes , mais pour avoir été trouvées faifïes de marchandées de contrebande , Sa 
Majeité a bien voulu pourvoir à ce qu'en confervant aux Maifons Religieufes les 
attentions particulières qu'elles méritent , il ne foit donné aucune atteinte aux droits 
de fes Fermes , non plus qu'à la police générale du Royaume. Oui le rapport du 
Sr. Orry , Conieiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général dès- 
Finances. LE ROI étant en fon Confeil , a ordonné 6c ordonne que les Commis 
de fes Fermes ne pourront, fous aucun prétexte , demander à entrer dans les Abbayes* 
& autres t ouvens de Filles , fi ce n'eft en cas de foupçons de fraude aparens & 
bien fondes, & qu'ils feront tenus de fe contenter des Certificats de VAb^fCe oir 
Supérieure & de quatre des plus anciennes Religieufes de chaque Maifoîl , de la 
quaniité de boinons qu'elles auront recueillies ou dit entrer dans leurs Maifons 
ou qu'elles auront bralTées ou façonnées ; lefquelles déclarations affirmatives lefdites- 
Religieufes feront tenues de donner au Fermier dans les cas & fous les peines por- 
tées pat rOrdouaance ô; RégUmçns ; & en. ças dç foupçous de fraude a^rens Se 
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TABAC» We.n fondés, ordonne Sa Majefté , que les Commis ne pourront entrer dans l'Inté- 
rieur defdites Maifons qu'après en avoir la permiffion de l'Evêque Diocéfain , ou 
de l'un de les Grands-Vicaires ; & feront tenus de fc faire alfifter d'un Officier des 
Elevions , greniers à fel ou Juge des Traites , dans les Lieux où les Sièges def- 
dites Jurifdi£tions font établis , ou n'en font pas éloignés de plus de trois lieues j 
& dans les autres lieux , en préfonce du plus prochain Juge Royal , ou du Juge 
ordinaire dcfdits lieux, lefquels Juges feront tenus d'avertir un des Prêtres deMites 
Maifons, de les accompagner dans lefdites vifïtes , & de faire mention dans leurs 
procès verbaux de la préfence d'un defdits Prêtres , ou des caufes pour Iefquelles 
ils n'en auront pas été alfiltés , foit pour abfence , refus ou autrement. Pourront 
néanmoins les Commis, fans la permiffion de PKvêque ou Grand-Vicaire, dans les 
cas urgens dans lefquels la preuve de la fraude pourroit échaper , entrer dans lef- 
dites Maifons Rcligieufes , affiliés d'un Juge , ôc en préfence d'un des Prêtres de 
"ïa Ma i l'on , où ledit Prêtre de ce interpellé. Et feront fur le préfent Arrêt toutes 
Lettres néceflaires expédiées. Fait au Conl'eil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , 
tenu à Fontainebleau le dix-neuf Octobre mil fept cens trente-quatre. 

•>iv* ■»•*- v u Signé, Phelypeaux. * 

Lu , publié & rêgiftré aux Archives de Sa Majefté , préfent & requérant le Procu- 
reur Général du Roi , pour être exécuté fuivant l'Arrêt de ce jour. A Aix en la Cour 
des Comptes 3 Aydes & Finances de Provence , le 19 Janvier 1735. Signé , Fregier. 



LETTRE PATENTE SUR L'ARREST, 

Qui preferit la manière & la forme dans lefquclles les Commis des Fer- 
mes du Roi pourront faire les vifites dans les Abbayes & autres Cou- 

, W de FifJ&ç. , .itfhi, *Lc* 'tbv'V "*> ait i^At» .1. . 

Du 19 Oâobre 1734. 
Enrégiflrée en la Cour des Comptes , Aydes & Finances. 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarre , Comte de Provence , 
Forcalquier & terres adjacentes ; A nos amés & féaux les gens tenans notre 
Cour des Comtes , Aydes & Finances de Provence à Aix , Salut- Sur les repré- 
fentations qui nous ont été faites par plufieurs Abbayes & Maifons Religieufes de 
Filles , que les Commis de nos Fermes le préfentent l'on vent pour y faire des vi- 
fites , fous prétexte qu'elles peuvent avoir du faux fel , du tabac & des étoffes pro- 
hibées & de contrebande , ou pour faire l'inventaire de leurs vins, & connoître les 
quantités de boilîbns qu'elles font venir , ainfi que lors de la fabrication des eaux- 
de-vie & des braffages de bière , cidres & poirez , en quoi ils prétendent être au- 
rorifés par les Ordonnances des Termes , & par quelques Arrêts , dont les derniers 
font des 2 Oâobre 172*, 12 Décembre 1724, 11 Décembre 172$ & 5 Février 
1116. Nous fuppliant trcs-humblement de ne pas permettre que la clôture de leurs 
maifons puifle être violée. Vû les Ordonnances des mois de Mai & Juin 1680, les 
luiits, Déclarations 6c Réglomens faits pour la confervation des droits de nos Fer- 
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mes, 1« Arrêts de notre Confeil ci-deflus énoncés, & plufieurs Arrêts, tant de TABAC- 
notre Conieil que de nos Cours des Aydes , pur lefquels , aprôs les inurucïion s 
faites dans toutes les formes , les Religieufes de plu/kurs Maifons ont été condam- 
nées aux peines d'amende & de conrilcation qu'elles avoien: encourues , non-feu- 
leinent pour fraude aux droits de nos termes ; mais pour avoir été trouvées faifîes 
de marchitndifes de contrebande , Nous avons bien voulu par Prtrrét Cejourd'luii rendu 
en notre Conieil d'htat , pour l'exécution duquel nous avons ordonné que toutes 
Lettres feroient expédiées , pourvoir à ce qu'en confervant aux Maiibns Religieufes 
les attentions particulières qu'elles méritent, il ne foit donné aucune atteinte aux 
droits de nos Fermes , non plus qu'à la Police générale du Royaume. A ces causes 
de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit Arrêt , dont l'extrait eft ci-att;iché fous le 
contre-fcel de notre Chancellerie , Nous avons ordonné , & par ces préfentes fignées 
de notre main , ordonnons que les Commis de nos Fermes ne pourront fous aucun 
prétexte , demander à entrer dans les Abbayes & autres Couvens de Filles , ft ce 
n'en" en cas de foupçons de fraude aparens & bien fondés , & qu'ils feront tenus 
de le contenter des Certificats de l'AbeiTe ou Supérieure & de quatre des plus an- 
ciennes Religieufes de chaque Maifon , de la quantité de boilfons qu'elles auront re- 
cueillies ou fait entrer dans leurs Maifons , ou qu'elles auront bradées ou façonnées 
lefquelk-s déclarations affirmatives lefdites Religieufes feront tenues de donner air 
Fermier dans les cas & fous les peines portées par l'Ordonnance & Réglemens : Ôc 




dans les lieux où les Sièges defdites Jurifdiftions font établis ou n'en font pas éloi- 
gnés de plus de trois lieues , & dans les autres lieux en préfence du plus prochain 
Juge Royal, ou du Juge ordinaire defdits lieux, leiquels Juges feront tenus d'aver- 
tir un des Prêtres defdites Maifons, de les accompagner dans lefdites vifites, Ôc de 
faire mention dans leurs procès verbaux de la préfence d'un defdits Prêtres , ou des 
caufes pour lefquelles lis n'en auront pas été affiftés foit pour abfence , refus on 
autrement. Pourront néanmoins les Commis, fans la permiflïon de l'Evêque ou Grand- 
Vicaire , dans les cas urgens dans lefquels la preuve de la fraude pourroit échaper , 
entrer dans lefdites Maifons Religieufes alfiftés d'un Juge Ôc en préfence d'un des 
Prêtres de la Maifon , ou ledit Prêtre de ce interpellé. 

Si vous mandons que ces prélentes vous ayez à faire lire, publier Ôc régîflrer , 
& le contenu en icelles garder , obferver & exécuter fuivant leur forme & teneur , 
nonobftant tous Edits , Déclarations , Réglemens & Lettres à ce contraires , auf- 
quelles nous avons dérogé & dérogeons par ces préfentes , aux copies defquelles 
collationnées par l'un de nos amésôc féaux Confeillers - Sécretaires , voulons que 
foi foit ajoutée comme à l'original. Car tel eft notre plaiiir. Donné à Fontaine- 
bleau le dix-neuvième jour d'Oclobre , Tan de grâce , mil fept cens trente-qimre a 
6c de notre régne le vingtième , LOUIS , Par le Roi Comte de Provence , 

, STOf ' ( *i * MMii.l Sïgnè, Phelvpeaux. 

Lue , publiée & règijlrèe aux Archives de Sa Majeflê , préfent & réquirant le Pro- 
cureur Général du Roi pour être exécuté fuivant V Arrêt de ce jour. A Aix en la 
Cour des Comptes, Aydes & Finances de Provence , le 19 Janvier 1755. 

Signé j FREGIER. 



On a déjà vu que Fufage du tabac râpé ayant pris faveur , chaque 
particulier pour fuivre la mode , portoit un bout de tabac dans la 
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JTabac. poche avec une petite rape nommée grivoife- On en fit de tontes: 
couleurs Se de tout prix , Se en abordant quelqu'un de connoiiiîM.ce , 
la grivoife étoit en jeu pour préfenter du tabac. C'était la politeife 
du tems , Se ce teins n'eft pas bien reculé. Les Bureaux ne ven- 
doient point encore du tabac rapé ; on n-âuroit pas- ofé en acheter. 
La crainte de quelque mélange pernicieux à la fauté , caufoit cet t-loi- 
gnement. Le tabac grainé de Mille Fleurs , Sec. commençoit à perdre 
ion ancienne réputation. Le goût, pour le rapé devint général , & le 
peu de feve que ces petits morceaux delfechcs dans la poche couler- 
voiënt , fit recourir aux carottes & aux grandes rapes. Dès lors les 
Buralilles qui ne peuvent gagner que par la conlbmmation , fe mê- 
lèrent d'en débiter. Un peu la pareilc des confommateurs , un peu la 
bonne qualité du tabac humecté au point requis pour le prendre , fa- 
voriferent la vente des Bureaux. Le Fermier pour la vente Se diftri- 
bution du tabac , n'ignoroit point ce qui fc faifoit , Se gardoit le fi- 
lence. Qu'importe que le tabac foit vendu en carotte ou rapé , pourvû 
que la confommation augmente 1 Cependant faifant réflexion que la 
fraude devenoit facile par le mélange que les Débitans pouvoient faire 
du tabac étranger avec celui de la Ferme , Se quelques Buralifîes ayant 
été faifis avec du faux tabac , le Fermier défendit à fes Commis de 
vendre du tabac rapé. Cette défenfe , bien loin de faire changer le goût 
du public , fembla l'irriter ; chacun voulut en prendre , ck comme fi 
celui des Bureaux étoit par-là devenu meilleur, on s'opiniâtra à n'en 
vouloir pas prendre d'autre. Les Buraliltes n'en furent pas fâchés , ils 
y tro'ùvoicnt leur compte ; mais ue pouvant en vendre publiquement de 
peur d'être révoqués , ils employoient la rufe ; ils avoient un petit pot 
de tabac rapé fous prétexte de leur provifion , qu'ils avoient foin de 
remplir à mefure qu'ils le vendoient. 11 y avoit même des femmes qui 
portoient ce petit pot fous leurs jupes , Se par ce moyen on conten- 
toit le public fans rifquer d'être pris en contravention. On murmura 
beaucoup de la gêne que le Fermier du tabac impofoit à ceux à qui 
une habitude invétérée rendoit le tabac rapé néceffaire , Se à qui leur 
fortune ou leurs occupations ne permettoient point d'acheter une ca- 
rotte de tabac ou de la râper. On trouvoit même qu'en râpant le ta- 
bac , outre que Je déchet en rehaufibit confidérablement le prix , il 
étoit toujours trop fec Se qu'eu le faifant râper, par des domeftiques , 
on partageoit avec eux ; ou njoutoit même que la crainte de la con- 
trebande n'étoit point une raifon fufïifante pour empêcher la vente du 
tabac rapé, parce que l'Adjudicataire étant maître de fes Commis, 
ne devoit en placer que de fidèles , Se que s'il les fufpe&oit il avoit 
les moyens Se l'autorité de les furveiller Se de les révoquer. Les mur- 
mures du public ne firent point révoquer la défenfe de vendre du tabac 
rapé ; bien loin de cela , l'Adjudicataire obtint un Arrêt du Confeil en 
I74Z par lequel le nommé Koze Se la femme furent condamnés en 

icoo 
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îooo livres d'amende pour avoir vendu du tabac rapé, & qui cafle & TABAC- 
annulle une. Sentence des Officiers de FEle&ion de Lyon du . 15 Juillet 
1740 , qui avoit débouté l'Adjudicataire de fa prétention. On connoîtra 
mieux les difpofîtions dudit Arrêt par la lecture que par ce que. je pour- 



rois eu dire. 



A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui caffe une Sentence de VEleclion de Lyon du 15 Juillet 1740 , par 
laquelle le nommé Roçe & fa femme , habitans de ladite ville , furpris 
rendant du tabac rapé fans pcrmijjion , ont été renvoyés de la deman- 
de du Fermier , avec dépens ; confifque les tabacs & uflenciles faifis che% 
ledit Roçe , & le condamne en mille livres d'amende & aux dépens 
faits en ladite Election. 

m 

Du 8 Mai 1741. 

Extrait des Rcgijlres du Confeil d'Etat. 

VU par le Roi , en Ton Confeil , la Requête préfentée en icelui par Jacques 
Forceville Adjudicataire des Fermes générales unies & de celle du tabac , con- 
tenant que par l'Article II de la Déclaration du premier Août 1721 , Sa Majefté au- 
roit fait defenfes à toiftes perfonnes , de quelque qualité & condition qu'elle puif- 
£ènt être , de vendre & débiter aucuns tabacs en gros ou en détail , fans la per- 
znifllon par écrit du Fermier , à peine de confifeation & de mille livres d'amende : 
que par l'Article XXI de la même Déclaration , Sa Majcfté auroit pareillement , & 
fous les mêmes peines de confifeation & de mille livres d'amende , détendu à tou- 
tes perfonnes , & nommément aux débitans de la Ferme , de hacher , broyer ou 
pulvérifer les tabacs en feuilles , filés ou autrement fabriqués , ni d'avoir a cet 
effet aucuns moulins , prefles , outils & autres ufteiiciles : que l'objet du premier 
de ces deux Articles .a été d'empêcher que de gens fans aveu , fans qualité , fans 
domicile , à la faveur d'un peu de tabac de la Ferme , n'en vewUfl'ent beaucoup 
plus de contrebande : que par le fécond Article , Sa Majefté a entendu prévenir 
les abus que les débitans de la Ferme , & tous autres particuliers peuvent com- 
mettre par le moyen du tabac pulvérifé ou rapé , dans lequel il eft facile d'en mê- 
ler de contrebande , ôc d'introduire prcfquc imperceptiblement tous les corps étran- 
gers , dont le tabac aînfi dénaturé, peut être fufceptible: que néanmoins, malgré 
ces motifs , fi intéreffans pour la Ferme , nonobftont la précifion des dtfpofitions 
defdits Articles II & XXI de la Déclaration du prémier Août 1721 , on y contre- 
vient journellement dans les principales villes du Royaume , notamment à Lyon , où. 
le détordre efl d'autant plus grand plus général , que les irrégularités de plu- 
fleurs Sentences rendues fur cette matière par les Elus de la même ville , don- 
Veut lieu de croire aux gens adonnés à la fraude , qu'ils peuvent fc livrer à celle 
Xo/7Z. I. Z Z Z 
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TABAC, dont il s'agit, fans avoir rien à craindre: que les Employés de la brigade des Fer- 
mes établie à Lyon , s'étant embufqués le 17 Décembre 1759 près la maifon du 
nommé Roze & fa femme , habitans de ladite ville , qu'ils foupçonnoient de ven- 
dre de tabac rapé fans aucune permi'.fion du Fermier , ils y virent entrer un in- 
connu , à qui ils s'apperçurent qu'on pefoit & qu'on livroit du tabac : ayant accofté 
ce même inconnu, dans le tems qu'il fortoit de ladite maifon, Ôc lui ayant de- 
mandé s'il venoit d'y acheter du tabac rapé , il leur avoua en préfence défaits Roze 
mari ôc femme , qu'ils lui en avoient vendu une once Ôc demi , à raifon de cinq 
fols & demi l'once ; fur quoi les Employés étant entrés dans la maifon , ils y trou- 
vèrent trois livres une once de tabac rapé en deux pots , des balances , des poids 
d'une once , deux râpes de différentes grandeurs, deux grilles , une cuillicre Ôc deux 
tamis , dans lefquels il y avoit encore des briales de tabac j ils faifirent le tout , 
& en dreflerent leur procès verbal , par lequel ils donnèrent alïîgnation auxdits 
Roze mari Ôc femme , en l'Election de Lyon , à l'effet d'être condamnés aux pei- 
nes portées par les Rcglemcns. Ce procès verbal étoit lï exactement vrai dans toutes 
les circonfiances , & fi bien revêtu de toutes les formalités requîtes, qu'il n'a pas 
été pollïble aux parties faiîies de l'attaquer par la voyc de Tinfcription de faux , 
ni de Targuer de la moindre nullité : la contravention defdits Roze , aux Articles 
II & XXI de la Déclaration du Roi du premier Août 1721 ci - devant cités , 
étoit (railleurs II évidente & fi parfaitement établie , qu'il n'y avoit pas lieu 
de croire que les Officiers de l'Election de Lyon , pufîent fe difpenier d'adjuger 
au fuppliant les conclulions que fes Commis avoient priles par l'allignation inùrée 
dans leur procès verbal ; cependant ces Officiers , par leur Sentence contradictoire 
du 15 Juillet 1740, ont renvoyé lefdits Roze & fa femme de la demande du Fer- 
mier avec dépens , & ont en outre ordonné que les tabacs Ôc autres effets faifis 3 
leur feroient rellitués. Pour empêcher l'effet de cette Sentence , le fuppliant en avoit 
fait interjelter appel , mais cet appel , faute d'avoir été relevé dans le tems , eft 
tombé dans le cas de la péremption , ce qui a enhardi Roze ôc fa femme , Ôc leur 
a donné lieu non-feulement de continuer de vendre publiquement du tabac rapé » 
ainlî qu il eft prouvé par une nouvelle faille faite en leur domicile le 6 Octobre 
1741 , mais encore de pourfuivre l'exécution de la Sentence irréguliere qu'ils ont 
obtenue en l'Election de Lyon le 15 Juillet 1740, ainfi qu'il eft juftirié par la li- 
gnification qu'ils en ont fait faire au fuppliant le 10 Février dernier. L'ne pareille té- 
mérité Ô: un mépris fi évident des Réglemens , méritent d'autant plus d'être ré- 
primés , que l'impunité dont Roze Ôc ta femme oient fe vanter , autorité une in- 
finité d'habitans de la ville de Lyon à débiter publiquement ôc fans s'embarraffer 
de la permillion du Fermier , des tabacs tout râpés , qu'ils vendent beaucoup au- 
delà des prix fixés par les Réglemens , Ôc dans la compoiltion defquels ils peuvent 
faire entrer beaucoup plus de contrebande , que de celui de la Ferme , Ôc introduire des 
corps étrangers que la préparation Ôc le mélange rendent méconnoiffables : dans ces 
circouftunces , le fuppliant ne peut fe difpenier de recourir a l'autorité de Sa Ma- 
jefté. A CF.S causes, requeroit le fuppliant qu'il plût à 5a Majefté caffer & annul- 
ler ladite Sentence de l'Election de Lyon du 15 Juillet 1740 , ordonner que les 
tabacs Ôc ufteneiles faifis au domicile du nommé Roze ôc fa femme , demeureront 
coufifqués à l'on profit, les condamner en outre en l'amende Ôc aux dépens. Vu la- 
dite Requête, le procès verbal des Employés des Fermes de Lyon , du 17 Décembre 
*759 > & l a Sentence des Officiers de l'Election de ladite ville, du iç Juillet 1 '.;o 
enfemble les motifs de ladite Sentence: Oui le rapport du fieur Orry Confeiller d'E- 
tat , Ôc ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des finances, le Roi en 
l'on Confeil , ayant égard à ladite Requête , a calle Ôc annullé ladite Sentence des 
Officiers de Ttlection de Lyon, du 15 Juilltt 1740 j en conféquence , ordonne Sa 
Majefté que les tabacs Ôc ufteneiles failis , Ôc mc.uioimés dans le procès verbal des 
Commis des Fermes de Lyon , du 27 Lécembre i7jy demeureront acquis Ôc con- 
fisqués au profit dudit Jacques Forccville. Condamne en outre Sa Mijefté !e nom- 
mé Koze ik fa femme 3 eu mille livres d'amende ôc aux dépens faits en ladite Ekç- 
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lionne Lyon. Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Fontainebleau le huit Mai TAEA 
jnil itpt cens quarante-deux. 

Collationné. Signé Devougny. 

T O U I S par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : Au premier 
1 à notre Huilfier ou Sergent fur ce requis. Nous te mandons & commandons que 
l'Arrêt dont l'extrait eit ci-attaché fous le contre-lcel de notre Chancellerie , cejour- 
d'hui rendu en notre Confeil d'Etat , pour les caufes y contenues , tu lignifies à 
tous qu'il appartiendra , à ce qu'aucun n'en ignore ; & fais en outre pour fon en- 
tière exécution , à la Requête de Jacques Forceville Adjudicataire de nos Fermes 
générales unies, & de celle du tabac, y dénommé, tous commandemens , fomma- 
lions 6V autres attes & exploits néceflaires , fans autres permilïion : Car tel clî no- 
tre plaifir. Donné à Fontainebleau , le huitième jour de Mai , l'an de grâce mil fept 
cens quarante-deux, 6c de notre règne le vingt-feptième. Par le Roi , en fon Confeil. 

Signé Devougny. Et fcellé. 

Collationné aux Originaux par Nous Ecuyer Confiiller Secrétaire du Roi , 
Mai/on , Couronne de France & de fes Finances. 

On ne corrige pas facilement le public ; d'ailleurs la défenfe ne le 
retrardoit point dire&ement. L'appas du gain fut plus fort chez les dé- 
bitais , que la crainte de l'amende & de la révocation. Ils continuè- 
rent à vendre du tabac rapé. Ceux qui furent trouvés en contravention ,„ 
furent remplaces par d'autres qui ne furent pas plus fcrupuleux ; mais 
qui fçurent mieux faire leurs affaires. On multiplia les vifites chez les 
débitans , on redoubla les menaces ; la vente continua & augmenta à un 
point , que l'Adjudicataire trouvant un grand avantage dans la confom- 
mation , fans permettre publiquement la vente du tabac rapé , ferma 
les yeux fur la conduite de fes débitans. Enfin en 1758 , il préféra de 
tolérer la vente du tabac rapé dans les Bureaux de fes Commis plutôt 
que de les rendre coupables par la défenfe , & de les laiffcr impu- 
nis. Il permit donc la vente du tabac rapé publiquement aux condi- 
tions qu'il ne pourroit être rapé que dans les Bureaux, & qu'il ne 
pourroitj être vendu que cinq fols l'once poids de marc, à peine de 
deftitution ; & afin que le public fut inftruit de cette fixation , il fut 
ordonné à tous les débitans de placarder dans leurs Bureaux l'ordre 
qui fuit. 




Zzz ij 
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Taba c. 



VENTE 

DU TABAC RAPE, 

A quatre francs la Livre & cinq fols Vonce. 

LA Compagnie ayant bien voulu tolérer la vente du tabac rapé par les débitans J 
à condition qu'ils le raperoient eux-mêmes, ou le feroient râper chez eux» 
Elle a cru devoir en fixer le prix à cinq lois l'once - y en conséquence il eft défendu à 
chaque débitant de vendre ledit tabac à un plus haut prix, à peine de deftitution, 
& afin que le public l'oit inltruit de cette fixation , lcfdits débitans tiendront ex- 
poie dans le lieu le plus apparent de leur boutique , un placard du prélent ordre, 
tait par Nous Directeur , à Marfeille le préinier Octobre 1758, 

Signé CALLAS. 

L'ufage du tabac devint fi général, que peu de perfonnes réfïftercnt 
au torrent de la coutume. On a déjà vu le récit de fes progrès même 
dans les maifons defthiées à la pénitence la plus auftere ; mais de tous 
ceux qui Te font paffionnés pour le tabac , le Militaire doit à jufte titre 
occuper le premier rang. L'Adjudicataire pour la vente exclufive du 
tabac dans tout le Royaume , comprit toute la difficulté qu'il y auroït 
à empêcher le Soldat de faire la contrebande & de pouvoir la répri- 
mer , fi l'autorité 11e venoit à fon fecours. Effectivement de quelle uti- 
lité auroit été la vigilance & l'activité des Employés vis-à-vis un Corps 
armé , qui fe feroit fait un point d'honneur de venger la vifite la plus 
régulière , comme une injure perfonnelle , & quel Employé auroit ofé 
fouiller un Soldat, fi le Roi ne Favoit ordonné expreifement ? La chofe 
parut d'une fi grande conféquence , qu'elle occafîonna un grand nom- 
bre de Réglemens pour prévenir tous les abus que les troupes pour- 
roient introduire contre la régie. L'Ordonnance du 10 Avril 1734 eft 
très - étendue , il y en a eu plufieurs autres rendues dans la même vue; 
mais comme les difpofitious de tous ces divers Réglemens font renfer- 
més dans les deux Ordonnances que je joins ici , je n'en rapporterai 
point d'autres- 
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ORDONNANCE DU ROI, 

Pour renouveller les défenfes à tous gens de guerre , fur le Commerce du 
faux fel 7 du faux tabac > ù des marchandifcs de contrebande* 

Du premier Octobre 1743- 

DE PAR LE ROI. 

Ç A Ma je (lé défirent prévenir les verfemens de faux fel , de faux tabac & autres 
O marchandifcs de contrebande que pourroit occafionner , au préjudice de fes 
Fermes, la prochaine réparation de fes Armées, de la part des Troupes qui iront 
en quartier d'hyver dans l'intérieur du Royaume , ou palîëront d'une Province dans 
une autre , Elle a jugé à propos de renouveller les défenfes portées par ion Or- 
donnance du 20 Avril 1754 , dans laquelle fe trouvent aflemblées toutes les difpo- 
iïtions des précédentes , tant à l'égard des Troupes revenant de fes Armées , que de 
celles qui relient en garnifon ou en quartier dans le Royaume , & en conlïquence 
Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit. 

Article Pré mie r. 

Défend tres-expreflement Sa Majefté , à tous Chefs, Officiers, Gardes-du-Corps ^ 
Gendarmes , Chevaux-légers & Moufquetaires de fa garde , Gendarmes ou Chevaux- 
légers des Compagnies de fa Gendarmerie, Grenadiers à cheval , Cavaliers , Dragons 
6c Soldats de les Troupes Françoifes & étrangères , de fe charger de faux fel , 
faux tabac ou rnarchandiies de contrebande , pour quelque caufe & fous quelque 
prétexte que ce foit , à peine auxdits Chefs, Officiers, Gardes-du-Corps , Gendar- 
mes , Chevaux-légers & Moufquetaires de fa garde , Gendarmes & Chevaux-légers des 
Compagnies de fa Gendarmerie, & Grenadiers à cheval, de confifeation , tant def- 
dites marchandifes de contrebande , faux fel & faux tabac , que des harnois , che- 
vaux, chariots & autres équipages à eux appartenant, fur lefquels il s'en trouvera; 
Ôc en outre, d'être peifonncllcinent châtiés, foit par prifon , amende ou caflâtîon 
de leurs emplois , & même de leur être le procès fait extraordinairement fuivant 
l'exigence des cas, ainii qu'il fera décidé par Sa Majelté , fur le vu des procès 
verbaux des Commis & autres preuves qui feront adrelTées au Sécreraire d'Etat de 
la guerre , pour lui en rendre compte ; & à peine auxdits Cavaliers , Dragons & 
Soldats , d'être châtiez , ainiï qu'il fera ci-après expliqué. 

I I. 



Tout Cavalier , Dragon ou Soldat abfent de fa Troupe , avec congé expédie dans 
les formes preferites par Sa Majcfté , qui fera, arrêté étant porteur de faux fel , faux 
tabac ou marchandifcs de contrebande , fera conduit & écroué à la Requête du Fer- 
mier , dans les pliions les plus prochaines du lieu où il aura été arrêté, pour lui 
être fou procès fait , & jugé par les .luges ordinaires des Fermes , luivant la rigueur; 
des Ordonnances rendues fur le fait dcfdites Fermes , fans qu'il puiflê être reclamé 
par fes Officiers , & lorfqu'il fe trouvera abfcut & éloigné de fa Troupe 3 au-delà 
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TABAC. des diflaOÇW prcfcritcs fin» être muni d'un congé , il fera écroué comme déferteur 
dans les prifons royales les plus prochaines du lieu où il aura été arrête , pour 
être conduit au Régiment dont il fera , ôc y être condamné par le Confeil de guerre 
à la peine de mort. 

III. 

Lorfque ceux qui étant en garnifon ou en quartier dans les Villes Ôc autres lieux 
où la Ferme du tabac eft établie, u feront de faux tabac , ledit faux tabac fera 
contifqué , & ceux qui en feront trouvés faifis , feront arrêtez Ôc condamnés par 
le Confeil de guerre j fçavoir , pour la prémière fois ,^ à trois mois de prifon 6c 
à cent livres d'amende au profit des Fermes , dont il fera fait retenue fur les ap- 
pointerons de l'Officier qui le trouvera commander la Compagnie dans le lieu du 
délit , par le Tréforicr général de l'extraordinaire des guerres , ou fon Commis 
chargé du payement de ladite Compagnie 5 & ce fuivant les ordres de l'Intendant 
dans le département duquel elle le trouvera , Ôc fur la fimple quittance du Commis 
du Fermier, au bas d'une copie collationnée de la Sentence rendue contre le cou- 
pable ; ôc en cas de récidive , ils feront condamnés aux galères perpétuelles. En- 
tend Sa Ma je lté , que les Cavaliers , Dragons ou Soldats qui ne feront trouvés faifis 
fur eux, hors le lieu de leur logement, que d'une livre de faux tabac Ôc au-def- 
fous , Ôc ceux qui n'en auront chacun dans leurs chambres ou cafernes , que juf- 
qu'à concurrence de deux livres , foient réputés n'avoir ledit faux tabac que pour 
leur ufage feulement. 

IV. 

Ceux qui feront commerce de faux fel , de faux tabac , ou de marchandâtes pro- 
hibées , fi c'ell avec port d'armes à feu , feront condamnés par le confeil de guerre 
à être pendus Ôc étranglés \ fi c'eft fans port d'armes , ils feront condamnés aux 
galères perpétuelles. Veut , Sa Majefté , que les Cavaliers , Dragons 6c Soldats qui 
feront trouvés faifis fur eux , hors le lieu de leur logement , de plus d'une livre de 
faux tabac , ou qui en auront chacun dans leurs chambres ou cafernes plus de deux 
livres ; & que ceux qui feront pareillement trouvés faifis de quelque quantité de faux 
fel que ce puiîTe être, foit fur eux hors de leur logement, ou dans leurs chambres 
Ôc cafernes , foient réputés avoir lcfdits faux tabacs ôc faux fel , pour en faire com- 
merce. A l'égard des marchandilcs prohibées , autres que le faux fel Ôc le faux ra- 
fcac, Sa Majefté fe remet à la prudence des Officiers qui compoferont le Confeil de 
guerre, d'infliger les peines établies par le préfent Article , ou celles énoncées dans 
l'Article précédent , fuivant qu'ils auront lieu de juger par la quantité defdites 
jnarchandifes prohibées , que ceux qui en feront trouvés faifis les auront pour leur 
«fage , ou pour en faire commerce. 

V. 

Ceux dcfdits Cavaliers, Dragons ou Soldats, qui feront arrêtez dans les Pro- 
vinces frontières, pour les cas énoncés dans les deux Articles précédais, foit par 
les Employés des Fermes , par les MaréchaulTées ou autres , feront conduits & re- 
mis au pouvoir des Officiers de PEtat-Major de celle des places la plus voifine , où 
il y aura Etat-Major, pour y être jugés par le confeil de guerre , fans avoir égard 
à la dépendance du lieu où ils pourroient avoir été arrêtez. Ordonne Ôc enjoint trèf- 
exprelTément Sa Majellé aux Commandans defdites Places, de faire afiêmblcr fans 
délai le confeil de guerre , pour en icelui , fur le procès verbal des Employés & 
9Utres , & fur le rapport ôc les conclufions du Major ou Ayde-Major de la place , 
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procéder contre les coupables, & iceux condamnés aux peines cî-deflus ordonnées, TABAC 
fans que lcfdits Officiers puilTent s'en difpenfer fous quelque prétexte que ce puifle 
être : & pour ôter auxdits Cavaliers , Dragons ou Soldats , les moyens de faire le 
commerce de faux fel , de faux tabac ou de marehanriifes prohibées , Sa Majefté 
leur a défendu & défend de fortir des Villes , Places & Lieux , où ils feront en gar- 
nifon ou en quartier , fans congé expédié dans les formes prefe rites ; à peine con- 
tre ceux qui fe trouveront éloignés defdites Villes , Places & Lieux , au-delà de la 
diftance prclcrite par les Ordonnances de Sa Majclté , fans être munis d'un congé, 
d'être punis comme deferteurs. 

VI. 



Et à l'égard des Troupes étant en garnifon ou en quartier dans les Provinces in- 
térieures , les délinquans feront conduits & écroués dans les prifons les plus pro- 
chaines du lieu où ils auront été arrêtés , pour être leur procès fait & jugé dans 
la forme preferite par l'Article précédent , dans un Confeil de guerre qui fera 
pour cet effet aflemblé par l'ordre du Commandant de la garnifon ou du Régi- 
ment , & ce fur les Conclufions du Major ou Aide -Major du Régiment dont 
feront lefdits délinquans. 

VII. 

Défend très-exprefiement Sa Majefté aux Cavaliers , Dragons & Soldats de fe 
traveltir ou changer leur habit de Cavalier , Dragon ou Soldat , à peine contre 
ceux qui feront trouvés déguifés dedans ou dehors la garnifon , quoique dans les 
diltances permiles, détenir prifon pendant trois mois : entend Sa Majelté qu'il refte 
toujours aux Régimens un nombre fuffifant d'Officiers pour les contenir ; & que 
par les Majors , Aide-Majors ou autres Officiers chargés du détail , il foit fait ré- 
gulièrement deux fois le jour., le matin & le foir , l'appel des Cavaliers, Dragons 
& Soldats de leur Régiment , pour rendre compte aux Gouverneurs ou Comman- 
dans des Places , de ceux qui ne s'y feront pas trouvés préfens. 



VIII. 

Enjoint Sa Majefté aux Commandans defdites Places , de faire faire la revue 
defdites Troupes toutes les fois qu'ils en feront requis pour connoître les abfens , & 
procéder contr'eux fuivant la rigueur des Ordonnances. 

IX. 

Veut auffi Sa Majefté que les Cavaliers , Dragons ou Soldats , qui , trois jours 
aprùs que le Régiment fera forti de la garnifon , feront trouvés dans les Places ou 
Lieux circonvoilins des endroits où ils étoient en quartier d'Hiver , foient arrêtés 
& punis comme déferteurs , fi ce n'eft qu'ils fu.Tent reliés malades aux Hôpitaux , 
ou s'ils n'ont des congés en forme. 

X. 

Les acetifations qui ne tendront qu'à la peine de prifon ou d'amende pécuniaire ? 
feront jugées fur ïe vu d;s procès verbaux des Kmployés des Fermes, par eux affirmés 
véritables , fans qu'il foit befoin de recollement ni de confrontation. 
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Tabac. XL 

Celles qui fc trouveront fufceptiblcs de peines affli&ives , ne pourront être jugées 
qu'après une iriftruction entière 3 par audition de témoins , recollement & confronta- 
lion : déclare Sa Majefté le témoignage de deux gardes conforme dans la répétition 
6k confrontation , futïïfant pour la conviction des accules. 



X I I. 



Enjoint Sa Majefté aux Commandans de fes Places 5 6k aux Officîers-Commandans 
de fes garnifons ou quartiers cxpofés à la contrebande 6k au commerce de faux fel 6k 
de faux tabac , de tenir foigneufemcnt la main à ce qu'aucun Cavalier , Dragon ou 
Soldat , n'en puifle fortir armé de fufil , piftolets , bayonnettc , 6k même avec le fabre 
& Tépée , à peine d'être refponfables des dommages qui pourroient être commis au 
moyen dcfditcs armes , tant au préjudice des Fermes , que des particuliers. 



XIII. 



Leur enjoint pareillement , lorfqu'ils en feront requis par les Directeurs des Fer- 
mes , d'ordonner une garde aux portes , brèches 6k autres endroits defdites garni- 
Ions ou quartiers expofés au faux-launage ou à la contrebande , ék même de com- 
mander des détachemens , à la première réquilîtion des Employés , pour courir fus 
aux faux-fauniers & contrebandiers. 

XIV. 



Lorfque les Employés auront avis de quelque dépôt de fel , de tabac ou de marchan- 
difes de contrebande dans les cavernes , greniers , écuries 6k logement des Troupes , 
ils s'adrefleront au Commandant de la garnifon ou du quartier , pour ordonner à un 
Officier d'aller avec eux pour leur faciliter la vifite , 6k faire arrêter ceux qui fe trou- 
veront en contravention \ ce qui ne pourra être refufé ni différé de la part du Com- 
mandant 6k autres Officiers , à peine d'être perfonnellement refponfables des domma- 
ges 6k intérêts du Fermier , même d'être privés de leurs emplois fi le cas y écheoit , 
BÎnlî qu'il fera décidé par Sa Majefté lur le vû des procès verbaux 6k autres preuves qui 
feront adminiftrées au Secrétaire d'Etat de la guerre , pour lui en rendre compte. 



X V. 



La contrebande 6k le commerce du faux fel 6k du faux tabac ne pouvant fe faire 
dans les Forts , Citadelles & Châteaux , fans que les Commandans 6k autres Officiers 
de l'Etat-Major en foienr. informés \ Sa Majefté déclare qu'Elle les rendra refponfa- 
1 bles en leur propre 6k privé nom^ des contraventions qui pourroient s'y commettre ; 
& que fur les preuves qui ieront*p!rniniiirées au Sécretaire d'Etat de la guerre , déf- 
aites contraventions , ioit qu'elles ayent été commifes par connivence , tolérance ou 
inattention defdits Officiers-Majors , Elle les privera de leur emploi , 6k ordonnera fur 
ce qui fera dû de leurs nppointemens , des retenues proportionnées aux dommages 6k 
intérêts qui auront pû en réfulter au préjudice des Fermes, 

M 

XVI. 



Toutes les fois que les Employés defdites Fermes jugeront à propos de faire des 
vifites dans lcl'dits Châteaux, Forts ou Citadelles, le Commandant leur en permettra 

l'entrée 



■ 
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Ventrée fans aucun retardement : il en fera , pour cet effet , donner la confîgne au TAB ACî 
corps-de-gaide de l'entrée, & commandera fur le champ, lorfqu'ils fe présente- 
ront , un Officier pour les accompagner & empêcher qu'on ne leur apporte aucun obf- 
tacle ou difficulté clans les vifites & perquifîtions qu'ils jugeront à propos de faire 3 
fc ce ious les peines ordonnées par l'Article précédent. 



XVII. 



TSnjoint Sa Majeflé aux Officiers de fes Troupes , de prêter main-forte aux Em- 
ployés , lorsqu'ils en feront requis , pour arrêter des faux-fauniers, faux-tabatiers & 
contrebandiers , fous peine de défobéifTance ; & aux Cavaliers , Dragons & Soldats , 
d'arrêter ceux qu'ils pourront découvrir : & pour les encourager de plus en plus à 
concourir , en ces occafions , an bien des Fermes , Elle ordonne que lorfqu'ils au- 
-ront arrêté feuls & fans l'aflîflance d'aucun Employé des Fermes , des faux-fau- 
Jiiers , faux-tabatiers ou contrebandiers , ils auront pour récompense les chevaux, 
•charrettes , armes & équipages de ceux qu'ils auront arrêtés, indépendamment de 
quoi il leur fera payé cent fols pour chaque minot de faux fel emplacé au grenier 
le plus prochain du lieu où la capture aura été faite , ôc quinze livres par chaque 
quintal de faux tabac qu'ils auront pareillement emplacé dans les plus prochains Bu- 
reaux ou entrepôts de la Ferme du tabac. Veut Sa Majeflé que dans les cas où ils 
n'auront faifl que U faux fel ou le faux tabac appartenant aux faux-fauniers ou faux- 
tabàtien , fans arrêter aucun defdits faux-fauniers ou faux-tabatiers , il ne leur foie 
paye que le quart des fommes ci-delïîis 5 fçavoir , vingt-cinq fols pour remplace- 
ment de chaque minot de faux fel , & trois livres quinze fols pour l'emplacement 
de chaque quintal de faux tabac , outre les chevaux , charrettes , armes & équipa- 
ges abandonnés ou pris fur les fraudeurs , dont ils jouiront en quelque cas que ce 
puiiTe être. Veut néanmoins Sa Majeflé que dans les cas où les captures auront été 
faites par les Troupes , conjointement avec les Employés des Fermes , lefdits Em- 
ployés participent aux recoinpenfes ci-deflus , à proportion de leur nombre 6c de 
leur qualité ; en forte cependant que le Commandant des Troupes ait un tiers de 
•plus que le Commandant des Employés , & qu'un Garde des Fermes ait autant 
qu'un Soldat. A l'égard du tabac & du fel pris par les Employés , qui feront con- 
duits dans lefdits greniers , bureaux & entrepôts , fous l'efcorte defdites Troupes , 
elles auront pour ladite efeorte vingt fols pour chaque minot de fél ou quintal de 
tabac qui y feront emplacés. Quant aux marchandâtes de contrebande prifes par 
lefdires Troupes , & dépofées par elles aux Bureaux des Fermes , il leur fera réglé 
par les Fermiers Généraux une recompenfe proportionnée à la valeur defdites mar- 



XVIII. 

Il fera de plus payé auxdîtes Troupes quinze livres pour chaque faux-faunier , 
faux-tabatier ou contrebandier pris avec armes , fel , tabac ou marchandifes de con- 
trebande, & par elles écroué dans les priions de la ville où le bureau , le grenier 
ou le dépôt des Fermes le plus prochain fera établi , Ôc dix livres pour chacun de 
ceux qui feront pris fans armes. Il fera eu outre payé auxdites Troupes vingt fols 
pour la conduite de chacun de ceux qui auront été arrêtés par les Employés , Ôc 
qu'elles auront eicorté , à leur réquifitiou , juiqu'aux priions. 



X I X. 



Lefdits fommes feront payées en vertu de la préfente Ordonnance , par les Re- 
ceveurs des Greniers à ici ou Bureaux de tabac où lefdites captures auront été 

Tom. L Aaaa 
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T & o r remifes au Commandant du détachement par qui elles auront été faîtes \ & ce ïffl- 




ni aucune 
puilîe être. 



XX. 



Le Commandant du détachement chargé de la conduite des faux-fauniers , faux- I 
tnbatiers & contrebandiers , prendra toutes les précamions néceflaires pour leur fu- 
reté ; déclarant Sa Majefté que s'il s'en fauvoit quelqu'un , Elle l'en rendroit ref- 
poniable en fon propre & privé nom. Veut pareillement Sa Majefté que les Corn— 
mandans des détachemens qui auront fait des failles de faux ici , de faux tabac ou- 
de marchandifes prohibées , remettent exactement dans les Greniers a fel , dans les 
Bureaux du tabac ou dans ceux des Traites , la totalité defdits faux fel , faux tabac 
ou marchandifes prohibées 5 en même nombre , efpéce , volume , mefure ou poids 
qu'ils les auront laifis , à peine de répondre en leur propre Se privé nom, de ce qui 
pourroit en être fouftrait ou diverti , 6c d'être châtiés , foit par prifon , amende 
pécuniaire ou calTation de leurs emplois , ainlï qu'il fera décidé par Sa Majefté fur 
le vu des procès verbaux & autres preuves qui feront adminiftrées au Secrétaire d'E- 
tat de la guerre , pour lui en rendre compte. 

( 'f XXI.; I 

S'il arrivoit que les Employés des Fermes conduîfant des prifonniers , fmTent fpo- 
liés Ôc maltraités par des Gendarmes , Cavaliers , Dragons fie Soldats de les Trou- 
pes , foit dans les villes Ôc lieux de leur garnifon , de leurs quartiers ou des en- 
virons , ceux qui auront fpolié la capture à main armée , feront punis de mort j & 
ceux qui auront favorifé la fpoliation , feront condamnés aux Galères , fauf plus 
grande peine s'il y échoit : leur procès fera pour, cet effet inltruit par le Prévôt de 
la Maréchauflee , & jugé fur fon rapport au Confeil de guerre , qui fera aflemblé 
dans le lieu de la garniion ou du quartier , en la forme ci-demis prcfciire. 

XXII. 

k I 

Veut en outre Sa Majeflé qu'en ces fortes de cas le Régiment dont feront les ac- 
.eufés , demeure refponfable de la perte du fel , du tabac Ôc des marchandifes pro- 
hibées , au prix que lefdits fel Ôc tabac le vendent dans les Bureaux les plus pro- 
chains des lieux où la fpoliation aura été faite , Ôc de tous les dépens 3 dommages 
& intérêts du Fermier Ôc des Employés qui auront été maltraités , & que fur le 
jugement , Ôc l'état qui en fera dreffé par lefdits Fermiers ou leurs principaux Com- 
mis , vifé par l'Intendant de la Province , ôc adrefTé au Sécretaire d'Etat de la guerre,^ 
il foit pourvu. au dédommagement par retenue fur le Régiment. 

XXIII. 
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être de faux fel , de faux tabac & tle marchandifes de contrebande : Veut Sa Majefté X A BAC» 
que fi dans les vifites qui pourront être faites dans le cours de la route , amfi qu'il 
fera ci-après expliqué , quelques Cavaliers , Dragons & Soldats s'en trouvent faifis , 
k Maréchal-des-Logis ou le Sergent de la Compagnie dont ils feront , foit mis en 
prifon pour un mois à fon arrivée dans la ga'rnifon , qu'il foit privé de la moitié 
de fa folde pendant ledit tems ; 6c que le Cavalier , Dragon ou Soldat qui s'en 
trouvera porteur , foit pareillement arrêté , conduit lié à la tête du Régiment , & 
mis en prifon en arrivant à la garnifon , pour être mis au Confeil de guerre , 6c 
y être condamné aux peines portées par les Articles III ou IV de la prélente Or- 
donnance , fuivant que les quantités de faux tabac ou de marchandifes de contre- 
bande dont il fe trouvera chargé , dénoteront qu'il les avoit pour fon fimple ufage 
ou pour en faire commerce , & ce conformément auxdits Articles. 

XXIV. 

Indépendamment de la demi-folde d'un mois retenue aux Maréchaux-des-Logis Se 
aux Sergens , qui fera appliquée aux Fermiers Généraux, il leur fera de plus payé 
fur les appointemens du Capitaine , un dédommagement proportionné^ aux quan- 
tités de faux Ici & de faux tabac qui auront été faifis dans fa compagnie 
fuivant les ordres qui en feront donnés par Sa Majcfté , furie rapport qui lui iera 
fait de la nature & de la force de la contravention- 

XXV. 

Enjoint Sa Majcfté à tous Chefs & Officiers de fes Troupes marchant fur des rou- 
tes, de les faire mettre en bataille lorfqu'il en feront requis par les Employés éta- 
blis fur leur paffage , & de tenir la main à ce qu'ils faffent la vifite des havre-facs 
«les Cavaliers, Dragons & Soldats, ainfi que des coffres, Valifes & porte-mati- 
reaux que les Officiers pourront avoir avec eux. 

XXVI, 

Les coffres , valifes & porte-manteaux des Officiers, dans lefquels il fe trouvera du 
fel, du tabac ou des marchandifes de contrebande, feront faifis par les Employés , 
& demeureront avec tous les effets qui s'y trouveront renfermés ,confîl'qués au profit des 
Fermiers Généraux, envers lefquels lefdits Officiers feront en outre condamnés en 
une amende tle cent livres , dont la retenue fera faite fur leurs appointemens* 

XXVII. 

Lorfque ladite vifite devra être faite à l'entrée ou à la fortîe d'une Place de guerre, 
le Commandant de la Troupe fera tenu , à la réquiiition qui en fera f.iite par les Em- 
ployés , de la faire mettre en bataille avant que d'entrer dans la Place , ou après 
qu'elle en fera fortie , ck de commander des Officiers pour veiller à ce que la vifite 
foit faite fans aucun trouble. Veut Sa Majcfté que les Majors des Places , & eu leur ab* 
fence les Aide-Majors , fe rendent aux Portes , fur le lieu où la Troupe iera en ba- 
taille, pour veiller à l'exécution de ce qui eft en cela des intentions de Sa Majefté. 

XXVIII. 

Lefdits Majors ou Ayde-majors rendront compte aux Commandans des Places, 
de ce qui le fera paffé dans lcfdites vifites , & en cas de délbbeirtance , ou de 
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violence & de mauvais ^traitemens à regard des Employés, lefdits Commandans en 
rendront compte aulfi-tôt à Sa Majefté , qui rendra personnellement refponfable les 
Chefs & Officiers conduifant la Troupe , des dommages 6k intérêts de l'es Fermes , 
& de ceux qu'auront pû fouffrir les Employés maltraités.. 

XXIX. 

Tout Officier commandant une Troupe en marche , fera refponfable des contra- 
ventions commifes par ceux étant fous fes ordres , 6k tenu, en fon nom de payer 
les amendes auxquelles ils pourront être condamnés.. 

X X X. 

Pour ôrer tout prétexte aux Troupes , d'ufer de faux tabac , il y aura dans les 
Cantines établies par les l'oins des f ermiers généraux , une quantité fuffifante de 
tabac pour leur fournir celui qui fera néceflnire pour leur coniommation , fur le 
pied de douze fols la livre poids de marc. 

XXXI. 

Le tabac fera fourni dans lefdites Cantines pour les Sergens 6k Soldats , 6k pour 
les Gendarmes, Brigadiers, Cavaliers & Dragons des Troupes de Sa Majefté , tant 
françoifes qu'étrangères, à raifon d'une livre par mois chacun,- leur fait Sa Majefté 
tri's-exprefles inhibitions 6c défenles d'en exiger une plus grande quantité \ enjoignant 
Sa Majefté aux Commandans 6k autres Officiers defdites Troupes 3 de tenir la main 
à. l'exécution du préfent Article.. 



XXXI I. 



Les Commis tenant lefdites Cantines feront la diftribution du tabac aux Régimens 
ou Compagnies à proportion du nombre effectif d'hommes dont ils feront compo- 
fés , fuivant les revues des Commifiaires des Guerres , lefquels pour cet effet leur 
délivreront un extrait defdites revues, figné d'eux. 

XXXIII. . 

Le tabac fera délivré les premiers jours de chaque quinzaine, à ceux qui feront 
chargés par les Officiers des Régimens ou Compagnies , de le recevoir pour tout 
le Corps, 6k. d'en faire (a diftribution en détail aux Gendarmes , Soldats , Cavaliers 
ou Dragons: Voulant Sa Majefté que les Prépofés auxdites recette 6k diftribution, 
foient tenus de l'aller prendre d.>ns la Cantine de la Ville où lefdits Régimens ou 
Compagnies feront en garnifon ; 6k au cas que lefdits Régimens 6k Compagnies foient 
difperfés dans le Plat-pr.ys , qu'ils aillent le prendre à la Cantine de la Ville la 
plus prochaine des quartiers* . 



X XXIV. 

Les Commandans ou Officiers chargés du détail de chaque Troupe , feront tenus 
de. donner tous les mois, 6k toutes les fois que ladite Troupe changera de garni- 
fon ou de quartier, leur certificat au bas des extraits de revues, de la quantité de _ 
îabac qui lui aura été fournie. 
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Xxxv, . : - Tabac- 

Les Troupes qui auront reçu des Ordres pour rentrer dans le Royaume, feront 
tenues de Ce fournir au prémier Bureau général ou entrepôt de leur route, de tout 
le tabac de Cantine dont elles auront befoin pour le tems de leur marche ; & celle 
qui paneront d'une Province dans une autre , feront pareillement tenues de fe four- 
nir à la Cantine du lieu de leur garni fon , du tabac qui leur fera néceflâirc peur 1 
le tems qu'elles devront marcher; le tout conformément aux Articles ci-delïiis ; au 
moyen de quoi , & lorfquc les Troupes auront omis de fe fournir de tabac dans 
les endroits indiqués par le préfertt Article , elles ne pourront en exiger dans les 
mitres Bureaux & Can »nes dé leur route. Et afin que les Commis puiiïent faire le 
décompte des quantités de tabac qu'ils devront fournir à proportion du nombre 
des jours certifiés parles routes fur lefquclles lefdites Troupes devront marcher, 
il leur en fera fourni des copies, au bas defquelles les Commandans ou Officiers 
chargés du détail , certifieront pareillement les quantités qui auront été délivrées 
pour le tems de la marche. 

XXXVI. 

• 

A l'égard du fel néceflaire à la confommation des Troupes , Sa Majefté a fixé a 
fept livres le minot , non compris deux livres un fol fix deniers pour les droits 
manuels, le prix de celui qui leur fera fourni dans les pays feulement où la Gabelle 
a lieu. Cette fourniture fera faite par les Receveurs des greniers à fel, à rai fon d'un 
quart de minot de fel par mois pour quarante-deux Gendarmes , Cavaliers, Dragons 
ou Soldats , Ôc à proportion pour un nombre plus petit ou plus grand ; de laquelle 
fourniture lefdits Receveurs feront, tenus de faire mention fur leurs Rcgiftres. 

XXXVII. 

Veut au furplus Sa Majefté , que la préfente Ordonnance foit ponctuellement exé- 
cutée félon fa forme & teneur, nonobftant tout ce qui pourroit s'y trouver de con-- 
trairc dans les précédentes auxquelles Sa Majefté a dérogé & déroge par la préfente j 
fon intention étant qu'elle ferve de régie à l'avenir dans tous les cas qui feront rela^- 
tifs au commerce du faux fel , du faux tabac & des marchandiles de contrebande. 

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes Lieutenans Généraux en fes 
Provinces, Gouverneurs particuliers de fes Villes & Places , Intendans & Commif- 
faires départis dans lefdites Provinces, aux Directeurs & Infpcfteurs Généraux de 
j^s Troupes , Colonels , Meftres-de-Camp & autres Officiers defdites Troupes & aux 
Commifîhircs des guerres ordonnés à leur conduite & police , de tenir la main , , 
chacun à fon égard , à l'exacte obfervation & exécution de la pré fente , laquelle 
Sa Majefté veut être lûe , publiée & affichée par-tout où befoin fera, à ce qufau- - 
cun n'en prétende caufe d'ignorance j & qu'aux copies d'icelles , dûcment collation- - 
nées , foi foit ajoutée comme à l'Original. Fait à Fontainebleau , le prémier Ofto- - 
bre mil fept cens quarante - trois. Signé, LOUIS; &. plus bas , M. P. DE Voyek 
d'Argenson. 

Collationné aux Originaux par Nous , Confiillçr - Secrétaire du Roi y Maifia - Cou- - 
roane de France > & de fes Finances. 
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EXTRAIT 

DE L'ORDONNANCE DU ROI, 

Du iz Juin 1747* 

Article Premier. 

VEUT Sa Majefté , tpie l'Adjudicataire de la Ferme générale du tabac foit tertït 
comme il l'a été ci-devant , de fournir dans les Provinces de l'étendue de la 
Ferme, du tabac commun appelle Cantine , de bonne qualité, fur le pied de douze 
fols la livre, poids de marc, à rnifon d'une livre par mois à chacun des Sergens, 
Soldats, Gendarmes, Brigadiers, Cavaliers 6c Dragons de les Troupes , tant Fran- 
çoifes qu'étrangères , préfens 6c effectifs feulement. 

IL 



Permet à cet effet Sa Majefté , audit Adjudicataire , d'établir , fi fait n'a été , 
des Bureaux dans tels lieux que bon lui feinblera pour la diftribution du tabac de 
Cantine auxdites Troupes , & de commettre pour faire cette diftribution , telle per- 
fonne qu'il voudra \ lefquelles perfounes Sa Majefté a miles 6c met fous la protec* 
tion Ôc fauve-garde. 

III. 



Enjoint Sa Majefté aux Commandans des Corps , de porter à la première réquî- 
fition qui leur en fera faite par les Commis prépoics à ladite diftribution , une garde 
fufEfante à la porte des Bureaux où elle fe fera , à l'effet d'éviter la confufion 6c 
de prévenir les défordres qui pourraient arriver , dont Sa Majefté fera punir les Au- 
teurs ôc les Complices dans la plus grande l'éventé , fuivant l'exigeance ôc les cir- 
conftances des cas. 



IV. 



Permet Sa Ma'jefté audit Adjudicataire général , s'il le juge ainfi néceŒure pour 
empêcher l'abus, de ne faire délivrer k la fois qu'une once de tabac de Cantine 
pour deux jours , à chacun defdirs Sergens , Soldats , Gendarmes, Brigadiers , Ca- 
valiers 6c Dragons eifeûifs ; lefqueîs , en ces cas , ne pourront exiger a la fois 
que ladite quantité d'une once pour le fufdit teins de deux jours, ôc fera par eux 
payé neuf deniers pour le prix de ladite once, à raifon de celui de douze fols fixe 
pour chacune livre. Défend Sa Majefté , d'exiger ladite fourniture ou toute autre » 
pour un teins antérieur, fous prétexte qu'elle n'auroit pas été faite. 

V. 



Permet Sa Majefté à l'Adjudicataire , fes Commis 6c Prépofés de prendre telles 
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précautions qu'ils jugeront ncceflàires & convenables pour rcconnoîtrc les Sergens, TABAC 
Soldats , Gendarmes, Brigadiers , Cavaliers & Dragons à qui l'once de tabac de 
Cantine aura été fournie pour deux jours , & fe prémunir contre les doubles four- 
nitures ; auxquelles précautions l'intention de Sa Majefté elt que les Commandans des 
Corps le prêtent & donnent les mains , autant que cela ne dérangera pas le Ser- 
vice Militaire. 

VI. 

Veut Sa Majcfté que ceux defdits Sergcns , Soldats , Gendarmes , Brigadiers , 
Cavaliers & Dragons , qui feront convaincus de s'être préfentés deux fois en un 
même jour au Bureau de la diftribution du tabac de Cantine , à l'effet d'exiger 
par furprife une double fourniture , de même que ceux qui auront réellement reçu 
dans un même jour ladite double fourniture , loient condamnés par le Confeil de. 
Guerre à quinze jours de prifon , pendant lefquels il ne pourra leur être- délivré 
par le Commis de l'Adjudicataire , aucun tabac de Cantine. 

VIL 

Veut pareillement Sa Majefté que les Sergens, Soldats, Gendarmes, Brigadiers, 
Cavaliers & Dragons, qui feront convaincus d'avoir donné, échange ou revendu, 
foit aux Habitons des lieux où ils feront en garniibn , en quartier ou campés , foit 
à ceux des environs ou des endroits par où ils pafferont , une portion , telle qu'elle 
puifle être , du tabac de cantine qui leur aura été fourni pour leur ufage perfonnel , 
îbient condamnés par le Confeil de Guerre , qui fera inceflamment tenu à cet effet , 
a un mois de prifon , & au double en cas de récidive , & que pendant le tenu 
de leur prifon il ne leur foit fourni aucun tabac de Cantine. 

VIII. 

* 

Lorfqu'une Troupe fc trouvera difpcrfée dans plufieurs Paroifles , Hameaux & 
autres lieux du Plat-pays , où l'Adjudicataire n'aura point de Bureaux établis pour 
la diftribution du tabac de Cantine ; veut en ce cas Sa Rlajefté , que le Sergent ,s 
le Maréchal-des-Logis , ou autre Officier chargé du détail de chaque Troupe , fe 
tranfporte les premiers jours de chaque quinzaine , au Bureau le plus prochain , 
à l'effet d'y acheter le tabac de Cantine dont fa Troupe particulière aura befoin , 
pour quinze jours; & ce , à raifon de huit onces pour chacun des préfens & ef-- • 
fe£tifs , dont ladite Troupe fe trouvera actuellement compofée , le nombre defquels 
préfens & effectifs fera juftifié par des extraits de revues du Commiffaire des Guerres 
ou par des Certificats du Commandant du Corps , qui feront remis tous les mois 
au Commis de l'Adjudicataire , faute de quoi ledit Commis ne pourra délivrer le 
labac de Cantine , & les Troupes ne pourront l'exiger. 

■ 

IX. 

Les Troupes qui feront détachées de leur garnifon , de leur quartier ou de leur' 
camp , foit pour des travaux concernant le fervice Militaire , foit pour la garde de 
quelques Poftcs aflëz éloignés du Bureau pour que les Sergens, Cavaliers, Dragons 
ôc Soldats ne pmfient commodément venir lever leur tabac tous les deux jours , fe 
fourniront au Bureau établi dans le lieu du départ, de tout celui dont ils auront 
befoin pendant le tems de leur abfcnce , à raifon d'une once pour deux jours pour 
chacun des effeftifs qui compoferont Icfdits détachemens , le nombre defquels efiec-- 
lili, aiuiï que le tems que leur fervice- extérieur devra durer, & la quantité doj 
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TABAC. Rfew lel 'i" WU« été fournis, feront conftatés par des Certificats que les Corn" 
mandons tics Corps, ou ceux des détachemens feront tenus de donner avant leur dé" 
part au Commis prépofé pour la diitribution du .tabac de Cantine -, au moyen de 
quoi il ne pourra être délivré auxdites Troupes détachées , aucun tabac de Cantine 
dans aucuns autres Bureaux. 

X. 

Veut pareillement Sa Majefté , que les Troupes qui feront dans des pays Ôc Pro- 
vinces , non compris dans rétendue du privilège exclulîf, Ôc qui recevront des or- 
dres du Roi pour y rentrer , fe fournifTcnt au premier Bureau de leur route , de 
tout le tabac de Cantine dont elles auront belbin pour le tems de leur marche j 
& que celles qui pafieront d'une Province du privilège exclufif dans un pays libre , 
foient aufli tenues de fe fournir à la Cantine du Heu de leur départ , du tabac 
qui leur fera néceflaire pour le tems qu'elles devront marcher dans l'étendue du- 
dit privilège , le tout fur le pied d'une livre par mois pour chaque prélent Ôc effec- 
tif; faute de quoi, Ôc lorfque lefdites Troupes auront obmis de fe fournir de ta- 
bac dans les endroits indiqués par le prêtent Article , elles ne pourront en exiger 
ôc il ne pourra leur en être délivré dans les autres Bureaux de leur route : ôc afin 
que les Commis de l'Adjudicataire puiifent faire le décompte des quantités de tabac 
qu'ils devront fournir à proportion du nombre des préfens ôc effectifs , Ôc du nom- 
bre des jours fixés par les routes fur lefqnellcs lefdites Troupes devront marcher > 
il leur en fera fourni des copies , au bas defquelles les Commandans ou Officiers 
chargés du détail , certifieront les quantités qui leur auront été délivrées pour U 
teins de la marche- 
XL 

Les Commandans des Corps continueront de remettre des extraits de revue deff 
Commirtaires des Guerres aux Commis ôc Prépofés de l'Adjudicataire , pour leur 
fervir & valoir ce que de raifon* 

X IL 

Veut au furplus Sa Majefté , que fes précédentes Ordonnances , notamment celles 
des premier Octobre 1746, 6 OÔobrc 1744, 15 Septembre 174$ , ôc prémier Octo- 
boe 1746, foient exécutées félon leur forme ôc teneur , en ce à quoi il n'eit dé- 
rogé par la pré fente. 

Mande Ôc ordonne Sa "Majefté aux Gouverneurs ôc fes Lieutenans - Généraux en 
fes Provinces , Gouverneurs particuliers de fes Villes Ôc places , Intendans ôc Com- 
miflaires départis dans lefdites Provinces , aux Directeurs Ôc Infpefteurs - Généraux 
de fes Troupes , Colonels , Meftres-de-Camp Ôc autres Officiers defdites Troupes » 
Ôc aux CommilTaires des Guerres ordonnés à leur conduite ôc police , de tenir la 
main , çhacun en droit foi , à l'exa£te obfervation Ôc exécution de la préfente , que 
Sa Majefté veut être lùe , publiée Ôc affichée par-tout où befein fera , à ce qu'au- 
cun n'en prétende caufe d'ignorance, ôc qu'aux copies d'icelle dùement collarionnées , 
foi foit ajoutée comme à l'original. Fait à Verfailles le douze Juin mil fept cens* 
quarante - fept. Signé , LOUIS. Et plus bas , M. P. DE VoïER d'Argenson» 



J'aurai occafion de parler du tabac de la Louifiane dans l'Article 
que je me propofe de faire de notre Commerce dans cette impor- 
tante 



■ 
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btite partie de f Amérique. Les plantations du tabac peuvent y réuf- Tabac* 

iir fi facilement & avec un fi grand avantage pour la Nation , que 

jiorre négligence à en encourager la culture feroit plus qu'incxcufable ; 

autfï le Roi toujours attentif an bien de fes Sujets , dans la vue de 

favorifer les plantations du tabac dans la Louifiane , & fon emploi 

dans le Royaume par préférence au tabac étranger , ordonna par 

Arrêt du 13 Octobre 1750 , qu'il feroit accordé 50 fols pour chaque 

cent pefant dudit tabac de la Louifiane qui feroit importé en France; 

laquelle fomme jointe à celle de 27 liv. 10 fols , que le Fermier eft 

obligé d'en payer , conformément audit Arrêt, fait celle de 30 liv. par 



A R R E S T 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui fixe le prix des tabacs du crû de la Louifiane , à trente livres le 
quintal , dont vingt-fept livres dix fols feront payés par le Fermier 
& deux livres dix fols par le Roi : défigne les Ports pour Ventrée 
defdits tabacs , & établit des précautions pour empêcher Vahus & la 
fraude , tant au droit de trente fols par Livre pefant de tabac 9 qu'à 
la Ferme du tabac. 

* 

Du 13 Octobre 1750. 
Extrait des Régiftres du ConfeiL d'Etat. 

LE ROI étant informé que depuis Tannée 17J8 les tabacs en feuille provenant 
des crûs & plantations de la Louifiane , n'ont été vendus dans les différons 
Ports du Royaume , que fur le pied de vingt-cinq livres le cent pefant net , poids 
<le marc , à l'Adjudicataire de la Ferme générale du tabac , &c. Le Roi étant en 
fon Conleil , a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

Article Prémier. 

Les tabacs provenant deî crûs & plantations de la Louifiane , feront tranfportés 

«n France en feuilles liées eu manoques , 6c non autrement : défend très-exprelfe- 

ment , Sa Majcfïé , d'y en tranfporter de tous fabriqués en corde , en rôles , es 

carottes , en poudre , ou de telle autre manière , & fous quelque dénomination que 

ce puiflê être, à peine de confilcation defdits tabacs fabriqués, & de mille livres 
d'amende, 

Tom. L B b b b 
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Tabac. II. 



pareillement Sa Majefté , & fous les mêmes peines , que lefdits tabacs erï 

puiftent aborder dans le Royaume que par les Ports 




I I I. 

Lefch'ts tabacs, à leur arrivée dans les Ports mentionnés en l'article précédent^ 
feront déclarés au Bureau du Fermier , & remis en entrepôt fous la clef , en at- 
tendant qu'ils lui ayent été vendus & livrés , ou que les propriétaires , faÛeurs ou 
commiifiorinaires d'iceux , en ayent difpofé par envoi à l'étranger. 

IV. 

Veut Sa Majefté , que les parties defdits tabacs qui aborderont dans ceux deS- 
Ports ci-deflus défignés , où la vente exclufive du tabac a lieu , foient exemptes du 
droit de trente fols par livre , établi par la Déclaration du 4 Mai 1749, foit qus 
lefdits tabacs foient vendus à l'Adjudicataire de la terme générale a _ ou envoyés à. 
l'étranger. 

V. 

Veut pareillement Sa Majefté, que les tabacs en feuilles du crû de î£ Louifïane 1', 
qui aborderont à Bayonne , ou paflêront par le Bureau de la Baflè-Ville de Dun-- 
k*"rque , y foient réputés tabacs étrangers , & comme tels , qu'ils y acquittent le. 
droit de trente fols par. livre, établi par la Déclaration du 4 Mai 1749. 

VI. 

N'entend toutefois Sa Majefté , abroger la faculté dont les Négocians réfidans à 
Bayonne & dans la Balte-Ville de Dunkerque , doivent jouir aux termes des Lettres- 
Patentes des mois d'Avril 1717 & d'OÉtobre 1711 , de faire enirepofer , fous la 
clef du Fermier , les tabacs en feuilles de la Louifïane qui leur feront adreffés a . 
ou qu'ils auront fait venir pour leur compte ; à la charge que lefdits tabacs feront 
vendus à l'Adjudicataire de là Ferme générale du tabac , ou renvoyés ù l'étranger 
dans f efpace d'une année , à compter du jour de leur arrivée à Bayonne ou a 
Dunkerque ; faute de quoi , veut Sa Majefté que lefdits tabacs foient & demeu- 
rent alïïijettis au payement dudit droit de trente fols par livre , établi par la Dé- 
claration du 4 Mai 1740.. 

V I L 

Vevit Sa Majefté , que l'Adjudicataire de la Ferme générale du tabac , foit tenu- 
d'acheter pour fon compte , & pour le fervice de fes Bureaux & Manufactures 3 
rons les tabacs en feuilles ou manoques provenant des crûs & plantations de 
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Loin/Line , qui aborderont dans les Ports ci-deflus dé/ignés, 6c fc trouveront être TABAC, 
de qualité bonne , loy.ile & marchande. 



VIII. 



Le prix defdites feuilles rendues dans tous les Ports permis par le préfent Arrêt 
pour Tentrée dt-s tabacs , quittes de tous frais & livrés en iceux à l'Adjudicataire 
de la Ferme générale , fera & demeurera réglé à trente livres du cent pelant net , 
poids de marc , pendant les fïx années du bail de Jean Girardin , qui ont com- 
mencé au prémicr du préfent mois, & finiront le 30 Septembre 1756 inçluiîvemcnt: 
& le montant des livraiùms fera payé , lors d'icelles , par ledit Adjudicataire , fes 
/Commis & Prépofés. 



IX. 



Sur le prix mentionné en l'Article précédent, Sa Majeftc tiendra compte audit 
Girardin, fur & en déduction du prix de fon bail, de la fomme de cinquante lois 
par chaque cent pefant de feuilles de tabac du crû de la Louifiane , dont il jufti- 
ficra avoir reçu la livraifon ; le furplus fera à la charge dudrt Girardin , & devien- 
dra à fon égard le prix d'achat des feuilles qui lui auront été livrées. 



X. 



Entend Sa majefté , qu'indépendamment de la dcduûion ordinaire de la tare des 
tonneaux, boucaux & autres embalages , il foit accordé audit Girardin > par les 
propriétaires des tabacs, leurs facteurs ou commifllonnaires , luivant 1 ut âge , un 
bénéfice de quatre pour cent , en quelque lieu que les livrailons piaffent être faites» 



XI. 



Lorfque les Propriétaires des tabacs, leurs faaeurs ou commifllonnaires , aime- 
ront mieux renvoyer lefdits tabacs à l'étranger , que de les vendre a l Adjudicataire 
<le la Ferme générale du tabac, veut Sa Majefté , que cette taculte leur ioit ac- 
cordée, en remplirtant par lefdits Propriétaires , facteurs ou commifllonnaires , les 
formalités prefcrites par les Articles XIV tx XV de la Déclaration du premier Août 
2721 , rendue fur le fait du tabac. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majcfte y 
étant , tenu à Fontainebleau^ treizième jour d'Oftobrc mil iept cens cinquante. 

Signé , Rouillé. 



: Peut - être que cet Arrêt auroit été placé plus à propos dans 
l'article de la Louifiane ; mais ayant réuni ici les principaux Rcgle- 
xneus fur le Commerce du tabac , j'ai crû faire plaifir à mes Lcûeurs 

d'y joindre celui-ci. 

Le prix pour la vente du tabac aroit été fixé par l'Article Vil de 
l'Ordonnance du mois de Juillet de 1681 ; & par l'Article VII de la 
Déclaration du premier Août iyzi , ledit prix fut augmente J ai rap- 
porté lefdites Ordonnance & Déclaration , & on aura dû obierver que 
ce prix étoit le même pour tout le Royaume , quoique quelques Pro- 

Bbbbij 
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Tabac, vinces foient en ufage de fe fervir d'un poids particulier moins fort- 
que le poids de marc. La Provence par exemple ne fe fert que du 
poids de table , & c'eft à ce poids que le tabac a toujours été vendu 
jufqu'eu 1758 , que le Roi par fa Déclaration du 24 Août de 
ladite année a ordonné que le tabac feroit vendu dans tout le Royaume 
au poids de marc ; par ladite Déclaration les 4 fols pour livre dont le 
tabac étoit exempt feront payés pendant dix ans , mais cette augmen- 
tation n'a rien changé fur le prix du tabac vendu en Provence , parce 
que lefdits 4 fols pour livre , ne font précifemem que la différence qu il 
y a du poids de marc au poids de table. Le nouveau fol pour livre, 
impofé fur tous les droits des Fermes regarde également le tabac. 



DECLARATION DU ROI, 

Qui ordonne la perception des quatre fols pour livre fur les différentes es- 
pèces de talxics : Et ordonne en même tems que le tabac fera vendu par 
tout le Royaume au poids de marc. 

Donnée à Vcrfailles le 14 Août 1758.. 

Ehrégiflré en la Cour des Aydes.. ' 

T OUÏS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre, Comte de Pro- 
-Li vence, rorcalqujer & terres adjacentes. A tous ceux qui ces préfentes Lettres 
verront ; Salut, f ntre les dirFerens moyens qui nous ont été préfentés pour nous 
mettre en état de foutemr les dépenfes de la guerre préfente , nous avons jufqu'à 
preient fait choix de ceux que nous avons jugé les moins onéreux à nos peuples, 
f* continuation de la guerre exigeant de nouveaux fecours , nous avons elHmé que 
le p.-pdu.t de la Ferme du tabac n'ayant point été afiujetti jufqu'à prélent aux qua- 
tre lois pour livre qui (e perçoivent depuis long-tems fur la plupart des autres droits- 
EU nos termes , nous pouvions augmenter les prix des tabacs dans l'étendue de 
notre f erme : ht nous nous y fommes déterminés d'autant plus volontiers , que cette 
partie de nos revenus ne refulte que d'une confommation volontaire & fuperflue - 
c\ en même tems nous avons crû que nous devions rendre les prix des tabacs éc-aiis 
& uruformes dans ( toutes les Prcvinces où la vente exclufive a lieu, en ordonnant 
que dans celles ou on le fert du poids de table , ou autres poids locaux, & dans 
leiquelles lc tabac a ete jufqu'à préfent vendu en vertu de la Déclaration du pré^ 
micr Août 17:1 aux mêmes prix , quoi qu'à un poids moins fort , il foit à l'ave- 
nir vendu & livre au poids de marc, en prenant fur nous-mêmes la diminution- 
qui en pourra relu ter. A CES Causes, & autres ï ce nous mouvant , de l'avis de 
notre Confeil , & de notre certaine fqience , pleine puiflance & autorité royale , 
Nous avons par ces pimentes limées de notre main , dit , déclaré , ordonné , difons ' 
déclarons & ordonnons, voulons & nous plaît , qu'outre les prix auxquels les diffé- 
rentes eipéces de tabacs (ont & doivent être vendus dans les Bureaux de la vente 
exclufive, il ioit paye a notre prolit , entre les mains de l'Adjudicataire général des- 
rermes, les Lommis ou prepoles , pendant Je tems de dix années, à compter du 1 
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premier Oftobre prochain , quatre fols pour livre, ou le cinquième en fus du prix TaBACi- 
principal , déduction faite fur les tabacs ficelés , des deux fols par livre pelant , 
accordés audit Adjudicataire ; du produit de laquelle augmentation il comptera au 
pni-detfus du prix de l'on bail , par état eu notre Confeil. Voulons que les tabacs 
de toutes efpéces , en corde ôc filés , foient également livrés & vendus au poids de 
marc dans toutes les Provinces de notre Royaume , même dans celles où on fe fert 
du poids de table , ou autres poids locaux - y dérogeant , à cet égard , à la Décla- 
ration du prémier Août 1721. N'entendons aflujertir à ladite augmentation de qua- 
tre fols pour livre , les tabacs de Cantine que l'Adjudicataire doit fournir à nos 
Troupes , & dont le prix continuera de lui être payé fur le même pied qu'il Ta 
été jufqu'à préfent. 

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeîllers , les Gens tenant* 
notre Cour des Comptes, Aydes & Finances à Aix , que ces préfentes ils ayent à 
faire lire , publier & régiitrer même en tems de vacation , & le contenu en iceUea 
garder & exécuter félon leur forme & teneur, nonobltant tous Edits , Déclarations,. 
Arrêts , & autres chofes à ce contraires , aufquels nous avons dérogé Ôc déro-- 
geons par ces préfentes. Car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi nous avons 
fait mettre notre Scel à cefdites préfentes. 

Donné à Verfailles , le vingt-quatrième jour d'Août , Tan de grâce mil fept cens" 
cinquante-huit , & de notre régne le quarante-troifième. Signé , LOUIS ; & plu) 
bas, Par le Roi, Comte de Provence. Signé , Phelypeaux. Vu au Confeil 3 
Signé , Boullongne. Scellé du grand Sceau de cire jaune- 

Arrêt de vérification & d'enregijlremcnt*- 

VU. par la Cour les Chambres afTemblées, la Déclaration du Roi, qui ordonne: 
la perception des quatre fols pour livre fur les différentes efpéces de tabac , 
pendant le tems de dix années , â compter du prémier Octobre prochain , ladite 
Déclaration donnée à Verfailles le vingt-quatre Août mil fept cens cinquante - huit. 
Signé , LOUIS. Et plus bas ; Par le Roi , Comte de Provence. Signé , Phelypeaux, 
& à côté eft écrit : Vû au Confeil, Boullongne. Scellé du grand (beau de cire 
jaune fous double queue , oui les conclufions verbales du Procureur Général du Roi , 
ôc oui Je rapport de Meffire Louis Nicolas de Mayol-Saint Simon , Chevalier , Con- 
feiller du Roi en la Cour: Tout confideré , il fera dit que la Cour des Aydes, 
les Chambres aflemblées , en véritîam & entérinant la Déclaration dont il s'agit , or-- 
donne qu'elle fera enregiftrée aux regiftres des Archives de Sa Majefté pour ctre 
gardée , obfervée & exécutée fuivant fa forme & teneur , ordonne qu'elle fera lue 
& publiée le prémier jour d'Audience -, le plaid tenant. Délibéré le vingt-cinq Sep»- 
tembre mil. fept cens cinquante-huit. 

Signé » Dalbert. 

EXTRAIT tire du Rcgiflre intitule Balainvilliers du cayerfeparé , con- 
cernant les Edits , Déclarations du Roi fj Arrêts de fon Confeil, confervà 
aux Archives de Sa Majejlé en. Provence , collationné par Nous Confeil- - 
lers du Roi en la Cour des Comtes, Aydes & Finances audit Pays , Corn- 
miffaires auxdites Archives r foujjignés enfuite du Décret de ladite Cour ft 
du vingtième Octobre mil fept cens cinquante- huit , mis au bas de la Re-i 
quête à elle préfentêe par Maître Pierre Henrîet , Adjudicataire Général des 
Fermes-unies de France.- Signés, Boisson-la-Sale , LpRDONNÉ. . 

t Voici le Tarif des divers prix de tabac , tel qu'il a été public. en VJplSf 



? A B A C« 



$66 COMMERCE DE L'AMÉRIQUE 

DE PAR LE ROI. 

FERME GENERALE DU TABAC. 




vns là percept, 

Roi du 24 Août 1758 aux Dêbitans de leur arrondijfement , tj des prix 
auxquels Le/dits Dêbitans en feront la revente au public en détail , fans 
qu'ils puijfent excéder Us fixations ci-apres* 

S ç A V o I R : 



QUALITÉS. 



Prix de la vente dans tous 
les entrepôts aux Dêbi- 
tans de la Ferme. 



Revente en détail au Public 
par les Dêbitans. 



La Livre. 



TOnce. 



TABACS EN CORDE* 

Frifis. & Ficelés. 



1. f. 



4 4 



1. 



Brefil, la livre de 1 6 onces poids de marc. 
Hollande & Virginie fupérieur , la livre de. 

16 onces poids de marc 1 3 

Ficelé à vignette blanche la liv. de 16 onces 
poids de marc 

Scaferlati & friie du Levant , la liv. de 16 
onces poids de marc 3. 

Haché ordinaire , la livre de 16 onces poids 

de marc. ..2.8. 

TABACS EN POUDRE. 

Efpagne, Arles fupérieur le paquet de 14 onces 

poids de marc 15* 12 

Arles féconde forte , le paquet de 14 onces 

poids de marc ij- 4. 

Petit Arles, le paquet de 14 onces poids de marc. 10. 4. 
Havane ordinaire ■> le paquet de 14 onces poids 

de marc. . . 0. 24. 

Son d'Efpagne & côtes de manoques , la livre 

de 16 onces poids de marc. • - • « . ç. 8. 

Rome Sifteron , Grenc noir , Grenê roux , Se 

roux fin , la livre de 16 onces poids de marc. 3. 3. 

Poudre d'Arles en petits paquets de izoà la 

livre • ï- z- 



I. f. 



4. 14. 



10. 



3- 
1, 



10. 
16. 



16. 12. 



14. 
xo. 

9* 

6. 

3- 

3. 



18. 
8. 



f. d. 



6. 



4- 6. 



4. 



6. 
6. 



r. j, 



1. 



i3> 



9« 
6. 



11. 



10, 



7. 6. 

4. 6. 

î- Paquets ( r, p. 
. Taquets, 1. î. 
1. Paquets , s. 



Chaque Débitait fera tenu de fe conformer aux prix ci-deflus , à peine de coneuf- 



fion , de tenir dans un lieu apparent le prêtent .Tarif, 6c de le représenter toutes 
2*s fois qu'il en fera requis 7 à peine de deltitution.. 
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Jai parlé (page 519) d'un Règlement fait en 1749 pour permet- TaeàO 
* tre l'entrée dans le Royaume du tabac étranger , moyenaut un droit 
qu'il faut payer à Mrs. les Fermiers Généraux. Avant ce Règlement les 
perfonnes accoutumées à d'autres qualités de tabac différentes de celui 
qu'on prépare & fabrique en France , mettoient tout en ufage pour s'en 
procurer , & fe jugeoient très-excufables par la néceiïité ou ils étoient 
réduits ; aujourd'hui que la permifîîon eft générale , chacun peut conten- 
ter fon goût , & tout prétexte eft ôté aux Contrebandiers. Ceux donc 
qui fouhaitent faire venir du tabac de l'étranger , foit en poudre , foit 
en feuilles , doivent en faire payer les droits au Bureau de Paris pour 
les quantités qu'ils veulent introduire dans le Royaume , Se fur l'acquit 
de payement du droit qui leur fera envoyé , ils peuvent nfer dudit tabac 
étranger comme s'ils l'avoient acheté au Bureau. La Déclaration quïi 
accorde cette permillion m'a paru trop importante pour ne pas la rap- 
porter ici. 



DECLARATION DU ROI, 

Qui ordonne la perception d'un droit de trente fols par chacune livre de: 
feiçe onces , fur tous les tabacs étrangers qui entreront dans le Royaume 
pour autre dcflination que pour celle de la Ferme générale.. 

Donnée à Marly , le 4 Mai 1749. 

Regijlrée en Parlement.. 

LOUIS par là grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: À tous ceux: 
qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Lors de l'établiflement du privilège: 
excluJif de la vente du tabac , toutes les Provinces de notre Royaume y furent af- 
fujetties : Les habitans de quelques-unes de nos Provinces nous^ ayant expofé que 
leur fol étant propre il la plantation des tabacs , la vente exclufive que nous nous 
étions refervée , les priveroit de la confommation d'une production que leur terre 6c 
leur induftrie leur fournifloit -, l'attention que nous avons toujours eue pour l'avan- 
tage de nos Sujets , nous engagea à écouter favorablement les reprélentations des 
Habitans defdites Provinces , & à leur permettre de faire ufage des tabacs qui fe 
culriveroient dans l'intérieur de chacune defdites Provinces, pour leur propre con- 




de la vente a lieu , non-feulement des tabacs de leur crû, niais encore ^ de ceux 
qu'ils tirent de l'étranger pour en améliorer la qualité & en favorifer le débit , que 
noua nous fommes déterminés, pour remédier à des abus fi préjudiciables à nos 
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ABAC. droits, à aflujettir tous les tabacs étrangers entrant dans le Royaume, par telle" 
Province que ce foit , Ôc pour toute autre destination que celle de notreditc Ferme , 
A payer un droit de trente fols pour chacune livre de 16 onces. A ces causes, 
ôc autres à ce nous mouvant , de l'avis de notre Confeil , & de notre certaine 
feience , pleine punTance Ôc autorité royale , nous avons par ces préfentes fiances 
de notre main, dit, déclaré ôc ordonné, dilbns , déclarons & ordonnons, vouions 
& nous plaît ce qui fuit : 

l 

Article Prémier. 

11 fera perçu à l'entrée de notre Royaume , dans toutes les Provinces foumifes ;\ 
notre domination , à compter du jour de la publication de notre préfente Déclara- 
tion , trente fols par chacune livre de feize onces, fur tous les tabacs étrangers qui 
y entreront pour toute autre destination que pour celle de notre Ferme du privi- 
Jége exclulîf de la vente du tabac. 

I L 

Le même droit aura lieu pour les tabacs du crû de nos Provinces dans lefquel- 
les nous en avons toléré jufqu'à préfent la culture , lors qu'après avoir pane par l'é- 
tranger , ils rentreront dans quelque Province que ce foit de notre Royaume. 

III. - 

Les tabacs introduits en fraude dudit droit , demeureront acquis & confifqués 
îiu profit de l'Adjudicataire de notredite Ferme du tabac ; 6c les propriétaires ou 
introducteurs défaits tabacs feront pourfuivis ôc punis fuivant la rigueur des Ordon- 
nances , Edits & Déclarations rendus fur le fait de l'introduction 6c débit des faux 
tabacs dans l'étendue de notredite Ferme. 

IV. 

Permettons néanmoins à celles de nos Provinces dans lefquelles nous avons bien 
voulu tolérer la plantation 6c la culture du tabac , de les continuer pour Pillage ôc 
la confommntion des habitans de chacune d'icelles feulement, 6c pour en faire com- 
merce avec l'étranger. 

Si donnons en mandement à nos amés ôc féaux Confeillers les Gens tenans notre 
Cour de Parlement , Chambre des Comptes 6c Cour des Aydes à Paris , que ces 
préfentes ils ayent à faire lire , publier Ôc regirtrer, 6c le contenu en icelles 
garder , obferver ôc exécuter félon leur forme Ôc teneur, nonobftant tous Edits, 
Déclarations , Régleinens , Arrêts ou autres choies à ce contraires , auxquels Nous avons 
dérogé 6c dérogeons par ces préfentes, Cartel eft notre plaifir. En témoin de quoi 
nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes. 

Données à Marly , le quatrième jour de Mai l'an de grâce mil fept cens qua- 
rante -neuf, ôc de notre régne le trente-quatrième. Signé, LOUIS 1 . Et plus bas ; 
par le Roi , M. P. de Voyer d'Argenson. Vû au Confeil, Machault. Et fcdlé 
du grand Sceau de cire jaune. 

Régiflrées , oui , & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécutée 
félon [a forme & teneur , & copies collationnées envoyées dans les Bailliages & Séné- 
ckaufjëes du RejJ'ort , pour y être lue , publiée & règiflrêe : enjoint aux Subftituts 
du Procureur Général du Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans un 
mois , fuivant ? Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement le huit Mai mil fept cens qua- 
rante-neuf. Signé, Du FRANC. 

ARRET 



PAR MARSEILLE; 
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DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui commet M. / Intendant de la Province du Haynault , pour juger les 
contraventions à la Déclaration du Roi du 4 Mai 1749 , portant éta- 
blijjhment d'un droit de trente fols par livre pefant de tabacs étrangers 
qui entreront dans ladite Province. 

Du 17 Juin 1749. 
Extrait des Régijlres du Confeil d'Etau 

VU par le Roi , étant en fon Confeil , la Déclaration de Sa Majefté du 4 Mai 
dernier , enregiftrée au Parlement le 8 du même mois, qui afliijettit à un droit 
de trente fols par livre tous les tabacs étrangers entrant dans ie Royaume par les 
Provinces où la vente exclufive n'a pas lieu: Vu aufïï l'Arrêt du Confeil de cejour-. 
d'hui -, qui défigne & fixe le nombre des Bureaux par lefquels Icfdits tabacs étrangers 
pourront entrer à l'avenir dans la Province de Haynault ; & Sa Majefté voulant pré- 
venir les fraix dans les diieuffions qui pourront naître , tant au fujet de la percep- 
tion de ce droit & des pourfuites à faire contre ceux qui voudroient le frauder , 
qu à l'occafion de l'indication defdits Bureaux & de Pétabliiïèment des Brigades à 
former fur la frontière , pour alfurer cette perception & s'oppofer aux verfemens 
frauduleux. Oui le rapport du fieur de Machault , Confeiller ordinaire au Confeil 
Royal, Contrôleur général des Finances, LK ROI étant en fon Confeil , a com- 
mis & commet le fieur Intendant & Commiffaire départi dans la Province de Hay- 
nault , pour corinoître & juger, fauf l'appel au Confeil, toutes les conteftations 
qui pourront naître , & les contraventions qui pourront être commîtes dans l'éten- 
due de ladite Province de Haynault , circonftafices & dépendances, au fujet de 
l'exécution de ladite Déclaration du 4 Mai dernier, & de l'Arrêt du Confeil de 
cejourd'hui ; lui attribuant à cet effet, toute cour , jurifdiaïon & connoiffance , 
icelle interdifant à toutes fes Cours & autres Juges. Paît Sa Majefté défenfes aux 
Parties de ie pourvoir ailleurs que pardevant ledit fieur Intendant , à peine de nul- 
lité , caffation des procédures & jugemens , & de tous dépens, dommages & in- 
térêts. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Marly le dix» 
fept Juin mil fept cens quarante-neuf. 

Signé , M. P. DE VOYER d'ArGENSON, 
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LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre: A notre amé 
& féal le fieur Intendant & Commiuaire départi en la Province de Haynault, 
Salut. Nous vous mandons & enjoignons par ces préfentes fignèns de nous , de pro- 
céder à l'exécution de l'Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-fcel de no- 
tre Chancellerie , cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat , nous y étant , pour les 
caufes y contenues : Commandons au piémier notre Huilfîer ou Sergent fur ce 
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requis, de fignifîer ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, & de faire en outre pour 
J'cnticre exécution d'icelui , tous aftes 6c exploits néceffaires, fans autre permiffion. 
Car tel eft notre plaifir. Donné à Marly » le dix-feptième jour de Juin , Tan de grâce 
mil fept cens quarante-neuf, & de notre règne le trente-quatrième. Signé » LOUIS 5 
Et plus bas, par le Roi s M. P. de Voyer dargenson. Et fcellé. 

Jacques Pis eau , Chevalier , Baron de Lucé , Seigneur de Viennay , la Pefchel- 
lerie, Saint-Pater & autres lieux, Confeiller du Rot en fis Confeils , Maître des Requê- 
tes ordinaire de fin hôtel , Intendant de Jujliee , Police & Finances de la Province du 
Haynault , pays d'entre Sambre , Meufi & d'outre Meufi. 

Vit l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deJJ'us , Nous ordonnons que ledit Arrêt fera 
exécuté filon fa forme & teneur ; & à cet effet , lu , publié & affiché dans Vétendue de 
notre département , à ce que perfonne n'en ignore. Fait à Valenciennes , le fipt Août 
mil fipt cens quarante- neuf. Signé , LucÈ ; Et plus bas , Par Monfeigneur , ROULIS* 

On trouvera peut-être que je me fuis trop étendu fur l'Article du 
tabac que j'aurois pu abréger confidérablement , fi je m'étois contenté 
de citer les Réglemens au lieu de les rapporter. J'avoue que fi je 
n'avois cherché qu'à plaire , j'aurois agi ainfi ; mais mon but étant 
d'être utile à mes concitoyens dont plufieurs font armateurs , ou re- 
çoivent des Navires étrangers à leur adrefle , j'ai crû qu'il leur im- 
portoit beaucoup d'être inllruits de tout ce qui a rapport à cette bran- 
che de Commerce , pour éviter de tomber en contravention , &. dont 
l'ignorance des Réglemens ne fçauroit les exeufer. Si j'ai réuiïi , je ferai 
plus que fajisfait. 



Fin du Tome premier* 



AVIS 

AUX RELIEURS. 

Il faut placer les deux Cartes de l'Amérique mé- 
ridionale ôc fepcencrionale après l'Avcrtiffe- 
mène. *• 



La Carte de la Martinique. 


pag. 
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La Carte de St. Domingne. 


idem. 
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La Carte de la Guadeloupe. 


idem. 
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La Carte de rifle Vache. 


idem. 
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La Carte de Cayenne. 
La planche I. 


idem. 
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idem. 
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La planche IL 


idem. 
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La Planche 1 1 h 


idem. 




La Planche I V. 
La Planche V. 


idem, 
idem. 




La Planche V I. 


idem. 


449 


La Planche VII. 


idem. 
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EXPLICATION DES PLANCHES. 

LEs Cartes n'ont befoin d'aucune explication ; ellés font exactes autant 
qu'elles peuvent l'être dans leurs petitelTes , & elles font travail- 
lées avec foin. J'ai fouhaité qu'elles fuifent plutôt pour l'inftruâion du 
Lecteur , que pour l'ornement du livre & mou intention- a été effec- 
tuée ; je ne dois pas même lailfer ignorer au public que Mr. BclJin 
Ingénieur de la Marine y a bien voulu par complaifance diriger ce tra- 
vail , & 'conduire le Graveur; je lui en ai une véritable reconuoiffance 
& je le prie d'en recevoir ici les fmeeres affurances. J'ai fait copier 
dans l'Enciclopédie les planches de l'indigo , du fucre , du tabac & du 
coton; je les ai trouvées bien faites., repréfentant clairement ce que 
je voulois expliquer ; cette raifon m'a déterminé à en faire ufage. En 
effet pourquoi fe mettre à la torture pour inventer ce qu'on trouve 
déjà fait , fur-tout dès qu'on fent qu'on ne pourrait faire mieux 1 

Le frontifpice eft d'un goût à plaire aux connoiffeurs ; les attributs 
de la navigation & du Commerce y fout repréfentés 6c exprimés avec 
autant de grâces que de beauté. 



PLANCHE I. page 7. 7 6. 

lï. . . L'arbre qui produit là caflë ; canefîcier.. 

z. Fruit du canefîcier dans fa maturité caffe, cauefice.. 

3. . . L'arbriffeau qui produit le rocou, urucu , rocouyer. 

4. . . Fruit du rocouyer dans fa maturité , rocou ; les graines du 

rocou au nombre d'environ foixante font renfermées dans ledit 

l .v.fcujr. .V : I 

5. . Canne de fucre , ou canamele.. 

<5. ... .Feuille de la canne de fucre. Cette canne. & cette feuille au. 

roientété mieux placées dans les planches du fucre [qu'ici; mais 
le Graveur n'a pas pu les y faire en tr er iàfc% pag. 382- 

7- . L'arbre du caffe , caffeyer. 

8. - . Grains de carie. 

9. - Grains de caffé qui tiennent encore à la branche , & dont Iàv 

coque a été enlevée. 
*o. • . Moitié d'une coque de caffé- 
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PLANCHE II. 



pag- 353 



2. 

3- 
4- 

5- 

6. 

V 
8. 

9- 
io. io 



L'arbre qui produit le cacao ; cacaoyer. 
Feuille du cacaoyer. 

Fruit du cacaoyer renfermant les amandes de cacao. 

Fruit du cacaoyer coupé par le milieu , pour faire conuoitre 

comment les amandes y font renfermées. 
Plante de gingembre ; c'eft une efpéce de rofeau. 
Autre plante de gingembre d une autre efpéce , qui pouffe de la- 

racine. 

La même plante dans toute fa grandeur. 
La môme plante qui pouffe de la racine & qui cft en fleur- 
Autre plante de gingembre d'une autre efpéce. 
io.Racines de ces trois efpéces de gingembre. 



PLANCHE IIL page 3 <?tf. 

Vue âune indigotcrie- 

1. . . Grand refervoir d'eau. 

2. . . Autre refervoir proportionné à la fabrication qu'on fe propofe 1 

de faire , appelle la trempoire* 

3. . . Autre refervoir dit la batterie. 

4. . . Refervoir appellé dans les Ifles diablotin. 

5. . . Robinet pour faire couler la teinture ( l'eau teinte ) du refer- 

voir fupérieur dans l'inférieur. 

6. . . Sacs en forme de chauffe remplis de pâte d'indigo , & fuJpendus 

à l'ombre pour la faire égouter. 

7. . . Angard pour faire à l'ombre les travaux qu'exige la fabrication 

de l'indigo, mettre la pâte dans les facs &c. 

8. . » Negrc qui porte les plantes d'indigo dans le refervoir dit la. 

trempoire pour les faire pourir. 

9. . Nègres qui remuent les plantes d'indigo dans la trempoire avec 

des paniers attachés an bout de perches. 

10. . . Plantes d'indigo. 

ir. . . Maifbn du propriétaire de l'indigoterie J habitation- 

12. . . Terres pour la culture de l'indigo. 

13. . . Caiffons remplis de pâte d'indigo, pour la faire fécher à l'om- 

bre j ou dans l'angard;. 



574 

14- • • Serpete ou couteau dont ou fe fert pour couper les plantât 
d'indigo , lorsqu'on en fait la récolte. 

15. . . Tarte d'argent pour faire les épreuves de la teinture de la 

batterie , & connoître fi les plantes font pourries au point 
requis pour former l'indigo. 

16. . . Panier , dit couleuvre , dont fe fervent les Caraïbes pour faire 

égouter le fuc du manioc ; on attache uu gros poids audit 
panier. 

77. . . PrefTc champêtre , faite avec un tronc d'arbre, pour exprimer 
le fuc du manioc. 



P L A N C H E IV. pag . 3 8z. 

Vue d'une habitation. 

I. • . Maifon du maître avec toutes fes dépendances. 

I. . . Cafés pour le logement des Efclaves Nègres nécefTaires aux di- 

vers travaux de l'habitation. 

3. - . Savanes, c'eft le nom qu'on donne dans les Ifles aux prairies. 

4. . . Haies vives qui féparent les plantations des favanes , & ga- 

rantirent du vent les cannes de fucre. 

5. . . Plantations de cannes de fucre. 

6. . . Moulin à eau , que fait aller un ruiffeau , pour exprimer le 

fuc des cannes de fucre. 

7. . . Sucrerie avec fa cheminée & fon angard. 

8. . . Goutiere pour conduire l'eau fur la roue du moulin, 
p. . . Fuite cle l'eau du moulin. 

10. . Angard pour remifer les bagaffes , ceft-à-dire , les cannes de 
fucre qui ont été écrafées dans le moulin , & dont le fuc 
a été exprimé. 

II. . . Raffinerie de fucre , appellée purgerie. 

iz. . . Etuves pour le fechage des pains de fucre. 

13. . . Plautations de manioc dans les terres fituées fur les hauteurs. 

14. . . Morne , c'eft ainfi qu'on appelle dans nos Ifles les montagnes 

qui paroilfent détachées des autres. 

Moulin à fucre. 



1. I. . . Chaflïs de charpente très-folide. 

z Table du moulin , faite d'un feul bloc de bois creufé , & re- 
vêtue d'une lame de plomb. 

3. 3. 3. Trois rôles couverts chacun d'un tambour ( ou cilindre ) de 

métal , & traverfés d'un axe de fer coulé dont lextrê- 
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mité extérieure efl garnie d'un pivot portant fur une cra- 
paudine. 

àf. 4. 4- Ouvertures faites à la table pour avoir la facilité de reparer 

ou de changer les pivots & les crapaudiues. 

5 A xe ou arbre prolongé du rôle du milieu qui cft le principal 

des trois. 

6 Damoifelle , pièce de bois dans laquelle eft un collet au tra- 

vers duquel paite le pivot fupérieur de l'arbre. 

7. 7. . . Bras du moulin auxquels la force mouvante eft attachée. 

* Cuve placée & adhérente au côté du moulin pour recevoir 

le lue des cannes de fucre écrafées , & d'où il coule par 
un conduit dans la chaudière , dite grande , de la fucrerie. 

9. 9. . . Chevaux attelés aux bras du moulin , & deux Nègres pour 

les conduire. 

10. . . . Ouvrier qui porte les cannes de fucre au moulin pour les 

faire écrafer , fuivant le langage des Mes , pour lui donner 
à manger. 



PLANCHE V. 



page 3 8z 



3- 
4- 

5- 
6. 

7- 
8. 



30. . 
ji. . 
12. . 
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Glacis en briques plus élevé que les chaudières. 

Refervoir dans lequel coule le fuc des cannes écrafées au mou- 
lin. 11 y a des fucreries , où la grande tient lieu de ce re- 
fervoir. 

* 

Première chaudière nommée la grande. 
Seconde chaudière , dite la propre. 
Troifième chaudière , appellée la leflîve. 
Quatrième chaudière , dite le flambeau. 
Cinquième chaudière , nommée le firop. 
Sixième chaudière , appellée la batterie. 

Chafîîs de bois pour entrepofer les écumoires , afin que le firop 
fe rama ire par-deflbus. 
. Nègre qui écume la grande. 
. Autre Nègre qui obferve la propre. 

. Autre Nègre qui remue le fucre qui commence à fe criftalifer 
dans les formes , pour l'empêcher de s'attacher aux parois 
du vafe. 

. Chaudière remplie de lefîive , pour fervir à la purification du 
lirop. 

- Baquet deftïné à recevoir les écumes. 

. Caifre dans laquelle ou paife le vefou ( le fuc des cannes de 
fucre. ) 

. Bec de corbio. 
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17. . . Formes à fuerc bouchées par la pointe , dite la tête ; & rem-, 

plies du firop de la batterie pour le faire figer. 

18. . . Ouvrier qui enfonce une broche de fer appcllée Prime, dans 

le firop déjà figé d'une forme débouchée par la tête Se 
pofée fans defïus deflous fur une fellete dite canaple , afin 
de faciliter l'écoulement du lirop qui n'a pas pu fe crifta- 
lifer. 

19. . . Formes rangées , remplies de firop figé & qui ont été percées 

avec la prime pour faciliter l'écoulement dudit firop. 

20. . . Poclc ou étuve pour entretenir une chaleur modérée dont le 

firop déjà figé a befoin pour achever de fc durcir. 



PLANCHE VI. page 449. 

1. . . Bateau armé pour la pêche des tortues.. 

2. , . Nègre qui obferve une tortue pour la varrer. 

3. . . Varre ferrée par le bout qui doit percer 1 écaille de la tortue,' 

ayant une corde attachée à l'autre bout. 

4. . . Tortue qui va être varrée. 

5. . - Prairies au fond de la mer; dans lefquelles les tortues fe re- 

tirent , & où elles vivent. 

6. . . ChafTeur qui a arrêté une tortue fur le rivage , 8t veut la 

renverfer pour l'empêcher de retourner à l'eau. 

7. . . Tortue qui fait des efforts pour n'être pas renverfée. 

8. . . Amas d'œufs de tortue fur le fable. 



PLANCHE VII. page 464. 

1. . . Ouvrier qui dévide un rouet chargé de tabac en boudin. 

2. . . Le rolleur. Ceft l'Ouvrier qui forme les rolles ; on entend par 

rolle une pelote du boudin roulé plufieurs fois fur lui-même. 

3. . . Table fur laquelle plufieurs rollcurs peuvent travailler. 

4. . • Vue perfpec~tivc de la pre/Te pour comprimer & égalifer les 
l^iiâcè^ rolles; cette prefle doit être très-folide. 

5. . • Tonneau rempli de chevilles de bois néceifaires pour les opéra- 

tions de la prefle , 2k pour former les rolles. 
<5. . . Plante de tabac , dit à langue. 

7. . , Autre plante de tabac , dit des Amazones , aujourd'hui de Saint 

Domingue. " ■ r ( - " 

8. . . Autre plante de tabac , dit de Venue. 

TABLE 
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DES MATIERES. 

Une table plus détaillée paroîtra à quelques-uns néceflaire ; 
elle auroit effectivement plufieurs avantages. Mais con- 
fidérant que ce livre eft véritablement une efpéce de 
table par la manière dont toutes les matières y font 
traitées , je me fuis déterminé de l'abréger en fuppri- 
mant un grand nombre d'articles , pour ne pas trop groi- 
fir ce volume. 
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BUS , dans les envois à l'étranger des marchandifcs de l'Amérique, 
page 194. voycç inarchandifes. 

Acquits a caution à prendre à Marfeille pour les inarchandifes 
deftinées pour les Ifles , pag. 43. Pour les inarchandifes envoyées du 
Royaume à la deftination des Ifles Françoifes de l'Amérique, pag. 93. 
Les droits doivent être liquidés dans les acquits à caution , pag. 111. 
Acquits à caution néceflaircs pour les inarchandifes de l'Amérique allant 
à l'étranger à travers le Royaume , pag. 191. voyeç marchandifes. 

Acte de Navigation en Angleterre , pag. 76. Toutes les Nations 
ont le droit d'en faire uu femblable , p. 77. Changement audit acte, p. 78. 
Aigron ( de la Mothe ) enrichit l'Iflê de Cayenne de plufieurs ca- 

feyers, page z8o. 

Afrique ( V ) fournit à Marfeille une grande quantité de tortues de 

terre , pag. 455. 

Americ-Vespuce , Florentin , cft envoyé par Ferdinand pour faire 
de nouvelles découvertes , pag. 8. 11 pénétre bien plus avant que 
Colomb, pag. 8; quitte le fervice de Ferdinand & commande une 
Flotte pour Emmanuel Roi de Portugal , fes découvertes , pag. 8 ; 
Tom. L Dddd 
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meurt aux Ifles Terceres , pag. S ; donne fon nom an nouveau Monde 
qui auroit du porter celui de Colomb , pag. 9. 

Américains, (les) ont habité cette partie du monde avant l'inven- 
tion de l'écriture, pag. 4 & 5. Ils connoiffoient les arts , pag. 5. Leur 
fimplicité & leur bonne foi, pag. 13. Leur paillon pour le tabac, 

pag- 479* ! * * Ï\T _ " 

Amérique , ( F ) inconnue aux Européens , pag. t. Croyance de l'A- 
mérique traitée de folie, pag. 2. Cette croyance condamnée comme 
impie & hérétique , pag. 3. Conjecture fur la manière dont elle a été 
habitée , pag. 4. Peuplée long-tems après la confufion des langues , 
pag. 4. Avant l'invention de l'écriture , pag. 5;. Les arts & l'écriture 
fymbohque y avoient fait de grands progrès, pag. 5. Découverte par 
Chriftophe Colomb , pag. 5. Source d'immenfes richeiies , pag. 6. L'A- 
mérique feprentriohale découverte par les François ; relations de ces 
découvertes, pag. 10 & 11. Son étendue , pag* 14; divifée en mérir 
dionale & feptentrionale , pag. 15; habitée depuis très-long-tems , & 
comment, pag. 15. Productions de cette partie du monde, pag. ï<5. 
Pourquoi fes habitans font appelles moins anciens que nous, pag. 259. 
Le cafTé de l'Amérique forme une nouvelle branche de Commerce > 
pag. 333. Il obtient l'entrée dans le Royaume, pag. 334. 

Amirauté. Soumiflions que les armateurs doivent y paffer , pag. 61. 
Officiers de l'Amirauté , feuls Juges à Marfeille fur le fait du Com- 
merce de l'Amérique , pag. 71. Nouveau règlement à ce fujet , pag. 71, 
72 , 73 , 74. Doit prononcer la confifeation des vaifleaux & marchan- 
difes &c. dans les cas de commerce avec l'étranger , pag. 219. 

Amurath IV, défend fous peine de mort l'ufage du tabac, pag. 470* 

Anil , la plante que nous appelions indigo , pag. 366. 

Angleterre ( F ) fait des découvertes en Amérique , pag. 9. L'aéte 
de navigation augmente fou Commerce , pag. 74* Elle fournit le tabac 
à la France , pag. 467. Préjudice que cette fourniture caufe à nos Co- 

fcnîe's , pag. 407. W7,n " 1 ' r l w * 1 

Anglgis , ( les ) ne font des découvertes qu'en 1576, pag. 10. S'em- 
parent de ce qui leur, convient , origine de la dernière guerre , pag. 10 
& 11. Leurs pofîefiîons dans les lfies Antilles, pag. 12. Punition bar- 
bare contre leurs efclàves , pag.. 388. Il leur eft défendu de terrer le 
fucre , pag. $95. La préférence ridicule, qu'ils donnent à leur rum fur 
iïôs eàuK-'dë-vie de vin , pag. 400. 

Anguilla, Tlfled') une des petites Antilles au Vent, pag. 12.. 

AntiCOA , ( Iile d' ) une des petites Antilles au vent, pag. 12. 

Antilles, Ifles ainfi nommées par Colomb, pag. 11. Grandes Se 
petites, pag. 12. Connues fous le nom des liles du vent, pag. 12. 
Extrêmement fertiles , pag- 14. Peuvent avoir été produites par quelque 
tremblement de terre , pag; 259. 

Antipodes , jugées impoiïïbles , pag. 1. Condamnées comme une 
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fiéré/îe , pag. 3. St. Auguftin a penfé qu'il y avoit des antipodes , & 
n'a ofé le foutenir par re/peâ pour la Religion , pag. 3. Quelques an- 
ciens PJiilofophes en ont parlé , pag. 2. 

Arabes , aceufés mal à propos de faire périr le germe du cafte avant 
de l'expofcr en vente, pag. 281. Les Médecins Arabes ont loué ou 
blâmé exceftîvement le cafté, pag. 289. 

Arabie heureuse , ( J' ) poffedoit feule les plantes du cafle , 
pag. 276. : /^ibt;-* : 5Bw^ 

iVRCHiLLA , ( Ifle d' ) une des petites Antilles fous le Vent, pag. 12. 
Argent. Il eft queiqnefois plus avantageux d'en porter à l'Amérique , 
que des marchandifes, pag. 249. 

Armateurs. Dans la dHètte de chairs falées , ils doivent s'acïreiTer 
au Conieil pour obtenir la permilîïon d'envoyer leurs Navires pour eu 
charger à l'étranger, pag. 134. S'il leur eft plus avantageux d'avoir 
une maifoa de correfpondance aux ïfles que de charger les Capitaines 
de la vente & des achats des marchandifes, pag. 272 , 273 & 2-74- 
Conduite qu'ils doivent tenir pour réuflir dans le Commerce des Iilcs , 

Armemens pour l'Amérique ne peuvent être faits que dans les Ports 
defignés pour faire ce Commerce, pag. 30, 60. Exceptions, pag. 62, 

63 8c 73. 

Augustin ( St. ) n'a ofé foutenir qu'il y eut des antipodes , pag. 3. 

AviGNON. Privilèges pour les foiries de cette Ville , étant deftinées 
pour l'Amérique , pag- 150. Nouveaux privilèges qui lui font accordés , 
pag. i<5o. Exemption de la domaniale , pag. 160. Les marchandifes 
d'Avignon peuvent emprunter le paffage des terres de France , pour 
aller de cette Ville dans le Comtat Venaiflîn , fans payer aucuns droits, 
pag. 16 r. Les indiennes ne peuvent plus être fabriquées dans le Com- 
tat, quoique permifes en France, pag. 161. Entrepôt pour les foiries 
du Comtat deftinées pour l'Amérique , pag. 163. Plantations de tabac 
dans le Comtat d'Avignon , pag. 466. Le Comtat eft fournis à tous les 
Réglemens concernant la vente exclufive du tabac, pag. 527. 
• Auxone , ( Bureau d' ) défigné pour la fortie du Royaume des mar- 
chandifes de l'Amérique deftinées pour la Franche-Comté , & les trois 
Evêchés , pag. 193- 



B 



B. 



AGACE. Canne de fucre dont on a exprimé le fuc , pag. 388. 
Bainora , dans fille St. Domingue, où Colomb bâtit un petit Foit, 

P a g- *3- . ,:j " . ' ' * ' " J*2 • * " 

Balance facile à faire pour calculer le bénéfice que donne le Com- 
merce de l'Amérique, pag, 271. 

Barbade, ( Ifle de la ) une des petites Antilles au Vent , pag. 12. 

Dddd ij 
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Barbarie des Auglois dans la punition de leurs Efclaves , pag. 3 8 58, 

Barboude ( Ifle de ) une des petites Antilles auvent, pag. 12. 

Barriques. Précaution à prendre avant de les remplir defucrebrut; 
pag. 391. Leur grofleur iihm , pag. 391. 

Barthelemi ( Ule St. ) une des petites Antilles au vent , pag. ix; 

Basins en blanc. Même frauchife que pour les toiles de coton blan- 
ches , pag. 158. Voyc\ Toiles. 

Batavia. Les Hollaudois y feinent du caffe & réufîllïent , pag. 2.76* 

Baterie. Cuve dans laquelle on bat l'indigo , pag. 368 ; Sixième 
chaudière pour le raffinage du lucre , pag. 389. 

Bayonne (le Port de) défigué pour faire le Commerce de l'Amé- 
rique, pag. 18. Défigué pour l'entrée des toiles de coton & indiennes 
étrangères , pag- 144. 

Bequia, ( Iile de.) une des petites Antilles au Vent , pag. 12. 

Bellin , Auteur de la defeription de la Guiane , pag. 205. Le public 
lui doit de la reconnoiffanec pour un fi bon ouvrage , pag. 262. 

Ben , ( huile de ) Ton ufage avec le beure du cacao , 362. 

Beurre , permifTion aux Négocians François d'envoyer leurs Naviresi 
en Irlande pour y charger de beurre & le porter en droiture aux lfles 
de l'Amérique , pag. 130 & 231. Même permifllon d'en faire venir du 
Dannemarck en exemption des droits , pag. 132. Eflet furprenant du 
beurre jetté dans la chaudière dite baterie, pag. 390. 

Beurre de cacao. Comment on le fait , remède excellent , pag. 362. 

Bodarilla , ( François ) calomnie Chrifiophe Colomb , & l'envoyé: 
en Efpagne chargé de chaînes comme un criminel , pag. 7. 

Bœuf SALÉ , néceflairc pour l'avituaillement des Navires deftinés. 
pour les lfles, pag. 127. Exempt de tons droits pour cette dellination 
pag. 127. Doit être mis en entrepôt en arrivant à Marfeille , pag. 128.. 
Permifllon aux Ncgocians François d'envoyer leurs Favircs en Irlande, 
pour y charger de bœuf falé & le porter en droiture aux Lies de l'A-- 
mérique , pag. 130. 

Boxnaire, ( Ifle de ) une des petites Antilles fous le Vent, pag. 12.. 

Bordeaux , ( le Port de ) défigué pour faire le commerce de FAmé-- 

rique, pag. 18. Défigué pour l'entrée des toiles de cotons & indiennes, 
étrangères, pag. 144. % , , 

Boston, Capitale de la Nouvelle Angleterre , pag. 11. 
Boucan de tortue. Ce que c'ell , pag. 451. Eft préféré à notre pâti-- 
feriè , pag. 455. 

• Bougeant , Jéfnite , habile dans le langage des. bêtes , pag. 453. f. 
Bouillons de tortue. Combien ils font fàlutaires & la manière de 

les faire , pag. 456 & 457. 

Bourbon , ( Ifle de ) en quel tems le caffé y a été femé , pag. 276V- 
Bourdon ( Jacques ) prend pofleflïou pour la France de la Baye? 

cTUdfou , pag. 11.. 
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BOURG FELDE , défigné pour la fortie du caffé & autres marchandifes 
du Levant , pag. 342. 

Brest , ( le Port de ) défigné pour faire le commerce de l'Amérique , 
pag. 18. 

Bretons ( les ) font les premiers avec les Normands qui ont fait la 
pêche des morues en Terre-Neuve , pag- 10. 

Bureau des Fermes à Marfeille. Explication de ce terme , pag. 70- 
doivent être placés aux extrémités du territoire de Marfeille , pag. 124 
& 1x5. Ceux qui font établis pour la perception d'autres droits que 
d'entrée Se de fortie , ne font point incompatibles avec la franchife de 
Marfeille , pag. 12.5. Il eft même avantageux aux Marfeillois que les 
droits d'entrée fur les marchandifes étrangères deftinées pour l'Améri- 
que fe perçoivent à Marfeille , pag. 125 & I2<5. Bureau du Poids & 
Cafte à Marfeille , délivre les acquits à caution pour les marchandifes 
de l'Amérique, pag. 192. Bureaux dénommés pour la fortie du Royau- 
me des marchandifes de l'Amérique , pag. 193. Les marchandifes def- 
tinées pour l'Amérique ou en venant , doivent être conduites au Burca* 
du Domaine d'Occident pour y être vifitées & les droits payés , pag. 
203. Les clefs des entrepôts pour les marchandifes deftinées pour l'A- 
mérique , doivent être remifes au Bureau du Domaine d'Occident , pag. 
241. Les clefs des entrepôts des marchandifes de l'Amérique deftinées 
pour le Royaume ou pour le tranfit , doivent être remifes au Bureau 
du Poids & Cafte , pag. 241. Bureaux délignés pour la fortie du caffé & 
autres marchandifes du Levant , pag. 342. 

C. 

C ABOT ( Jean & Scbaftien ) découvrent pour la France en 1497 ? la 
Terre-Neuve & celle de Labrador, pag. 10. 

Cacao. Droits d'entrée dans le Royaume , pag. 198. Ne peut jouir 
de l'exemption ou de la modération des droits , qu'autant qu'il a été 
mis en entrepôt à fon arrivée , pag. 199. Ne doit point les droits de 
fortie du Royaume en allant à l'étranger, pag. 236. Origine du cacao, 
pag. 353. Servoit de nourriture aux habitans du Mexique , pag. 354. 
Culture du cacao, pag. 355. Diverfcs obfervntions fur cette culture , 
pag. 356 & 357. Récolte du cacao, pag. 358. Choix du cacao , pag. 
359. Ufage du cacao, pag. 359. Comment il faut l'employer pour faire 
du chocolat , pag. 360. & 361. Propriétés du cacao , pag. 361. Beurre 
& confiture du cacao, pag. 362. Commerce du cacao , pag. 362. Doit 
eu arrivant de l'Amérique eu France être renfermé dans un entrepôt,, 
pag. 363. Venant de nos Mes eft réputé de leur crû , pag. 363. Pro- 
venant du produit de la Traite des Noirs, ne paye que la moitié des 
droits d'entrée, pag. 363. Paie de cacao jugée chocolat, pag. 364. 
Etat de la quantité de" cacao arrivé à Marfeille pendant une année: 
ou qui en eft forti , pag. 365, 
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Cacaoyers (les) périffent tous à la Martinique en 17x7 par' un 
tremblement de terre , pag. 280. 

GabN ( le Port de ) eiï défigné pour faire le commerce des Mes , 
png. 35. 

Caffé , doit fis- deniers par livre pour le droit d'un pour cent , pag. 
188. De l'Amérique inconnu à Marfeiile en 1719, pag. 101 & 276. 
Marieillc plus intérefféc que les, autres Villes de connoître les Réglemcns 
concernant le caffé , pag. 275. Origine du caffé , pag. 277. Difputes 
des Médecins fur fon ufage , pag. 277. Hiftoircs fur les propriétés du 
cafK , pag. 277. Difputes au fujet de l'nfagc du caffé , pag. 278. Re- 
lations des Voyageurs fur le carfé , contradi&oires , pag. 279. Caffé cul- 
tive à Paris dans le jardin Royal , pag. 280. Cultivé à Surinan , à 
Cayemie , Sec. png. 280. Culture du cafté , pag. 281- Divcrfcs expé- 
riences à ce fujet , pag. 281. Defcription du caffé par Mr. de Juflîeu , pag. 
282. Ce que c'elt que le caffé en coque, en parchemin, monde , &c. 
pag. 2S3. Ufage du caffé , pag. 284. Caffés établis à Marieillc , pag. 
284. A Paris , & préjugé des Parifiens pour donner la préférence au 
caffé préparé par les 1 urcs , pag. 285. Maifons dites caffés; ce que 
ceil , pag. 285. Le bon caffé arrive à Marfeiile , pag. 285. Raifon pour- 
quoi le caffé du Levant eft meilleur a Marfeiile que celui de la Com- 
pagnie , pag. z§6. En quoi confifte le bon caffé , &t pourquoi on ufe 
de celui ds nos Ides en Levant*, pag. 286. Rufe des Marchands pour 
faire palier le caffé de l'Amérique pour celui de Moka, pag. 287. Ce 
que c'eft que le caffé mariné idem t pag. 287. Préparation de la boiffon 
du caffé idem, pag. 287. caffé à la Sultane, ce que c'eft , pag. 288. 
Quel caffé eft le plus falutaire , pag. 288. Nouvelle méthode de pré- 
parer le caffé , pag. 288 St 289. Propriétés du caffé , pag. 289. Ré- 
glcmens fur le privilège du caffé , pag. 290 & fuiv. Fixation du prix 
du caffé à 50 f. la livre , pag. 296. Le privilège de la Compagnie des 
Indes converti en un droit d'entrée , pag. 297/Excmpté de tous droits 
eu faveur de la Compagnie des Indes , pag. 299. Le privilège exclu- 
fif pour la vente dudit caffé rétabli , pag. 299. Droit qu'ont les Com- 
mis de la Compagnie , de faire toutes fortes de vifites St de recher- 
ches , pag. 314. Exemption totale , même des o&rois , en faveur du caffé 
de !a Compagnie des Indes , pag. 315 , 318. Libre commerce à Marfeiile 
du caffé , à la charge d'en faire la déclaration au Bureau du Poids & Caffc , 
pag. 318. Le privilège pour la vente du caffé, exécutoire dans la Ville 
& Port de Dunkerque , pag. 320. Ce qu'il faut obferver pour pouvoir 
introduire du caffé du Levant dans le Royaume , pag. 333. Caffé de 
l'Amérique peut entrer dans le Rôygmçe , pag. 33 3. Rcglemens pour l'in- 
troduction du caffé de nos Ifles dans le Royaume , pag. 334. Quel droit doi- 
vent les caffés de l'Amérique à l'entrée du Royaume, pag. 341. Tran- 
sit à travers le Royaume en exemption des droits , accordé au caffé 
de l'Améiiquc , p. 341 , 343. Caffé du Levant peut traverfer le Royau- 
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jne pour paffer à l'étranger, p. 342. Ce qui fe pratique aujourd'hui 
à Dunkerque relativement au privilège du carié , p. 345. Entrepôt d'un 
an pour le caffé des lfles , p. 347. Caffé de l'Amérique peut entrer par 
Marfeille dans le Royaume , en payant dix livres du cent pelant , 
p- 348. Le caffé provenant du produit de la Traite des Noirs, ne jouit 
d'aucune modération des droits d'entrée dans le Royaume , p. 350. Ré- 
vocation de la permiflïon accordée à Marfeille d'introduire des caries 
dans le Royaume, p. 350 , 351. Obfervation importante fur cette ré- 
vocation , p. 35Z- ' 

. Cailus, ( de ) a fait une hiftoîre très-cnrieufe du cacao, pag. 362. 

Caire, (la ville du) Dilpute que Tufage du caffé y occalioune, 
pag. 278. ; ' . 

Calais, ( le Port de ) dcfigné pour faire le commerce de l'Amé- 
rique , pag. 18. • 

Camercanes , ancien nom des Mes Antilles, pag. 13. 

Canada , découvert par les François , pag. 10. Hiltoire des établiffemcns 
François dans le Canada , pag. 10 & 1 1. Le privilège du tabac eft révoqué 
pour favorifcr la culture de cette plante dans le Canada , page 497 

Caxameles. Ce que c'eft , page 383. 

Candy. Ce que c'eft & manière de le faire, page 399. 

Cannes de lucre , voye\ fuerc. 

Cannibales, lfles Antilles, page 13. 

Cannots dans lefquels on pile le lucre terré , pag, 395. 

Cap-François , le Port le plus fréquenté que la France pofféde dans 
rifle St. Domiiigile , pag. 13. Defcription du Cap-François, page 255. 
Etat d'une cargaifon pour le Cap-François, page 257. 

Cap-Verd. ( lfles du ) Permiflïon d'y aller charger des chairs falées 
pour les porter en droiture aux lfles du Vent , pag. 131 , & 232. 

Capitaines cle Navires; s'ils doivent être chargés delà vente. Se 
des achats dés marchandifes , page 272, 273. 

Caraïbes, (Mes ) étoient les lfles Antilles , page 13. 

Caraïbes , font connoître aux habitans cle la Martinique quelques 
cacaoyers , page 3 56 ; paroiffent à Mr. de Voltaire une nouvelle efpéce 
d'hommes , page 377; s'occupent à faire du rocou , page 379. 

Carapat , (huile de) fon ufage , page 378. 

Carret, droits d'entrée dans le Royaume, page 198. Voyej écaille 

de tortue. 'I * 'ut *irW 1 " ' fj 'iHtxiO * 

Cargaisons. En quoi doivent confifter celles faites à Marfeille,. 
page 245. Etat d une cargaifon pour la Martinique , page 247 , 24S &. 
z 49 i prife à la Martinique pour porter en France, page 254. Cargai- 
fon pour le Cap-François & Lcogane , page 257; prife au Cap-Fran- 
çois ou Leogane pour porter en France, page 258. Cargaifon pour la. 
Guadeloupe , page 260; pour Caycnne , page 263. Cargaifon prife à. 
la. Martinique , page 264 ; faîte au Cap-François pour la France , page 
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z6$\ faits à Lcogane , page z66 \ faite à la Guadeloupe» page 166) 
faite à rifle-Vache, page 267; faite à Cayenne , page 2.68. 

Carlier , ( Pierre ) prend polTeiîion de la Ferme du tabac , 

Carte Géographique des côtes de Terre-Neuve , publiée en 1506. 
Preuve que les François y avoient des ctabhffemens , page 9 5c 10- 

Cartier ( Jacques ) de faint Malo , a fait nombre de découvertes 
dans TAmérique feptentrionnale , pag. 10. 

Casse ou Canepice , droits d'entrée dans le Royaume , page 198; 
ne doit point les droits de fortie du Royaume en allant à l'étranger, 

page z?,6. 

CassonnADES , voyci Sucres terrés. 

Cayenne ( Ifle de ) dans l'Amérique méridionale , page 14. Ainfi nom- 
mée de la rivière de Cayenne , page 14- Sucre de Cayenne , ne paye 
que la moitié des droits d'entrée- Importance de cette Ifle , page 205. 
Les lucres de Cayenne , pour jouir de la modération des droits , ne 
doivent point être raffinés , page 210. Defcription de cette Ifle, page 
z6z ; eft la porte pour entrer dans un plus valte Commerce , page 263. 
Quelle doit être une cargaifon pour Cayenne , page 263. Cafte enfe- 
mencé à Cayenne en 1722 par Mr. de la Mothe Aigrou , page 280. 
Rocou de Cayenne , page 376. 

Certificats pour jufiifîer que les chairs falées au Cap - Verd pour 
l'Amérique font de bonne qualité. Autres certificats de l'Amérique , 
comme les quantités fpécinées , y ont été débarquées, page 131. Cer- 
tificats de décharge des acquits à caution , par qui doivent être don- 
nés , page 191. Défenfe aux Commis d'en délivrer, fi les acquits à cau- 
tion n'ont pas été vifés par les Commis de la route , pag. 195. Cer- 
tificats délivrés au Bureau du Poids &c Caffe , pour les marchandifes de 
l'Amérique, page 198. Comment les Négocians doivent agir pour obte- 
nir ces certificats , page 199- Certificats dont les Capitaines doivent 
être porteurs , pour jultifier qu'ils n'ont chargé leurs marchandifes qu'en 
Amérique , page 222. Quels certificats doivent accompagner les fucres 
raffinés à Marïeille défîmes pour le Royaume, page 417. 

Cette , ( le Port de ) défigné pour faire le commerce de l'Amé- 
rique , page 18. La raffinerie de Cette obtient le tranfit de fou fucre 
raffiné , page 428. 

Chairs salées , ne doivent aucun droit pour l'Amérique , page 81 
& 127 ; doivent être mifes à l'entrepôt à leur arrivée à Marfeille , page 
128. Permifiïon aux Négocians François d'envoyer leurs Navires en Irlande 
pour y acheter des chairs falées & les porter en droiture aux Ifles Fran- 
çoifes de l'Amérique , page 130. Permifiïon d'aller charger lefdites chairs 
aux Mes du Cap-Verd , pour les porter en droiture aux Ifles du Vent , 
page 131 1 232. même permifiïon d'en faire venir du Dannemarck eu 
exemption des droits , page 132 , 233, Néceiîité d'en tirer de l'étranger, 

page 
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£açe 130. Reflexion, fi nous ne pourrions pas nous en fournir à nous- 
mêmes & enlever à l'étranger cette branche d'induflrie , page 230 
& 231. 

Champlain , (Samuel) découvre le Cap Malabar, fonde en 1608 
la Ville de Québec , page 11. 

Chandelles étrangères , exemptes de tous droits , étant deftinées 
pour l'Amérique, page 129. Permiillon aux Négocians François d'envo- 
yer leurs Navires en Irlande pour y charger des chandelles & les porter 
en droiture aux Ifles Françoiles de l'Amérique , page 130. 

Chanvres du Royaume , peuvent venir à Marfeille pour être con- 
vertis en cables & voiles , pag. 87. 

Chaparillan , ( Bureau de ) défigné pour la fortie du Royaume des 
marchandifes de l'Amérique deftinées pour la Savoye , page 193. Pour 
la ibrtie du calFé & autres marchandifes du Levant , page 342. 

Charles Town , Ville d'Angleterre, primitivement le Fort Charles , 
bâti par les François, page 10. 

Chaudières , nécefTaires pour convertir le vefou en lucre , page 
389. voye^ Sucre. 

Cherbourg ( le Port de ) défigné pour faire le commerce de l'Amé- 
rique , page 34. 

Chimistes ( les ) n'ont foufflé pendant un terne , que pour décou- 
vrir quelque nouvelle vertu dans le tabac , page 473. 
• Chocolat , nom de la pâte de cacao & de la boiflbn qui en pro- 
vient , page 359. Manière de faire le chocolat, page 360; autres 
méthodes , page 361. Chocolat des Ifles réputé étranger , page 364. 
Chocolat au rocou , page 380. 

Christophe, ( Ifle de Saint) une des petites Antilles au Vent, 
page 12. 

Cigales de tabac pour fumer , page 469. 
- Ciguë , (la) n'eft plus poilbn , page 370. 

Citadins de Marfeille , ne doivent ni la table de mer , ni la droguerie 
fur les marchandifes étrangères qu'ils envoyeur pour leur compte à l'Amé- 
rique , page 125. 

Colomb ( Chriftophe ) eft le premier qui découvre l'Amérique & y 
aborde , page 5 & 6 ; fils d'un Cardeur de laine , eft annobli & eft 
fait Amiral , page 6 ; eft perfécuté & calomnié , meurt à Valladolid , 
page, 7- * 1 - . 

Colomb ( Barthélémy ) frère de Chriftophe , habile Géographe , fait 
des découvertes, page 6; meurt dans rifle Espagnole, page 7. Injus- 
tice faite à Colomb d'avoir donné à fes découvertes le nom d'Americ , 
page 9. . «Jtt ^'*3*W6 MÎp$ 

C-OLOMBIQUE. Nom qu'auroit dû porter le Nouveau Monde , page 9. 

Colonges ( Bureau de ) défigné pour la fortie du Royaume des 
marchandifes de l'Amérique deftinées pour Genève & la Suiffe , page 
Tome L Eeee 
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193 ; pour la fortîe du cafFé & autres marchandifes du Levant , pago 

Commerce de F Amérique , connu fous le nom de commerce des 
Indes Occidentales , page 1. Auffi important pour la Ville de Marfeille 
que le commerce du Levant , page 1. Problème , s'il nous cft plus utile 
que pernicieux , page 6. Source de nos immenfes richefies , page 7. Caufe 
de notre navigation , page 7 ; acquiert de la confïdération , page 17 ; ne fe 
faifoit que par des compagnies, page 17; exige nombre de Reglemens p. 17* 
Commerce intérieur utile , p 64 , 413 ; avec l'étranger feul avantageux à> 
FEtat, p. 66 , 413. Commerce d'Angleterre , s'accroit par Faâe de naviga- 
tion , p. 76. Commerce de l'Amérique plus avantageux à Marfeille , que 
fi on avoit biffé fublïfter fa francliife en entier , page 125. Commerce 
de Marfeille reçoit un grand dommage de l'introduction des Indien- 
nes étrangères, page 150. Impofition fur les marchandifes provenant 
du commerce de l'Amérique , page 166. Toutes celles de l'Amérique 
doivent trois pour cent , quand même elles feroient envoyées à Fétran- 
ger , page 169 -, doivent de plus un demi pour cent , page 182. Autre 
demi pour cent pour la Chambre de Commerce de Marfeille , page 
185 ; n'eft véritablement utile à FEtat que par l'emploi de notre fu- 
perflu , page 191 , 220 ; cft défendu en droiture de nos Colonies dans 
le pays étranger, page 219. Obfervation s'il ne feroit pas avantageux 
de donner la permilîion de porter les marchandifes de l'Amérique en 
droiture à l'étranger, page 220. Commerce étranger dans nos Ifles ab- 
folument défendu, page 221. Raifons pourquoi le commerce étranger 
dans nos Mes doit être rigoureufemeut défendu , page 229. En tems de 
guerre le Commerce étranger avec nos Colonies , peut être permis 
p. 236. La Guianc peut augmenter conlîdérablement notre commerce 
de l'Amérique , p* 263. Importance du commerce de l'Amérique , p. 
413. Source intariffable de richelies pour la Nation, p. 414. 

Commis des Fermes &c du Domaine d'Occident , les mêmes aujour- 
d'hui , p. 96. iâMi " r 1 33Hk#!*i* * " 

Compagnies , néceffaires pour commencer un commerce dans un pays 
lointain, p. 17. 

Compagnie d'Occident , confirmée dans fes privilèges , p. 27 ; devient 
adjudicataire de la Ferme du tabac , p. 486. 

Compagnie de St. Dominguc „ obtient un privilège exclufif pendant 
50 années , p. 27. Revocation de cette Compagnie , p. 28 & 29. 

Compagnie d'Oftendc ; défenfe de s'y intérelfer , p. 44 & 45. 

Compagnie des Indes , peut introduire en France fes toiles & in- 
diennes ; &. quels droits elles payent , p. 144; doit jouir de la. moitié 
des droits d'entrée fur les toilles de coton & indiennes étrangères , 
p. 145 ; fait le commerce de l'Amérique, p. 166 ; obtient le privilège 
çxcluiîf pour la vente du caite , p. 290. Ledit privilège converti en un 
droit d'entrée, p. 297; rétabli, p. 299. Ladite Compagnie exempte 
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<îe tous droits fur les caffes , p. 199. Son privilège ne regarde plus le 
caifé de l'Amérique, p. 343. Indemnité qui lui eit accordée à caufe de 
la libre introduction dans le Royaume du caffé des Ifles, p. 346. 

Comtat Venaiflm , enclavé dans la Provence , p. 159. Privilèges ac- 
cordés aux habitans dudit Comtat , p. 160. Exemption de la domaniale , 
p. 160 ; fournis aux réglemens concernant le privilège de la vente du 
tabac, p. 527. 

Concordat entre les Cours de Rome & de France , pour foumet- 
tre le Comtat à tous les Réglemens concernant la vente exclufive du 
tabac, p. 257. . ' . ■ » »• 

Confiscation des voitures , équipages & des marchandifes de l'Amé- 
rique trouvées en contravention dans les routes pour l'étranger à travers 
le Royaume , p. 191 , 196. Des Navires & marchandifes portées de l'Amé- 
rique dans les pays étrangers, p. 219. Confifcation de tous les biens des 
contrebandiers, p. 520. 

Confitures de l'Amérique ; droits d'entrée dans le Royaume , p, 197. 
Confitures de gingembre font un bon remède , p. 461. 

Congés néceflaires pour pouvoir embarquer ou décharger les marchan- 
difes, p. 114, 111. A peine de confifcation & de 300 livres d'amende, 
p. 122; doivent être par écrit, idem, p. 121. 

Connoissemens ( néceflaires pour l'expédition des marchandifes de 
l'Amérique , p. 198 , 199. 

Conseil de Caftille , nomme Colomb Amiral , p. 6. 

Contestations , au fujet du droit de 3 pour cent fur les Navires 
repris , p. 166 & 167 ; fur les marchandifes provenant du Commerce 
de Guinée, p. iy6 6c 179; fur la groifeur des barriques lors du paye- 
ment du droit d'un pour cent, p. 188 ; fur le lieu où les marchandi- 
fes de l'Amérique doivent être débarquées , p. 202 , fur le droit du poids, 
p- 202 ; au fujet des droits du Domaine d'Occident fur le fucre ; p. ziô, 
217 & 218. 

Cordes qui ferrent les balles , doivent être fans nœuds pour rece- 
voir le plomb , p. 43. 

Correspondance des étrangers avec les habitans de nos Ifles , ab- 
folument défendue , p. 221. Une maifon de correfpondance aux Ifles, 
eft-elle avantageufe aux Armateurs? p. 272. 

Coton en laine, exempt du droit de trois pour cent, p. 174. Droits 
d'entrée dans le Royaume , p. 197 ; ne peut jouir de la modération 
des droits qu'autant qu'il a été mis en entrepôt à fou arrivée , p. 199'. 
L'entrepôt pour les cotons en laine devenu inutile , p. 199. Les cotons 
des Ifles ne venoient pas à Marfeille , p. 254. Erreur des Armateurs 
de Marfeille à ce fujet, p. 255. 

Crédulité. La françoife eft raifonnable , p. in 

Cromwel, loué pour l'acte de navigation, p. 76. 11 fut plus heureux 
quefage,p. 77. 

Eeee ij 
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Cruautés incroyables exercées contre les habitans de l' Amérique* 
page 6. 

Cunaeai , une des iiles Lucaïcs , première terre que Colomb aborde.,' 
p. 6, furprife & frayeur des habitans , p. 6. 

Cuba , (Ifle de ) une des grandes Antilles , p. il. 

Cubago, dans l'Ifle St. Doiningue ; fécond établiilcmcnt que fait Co- 
lomb, page 13. 

Cuirs fecs & en poils; droits d'entrée dans le Royaume, p. 198; 
ne peuvent jouir de la modération des droits , qu'autant qu'ils ont été 
mis en entrepôt' à leur arrivée, page 199. 

Curaçao , ( Ifle de ) une des petites Antilles fous le Vent j, 

page 12. 

D. 

D AMAME ( François ) obtient le privilège exclufif pour la venteidu. 
caffe pour la Compagnie des Indes t p. 290. 

DANOIS. Leurs polfcffions dans les Ifles Antilles, p. 13. 

Davana , ( Jacques ) Commandant du Fort bâti par Colomb , égorgç 
avec fa Troupe , p. 6. 

Décharge des acquits à caution au dernier Bureau de fortie , 
page 191. 

DEFENSE d'imprimer des indiennes, ni d'avoir des entrepôts dans les 
quatre lieux des limites du Royaume , p. 155 ; de faire fortir du Royaume 
les marchandifes de l'Amérique par d'autres Bureaux que par ceux qui 
ont été défignés à cet effet i p. 193 ; aux Commis des derniers Bureaux 
de fortie de décharger les acquits à cautions ï: s'ils ne font vifés des 
Commis de la route & des Directeurs, p. 195 ; de porter des marchai 
difes de l'Amérique en droiture dans le pays étranger , p. 219 \ aux 
habitans de l'Amérique de recevoir aucuns Navires , ni aucunes mar- 
chandifes étrangères , p. aux Négocians de Marfcille de charger 
aucunes marchandifes dans les pays étrangers pour les porter dans nos 
Mes , p. 219. Défenfe de porter des efpcces d'or & d'argent, à l'Amé- 
rique , p. 250. Ces détentes ne' fubfiftent plus pour les efpéccs étraiïr 
gères, p. 251. Défenfe d'introduire dans le Royaume par Marfeille le 
caffé de l'Amérique , p. 352. Défenfe de fabriquer en France des eaux- 
de-vie, des firops , melalfcs , &c. p. 401. Défenfe d'ufer du tabac dans 
l'Eglife , p. 471. Défenfe fous peine de mort, d'introduire du tabac,, 
p. 519. Défenfe de vendre du tabac rapé , p. 544, 545- 

Délai , fixé pour le rapport des certificats de décharge des acquits 

à caution , p. 95- t \j 

Déclarations à faire au plus prochain Bureau des marchandifes 
deftinées. pour l'Amérique ,. p. 93. Explication defdites déclarations, 
p. 94 i doivent être faites à l'Amérique , conformément à l'Ordonnance 
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de l6%j , p. 113 ; doivent être faites dans les 24 heures après l'arrivée 
p. 115 i doivent contenir la qualité , Je poids , le nombre ©u la inefure 
de/dites marchandifes , p. 115 & 117. Règlement pour la manière de 
faire les déclarations , p. 115 & 116 ; réputées entières , s'il n'y a qu'un 
dixième d'excédent , p. 117. Exception pour les fers , cuivres &c. des 
marchandifes fujettes à coulage , p.. 117 ; doivent être entières pour les 
banques de vin & d'eau-de-vie , p. 120. L'acquit à caution délivré en 
France, tient lieu de déclaration en arrivant^ l'Amérique, p, 121. On 
ne peut plus augmenter ni diminuer aux déclarations faites , p. 121. 
Regîemcnt pour la forme des déclarations des huiles, p. 123. Déclara- 
tions des denrées & marchandifes du crû ou fabrique de Marfeille , doi- 
vent être faites au Bureau du Domaine d'Occident , pour pouvoir être 
embarquées pour l'Amérique en exemption des droits , p. 124. Les étran- 
gères doivent être déclarées au Bureau du Poids & CafTe , pour y payer 
les droits d'entrée du Royaume, p. 124. Le Fermier peut retenir les 
indiennes fur la valeur qui a été déclarée , en payant un fixième en fus, 
p. 145. Déclarations des meubles en indienne & toiile de coton fuivant 
leur valeur,, p. 155. Déclarations faites à l'Amérique pour le droit d'un 
pour cent, ont befoin d'être conftatées en France, p. 189. Déclarations 
préalablement uéceffaircs dans l'envoi à l'étranger des marchandifes de 
l'Amérique , à travers le Royaume , p. 191 ; doivent être faites au Bu- 
reau du Poids & CalTe , p. 192. Les Capitaines en arrivant doivent 
faire leur déclaration au Bureau du Domaine d'Occident , p. 201. Régie 
pour faire les déclarations des marchandifes venant de l'Amérique , 
p. 240. Règlement fur Jes déclarations du caffé qui doivent être faites 
au Bureau du Poids & CafTe , p. 331- 

Demi pour cent. Droit ajouté à celui de 3 pour cent , page 1S2.. 
H en eft quelquefois fait remife en faveur du commerce , p. 183 & 184.. 
Autre demi pour cent en faveur de la Chambre de Commerce de Mar-- 
feille,, p.rJ&Ç.. „, , , . . . > . ■ jjgfcft 'L-ifr! iwfrfc % 1 g ^liSk 

Denrées pour l'Amérique exemptes de tous droits, p. 78 & 79. Les 
étrangères prifes dans Marfeille , fi elles font embarquées pour l'Amé- 
rique , doivent les droits d'entrée , p. 124. Celles du crû de Marfeille 
doivent être déclarées au Bureau du Domaine d!Occident & accompa- 
gnées d'un certificat du Vendeur , vifé de Mrs., les Echevins , pour être: 
exemptes des droits , p. 124. Denrées qui. ont payé les droits d'entrée 
du Royaume , jouiiTent de la même exemption que les nationnales ,, 
p. 126. Denrées du Royaume , doivent alimenter nos Colonies , p. 229; 
doivent faire le principal de nos cargaifons , p. 245. Denrées pour là 
Martinique, p. 248 ; pour le Cap-François & Leogane , p. 257 ; pour 
ia Guadeloupe , p. 160 ; pour l'IUe-Vache , p. z6l -, pour Cayenne , 

Deribaud (Jean) Diepois , découvre un vafte pais; bâtit le Fort. 
Charles , p. lot 
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Desboves , ( Nicolas ) prend poflefllon de la Ferme du tabac , p. 519. 

Desclieux (Lieutenant de Roi à la Martinique) y fait en 1728 une 
plantation de cafeyers , p. 280. 

Description' de rifle de la Martinique , p. 246 ; du Cap François 
& de Lcogane , p. 155; de la Guadeloupe , p. 258 & 259. Defcrip- 
tion de l'IAe-Vache, p. 261 , de Cayenne , p. 262. Defcription de l'ar- 
bre du calTé, p. 282. Defcription du cacaoyer & de fou fruit, p. 354 
& 355. Defcription delà plante d'anil ou indigo, p. 366. Defcription 
de l'arbre du rocou , p. 375 ; des cannes de fucre , p. 385. Defcription 
du travail aux moulins à fucre , p. 388. idem de la tortue , p. 449, 
idem de la plante & de la racine du gingembre , p. 459. Defcription 
des plantes de tabac , p. 465. Defcription que l'Abbé Jaquin fait 
des preneurs de tabac , p. 477* 

Desirade , ( Ifle de la ) une des petites Antilles au Vent , p. 12. 

Dieppe , dèngrîë pour faire le commerce de l'Amérique , p. 18. 

Divorce permis aux femmes auxquelles les maris refufent du caffé , 
p. 279. 

DiZiER , ( Saint) défigué pour la fortic du caffé & des autres mar- 
chandifes du Levant , p. 342. 

DOMINGUE , (Ifle Saint) une des grandes Antilles, p. 12. 

Dominique , ( Ifle de la ) une des petites Antilles au Vent , p. 12, 

Dommage qui réfulte pour le commerce de Marfeille de la révoca- 
tion de la permiiTion qu'elle avoit obtenu d'introduire le cafie dans le 

Royaume , p. 352.. 

Donation ridicule de ce qui ne peut point nous appartenir , p. ir. 

Douane de Valence , n'eit pas due pour les marchandifes de l'A- 
mérique , p. 219. 

Douane de Lyon. Précaution à prendre pour en exempter les mar- 
chandifes de l'Amérique , p. 237. 

Drach , ( le Chevalier ) Anglois , s'empare de la ville d'Ifabelle & 

la rend , p. 13. 

Drogueries , ( le droit des ) n'eft pas dû pour les marchandifes de 
l'Amérique, p. 219. Drogueries de l'Amérique ne doivent point les droits 
de fortie en partant à l'étranger , p. 236. 

Droits d'entrée dûs à Marfeille fur les denrées & marchandifes 
étrangères embarquées pour l'Amérique , p. 124. Quels font ces droits 
d'entrée, p. 126. Les forains doivent la table de mer , p. 126. Droits 
dûs à Marfeille fur les fucres étrangers , p. 200 ; fur les fuercs raffines 
venant de l'Amérique comme fucre raffinés à l'étranger , même pour la 
confommation de Marfeille, p. 210 & 2 1 1 . Règlement pour la quotité 
defdits droits , p. 214 & 215. Droits locaux ne font pas dûs pour les 
marchandifes de l'Amérique , p. 219. Droits d'entrée pour les marchan- 
difes de l'Amérique une fois payés , ne feront pas reftitués en allant à - 
l'étranger, p. 236. Cacao de la Traite & autres marchandifes réduits 
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à la moitié des droits d'entrée, p. 363. Droits fixés fur les fucres de 
l'Amérique, p. 417 ; fur les fucres étrangers , même pour la confom- 
marion de MarfeiJIe , p. 418. Droits réduits à k moitié fur les fucres 
de Cayenne ou provenant du produit de la Traite des Noirs, p. 417. 
Modération des droits fur le fucre brut des prifes , p. 418. Suppref- 
fion des droits pendant la guerre fur le fucre brut de nos Colonies , 
p. 419. Exemption des droits fur les firop & melafTe allant à I etran. 
ger , p. 421 ; aux Provinces étrangères , p. 422. Reftitution des droits 
fur le fucre brut, p. 423. Quels font les droits dûs fur le fucre ver- 
geois y p. 429 & fiiiv- Droits d'entrée fur le carret , p. 458. Droits d'en- 
trée mis fur le tabac au lieu & place du privilège excluiif , p. 494 & 
fuiv. Droits d'entrée impofés fur le tabac , p. 494. Suppreflion dudit 
droit, p. 497. Exemption totale des droits fur le tabac, p. 517. 
Dufour ( Pierre Sylveftre ) a fait une bonne hiltoire fur le caifé , 

Dunkerque , obtient la liberté de faire le commerce de l'Amérique y 
p. 30. Conditions preferites pour ledit commerce , p. 31 , 32 & 33. 
La baffe ville de Dunkerque défignée pour l'entrée des toiles de cotons 
& indiennes étrangères , p. 144. Les Réglemens fur le caffé doivent 
été exécutés dans le Port & Ville de Dunkerque , p. 320 & fuiv. Ce qui 
s'y pratique aujourd'hui relativement audit privilège du caffé , p. 345, 

Duparquet (Sieur) fait divers établiifemens dans les Mes Antilles „ 
F' H* , iteq y-3 * #i\t\ , ■ j 

• Duplessis ( Sieur ) arrive à la Martinique , p. 14. 

E AU- DE -VIE. Les déclarations des tonneaux d'eau-de-vie , doi- 
vent être entières , à peine de confifeation de l'excédcin & de 30a 
liv. d'amende ; p. 120. Nos plus mauvaifes eaux-de-vie très-préférables 
au rum des Angloîs & à toutes autres eaux-de-vie , p. 400. Eaux-dc- 
vie de fucre prohibées en France , p. 401. Celles des Colonies Frau- 
çoifes admiies à l'entrepôt pour le commerce de Guinée, p. 403. 

Eau-de-vie de sucre. Ce que c'eft , & 1 uf lge qu'on en fait i 
p. 400. 

Ecaille, de tortue i p. 449. Ce qu'il faut entendre par écaille de- 
tortue , p. 450. Celle de la tortue , nommée cari et , eft la meilleure, 

P 4 451- \i± J!j j f t f 0! bu» 

Ecriture inconnue des Américains , p. 4 ; inventée par Thoot 
Secrétaire d'un Roi d'Egypte , p. 4 - ou par les Phéniciens , p. 5. Ecri- 
ture iymboliquc en ufage en Amérique r p. 5. 

Egypte ( 1' ) fait ufage du caffé , p. 278. 

Elizabeth , Reine d'Angleterre , n'envoyé faire des découvertes 
quen 1576, p. 10. 
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Enambuc , ( Sieur d' ) prend pofleffion de St. Chriftophe ,p. 14. 
Entrepôt. Marfeilic eft un entrepôt de toutes fortes de marchan- 
difes , p. 95- 

Entrepôt pour les marchandifes de 1* Amérique , p. 27. Marchan- 
difes de France mifes en entrepôt , p. 93 , 96 ; fixé à une année pour 
les marchandifes de France , p. 97. Règlement pour l'entrepôt de celles 
de l'Amérique fixé à une année , p. 100 & 101. Abus découverts fur 
les marchandifes eutrepofées , p. 102. Règlement à ce fujet , p. ioi&t 
103. Marchandifes venant des Indes, n'ont pas befoin à Marfeille d'ê- 
tre eutrepofées , p. 104. Choix des entrepôts , eft à la volonté & aux 
fraix des Marchands, p. 104; prolongé pour deux années à caufe 
de la guerre , p. 105 ; rétabli à une année , p. 105 ; fixé de nouveau 
à dix-huit mois pendant la guerre , p. 106. L'entrepôt doit être re- 
gardé comme le lieu d'où les marchandifes font venues , p. lio ; peut 
être continué après avoir payé les droits , p. no. Abus à craindre dans 
le privilège de l'entrepôt , p. m. Regiftre d'entrepôt dans lequel les 
droits doivent être liquidés, p. ni- Entrepôt ordonné pour les chairs 
falées , beurres & fuifs venus du Dannemarck en exemption des droits 
pour la deilination des Colonies Françoifes de l'Amérique , p. 132. 
Lcs indiennes étrangères &c de la Compagnie des Indes , doivent être 
mifes en entrepôt , étant deilinées pour la Guinée, p. 154. Entrepôt 
pour les foiries d'Avignon, p. 159- Entrepôt pour le cacao, l'indigo, 
les cotons en laine & les cuirs fecs & en poil, p. 198 & 199. Raifort 
qui a fait établir à Marfeille cet entrepôt , p. 199. Un entrepôt général 
à Marfeille feroit inutile , p. 200. Entrepôt n'ëft pas néceffairc à Mar- 
feille pour les fucres de l'Amérique , p. 200. Ordonné pour le fucre 
de Cayenne , p. 205. Entrepôt pour les fucres terrés ou caffonnades 
du Bréfil , p. 210. Les entrepôts pour les fucres raffinés à l'étranger , 
font fupprimes , p- 211 Entrepôt pour les fucres raffinés dans nos Co- 
lonies , p. 212. Quelles font les marchandifes fiijettcs à l'entrepôt & ce 
qu'il faut obfervcr , p. 242 & 243. Le cafte de l'Amérique jouit d'un 
entrepôt de fix mois, p. 347. Le cacao venant des Mes Françoifes de 
l'Amérique , doit être à fou arrivée renfermé dans un entrepôt , p. 363. 
Les eaux-de-vie de fucre de nos Colonies ad mifes à l'entrepôt pour le 
commerce de Guinée , p. 403. 

Epiceries de l'Amérique ne doivent point les droits de fortie du 

Royaume , p. 236. 

Espagne. Le Roi défend le tabac rapé , p. 481. 

Espagnols , exercent de grandes cruautés en Amérique , p. 6 \ me- 
prifent le cacao & peu après s'y accoutument , p. 3 54 î f° nt un ^ ecret 
de la culture du cacao , p. 355. 

Etat. Il ne profitera véritablement de notre commerce en Amérique , 
qu'autant que nous ferons confommer par l'étranger les marchandifes 
des Mes , p. 191- 

Etat 
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. ETAT d'une eargaifon pour la Martinique , p. 247 & 248. Idem pour 
le Cap-François & Lcogane , p. 257 ; prife dans ces lieux pour la Fran- 
ce, 258. Etat d'une eargaifon pour la Guadeloupe , p. 260 ; pour Ca- 
yenne , p. 263. Etat d'une eargaifon faite à la Martinique , p. 264; au 
Cap-François , p. 265 ; à Leogane , p. 166 ; à l'IAc-Vache , p. 267 ; à 
Cayeune , p. 268. Etat des marchandifes & denrées chargées à Mar- 
feille pendant une année pour rAmérique , p. 269. Etat de celles char- 
gées à l'Amérique pendant une année pour Marfeille , p. 270. Etat de 
la quantité de cacao arrivé à Marfeille pendant une année , ou qui en 
eft forti, p. 365. Etat des fucres entrés à Marfeille ou qui en font for- 
tis pendant une année, p. 404. Idem du fuerc brut, p. 406. Etat de 
la quantité du carret qui eft venu à Marfeille ou qui en eft forti pen- 
dant une année , p. 458. Etat de la quantité de gingembre entré à Mar- 
feille ou qui en eft forti pendant une année , p. 462. 
- Etat d'évaluation des marchandifes de l'Amérique pour le droit de trois 
pour cent , p. 174. 

Ethyopie (T ) fait ufage du cafte, p. 278. 
Etuve d'une raffinerie de fucre , p. 395. 

Etoffes du Levant , ne peuvent être chargées pour rAmérique , 
p. 136. 

Exemption de moitié des droits , p. 16 ; de tous droits en faveur 
du commerce de l'Amérique, p. 27 & 78. Les indiennes exemptes des 
droits à la fortie du Royaume , p. 142. Exemption du droit de trois 
pour cent fur les marchandifes de la Louilîane & fur le coton en laine, 
p. 174. Exemptions de tous droits & oârois en faveur des caftes de 
la Compagnie des Indes , p. 315 , 3x7 & 318; fur les cafFés de l'Amé- 
rique allant en tranfit à Genève , p. 348- 

Exportation à l'étranger des marchandifes de l'Amérique , eft le 
commerce le plus avantageux à l'Etat, p. 64, 191. Mémoire à ce fu- 
jet nuifible au commerce, p. 65. Permiftions particulières avantageufes , 
p. 66. Exportation des marchandifes de l'Amérique , profitable à la 
Nation , p. 272. 

Eustache , ( Iile de Saint ) une des petites Antilles au Veut, p. 12. 

F. 

FABRICATION de fucre raffiné à Marfeille , p. 411. Voyei 
Sucre. 

Factures , doivent contenir les quantités , poids , nombre , mefu- 
res , &c. p. 117; doivent être repréfentées fous peine de confifeatiort 
des marchandifes, p. 118. Il n'y a que celles de la même facture qui 
foient fujettes à confifeation en cas de fraude , p. 122. 

Fagon , ( Mr. ) condamne l'ufage du tabac , p. 476. 

Farines , exemptes de tous droits pour l'Amérique , p. 83. 
Toni- 1. Ffff 



594 - TABLE 7 /! 

Fecamp ( le Port de ) eft défigué pour faire le coinmerce des Mes l 

Federowits (Michel ) défend dans toute la Ruiîie l'ufage du tabac, 1 
fous des peines infamantes , p. 479- 

Ferdînand , Roi d'Efpagne & mari d'Ifabelle , arme trois Vaiffeaux 
pour tenter la découverte de l'Amérique , p. 6 ; annoblit Colomb 8c le 
protège , p. 6 & 7 ; prend Vcfpuce-Améric à fon fervice , p. 8. 

Flambeau, (le) quatrième chaudière pour le raffinage de lucre,;, 
p. 389. 

Flibustiers , s'emparent de la Guadeloupe , p. 261. 

Filer le tabac pour le mettre en rouleaux , p. 468. 

Forbisher ( Martin de ) Anglois , fait des découvertes pour l'An-;- 
gletterre , p. 10. 

Formes de terre , dans lcfquelles on verfe le firop , p. 393. 

France ( la ) fait des découvertes en Amérique , p. 9. Ses établifTc- 
mens fondés fur la juftice & le droit des gens , p. 9.. Hiftoire de fcs„ 
polTeffions , p. 10. 

Franchise ( la ) de Marfeille , confifte dans l'exemption des droits 
d'entrée 6c de fortie , p. 124. Elle n'exclud point 1 etabliflement des 
Bureaux des Fermes du Roi pour les autres droits confervés par l'Ar- 
rêt du 10 Juillet 1703, p. 115. Elle eft incompatible avec la faveur 
accordée à Marfeille de faire le commerce de l'Amérique , p. 125» 
Il eft plus avantageux aux Marfeillois de payer les droits à Marfeille, 
que fi 011 leur avoit confervé la franchife, p. 125 & 126. Il n'y a, 
point de franchife à Marfeille pour les droits des fucres étrangers , 
213. . * 

François I, Roi de France, envoyé en 1523 Verozani pour faire 
des découvertes , p. .10 

Fraude des Raffincurs facile à découvrir , p. 391 ; doit être déteftée- 

par tout bon Négociant, p. 391. 

Fromage obfervation pour le conferver , p. 260- 

Fumée de tabac , combien eftimée , p. 469. Les Marins font prefque- 

tous fumeurs , p. 470. 

Futaines en blanc , même franchife que pour les toiles blanches , 
p. 158. 



G 



G. 



AL AND , fait une mauvaife hiftoire du cafîe , p. 279. 
Galante , ( Ifle ) une des petites Autilies au Vent, p. 12. 
Gaulois. On a crû fans fondement qu'ils avoieut voyagé en Améri* 
que , p. S>.. * 
Gelée, la moindre gelée mortelle pour les cafteyers , p. 281. 
Gingembre , peut être, euvoyé à travers le Royaume à l'étranger en 
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èxemption de tous droits, p. 191. Droits d'entrée dans le Royaume, 
p. 197. Il ne doit point les droits de fortie en allant à 1 étranger , 
p. 17,6. Origine du gingembre , p. 459. Defcription de la plante & de la 
racine , p. 459. Culture du gingembre , p. 460. Ufagc & propriétés du 
gingembre , p. 461. Commerce du gingembre, p. 461 & fuiv. Il peut 
Ctre employé à la place du poivre étranger, p. 461. Etat de la quan- 
tité de gingembre venu à Marfeille ou qui en eft forti pendant une an- 
née , p. 4(5 1. Droits d'entrée fur le gingembre. 

Glaner. Les Anglois n'ont fait que glaner fur les découvertes déjà 
faites , p. 10. 

Golfê du Mexique, p. 11. 

Grain de fucre , ce que c'eft , p. 394. 

Graisse de fucre , contraire au raffinage, p. 394. 

Grande ( la) chaudière pour travailler le fuc des cannes de fucre , 
p. 388. 

Gratification de trente livres par tonneau & de quarante livres des 
jmarchandifes allant a l'Amérique ou en venant , p. 16. 

Grenade (Me de la ) une des petites Antilles au Vent , p. 12. 

Grenadilles , Ifles des petites Antilies au Vent, p. iz- 

Grenouill.es , employées par la Médecine à la place des tortues, 
p. 456. Combien il feroit avantageux que ce remède devint à la mode , 

Guadeloupe ( Ifle de la ) une des petites Antilles au Vent , p. 12. 
Defcription de cette Ifle, p. 258. Etat d'une cargailbn pour la Guade- 
loupe , p. 260. .1 ï V - !i -H * ,: ' 

Guezil ( Anaftafe ) condamné à payer les droits de la pâte de cacao 
comme chocolat étranger , p. 364. 

Guiane , Pays fertile de l'Amérique méridionale , p. 14- Hiftoire de 
k Guiane par Mr. Bellin , p. 205. Excellence de cette defcription , 
p. z6z. Ce vafte pays peut occafionner un commerce très - lucratif , 
p. 263. Quantité furprenante de cacaoyers qu'on y trouve , p. 353" 
Quantité prodigieufe de tortues , p. 454. Effet merveilleux de l'uiage 
du tabac , p. 477. 

Guildive. La même chofe qu'eau-de-vic de fucre , p. 403. 

Guinée. Les toiles peintes étrangères & de la Compagnie des In- 
des , ne doivent point le droit d'entrée , étant deftinées pour la Guinée , 
p. 154. Les marchandifes provenant du commerce de Guinée , doivent 
le droit de trois pour cent , p. 176 & 179. Les eaux-de-vic de fucre 
admifes à l'entrepôt pour le commerce de Guinée, p. 403. 



H 



H. 



AVRE (le Port du ) défigné pour faire le commerce de l'Améri- 
que , p. 18 ; défigné pour l'entrée des toiles de coton & indiennes étran- 
gères, p. 144. Ff f f ij 
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Helvetius. Sa méthode pour faire les bouillons de tortue , p. 456 
& 457 » approuve l'ufagc du tabac , p. 476. 

Hemorroydes. Le beurre de cacao les guérit , p. 362. 

Herbe à la Reine , du Grand Prieur, de Ste. Croix, noms qu'on 

donnoit à la plante du tabac, p. 465. Herbe faintc , p. 465. 

Herivulfsson , avoit abordé eu Amérique dans le dixième fiécle, 1 
pag. 6\ 

Histoire du Commerce du Sucre dans les Colonies Angloifes, page 
434 & fuivantes. 

Hollande, ( la ) fait des découvertes en Amérique, page 9. 

Hollandois. Leurs poffeiïîons dans les Ifles Antilles , p. 13 ; déter- 
minent les habitans des Antilles à terrer le fucre brut , p. 391. 

Honfleur, ( Jean Denis de ) publie en 1506 une carte des côtes de 
Terre-Neuve, p. 10. 

_ Honfleur , ( le Port de ) défigné pour faire le Commerce de l'Amé- 
rique , pag- 18.. . 

Huiles. (Nouveaux droits des ) page 87. Conteftation à ce fujet r 
page 88. Repréfcntation de la Chambre du Commerce de Marfeiile ». 
pa^e 89. Exemption defdits nouveaux droits fur les huiles de Provence, 
pour Marfeilic , page 90. Règlement fur la manière de faire les décla- 
rations des huiles , p. 113. 

L 

J ALOUSIE , contre Marfeiile , page ô> 

Jamaïque, ( Ifles de la) une des grandes Antilles , pag. 12-. 
Jaquin ( Monfieur ) écrit contre les preneurs de tabac , page 477; 
Indemnité , accordée à la Compagnie des Indes à caufr de la libre. 




être char- 
entrer dans le 

Royaume & d'en faire ufage , p. 137. Obfervations fur ladite permiflîon 
idem. p. 137. Bureaux défignés pour l'entrée, des indiennes dans le 
Royaume , p. 141. Plombage des indiennes & quels droits d'entrée 
elles doivent., p. 14.1. Peuvent fortir du Royaume fans rien payer,, 
p. 14.2. Ne peuvent rentrer qu'en payant les droits fixés fur les indien- 
nes étrangères , p. 142. Nouveaux réglemens pour l'entrée des indien- 
nes dans le Royaume . n. ta-» 2* t^j: „ j„ r~i__: ^ Q 




des Indes 18 f. , ne doivent rien pour la Guinée , p. 154. Quels droits 
elles doivent en circulant dans le Royaume , p. 155. 

Indiens, (les ) fout, les premiers qui fe pailionuerent pour le ta- 
bac , p. 479. 
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' Indigo. Droits d'entrée dans le Royaume , p. 197. Ne peut jouir 
de l'exemption ou de la modération des droits , qu'autant qu'il a été 
mis en entrepôt à fon arrivée , p. 199. Ne doit point les droits de 
l'ortie en allant à l'étranger, page 236 , 239. Origine de l'indigo , page 
366. Defcriptiou delà plante d'indigo, p. 366". Culture de l'indigo, 
p. 367. Ufage & propriétés de l'indigo , p. 369. Il a été regardé comme 
un remède , p. 370. A remplacé le Paftel , p. 371. L'entrée de l'in- 
digo dans le Royaume eft défendue , p. 371. La défenfe eft levée & 
un tranfit accorde, p. 371 & 372. Doit être mis en entrepôt à fon 
arrivée en France, p. 373. Les droits d'entrée réduits à la moitié , p. 
373. Indigo provenant du produit de la Traite des Noirs , p. 373. Choix 
de l'indigo, p. 373. Quel eft le meilleur indigo, p. 374. 

Infirmeries. Règlement pour empêcher la contrebande qu'on y peut 
faire , p. 490. 

Innocent II., en défendant de prendre du. tabac dans une Eglife, 
a été caufe qu'on en a pris dans les autres , p. 472. 

Intendans déclarés Juges pour le Commerce de l'Amérique , p. 71- 

Jougues , ( Bureau de ) défigné pour l'entrée des toiles de coton & 
indiennes étrangères , p. 144. 

Isabelle , Reine d'Efpague , favorife Fentreprife de Colomb , p. 9,. 
Colomb fait bâtir une Ville de ce nom , p. 13. 

Islfs. Voy^i le nom de chaque Ifle. 

Isle Royale , eft découverte par Jean-François de la Roque en 1541 \\ 
établiftement des François à l'Ifle Royale, pag. 10. 

ÏUSSIBU a (de) fait une defeription exacte du. caffé , p. 282. 

K.. 

Kahvehgi, Officier chargé de préparer le caffé , p. 278- 

Kairbeg , Gouverneur de la Mecque , s'oppofe k Tufage du cafte.-,, 
page 278. r • 

Ki/PROLI (le Vifir ) fait fermer les caftes de Conftantinople , p. 279.. 



LaBAT. (le Père.) Sentiment fingulicr qu'il a fur la Bonté du cafte 3 . 
p. 286. 11 a bien traité de la culture des cannes de fiiere & de tout 
ce qui a rapport au raffinage, p. 384. Il vante les boucans de tortue:, 
page 4SI. 1 ' ' >1 " ?1 'sK*>V* ' l T^y- 

Languedoc , fournit de bons vins pour l'Amérique , p. 79. 

Lards étrangers exempts de tous droits , étant deftiués pour l'Amé- 
rique , p. 129, Voycç chairs falées. * 

Laves , ( lile de ) une. des petites Antilles fous k Vent,, p. 12... 
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Leifericsson , avoit abordé en Amérique dans le dixième fiécle 

^Levant ( le ) confomme beaucoup plus de caffé'de nos Mes , que 
de Moka, p. zS6. Marchandifes du Levant ont un trar.iît à travers le 
Royaume ; par quels Bureaux elles peuvent fortir , page 342 ; tire une 
grande quantité d'indigo de Marfeille, p. 370. 

Lessive. ( la ) TroiGcme chaudière pour le raffinage du fuerc , 

pag. 3 89- 

LessiVE. Son ufage dans le raffinage du fucf e , pag. 390 , &c. 

Lignes de marcation auflï ridicules qu'injuries, pag. 11 & 16. 

Liqueurs du Languedoc, bonnes pour l'Amérique, page 79; peu- 
vent venir du Royaume à Marfeille pour l'Amérique , page 78 ; même 
de l'étranger , page 79. Précautions â prendre , page 80. Difficulté mal 
fondée de la part du Bureau du vin, p. 80 & 81 ; ne doivent point 
le convoi, p. 81. Les déclarations des tonneaux , &c. doivent être en 

entier , pag. 122. 

Lisle , Bureau défigné pour la fortie des marchandifes de l'Amérique 

•deftiués pour les Pays-Bas étrangers, pag. 193. 

LoLINE , ( fïeur de ) arrive à la Martinique , pag. 14. 

Louis ( Saint ) Bureau défigné pour la fortie du cafte & autres mar- 
chandifes du Levant, pag. 342. 

Louisiane. Les marchandifes de fon Commerce exemptes du droit 
de trois pour cent, page 174; favorifée pour la culture du tabac, 

P Lucaies (Ifles) les premières découvertes par Chriftophe Colomb, 
page 6. Colomb tranquillife les habitans épouvantés , page 6*. 
Lucie, ( Ifle Ste. ) une des petites Antilles au Vent, pag. 12. 

M. 

M AGAZINS fervant d'entrepôt , doivent être aux frais des Mar- 
chands , pag. 241. 

Maliban, ouvre un caffe public à Paris, pag. 285. 

Malo , ( Saint ) défigné pour faire le Commerce de l'Amérique 
page 18. 

Manifestes des marchandifes de l'Amérique doivent être conformes 
aux coniioiifemcns pour obtenir les Certificats du Poids & Calfe , 

page 198. t 

MANUFACTURES de bel efprit ; fi les caftes méritent ce titre , 

page 284. b t , 

Marchandises du Royaume exemptes de tous droits pour 1 Améri- 
que , p. 78. Même exemption pour celles de Marfeille, p. 38. Les 
étrangères prifes à Marfeille, doivent les droits , p. 38 ; feront vérifiées 
U pelées avant rembarquement , p. 94- Marchandifes de Marfeille 8c 



t 
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de [on territoire, pag. 95. Marchandifes entrepofées , doivent les droits 
après une année d'entrepôt , pag. 104. Marchandifes des prifes , peu- 
vent être envoyées à l'Amérique fans rien payer , p. 109. Les droits 
quelles doivent en leur donnant une autre defiination , p. 109. Mar- 
chandifes retirées de l'entrepôt dans le courant de l'année , doivent payer 
les droits au Bureau du Poids & Ca/Te , p. 109- Doivent le double des 
droits après le délai accordé pour l'entrepôt, p. 110. Marchandifes de 
retour de l'Amérique, doivent les droits, p. ni. Marchandifes origi- 
naires de Marfeille , doivent être déclarées au Bureau du Domaine d'Oc- 
cident & font exemptes des droits d'entrée, p. 124. Les étrangères 
doivent payer au Bureau du Poids & CaJTe les mêmes droits qu'elles 
auraient payé au Bureau de Scptêmes en entrant dans le Royaume , 
p. 125. Marchandifes dont l'entrée & la confommarion ne font pas 
permifes dans le Royaume , ne peuvent être chargées dans le Port de 
Marfeille pour l'Amérique , p. 135. Toutes celles de l'Amérique doi- 
vent au Fermier du Domaine d'Occident trois pour cent , p. 166 ; quand 
même elles feroient envoyées à l'étranger , p. 169. Toutes celles qui 
viennent de l'Amérique , font réputées du crû de nos Jflcs , p. 172. 
Marchandifes du Canada & de la Louifîane exemptes du droit de trois 
pour cent, p. 174. Celles provenantes de la Traite des Noirs, doivent 
ledit droit, pag. 176 & 179. Marchandifes de l'Amérique deftinées pour 
l'étranger à travers le Royaume , pag. 191, 192 & 193 ; doivent être 
envoyées à l'étranger pour être avantageufes à la Nation , p. 191 ; ne 
peuvent jouir de l'exemption ou de la modération des droits, qu'autant 
qu'elles font expédiées au Bureau du Poids & Gaffe, p. 198, 199; 
doivent être conduites au Bureau du Domaine d'Occident pour être 
vifitées avant rembarquement & en les débarquant , p. 202. Marchan- 
dées de l'Amérique dont les droits ne font pas fixés par les Lettres-Pa- 
tentes de 1719, doivent payer les anciens droits, p. 210. Marchandi- 
fes de l'Amérique omifes dans le Tarif, quels droits elles doivent payer 
p. 211. Marchandifes de l'Amérique ne doivent point les droits locaux, 
p. 219; ne peuvent point être portées en droiture de l'Amérique dans 
les pays étrangers, p. 219. Quelles marchandifes de l'Amérique ne- 
doivent point les droits de fortie du Royaume, p. 236. Quelles mar- 
chandifes de l'Amérique doivent être déclarées à poids , & quelles eac 
font exceptées, p. 240. Quelles font les marchandifes fujettes à l'en- 
trepôt, & ce qiiïl faut obferver , p. 242, 243. Marchandifes qu'il con- 
vient de charger à Marfeille pour l'Amérique , p. 249. Marchandifes des 
Mes qu'on charge à la Martinique, p. 254. Marchandifes qu'on doit 
envoyer à la Martinique , p. 248 ; qu'on doit embarquer pour le Cap 
& Leogane, p. 257; qu'on y doit acheter , p. 258. Marchandifes qu'on, 
doit doftiner pour la Guadeloupe, p. 260 ; pour Cayenne , p. 263. Mar- 
chandifes envoyées de Marfeille à l'Amérique pendant une année , page 
2,69. Marchandifes venues de l'Amérique pour Marfeille pendant une 
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aimée , p. 170. Sont-elles mieux vendues par les Capitaines que par 
une mai&u de corrcfpondauce , p. 272 , 2.73 & 174. Les marchandifes 
doivent être préparées à l'avance pour réunir daus le Commerce de 
l'Amérique , p. 275. Marchandifes du Levant jouilîent d'un tranfit à 
travers le Royaume, p. 341. Les marchandifes de la Compagnie des 
Indes intérelfent moins l'Etat, que celles du Levant, p. 352. Le cacao 
& autres marchandifes venant de nos ïfles font réputés de leur crû , 

page 363. ■ ' " " " \ 

Marguerite, ( Ifle de la) une des petites Antilles fous le Vent, 

Y- 111 

Marques , ordonnées pour les moufTclines qui fe fabriquent clans le 
Royaume , p. 138; pour les toiles de coton , p. 151. 

Marseille, (la ville de) eft exclue du privilège de commercer à 
l'Amérique , p. 18 ; autorifée à faire ledit commerce , p. 30 & 60. 
Marchandifes tirées de Marfeille pour l'Amérique , p. 38. Les étrangères 
doivent les droits d'entrée , p. 38. Les originaires de la ville exemptes 
des droits, p. 39. Difpute à ce fujet , p. 39. Arrêt qui ne décide pas 
la queftion , p. 40 & 41- Décifion à ce fujet , p. 42. Formalités à 
remplir pour jouir de l'exemption , p. 43- Lettres-Patentes en faveur 
de Marfeille pour faire le commerce de l'Amérique , p. 46. Motifs qui 
ont fait accorder lefdites Lettres-Patentes , p. 54. Raffinerie établie 
à Marfeille , p. 55. Nouvelles raffineries , p. 58 , 59 & 60. Jaloufie contre 
Murfeille , p. 69. Marfeille fc juftifie , p- 69 & 70. Navires expédiés 
à Marfeille pour l'Amérique , ne peuvent charger en même-tems pour 
Cadix , p. 9c. Marfeille eft l'entrepôt des marchandifes étrangères & 
de celles du Royaume , p. 95. Marfeille , à caufe de fa franchife , ne 
doit pas être comprife en tout , dans le Règlement des marchandifes 
des prifes , p. 106 ; non plus que dans le Règlement pour les mar- 
chandifes de retour de V Amérique , p. 112. Elle feroit trop privilégiée , 
U elle avoit la permiftïon de charger pour l'Amérique des marchandi- 
fes prohibées, p. 135; ne pouvoir, recevoir dans fon Port que les in- 
diennes du Levant venues en droiture, p. 150. Préjudice que lui cau- 
ièra l'introdnâion des étrangères , p. 150. Elles ne doivent point de 
droits eu entrant dans le Port de Marfeille & les doivent pour l'Amé- 
rique , p. 155. Les fucres étrangers doivent les droits d'entrée , quoi- 
que Marfeille foit un Port franc , p. 200. Eu quoi doivent confifter les 
cargaifons faites à Marfeille , p. 245. Cette ville heureufement fituée 
pour faire le commerce de l'Amérique , p. 245* Les maifons , dites 
caites , établies premièrement à Marfeille , p. 284. Le meilleur cafte 
du Levant arrive à Marfeille, p. 265. Conjecture pourquoi il eft meil- 
Ukv à Marfeille , p. 286. Commerce du caffé libre à Marfeille , p. 290. 
Marfeille , quoique Port franc , paye dix fols pour chaque livre de caffé , 
p. 298. Entrepôt établi à Marfeille pour le carte , p. 299. Permiiuou 
aux Ncgocians Marfeillois d'envoyer à l'étranger le carte du Levant, 

p. 299. 
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£>. 299. Libre commerce du cafte à Marfeille à la charge de le déclarer 
au Bureau du Poids 8c Galle , p. 318. Nouveau Règlement pour les 
jiécïarations du caffe au Bureau du Poids & Ca fie , p. 331. La ville 
de Marfeille obtient la pcrrnifîïon d'introduire dans le Royaume le carie 
de l'Amérique en payant 10 livres du cent pefant , p. 348. Révocation 
cle ladite pcrmiflion , p. 350, 351- Marfeille reçoit un grand dommage 
de cette révocation, p. 352. Marfeille doit favorifer fes raffineries de 
fiiere & folliciter pour leur faire partager la faveur accordée aux raffi- 
neries du Royaume, p. 423. La même faveur obtenue par les raffine- 
ries de Cette , doit l'encourager dans fa demande , p. 429. On fabrique 
à Marfeille de tabac d'Efpagnc excellent , p. 469. 

Martin, ( Iflc feint) une des petites Antilles au Vent , p. 12. 

Martinique , ( Iile de la) une des petites Antilles au Vent, p. 12. 
Defcription de cette Ifle, p. 246. Etat d'une cargaifon pour la Marti- 
nique , p. Z47 , 248 6c 249. Marchandifes à exporter de la Martinique , 
p. 254. Tremblement de terre qui bouleverfe toute rifle en 1727 j p. 280. 

MASCAVADES. Voyei Sucre brut. 

Maubeuge. ( Bureau de ) défigné pour la fortie à l'étranger des mar- 
chandifes de l'Amérique deftinées pour les Pays-Bas étrangers, p. 193. 

Maurellet , établit une raffinerie à Marfeille p. 55 ; obtient un 
privilège pour l'entrée dans le Royaume de fon fucre raffiné, p. 55 &c- 

Médecins ( les ) ne font pas d'accord fur les propriétés du caffé , 
p. 270'. Leurs fentimens fur l'ufagc du caMé , p. 289. Ce qu'ils ont 
penfé des propriétés du cacao, p. 361. Il feroit à fouhaiter qu'ils fif- 
fent leurs épreuves fur eux-mêmes , p. 370. Ils avoient jugé le rocou 
un bon remède , p. 380. Ils donnent la préférence aux tortues déterre 
fur celles de mer pour la guerifon des maladies, p. 455. Us employeur, 
les grenouilles à la place des tortues , p. 456. Us ignoroient les propriétés 
du tabac, p. 464. Ils écrivent pour & contre le tabac , p. 470. Ils 
difputent fur le tabac rapé & d'Efpagnc , 474. 

- Mêlasse , défeufes de fabriquer eu France des eaux-de-vie de me- 
la/fe , p. 40 1 . 

■ Meus , ou fucre en poudre, p. 411. 

• Menehouî) ( Bureau de fainte ) déiîgné pour la fortie à l'étranger des 
marchandifes de l'Amérique deftinées pour la Lorraine & les trois Evê- 
cliés, p. 193 ; déngné pour la fortie du caffe & autres marchandifes du 
Levant , page 342. 

Meubles en indienne doivent 25 pour cent de leur valeur à l'entrée 
du Royaume , & en toiles de coton 15 pour cent , p. 155. 
Mexique, les habitans fe nourrifToient de cacao, p. 354- 
Militaire , paffionné pour le tabac , p. 548. Réglemens pour em- 
pêcher la contrebande , p. 549. 

Mines d'or & d'argent , ont contribué à la culture des terres de 
nos Ifles , p. 392. , . 

To/n. I, G g g g 
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Modèle , les raffineries de Marfeille doivent fervir de modèle auji 
autres raffineries , p. 412. 

Moka- Le bon caffe d'Yémen s'y trouve , d'où il elt porté au Caire , 
& du Caire à Marfeiile , p. 285. 

Mont- Royal ou Real, dans le Canada, étoit la montagne d'Ho-j 
chelaga , pag. 10. 

Mont-Serrat , ( Iile de ) une des petites Antilles au Vent , p. 12. 

Morlais ( le Port de ) défigné pour faire le Commerce de l'Ame-; 
rique, p. r8-{ . . - wiffl i-i . Myioa^o/l uL *■>.. ~<i 

Morsures de ferpent , guéries par le tabac , p. 477. 

Moscow ( la Ville de ) incendiée plufieurs fois par l'imprudence des 
fumeurs de tabac, p- 479- 

MouCHERONS , aufli gros que des mouches, p. 261. 

Mouchoirs de coton rayés à carreaux , peuvent entrer dans le Ro- 
yaume , Voyt\ indienne. 

Mourgues ( le fieur ) contribue aux plantations du caffé à Cayenne» 
page 280. . AuW '-'j it p ; ; 1 tiK. . 

Mousselines , fabriquées dans le Royaume , doivent être marquées, 
page r3& ,+ngw*ni \ * } n • 1 > " ï 

Munitions de guerre exemptes de tous droits pour l'Amérique „ 
page 78 , 86. 

K.' 

N ALISCOLET , aujourd'hui rifle de l'AiTomption r ainfi nommée 
par Jacques Cartier ,. page 10. 

Nantes , ( le Port de ) défigné pour faire le Commerce de l'Amé- 
rique, p. 18 ; défigné pour l'entrée des toiles de coton & indiennes 
étrangères , p. 144. 

Navires expédiés pour l'Amérique , doivent revenir dans le Port de 
l'Armement , p. 60. Exceptions p. 62, 63. Permiffion aux Navires Fran- 
çois vouant de l'Amérique , de décharger en Efpagne , p. 64. Permiffion 
aux Navires armés dans les Ports du Ponant & venant de l'Amérique 
de décharger à Marfeille , p. 67. Obligations de payer à Marfeille les 
mêmes droits dûs dans le Port de l'armement , p. 68. Difficultés que 
fout les Armateurs des Navires expédiés dans les Ports du Ponant 
p. 6*8. Navires rcoris fur les ennemis , rentrent dans tous leurs privilèges,, 
p. 106» Les Navires repris doivent être conduits en droiture en France, 
p. 106. Exceptions, & la conduire qu'il faut tenir, p. 107, ïo8 & 
109. Navires repris fur les ennemis doivent le droit de trois pour cent 
lorfqifils viennent de l'Amérique , p. 167. Navires venant de l'Amérique 
doivent fe placer vis-à-vis le Bureau du Domaine d'Occident , p. 201- 
Difputc à ce fujet , p. 202. Arrêt de Règlement qui termine cette dif- 
pute , p. 203. Navires étrangers ne peuvent point aborder ni faire au* 
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cim commerce dans nos Ifles , p. 22 r. Navires qui peuvent aller char- 
ger des chairs falées en Irlande pour Jes porter en droiture dans nos 
Mes, p. 231. Navires qui abordent en Provence , peuvent être vifités 
quoiqu'en quarantaine, p. 491- Règlement pour la provifion de tabac 
ries équipages des Navires , p. 523. 

' Neiges ) ( Mes des ) une des petites Antiilcs au Vent, p. 12. 
• Neuvis , ( Ifle de) une des petites Antilles au Vent, p. 13. 
' Nicotiane. Nom qu'on donnoit à la plante de tabac, p. 465. 

Normands ( les ) font les premiers qui ont fait la pêche des morues 
en Terre-Neuve , p. 10. 
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BLIGATION de faire revenir les Navires dans le Port de l'arme- 
ment , p. 61. Exceptions à ladite obligation, p. 62. 

Obligation particulière aux Marfeillois de ne pouvoir rien embar- 
quer fans congé par écrit, p. 61. Raifon de cette obligation, p. 68. 

Obligation des voituriers de repréfenter aux Bureaux des Fermes 
& aux Directeurs les acquits à caution, p- 94; de déclarer les denrées 
& marchandifes originaires de Marfeille au Bureau du Domaine d'Oc- 
cident , p. 124; & les étrangères au Bureau du Poids & Cafle pour 
en payer les droits qu'elles anroient payé en entrant par Seplémes 
dans le Royaume, p. 125. Obligation de juftifier que les fels tires de 
Bretagne & autres lieux en exemption des droits pour la falaifon des 
chairs du Cap-Verd , ont été employées , & à défaut de payer le qua- 
îruple des droits, p. 134. Obligation de faire vifer les acquits à cau- 
tion dans les Bureaux de la route & aux Directeurs des Fermes , p. 191. 
Obligation de placer les Navires venant de l'Amérique devant le Bureau 
du Domaine d'Occident, p. 201 ; & d'y décharger les marchandifes, 
p. 202 , 203. Obligation de prendre des certificats aux Ifles, pour juf- 
tifier que les marchandifes du chargement proviennent de l'Amérique , 
p. 222 ; de repréfenter aux Ifles les certificats délivrés dans les Ports 
de France , p. 223 , 227 & 228. 

Observations , fur les Lettres-Patentes de 1717 , p. 26 ; fur le droit 
de trois pour cent, p. 172 ; fur le droit d'un pour cent, p. 188. Obfer- 
vation importante pour réuflir dans le Commerce des Ifles , p- 275. 
Obfervation fur le caffé de l'Amérique, p. 333. Obfervation importante 
au fnjet de la revocation d'introduire par Marfeille dans le Royaume 
le cane de l'Amérique, p. 352. Obfervations importantes fur les raffi- 
neries de Marfeille, p. 411. 

Octroi ( les droits d' ) ne font pas dûs pour les denrées deftinéjf pour 
l'Amérique, p. 81 & fuiv. Arrêts qui confirment la frauchife de tous 
droits d'o&rois , p. 83 , 84. La Compagnie des Indes en efr exempte pour 
l'exploitation de fon privilège du cafte , p. 315. 

Gggg ij 
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Œufs de tortues. Leur grande quantité , p. 449. Manière de les cuire J 
450. Sentiment d'un Millionnaire fur leur grolfeur , p. 456. 

Ollone les habitans font authorifés à faire le Commerce des Iflcs } 
page 30. 

Oppositions des Villes du Royaume pour empêcher Marfeille de faire 
le Commerce de l'Amérique , p. 69. Elles feroient fondées , fi les marchan- 
difes prohibées s'embarquoient librement dans le Port de Marfeille , p. 135. 

Or. Riches mines en Amérique , p. 16. Défenfes d'en faire fortir du Ro- 
yaume pour porter aux Ifles de l'Amérique, p. 250. Permis d'y apporter 
des matières étrangères; règlement à ce fil jet » p. 2.51 , 2.52. , 153. 

Ordonnance de 1687 fert de régie dans nos ifles de l'Amérique Si 
dans le Canada, p. 114. 

Oruba , ( Iflc d' ) une des petites Antilles fous le Vent , p. 12» 

P. 

PaGALLE , efpécc de pelle qu'employent les raffineurs de l'Améri- 
que , p. 391. 

Parité , qui doit fe trouver dans les Ports deftinés pour faire le Com- 
merce des Ifles de l'Amérique , p. 135. 

Pascal , Arménien , levé un cafte à Paris, p. 285. 

Pass&ports néceifaires pour envoyer dans nos lflcs des Navires , p. 123» 

Pastel de Languedoc, employé avant qu'on connut l'indigo , p. 371* 

Pate de cacao , réputée chocolat étranger , p. 364. 

Paulus , ( Simon ) écrit contre l'nfage du tabac , p- 480. 

Peine de mort contre les contrebandiers du tabac , p. 520. 

Permission de décharger dans quelque Port de France quecefoït, 
feroit très-avantageufe , p, 66. Permiflîon de décharger à l'étranger dans 
le teins de la contagion révoquée , p. 73. Permiflîon de charger pour Cadix 
fur les Navires expédiés à vuide pour l'Amérique , p. 91. Marfeille n'eft 
pas comprife dans cette permiflîon , p. 92. D'envoyer des Vaifleaux en 
Irlande pour y acheter des bœufs , chairs falées , beurres , fuifs , chandelles,, 
&c. les tranfporter en droiture aux Ifles Françoifcs de l'Amérique , p. 
130- Même "permiflîon d'en aller charger aux llles du Cap-Verd , pour 
les porter aux Ifles du Levant, p. 131. Même permiflîon pour en faire 
venir du Dannemarck , p. 132. Permiflîon de charger des fels en Bretagne 
& autres iienx en exemption des droits pour les porter au Cap-Verd , & 
y être employés aux falaifons déftînées pour nos Colonies, p. 133. Per- 
miflîon d'entrer & porter les indiennes étrangères dans le Royaume , 
p. 137. Permiflîon aux Employés de vifiter les marchandifes de l'Améri- 
que deftinées pour l'étranger fi les plombs font altérés , p. 191. Permif- 
lîon préalablement neeefiaire pour expédier des Navires dans nos Colonies, 
p. 223. Permiflîon de faire venir <k d'aller charger des chairs falées en 
Irlande , p. 231 ; au Cap-Verd , p. 232 ; en Dannemarck , p. 233. Per- 
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mifiîon en tems de guerre de charger à l'étranger des marchandifes pour 
l'Amérique, p. 236. Pcrmifiîon accordée à la Ville de Marfeillc d'intro- 
duire dans le Royaume le carié de l'Amérique , p. 348. Revocation de la- 
dite permilîïon , p. 350. & 351. 

Perse ( la ) fait ufage du cafte , p. 278. 

Perte avec l'étranger, ruine la Nation qui fait cette perte , p. 413. 

Pesage. Les marchandifes doivent être pefées après que ia déclaration 
en a été faite , p. izi, 

Peseur attitré au Bureau du Domaine d'Occident ; fcs fonctions; s'il 
en faut un ou plufieurs ; cft du corps des Commis pefeurs , p. zoi ; prend 
l'ordre du Receveur du Poids 6c Gaffe , p. 202. 

Petun. Nom qu'on donnoit au tabac , p. 480. voyeç Tabac. 

Plaintes injuftes des autres villes du Royaume contre la ville de 
Marfeille , p. 69. Elles feroient fondées , s'il étoit permis de charger 
pour l'Amérique les marchandifes prohibées , p. 135. 

Plantations du tabac dans le Comtat , font la fource de grands 
maux & foutienueut la contrebande , p. 526. Remède iàlutaire ù tous ces 
maux , p. 527. 

Platon , a conçu qu'il y avoit des Antipodes , & n'a ofé l'affir- 
mer , p. 2. 

Plâtre , abus qu'on en peut faire dans le raffinage du fucre , p. 391. 
. Plombage des marchandifes deftinces pour l'Amérique , p. 96. Les 
mouffelines fabriquées dans le Royaume doivent être plombées, p. 138- 
& 145. Marchandifes de l'Amérique qui ont le traniit à travers le Ro- 
yaume , doivent être plombées, p. 191. Les caffés de l'Amérique pour 
pouvoir entrer dans le Royaume , doivent être plombés , p. 348. 

Poids & Casse ( Bureau du ) défigné pour faire les expéditions des 
marchandifes de l'Amérique, p. 193 & 197. Règlement concernant les 
déclarations du cafté qui doivent être faites au Bureau du Poids & Caiïe , 
p. 331. >. " 

POISSON, de la pêche Françoife embarqué pour l'Amérique , eft exempt 
des droits comme celui du Royaume , p. 126. 

POMMADE , avec le beurre de cacao un des meilleurs remèdes , p. 362- 

Pont-de-Beauvoisin ( Bureau du ) défigné pour l'entrée des toiles: 
de coton & indiennes étrangères, p. 144; pour la fortie du Royaume 
des marchandifes de l'Amérique deftinées pour la Savoye , p. 193 ; dé- 
figné pour la fortie du cafFé & autres marchandifes du Levant , p. 342. 

Port de l'Orient , défigné pour l'entrée des toiles de coton de la Com- 
pagnie des Indes , p. 144. 

Port-Louis , défigné pour l'entrée des toiles de coton de la Compagnie 
des Indes , p. 144. 

Porto-Rico ( Ifle de) une des petites Antilles , p. 12. 

Portugais ( les ) perfuadent les habitans des Antilles de terrer le 
fucre brut, p. 392. 



/ 
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Possession. Chriftophe & Barthelemi Colomb prennent pofleffion au 
nom du Roi d'Efpagnc des pays qu'ils ont vû , p. 6. Vefpuce - Améric 
plante des poteaux dans toutes les terres qu'il découvre & s'imagine 
par cette cérémonie eu aflurer le droit à Ferdinand & à Emanucl , p. 8. 
Droit chimérique de s'emparer d'un pays , parce qu'on la vû , p. 9. 

Postel , allure que l'Amérique étoit connue du teins d'Auguftc , p. 9. 

Premier. ( Sucre ) Ce que c'eft , p. 395. 

Préparation* de la boiilon du carié, p. 287 , 288 & 289. 

Privilèges accordés au commerce de l'Amérique , p. 18. Privilège 
exclufîf pour la vente du caffé par la Compagnie des Indes , p. 290. 
& fuiv. Ledit privilège converti en un droit d'entrée, p. 297. Ledit pri- 
vilège pour la vente exclufive du caffé rétabli , p. 299. Privilège pour 
la vente du tabac dans le Comtat Venaiiïin , p. 527 ; voyci Tabac. 

Problème , il la découverte de l'Amérique ne nous ell pas plus mù- 

fible qu'utile , p. 6 Ôc 7. 

Propre , ( la ) féconde "chaudière pour le raffinage du vefou ou fuc 
des cannes de lucre , p. 389. 

Provisions de tabac des équipages , p. 523. 

q. 

U ALITÉ. La faufTeté dans la qualité des marchandifes , emporte 
coufïfcation de l'équipage, p. 122. 

Quantité des tonneaux , de fer , plombs , &c. doit être entière , 
p. 121 & Ï22 ; des autres marchandifes ne doit pas excéder du dixiè- 
me, p. 121 & 122. 

Quatruple des droits des marchandifes de l'Amérique trouvées en 
contravention en traversant le Royaume pour l'étranger , p. 191. 

QUESTION fur les déclarations des marchandifes faites aux I/les , p. 189. 
S'il eft plus avautageux d'avoir une maifon de corrcfpondance aux Mes 
que de charger les Capiiaines des ventes Se achats , p. 272 , 273 & 
274. Sur l'ufagc du caffé à Conftantinople , p. 27S ; & fur l'ufage du 
tabac d'Efpagne ou rapé , p. 474 & 475- 
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ADICALE , nom de la racine du cacaoyer , p. 357. 
Raffineries. Celle de Maurelet établie à Marfeille , p. 55. Nou- 
velles Raffineries & leur avantage , p. 58 ; joui fient toutes du même 
privilège, p. 59. Li fie des Raffineurs de Marfeille, p. £>o. Celles de 
Marfeille doivent fervir de modèle aux autres raffineries, p. 412. Dé- 
fenfes d'établir cle nouvelles raffineries dans nos Jfles , p. 416. Celles 
de Marfeille doivent efpérer qu'on les fera participer à la faveur du 
tranfît accordé à celles du Royaume, p. 423, voye% Sucre raffiné. 
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RAGHLIFF , Anglois , puni de mort pour avoir introduit le tabac 
en Angleterre ,< p. 465. 

Refaction pour les marchandifes mouillées dans la route, p. 118. 
Reglemens pour la vente exclufîve du caffé dans le Royaume , p. 290 
& fuiv. Nouveaux Réglemens pour l'exploitation de la vente exclufîve 
du caffé , p. 300 & fuiv. Réglemens pour l'introduction du caffé de nos 
Mes dans le Royaume , p. 334 & fuiv. Réglemens pour le tranfit des 
fucres raffinés dans le Royaume , p. 424. Réglemens fur le tabac , p. 482 ; 
pour la provifïon de tabac aux équipages , p. 523. 

Remède contre les morfures des ferpens , p. 477. Quel eft le remède 
pour quitter l'ufage du tabac , p. 478. 

Renversemens de bord à bord , défendus à Marfeilie , p. 93 ; n'eft 
pas permis pour les fucres étrangers étant un véritable commerce , p. 212. 

. Reprises fur les ennemis , rentrent dans les privilèges accordés au 
commerce de l'Amérique , p. 106 ; doivent le droit de 3 pour cent , p. 187. 

RessUER, ce qu'il faut entendre par faire reiïuer le cacao , p. 358. 

Retour ( Marchandifes de ) doivent les droits , p. in. Etats ordon- 
nes pour lefdites marchandifes, p. 112. 

Retraits de l'Amérique doivent être envoyés à l'étranger pour être 
avantageux à la Nation , p. 191. 

Rides de la peau. Le beurre du cacao les efface , p. 362. 

Roca , ( Me de ) une des petites Antilles fous le Vent, p. 12. 

Roche ( le Marquis de ) découvre rifle des Sables , publie une rela- 
tion de fes découvertes , p. 11. 

^ Rochelle ( le Port de la ) défigné pour faire le commerce de l'Amé- 
rique, p. 18. n'i ; 1 : 

Rocou , peut être envoyé à l'étranger à travers le Royaume en exemp- 
tion des droits, p. 191 & 381. Quels droits il paye en entrant dans le 
Royaume , p. 197. Origine du rocou , defeription de l'arbriffean , p. 375* 
Sa couleur très-eftimée par les Caraïbes & les Sauvages , p. 376. Culture 
du rocou , p. 378. Manière de faire le rocou , p. 379. Ufage du rocou t 
p. 379. i fes propriétés , p. 379 & 380. Commerce du rocou , p. 380; 
provenant du produit de la Traite des Noirs, ne doit que la moitié des 
droits d'entrée , p. 381. Obfervation fur les droits du rocou, p. 381. 

Roque ( Jean-François de la ) fait des établifiemens dans le Canada , 
p. 10. 

Rouen ( le Port de ) défigné pour faire îe commerce de l'Amérique,, 
p. 18 ; pour l'entrée des toiles de coton tk indiennes étrangères , p. 144. 
Rum des Anglois ; ce que c'eft. Inférieur à nos eaus-de-vie de vin, p.400. 



s 



AINTES ( Ifle les ) une des petites Antilles au Vent , p. iz. 
Saisies , toutes toiles dépourvues de marques „ feront failles , p. 152; * 
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avec un faux plomb feront également faifics, p. 152. Qucftion , fi on doit 
faifir pour faulfe déclaration faites aux Ifles pour le droit d'un pour cent, 
p. 189, Les marchandifes de l'Amérique allant à l'étranger à travers le 
Royaume doivent être faifics , fi la déclaration fe trouve faillie , p. 191. 

Salaisons étrangères, privilégiées, p. Z03. Obfervatiou importante 
pour nous fournira nous-mêmes ces falaifons , p. 230 ôc 231. 

Santorin ( Iflc de ) fortie de la mer par un tremblement de terre , 
p. 259. 

Saumons salés â l'étranger exempts de tous droits , étant dcftùiés 
pour l'Amérique , p. 129- Permiffion aux Négocians François d'envoyer 
leurs Navires charger des faumous falés en Irlande &t de les porter en 
droiture à nos Iflcs , p. 130 & 231 ; en Dannemarck , p. 233. 

Savons , ( Nouveaux droits des ) p. 87. Conteftations à ce fujet , p. 88. 
Rcpréfentatiou de la Chambre du Commerce , p. 89. 

Sauvages. Un Sauvage amené en France par un Diépois en 1508 , 
p. 10. Remarque fur les Sauvages , s'ils méritent ce nom , p. 10. 

Scorbut. Maladie des marins & dont on guérit en mangeant de la 
chair de tortue , p. 45°"- 

SeaC , Sophi , défend l'ufage du tabac fous peine de mort, p. 479. 

Second, ( Sucre) ce que c'eft , p. 395. 

Seissel ( Bureau de ) défigné pour la fortie du Royaume des marchan- 
difes de l'Amérique deftinées pour Genève ou la Suifle , p. 193 ; pour 
la fortie du carTc ou autres marchandifes du Levant , p. 342. 

Septemes ( Bureau de ) défigné pour l'entrée des toiles de coton & 
indiennes étrangères , p. 144. Inftru&ion pour l'entrée des indiennes , 
mouchoirs , toiles de coton , &c. p. 156. 

Sels de Bretagne. Permiffion d'en tirer pour porter au Cap-Verd , 
pour y être employés à la falaifon des chairs deftinées pour l'Amérique, 

1^433, & 2.34* * . -*;V ~ J >lf-' ■ î* 

Sirop de nos Colonies , peut être déclaré fans marquer le poids , 
p. 240. Comment il faut le travailler , p. 390. De quelle manière il 
faut le verfer dans les formes, p. 392. Sirops de fucre employés utile- 
ment , p. 399 ; fervent à faire l'eau-de-vie de fucre , p. 400. Défenfe 
de fabriquer en France des eaux-de-vie de firops , mclaffcs, &c. p-4or. 
Sirops provenant du raffinage des fuercs à Marfcille , p. 411. Les firops 
provenant des raffineries de France , ne doivent aucun droits pour l'étran- 
ger , p. 421. Même exemption pour les Provinces réputées étrangères , 
p. 422. 

Sirop de tortue. Son utilité & la manière de le faire , p. 456*. 

Sirop , ( le ) cinquième chaudière pour le raffinage du fucre, p. 389. 

Soiries d'Avignon. Quels droits elles doivent , étant deftinées pour 
l'Amérique , p. 159. 

Soliman , Aga , Ambaifadeur Turc , met le cafte en réputation à Paris , 
p. 285, 

Soumissions 
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SOUMISSIONS à paffer au Bureau des Fermes pour le retour des Na- 
vires expédiés pour l'Amérique , p. 112. Depuis la réunion du droit du 
Domaine d'Occident aux cinq groifes Fermes les fournirions ne fe font 
qu'à ce Bureau , p. 113 , &c. 

Strasbourg , défigné pour la fortie du caffé & autres marchandifes 
du Levant , p. 342. Obligation de prendre un ordre du Directeur , 
idem 341. 

. Stuart , ( Jacques ) Roi d'Angleterre , fait un Traité contre l'ufage 
du tabac , p. 479. 

Sublimé. Peut devenir aliment & remède p. 370. 

Sucre brut, trop abondant à Marfeille , p. 55 , 58 & 59. Défcnfes 
de le porter en Efpagne venant en droiture de l'Amérique , p. 64. Rat- 
ions de cette défenfe , p. 65. Droits d'entrée dans le Royaume , p. 197. 
Sucre brut étranger doit les droits d'entrée à Marfeille , quoique Port 
franc , p. 200 ; de Cayenne jouiflpit d'uue modération des droits , p. 207 
& fuiv. Ne peut être porté de l'Amérique en Efpagne , p. 213 ; eft une 
matière première néceiTaire à notre indu ftrie , p. 213 & 214. Droits im- 
pofes fur les fucres bruts, p. 215. Manière de faire le fucre brut, 
p. 389 & fuiv. Quantité de fucre brut entré à Marfeille pendant une 
année ou qui en eft forti , p. 406. Emploi dudit fucre brut aux raffi- 
neries de Marfeille, pag. 407. Intérêt qu'a l'Etat qu'il vienne de 
l'Amérique plus de fucre brut que de terré, p. 415. Droits d'entrée 
du fucre brut de l'Amérique, p. 417. Du fucre brut étranger même à 
Marfeille , p. 418. 

Sucre blanc terré , fujet à coulage dans la traverfée , p. 190. Sucre 
terré peut être envoyé à l'étranger à travers le Royaume en exemp- 
tion de tous droits , p. 191. Règlement pour l'expédition des fucres à 
l'étranger à travers le Royaume , p. 194 & 195. Droits d'entrée dans 
le Royaume , p. 197. Sucre étranger doit les droits à Marfeille , quoi- 
que Port franc , p. 200 & 210. Sucre de Cayenne , ne paye que moi. 
tié des droits d'entrée , p. 205 & 206. Sucres du Bréfil non raffinés , 
ont l'entrepôt à Marfeille, p. 210. Sucres étrangers ne peuvent être 
reuverfés de bord à bord , p. 212. Sucres du Bréfil font reconnus facile- 
ment , p. 213. Droits impofes fur les différentes qualités de fucre , p. 213. 
Sucres de toutes fortes ne doivent point les droits de fortie allant à l'é- 
tranger , p. 236. Les déclarations de fucre font fuffifantes étant faites 
par quantité de futailles ou cailles fans dénomination de poids , p. 240. 
Origine du fucre , p. 382 ; vient naturellement dans tous les climats 
chauds, 383. Culture des cannes de fucre , p. 383 & fuiv. Defcription 
des cannes de fucre, p. 384. Manière d'exprimer le fuc des cannes 
de fucre , p. 387. Précautions que doivent prendre ceux qui travaillent 
aux moulins à fucre , p. 388. Barbarie des Anglois , p. 388. Chaudières 
néceffaires pour une raffinerie de fucre , p. 389. Sucre de plus de vingt 

qualités, p. 389. Du fucre brut, p. 389 & fuiv. Du fucre blanc terré; 
Tom.L Hhhh 
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ce que c'eft , p. 392- & fuiv. Les Anglois ne terrent point leur fucre J 
il leur eft défendu , p. 395.Divifion des qualités du fucre, en premier,, 
fécond t troifième & telle , p. 395- Sucre raffiné , p. 395 & fuiv. Sucre 
tapé , p. 397. Manière de faire le fucre tapé à Marfeille , p. 398. Sucre 
candy ; manière de le faire , p. 399. Sirops de fucre doivent être em- 
ployés utilement, p. 399. Eaux-de-vie de fucre, p. 400. Eaux-de-vie 
de fucre défendues en France , p. 401. Celles de nos Colonies admifes 
à 1 entrepôt pour le commerce de Guinée , p. 403. Ufage & proprié- 
tés du fucre , p. 404. Commerce du fucre , p. 404. Etat des fucres en- 
trés à Marfeille ou qui en font fortis pendant une année, p. 404 & 4Q5* 
Lieux où les fucres fortis de Marfeiilc ont été envoyés , p. 406'. Etaç 
de la quantité du fucre brut entré à Marfeille ou qui en eft forti pen- 
dant une année , p. 406. Emploi du fucre brut dans le raffinage , p. 407,. 
Emploi du fucre terré dans ledit raffinage , p. 408. Opérations & cal- 
cul à ce fujet , p. 408. Sortie pour l'étranger & entrée dans le Royau- 
me du fucre raffiné à Marfeille , p. 409. Suites des opérations du raffi- 
nage du fucre à Marfeille p. 410. Obfervation importante à ce fujet,, 
p. 411. Les raffineries de Marfeille intéreifent plus l'Etat qu'on ne 
penfe , p. 411. Demande des Raffineurs de Marfeille pour le tranfît: 
de leurs fucres , p. 414. Cette demande doit leur être accordée , p. 415. 
Droits d'entrée dans le Royaume des fucres de T Amérique , p. 417. 
Ceux de Cayenne ou du produit de la Traite des Noirs , réduits à la; 
moitié , p. 417. Des fucres étrangers même pour Marfeille , p. 418. 
Droits fur les fucres bruts des prifes , modérés en faveur de nos raffi- 
neries , p. 418. Suppreffion des droits fur celui de nos Colonies pendant 
la guerre , p. 419. La faveur du tranfît accordée aux raffineries du 
Royaume, devroit être commune à celles de Marfeille , p. 423. Ré- 
glemens pour le tranfît des fucres raffinés , p. 2.4. Sucre vergeoiS & que! 
droit il paye , p. 429 & fuiv- Sucre du Levant , p. 432- Hiftoire de 
la culture & du commerce du fucre dans les Colonies Angloifes , p. 434» 
& fuiv. 

Sucre raffiné en France exempt des droits pour l'étranger , p. 27 ; 
de la raffinerie de Sieur Maurelet à Marfeille entre dans le Royaume 
avec modération des droits, p. 55. Même faveur accordée aux autres 
raffineries de Marfeille , p. 59. Sucres raffinés venant de l'Amérique , 
font réputés étrangers, p. 210; doivent les droits à Marfeille , quoique 
Port franc, p. 211 ; n'ont plus d'entrepôt à Marfeille, p* 211; de nos 
Colonies peuvent être entrepofés pour aller à l'étranger, p. 212. Raifon 
de rimpoiitîon mife fur les fucres raffinés dans nos Colonies, p. 213. 
Raffineries de fucre , p. 395. Bonté du fucre raffine & faveurs 
accordées aux raffineries du Royaume , p. 396. Manière de faire le fucre 
raffiné , p. 397. Opérations & calcul fur les fucres raffinés à Marfeille, 
p. 407 & 408. Etat des raffineries de Marfeille , p. 409. Le fucre raf- 
fioé à Marfeille plus beau que les autres fucres raffinés , p. 41 2. Celui 
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de Marfeille devroit jouir du tranfit à traversle Royaume , p. 414 & 4 I 5- 
Détentes d'établir de nouvelles raffineries dans les Mes, p. 416. Ce 
qu'il faut entendre par fucre raffiné, p. 416. Diminution des droits fur 
Je fucre brut des prifes , en faveur des raffineries de France, p. .418. 
Suppreffion des droits fur celui de nos Colonies pendant la guerre , 
p. 419. Reftitution du droit du fucre brut fur les fucres raffinés dans le 
Royaume envoyés à l'étranger , p. 413. 

Sucre tapé. Ce que c'eft , p. 397. Manière de faire le fucre tapé , 
p. 398. On le fait mieux à Marfeille , que dans les raffineries étrangères , 
p. 398 &399- Celui de Marfeille préférable au fucre raffiné ailleurs , 
p. 413. 

Sucre vergeois. Voye\ Vergeois. 

Sueur ( Pierre le ) prend poflefiîon pour la Compagnie des Indes du 
privilège de la vente exclulîve du carie , p. 310. 

Suifs étrangers , exempts de tous droits , étant deftinés pour l'Amé- 
rique , p. 129. Permillïons aux Négocîans François d'envoyer leurs Na- 
vires charger des fuifs eu Irlande & de les porter en droiture aux Ifles 
de .l'Amérique , p. 130 & 231 ; en Dannemarck , p. 131 & 233. 

Suisse. Le privilège de fes toiles deftinées pour l'Amérique , p. 163. 

Sultane , ( Caffé à la ) ce que c'eft , p. 283. 

Superflu de la France , doit être employé au commerce de nos 
Mes , p. 22.9. 

Surin an. Les Hollandois y fement du caffé qui réuffit , p. 280. Les 
roconyers y font de grands arbres , p. 377. 

T. 

T ABAC ( le ) vient en perfection à la Guadelope , p. 159 ; eft une 
plante naturelle à Cayenue , p. 263. Importance de cette plante , p. 464. 
Son origine , p. 464. Dilîerens noms qu'on a donné à cette plante , p. 465. 
Defcription de quatre efpéces de tabac , p. 465 & 466. Culture du tabac , 
p. 466. La Louifiane peut fournir plus de tabac , que la France n'en a 
befoin , p. 467. Filer & torquer le tabac ; ce que c'eft , p. 468. Tabac 
à fumer & tabac d'Efpagne , p. 469. Ufage du tabac , p. 469. Comment 
cet ufage s'eft introduit , p. 470. Réflexions fur cet ufage , p. 470 &471. 
Les Solitaires les plus a u itères , ne peuvent s'en priver , p. 471. Dé- 
fenfes d'en prendre dans les Eglifes , p. 472. Poudres qu'on a voulu 
fubftituer au tabac, p. 472. Propriétés du tabac , p. 472 & 473. Bon- 
nes & mauvaifes qualités du tabac, p. 473. Difpute au fujet de l'ufage 
du tabac d'Efpagne & du rapé , p. 474 & 475. Mr. Fagon condamne 
l'ufage du tabac ; Mr. Helvctius l'approuve , p. 476. Effet merveilleux 
que produit le tabac dans la Guiane , p. 477. L'Abbé Jaquin écrit con- 
tre le tabac, p. 477. Sentiment de l'Auteur fur l'ufage du tabac , p. 477, 
Commerce du tabac , p. 478 & fuiv. Les Souverains impofent de gros 

' Hhhh ij 



tu " ■ : T A B -LME 2 *i G 

droits fur ie tabac pour en diminuer l'ufage , p. 480. Foule d'Ecnvarnâ* 
* contre le tabac, p. 480. Le tabac rapé défendu en Efpagne , p. 481- 
La régie du tabac eft fondée fur l'Ordonnance de 168 1 , p. 402 &C 
fuiv. La Compagnie d'Occident eft Adjudicataire de la Ferme du tabac , 
p. 486. Règlement pour la régie de la Ferme du tabac , p. 487. Rè- 
glement pour les Infirmeries , Ports , Ifles & Bâtimens qui abordent en 
Provence , p. 490. Le privilège du tabac révoqué & converti en un 
droit d'entrée , p. 494. Le privilège du tabac eft rétabli , p. 497. Rè- 
glement pour la nouvelle régie du privilège du tabac , p. 504. Exemp- 
tion totale des droits , tant en payant d'une Province dans une autre T 
que des péages , &c. p. 517. Nouvelles peines infligées contre les con- 
trebandiers , p. 519. Règlement pour la vifite des Navires pour les 
tabacs de provifion des équipages, p. 52.3. La culture du tabac dans 
le Cointat , devient une caufe de grands maux , p. 526. Abolition de lai 
contrebande dans le Comtat par le Concordat entre les Cours de Rome 
& de France, p. 5x7. Vifites permifes dans les Abbayes & Monafterey 
de filles, p. 541. Défenfes de vendre du tabac rapé , p. 544, 545 & 
546. Vente du tabac rapé tolérée , p. 547 ; permife , p. 548. La pafïiorr 
des Troupes pour le tabac , p. 548. Réglemens pour empêcher les 
Troupes de faire la contrebande , p. 549 & fuiv. Vente du tabac à 
Marfeilie au poids de marc , p. 564. Quatre fols pour livre impofés 
fur le tabac , p. 566. Payement d'un droit d'entrée dans le Royaume 
fur le tabac étranger , p. 567. 

Tabago ( Ifle de ) une des petites Antilles au Vent , p. 11. : 

Tabbe de Wries refufe de dépofer le tabac de la provifion de fbiî 
équipage, p. 512.; condamné par Arrêt du Confeil , p. 523. 

Table de mer, n'eft pas due pour les marchandifes venant de F Amé- 
rique impofées à un droit d'entrée, p. 219. 

Tafia. La même chofe que l'eau- de-vie de fucre , p. 403. 
. Tapé, voyz\ Sucre tapé. 

Tares , établies à Marfeilie par l'ufage, p. 190. Pertes fur les tares 
des barriques du Cap p. 411. 

Tarif d'ufage pour la perception du droit d'un pour cent, p. 188. 

Tarif d'ufage à Marfeilie pour les tares, p. 190. 

TtîNT. Bon teint, petit teint, ce que c'eft , p. 152. 

Terre; Conçue ronde par Chriflophc Colomb, p. 5. 

Teste ( Sucre ) ce que c'eft, p. 395. 

Thoot , Secrétaire d'un Roi d'Egypte , inventeur de l'Ecriture , p. 4. 
TiMÉE. , a parlé des antipodes , p, 2. 

Titres , des poileifions de la France en Amérique, font félon la juf- 
tice & fondés fur la loi naturelle , p. 1 r. 

Toiles de coton blanches, peintes, teintes ou imprimées , peuvent 
entrer dans le Royaume , p. 140. Bureaux défignés pour l'entrée dcf- 
\ dites toiles , p. 141. Plombage defdites toiles, & les droits qu'elles doi- 
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Vent payer, pag. 141 ; peuvent fortir du Royaume, ainfi que les na- 
tionales , fans rien payer , p. 142- Le Fermier peut les garder fur le 
pied de la valeur déclarée; idem 14X. Une fois forties du Royaume , ne 
peuvent y rentrer qu'en payant les droits comme étrangères , idem p. 142. 
Nouveaux réglemens pour l'entrée defdites toiles dans le Royaume , 
p. 143. Celles fabriquées dans le Royaume , doivent être marquées de 
nouveau , p. 152. Celles de fabrique de Marfeille , font déclarées étran- 
gères , p- 153. Nouvelle évaluation defdites toiles à 500 liv. par quintal 
brut , ce qui fait 15 f. la liv. ; de la Compagnie des Indes à 5 f. la liv. 
p. 154. Les toiles peintes ou rayées évaluées à 600 liv. le quintal brut, 
ce qui fait 30 f. la liv., idem p. 154. De la Compagnie des Indes à 18 
f. la liv. , idem p. 154. Toiles peintes étrangères & de la Compagnie 
des Indes exemptes des droits pour la Guinée , idem p. 154. Toiles qui 
ne feront pas revêtues des plombs , ne jouiront pas de l'exemption à la 
circulation dans le Royaume , p. 158. Toiles en coupons au-deflbus de 
5 aunes font difpenfées du plomb pour circuler dans le Royaume en 
franchife des droits , p. 158. Toiles en chemifes & autres ouvrages , doi- 
vent les droits , idem p. 158. Toiles de SuilTe affranchies de tous droits 
à l'entrée du Royaume , p. ro'3. Quels droits elles doivent étant defti- 
nées pour rAmér-ique , idem p. 16*3. Abus qu'on peut commettre à ce 

fcjet , p. 163. -••* * 4 j ' '«v: - 

Torquer le tabac , p. 468. Voye\ Tabac. 

Tortues. A quoi elles fervent ; delcription de la tortue , p. 449. 
Nourriture des tortues , leur multiplication , p. 450. Comment on peut 
cuire leurs œufs , p. 450. Leur groffeur , leur force ; manière de les 
chairer , p. 451. Manière de les prendre dans l'eau , p. 452. Leurs ini- 
mitiés , leurs combats , &c. p. 453. Abondance des tortues dans la Guiane,. 
p. 454. Craignent la chaleur p. 455. L'ufage qu'en fait la médecine r 
idem p. 455. Si leurs œufs font auflî gros que le prétend un certain Mit 
fïonnaire , p. 456. Combien elles font falutaires & leurs longues vies 9 
idem p. 456. Bouillon de tortue , méthode pour le faire , p. 456 &c 
457* Quelle eft la partie de l'écaillé dont on fait commerce ; le choix 
qu'il eu faut faire, p. 457- Etat des quantités d'écaillé de tortue arrivée* 
à Marfeille pendant une année ou qui en eft fortie , p. 457. Quels font 
les droits d'entrée dans le Royaume, idem p. 457- 

Tortue , ( Ifle de la ) une des petites Antilles fous le Vent , p. 12.. 

Toulon ( le Port de ) eft défigné pour faire le Commerce des Ifles p 
p. 35. Trop près de Marfeille pour faire ce Commerce avec avantage r 
pag. 38^ 

ToURNABONI. Nom qu'on donnoit à la plante du tabac , p. 465. 

Transit à travers le Royaume en exemption- des droits. Voye\ mar- 
chandifes. '\ -* '« ï&flv<uô*u • » «|g 

Tremblement de terre , peut avoir feparé l'Amérique de l'ancien'. 
Continent. Il n'eft arrivé qu'après qu'elle a été habitée, p. 5,- Trem- 
hlament qui boule vexfe la Martinique , p. 280. 
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Trempoire. Refervoir ou cuve deftinée à faire pourrir les feuUIcé 

d'indigo , p. 368. 

Trois - pour cent , ( droit de ) irnpofé fur toutes les marchandées & 
denrées provenant de l'Amérique , p. 166. Conteftation au fujet dudit droit 
p. 167. Ledit droit eftdû, quand même les marchandifes feroient envoyées 
à l'étranger, p. 169- ; ne fe paye qu'une feule fois, p. 171; fe payoit 
au commencement en nature à l'Amérique , p. 173. Raifons qui le font 
payer en argent, p. 173. Etat d'évaluation des marchandifes de l'Amé- 
rique pour le payement du droit de trois pour cent , p. 174. Exceptions 
pour le payement dudit droit, p. 175. 

Troisième ( Sucre ) voyeç ce que c'eft, p. 395. 

Troupes , paffionnées pour le tabac , p. 548. Précautions & punitions 
pour les empêcher de faire la contrebande de tabac , p. 549 & fuiv. 



v. 



V. 



ACHE , ( Ifle ) une des petites Antilles , p. iz. Defcription de cette 
Ille , p. zô. 

Vacquier ( Pierre ) chargé de l'exploitation pour la vente exclufive 
du carTc dans le Royaume, p. 330. 

Valenciennes , déiîgné pour l'entrée des toiles de coton & indiennes 
étrangères , p. 144. 

Vannes (le Port de) eft déiîgné pour faire le Commerce des Mes , p. 34, 
. Varrer les tortues , ce que c'eft, p. 453. 

Vent, ( Ifles du ) les mêmes que les Antilles , p. 12. 

Vergeois ou Versoir. Droits qu'ils payoient , p. 429. Queftion fur 
le fucre vergeois provenant des raffineries de Marfeille, p. 430. Fixation 
des droits fur le vergeois, p. 430 & 431. 

Vérifications ordonnées avant l'embarquement des marchandifes, 
p. 94 ; faites fans frais & fans retardement , p. 96 ; doivent être faites 
en prefence des Voituriers , Capitaines , &c. ou dûement appellés, p. 122; 
impraticables à l'Amérique, p. 189.; rectifiées en France, p. 189; doi- 
vent être faites au Bureau du Poids & Cafle à Marfeille pour les mar- 
chandifes expédiées par acquit à caution , p. 192 \ peuvent être faites 
dans la route par les Directeurs des Fermes , quand même les plombs 
ne feroient point altérés, p. 295. 

Verozani ( Jean ) Florentin , fait des découvertes pour la France dans 
l'Amérique feptentrionale , p. 10. 

Versemens de bord à bord rigoureufement défendus à Marfeille, p. 93. 

Vesou. Suc des cannes de fucre , p. 388. Voye\ Sirop. 

Vins du Royaume , exempts de tous droits pour l'Amérique , p. 78 , 
79 , &c. Vin étranger peut venir à Marfeille pour l'Amérique , p. 79. 
Sûretés à prendre pour en aflurer la deflination , p. 80. Difficultés mal 
fondées faites par le Bureau du vin , p. So , 81 ; ue doit point le convoi s 
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p. 81. Intérêt des habitans à ce fujet , p. 81. Vins de Champagne font 
bons pour l'Amérique , p. 82. Vins de Bourgogne , ne valent rien pour 
ce Commerce, p. 81. Vins de Guienne & eaux-de-vie, p. 85. Les dé- 
clarations des banques de vin doivent être entières , à peine de confifca- 
tion de l'excédent & de 300 liv. d'amende, p. 120. Les vins étrangers 
& de Madère ne peuvent point être chargés en droiture pour nos lues , 

pag. 349, ..-.-i t .ôjJhfa^. # t ^ jji 

VlNCENS , ( Il]e de St. ) une dçs Antilles , p. u. 

Virgille , Evêque de Strasbourg , excommunié pour avoir dit qu'il 
y avoit des antipodes, p. 3. Doit s'être retraâé puifqu'il a été canonifé , 
idem p. 3. 

Visites des Navires allant à l'Amérique ou en venant , doivent être 
faites exactement, p. 114. Doivent être faites après la déclaration des 
marchandées , p. 121 ; doivent être faites en préfenee des Voituriers , 
Capitaines &c. ou dûement appelles, p. 122. Dans la route au dernier 
Bureau de fortie , p. 191, 192. Des marchandifes allant ou venant de l'A- 
mérique au Bureau du Domaine d'Occident , p. 203. Les prépofés à l'ex- 
ploitation du privilège du caffë autorifés à faire toutes fortes de vifites 
& de recherches , p. 3 14. Vifites dans les Navires pour le tabac de provi- 
fion des équipages , pag. 523 ; dans les Abbayes & Monaftères de Filles , 

pag. 541. | ' 

Vivres pour l'Amérique exempts de tous droits , p. 78 Sec. 

Voltaire , (Mr. de) a cru bonnement que les Caraïbes Rocoués,étoient 
des hommes rouges d'une efpéce différente de, la notre , p, 377. 

Un pour cent. Droit établi dans les Mes Françoifes de l'Amérique ^ 
tient lieu de taille & de centième denier , p. 185 , 1S6 , 187, Obferva- 
tions fur ledit droit, p. 188. 

Witfliet , ( Corneille ) foutient que les François voyageoient en Amé- 
rique avant l'an 1500 ; il a raifon , p. 9. Preuves de cette vérité , p. 10. 

Y. 

Y 

1 E M E N. Ceft dans ce Royaume que le caffé vient fans culture ! 
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Z. 

y 

ZJACHARIE, Evêque de Mayence, excommunie Virgile pour 
avoir avancé qu'il y avoit des antipodes , p. 3. 
Zone Torride , crue inhabitable par les Anciens , p. 4. 

Fin de la table des Matietes» 
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Le Lefteur eft prié d'excufer plufieurs autres petites fautes , foit par 
i'inverfîon de quelques lettres , foit par une ponctuation mal placée , foit 
par l'emploi de des , au lieu de de , qu'on n'a pas voulu relever ; on fe 
rcpofe fur fes lumières , & fur fon indulgence. 
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